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l'Inventaire  sommaire  des  archives  déparlementales  du  Loirel;. 
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le  Ministère  de  l'Instruction  publique). 


AVANT-PROPOS 


La  circonscription  lerriloriale  qui  est  le  cadre  du  présent 
travail  comprend  la  généralité  de  Paris  et  les  six  généralités, 
immédiatement  voisines,  de  Rouen,  Alençon,  Orléans,  Châlons, 
Soissons,  Amiens,  qui  étaient  soumises  au  même  régime  admi- 
nistratif. 

11  ne  s^agit  pourtant  pas  ici,  à  proprement  parler,  d'une 
étude  (riiistoire  locale.  Notre  but  n'est  pas  d'exposer  par  le 
menu  le  fonctionnement  de  l'assistance  et  des  établissements 
de  charité  dans  la  circonscription  étudiée  :  ce  qui  ne  pourrait 
se  faire  qu'à  l'aide  de  nombreuses  monographies  méthodi- 
quement établies,  qui  manquent  encore.  Par  des  exemples  pris 
dans  les  sept  généralités  précitées,  c'est-à-dire  dans  un  terri- 
toire assez  restreint  pour  permettre  des  recherches  suflisamment 
sérieuses,  assez  large  pour  légitimer  des  conclusions  générales, 
nous  avons  voulu  montrer  comment  s'est  formée  au  xvni*"  siècle 
la  thèse  que  l'assistance  des  pauvres  doit  être  un  service  natio- 
nal, assuré,  dans  l'intérêt  commun,  par  les  représentants  officiels 
de  la  collectivité,  avec  les  moyens  et  les  ressources  dont  la 
puissance  sociale  légitimement  dispose.  Quoique  notre  champ 
d'enquête  n'englobe  pas  toute  la  France,  il  est  probable  que  nos 
conclusions  pourront  cependant  être  regardées  comme  défi- 
nitives. C'est  surtout,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  spectacle  des 
établissements  et  des  institutions  de  la  ville  de  Paris  et  la  cons- 
tatation de  ses  besoins  qui  influèrent  sur  l'esprit  de  réforme  et 
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sur  réiabora lion  des  thoorioscii  inalièi'cd'assislaiiceau  moinenl 
delà  Kévolution.  L'iie  place  prépondérante  dans  notre  travail 
a  donc  dû.  j)our  ce  motif,  ^tre  donnée  aux  faits  qui  concernent 
Paris.  D'autre  part,  quelques  indications  biblio^j^raphiques  et 
quelques  détails  mentionnés  dans  notre  texte  ou  dans  les  notes 
pour  d'autres  régions  que  celle  que  nous  avons  expressément 
étudiée  faciliteront  les  comparaisons  que  le  lecteur  pourrait  c^tre 
tenté  de  faire. 
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Cette  thèse  que  la  bienfaisance  doit  être  un  service  public  et 
national,  la  première  assemblée  de  la  Révolution  Ta  formulée 
avec  force  quand,  ainsi  qu'elle  fît  pour  Tinstruction,  elle  mit 
«  au  rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  Nation  l'assistance 
des  pauvres  dans  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie  »  et  proclama  comme  un  principe  constitutionnel 
Tobligation  pour  le  gouvernement  de  (t  créer  »  et  d'  «  orga- 
niser »  «  un  établissement  général  de  secours  publics  pour 
élever  les  enfants,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du 
travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procu- 
rer ^  )).  Ce  devoir  de  la  i)uissance  publique  était  corrélatif  du 
droit  reconnu  aux  indigents  d'être  secourus,  d'avoir  leur  subsis- 
tance assureur,  gratuitement  s'ils  sont  ijivalides  ou  infirmes, 
moyennant  une  prestation  de  travail  dans  tous  les  cas  où  ils 
peuvent  travailler. 

Ces  affirmations  théoriques  furent  d'abord  amplement  déve- 
loppées dans  le  vaste  plan  d'organisation  de  l'assistance 
dressé  par  le  Comité  de  Mendicité  de  la  Constituante  (1790), 
plan  ({ue  nous  aurons  à  exposer  comme  la  conclusion  logique 
et  naturelle  de  notre  étude.  En  1793,  la  Convention  essaya  de 
les  faire  entrer  dans  la  pratique  des  lois  et  des  institutions  en 
instaurant  un  régime  de  bienfaisance  nationale  exclusivement 
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dotée  sur  le  trésor  public  ^  Ainsi  la  Révolution  ne  se  contenta 
pas  de  proclamer  un  idéal  purement  théorique,  elle  le  réalisa. 
C'est  pourquoi  il  est  intéressant  d'en  rechercher  les  origines. 


III 


La  doctrine  de  Tassistance  garantie,  gérée  et  alimentée  par 
l'Etat,  de  l'assistance  fonction  de  l'Etat,  n'était  pas  du  tout, 
lorsqu'elle  fut  solennellement  proclamée  par  la  Constituante, 
révolutionnaire  au  sens  vulgaire  du  mot,  c'est-à-dire  spon- 
tanée, soudaine,  sans  attache  avec  le  passé,  promotrice 
d'une  subversion  violente  de  l'état  ancien  des  choses.  On 
reproche  souvent  auv  hommes  politiques  de  la  Révolution 
d'avoir  été  des  théoriciens  abstraits  et  d'autant  plus  obsti- 
nément systématiques.  Ce  n'est  pas  ce  que  prouve  l'histoire 
de  l'assistance.  En  cette  matière,  leurs  théories  correspondirent 
exactement  à  la  pensée  profonde  des  contemporains,  à  un  idéal 
commun  des  esprits  non  élaboré  capricieusement,  mais  formé  au 
spectacle  de  l'état  défectueux  des  institutions  et  sous  Tinfluence 
des  besoins  réels  de  la  société.  Notre  étude  pourra  servir  à 
dégager  les  racines  de  cette  pensée,  de  cet  idéal.  Pour  l'histoire 
sociale  de  la  France,  il  n'est  pas  indifférent  de  déterminer  la 
part  de  volontés  antécédentes  et,  en  quelque  façon,  de  tradition, 
qui  entra  comme  un  héritage  de  l'ancien  régime  dans  le  patri- 
moine révolutionnaire.  C'est  ce  que  nous  avons  voulu  faire  ici 
pour  un  sujet  borné,  avec  l'intention  d'écrire  une  page  de 
l'histoire  même  delà  Révolution. 

La  pensée  dominante  au  wni**  siècle  en  matière  de  bienfai- 
sance s'exprima  sous  deux  formes  :  les  institutions  et  la  litté- 
rature. 

Le  trait  caractéristique  de  l'histoire  des  institutions  à  cette 
époque  est  l'effort  soutenu  du  pouvoir  royal,  d'une  part  pour 
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«  éteiadre  »  la  mendicité,  et  d*aiilre  part  pour  perfectionner 
les  pratiques  charitables.  A  ces  tentatives  de  réformes  les  noms 
dcTurgotetde  Nccker  sont,  en  particulier,  étroitement  ratta- 
chés; mais  elles  commencèrent  avant  eux.  L'année  i7()/|,  dal(* 
initiale  de  noire  IravaiP,  est  celle  de  l'importante  déclaration 
sur  le  vagabondante  qui  resta  en  viguemr  juscju'à  la  fin  de 
l'ancienne  monarchie.  Elle  sortit  des  délibérations  d'une 
commission  ollicielle,  qui  s'occupa  de  préparer  un  ensemble 
de  lois  et  de  mesures  propres  à  assurer  une  assistance  efïlca(M» 
et  juste  des  pauvres.  Elle  fut  suivie,  en  1767.  de  la  création  des 
dépôts  de  mendicité  qui  devaient  favoriser  son  application. 
Les  mesures  de  répression  sont,  dans  notre  sujet,  inséparables 
des  mesures  d'assistance,  qui  n'étaient  alors  conçues  que 
comme  le  complément  des  autres.  La  réforme  des  hôpitaux, 
l'amélioration  de  l'assistance  locale  et  à  domicile,  l'organisation 
des  ateliers  de  charité,  le  perfectionnement  des  secours  aux 
enfants  trouvés,  rébauche  d'un  service  de  la  santé  publi([ue, 
la  naissance  des  institutions  de  prévoyance,  qui  sont  les  faits 
capitaux  de  la  période  comprise  entre  176/1  et  1790,  se  pré- 
sentaient surt^)ut  comme  des  moyens  de  faire  obstacle  à  la 
mendicité.  —  Or,  dans  les  diverses  phases  de  l'histoire  des 
institutions  à  ce  moment,  on  voit  grandir  et  s'étendre  le  rôle 
de  la  puissance  publique,  qui,  tantôt  administrant,  tantôt  se 
bornant  à  inspirer,  montre  et  propage  partout  un  esprit  d'unité, 
de  méthode  et  de  concentration. 

L'assistance  nationale,  qui  se  réalisa  momentanément  sous  la 
Révolution  et  prit  fin  avec  le  Directoire,  n'a  donc  pas  du  tout 
le  caractère  d'une  conception  a  priori,  et  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  tare  idéologiciue.  Elle  est  née  directement  des  faits 
antérieurs. 


I.  L'imporlaiicc  i\o  la  dati' (!<>  lyCi'i,  «point  dv  drpart  «l'inic  svr'w  (ronquclcs,  <J«» 
projets  (.'t  d'actes  iiu''llio<liqne>  relatifs  à  a  l'opération  »  de  la  niondirilé  ».  a  été 
sijînalée  dans  le  judicieux  travail  do  M.  Mourlot  sur  Ln  question  dr  la  mendiritt'  m 
\ormiindù'  à  bi  jin  de  l'ancien  reyime.  j).  ().  —  M.  Lalleinand,  dans  le  jireinier  chapitre  : 
I*  (^)niTize  ans  de  réfornu'shospilalien^s  ».  «le  sf)n  li\resiir  fji  Rèvulntion  et  les  Pnurres 
a  adopté  l'année  177V  11  a  ainsi  négli^'é  le  nion\enient  en  faveur  de  la  répression 
du  vajfabondajîC  et  de  la  mendicité  auquel  est  lié  celui  tle  rassistance  hospitalière, 
et  il  a  ignoré  les  travaux  de  la  Commission  de  i7<iV 
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Elleesl aussi  la  coiiséquonco  do  la  réaction  contre  des  insti- 
tutions vicieuses  que  ro|)inion  condamnait.  Car  il  y  avait  sur 
les  problèmes  charitables  une  opinion  publique  nettement 
aflirmée.  Elle  agit  alors  comme  un  ferment  d'une  grande  puis- 
sance. \  partir  de  Tannée  1750  environ,  les  écrits  sur  la  charité 
se  multiplient,  foisonnent.  Il  n'y  a  guère  d'auteur,  même 
parmi  les  plus  grands,  qui  ne  lui  consacre  quelques  pages,  un 
chapitre,  un  traité.  Beaucoup  d'écrivains  obscurs,  souvent  des 
anonymes,  recherchent  dans  des  brochures  polémiques  ou 
théoriques  le  meilleur  fonctionnement  de  la  bienfaisance  et  la 
meilleure  législation  des  pauvres.  On  ne  saurait  dire,  dans  tous 
les  cas,  que  les  essais  de  réformes  furent  plutôt  Teffet  que  la 
cause  de  ce  remarquable  mouvement  d'opinion  ;  mais  on  sent 
bien  qu'il  y  a  entre  eu\  un  lien  étroit  de  dépendance. 

L'historien  de  l'assistance  constate  donc  q|ie  le  wnr  siècle 
fut  un  laboratoire  d'idées  et  un  laboratoire  d'institutions,  dont 
les  produits  se  mélangent.  De  ce  fait  les  contemporains  avaient 
déjà  la  conscience  et  l'orgueil  :  «  La  bienfaisance  a  caractérisé 
notre  siècle,  écrit  en  1789  un  collaborateur  de  l'Encyclopédie 
méthodique  ^  et  pourrait  seule  le  disculper  du  reproche  de 
corruption  qu'on  lui  fait  trop  légèrement  »  ;  et  il  signale 
l'importante  contribution  des  «  gens  de  lettres  0  à  l'avancement 
des  idées  de  leur  tempi^  en  matière  de  charité.  Ln  autre  auteur 
s'(»\prime  ainsi  :  u  L'humanité  indigente  et  malheureuse  n'eut 
jamais  autant  de  protecteurs  et  de  défenseurs  que  depuis 
(juelques  années.  L'épocjue  où  je  rédige  cet  article  est  précieuse; 
la  postérité  en  conservera  le  souvenir.  La  bienfaisance  est 
devenue  une  douce  habitude...  Si  la  charité  est  un  devoir  de 
riioinme,  la  bienfaisance  publique-  est  un  devoir  des  nations. 
C'est  la  vertu  la  plus  chère  des  gouvernements  éclairés.  Tous 
les  administrateurs  animés  par  l'amour  du  bien  public  en  font 
la  base  de  leurs  opérations -.  »> 

Celte  |)hila!ithropie  du  vviu'  siècle,  dont  l'essor  fut  si  grand, 
était  sentimentale,   rationnelle  et   laïque.    Elle    nous  apparaît 

1,  Jurispnidcnrc,  |\.  au  mol  hicnfnisaiirr. 

2.  Des  Kssvuts,  Diotionnnire  de  ln  poUre,  au  mot  hôpital. 
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comme  rexprcssioii  acHve  (ruiie  époque  dont  ridoal  ronlicul 
une  très  forte  dose  de  sensibilité  et  d*liumanilarisme.  Elle  tend 
vers  un  régime  de  bienfaisance  éclairée,  méthodique,  qui 
proportionne  ses  oflices  à  la  réalité  diverse  des  besoins,  s'efforce 
de  ne  soulager  et  relever  que  les  vrais  pauvres.  Expressément 
elle  veut  s'opposer  ainsi  à  la  charité  confessionnelle,  telle  que, 
depuis  le  moyen-Age,  elle  s'est  perpétuée.  Charité  qu'elle  juge 
égoïste,  étant  toute  en  iruvres  pies  et  en  zèle  extérieur,  figée 
dans  les  aumônes  et  les  ftmdations  qui,  pour  alléger  la  misère, 
servent  d'abord  à  sauver  les  âmes  des  bienfaiteurs  dévots. 
Charité  qu'elle  blâme  d'être  exclusive,  restreinte  aux  pauvres 
qui  pratiquent  bien  leur  religion.  Charité  qu'elle  tient  pour 
banale,  confuse,  aveugle,  paresseuse,  parce  que,  n'exigeant 
aucune  preuve  de  vraie  indigence  ni  aucun  effort  personnel  en 
échange  du  secours  reçu,  elle  aboutit  finalement  à  donner  aux 
pauvres  le  goût  de  leur  misère  oisive  et  fructueuse,  à  favoriser 
et  accroître  la  mendicité. 

Ces  traits  du  caractère  intime  de  la  philanthropie  du 
xvni'*  siècle  expliquent  qu'elle  ait  tâché  d'améliorer  et  de 
préciser  les  modalités  de  secours  pour  les  harmoniser  le  plus 
possible  aux  cas  individuels.  Us  expliquent  aussi  Tardente 
sympathie  du  siècle  pour  la  régularité,  la  convergence,  l'unité 
des  institutions,  obtenues  grâce  à  la  force  bienfaisante,  éclairée 
et  progressive  de  TEtat. 


IV 


L'élude  de  Tassistance  à  la  veille  de  la  Révolution  est  un 
sujet  difficile  à  cause  de  son  ampleur  et  de  sa  complexité,  un 
sujet  touflu  à  cause  de  la  grande  multiplicité  des  sources  aux 
quelles  il  faut  se  référer,  des  délails  à  relever  et  à  rapprocher. 
Même  en  nous  bornant  le  plus  possible,  nous  avons  donc  dû 
nous  résigner  à  de  nombreuses  lacunes. 

Vraiment,    si    nous   avions    persisté    dans    notre  primitive 
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intoiilioii  de  raconter  u  la  lulte  contre  la  misère  »  pendant  la 
seconde  moitié  du  xvni"  siècle,  nous  n'aurions  pas  abouti 
avant  longtemps.  D*une  part,  il  eût  fallu  exposer  les  théories  et 
les  tentatives  de  réformes  fiscales,  économiques  ou  morales 
destinées  à  remédier  aux  causes  générales  du  paupérisme. 
D'autre  part,  notre  travail  aurait  dû  comprendre  Tétude  de  la 
criminalité  en  tant  que  fille  de  la  misère,  et  celle  du  régime 
pénitentiaire.  Quant  à  une  histoire  générale  de  l'assistance 
pendant  la  même  période,  elle  eût  été  également  une  entreprise 
ambitieuse,  pour  laquelle,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
indispensables  monographies  locales  n'existent  encore  qu'en 
insuffisante  quantité. 

Le  présent  travail  doit  donc  être  regardé  non  comme  un 
tableau  approfondi  des  institutions  de  bienfaisance  à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  même  pour  une  circonscription  limitée  du 
territoire  de  la  France,  mais  comme  une  esquisse  où,  par  appli- 
cation à  une  étendue  restreinte  de  ce  territoire,  sont  relatés  les 
faits  les  plus  saillants,  décrits  les  traits  essentiels  et  dégagées 
les  tendances  nouvelles. 

Nous  avons  voulu  montrer  quels  vices  faisaient  critiquer  les 
institutions  d'une  origine  ancienne,  notamment  les  hôpitaux, 
et,  quand  il  s'agit  de  celles  qui  furent  créées  à  l'époque  dont 
nous  nous  occupons,  pourquoi  elles  n'ont  pas  réussi.  Nous 
avons  recherché  les  faits  propres  à  illustrer  les  idées  courantes 
au  xviir  siècle  sur  l'assistance  en  tant  qu'elles  s'opposent  aux 
institutions  contemporaines,  ou  qu'elles  en  dérivent,  et  les  faits 
par  lesquels  se  démontre  la  transformation  graduelle  de  la 
charité  en  un  service  national. 

Il  s'ensuit  que,  dans  un  si  vaste  ensemble,  bien  des  questions 
se  trouvent  posées,  mais  non  résolues  :  bien  des  faits  intéres- 
sants sont  indiqués,  mais  non  étudiés.  Multiples  sont  les  pro- 
blèmes d'ordre  juridique,  économique  ou  moral  que  l'his- 
toire de  l'assistance  soulève  à  une  époque  de  vie  sociale  intense 
comme  le  xviii' siècle.  Aussi  nous  sommes-nous  souvent  con- 
tenté de  faire  pressentir  au  lecteur,  sans  les  suivre  nous-même, 
d'autres  directions    que  celles  où   nous  avons   conduit  notre 
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exploration.  D'ailleurs  les  détails  secondaires,  exceptionnels, 
trop  exclusivement  locaux,  plus  utiles  pour  Tadininistrateur  ou 
le  simple  curieux  cpie  pour  l'historien,  ont  été  à  dessein 
bannis  du  récit. 

On  n'en  trouvera  peut-être  pas  moins  notre  démonstration 
encore  un  peu  lon^nie  et  insistante,  alourdie  de  répétitions  et  de 
redites,  embarrassée  cranalyses  de  textes,  de  citations  fré- 
quentes et  étendues,  et  même  de  chiffres  et  de  tableaux  numé- 
riques. Ces  défauts  étaient  presque  inévitables,  du  moment  que 
nous  nous  appliquions  à  suivre  le  développement  parallèle  des 
faits  et  des  idées  dans  un  ordre  aussi  strictement  chronologique 
que  possible  ;  inévitables  aussi  parce  que,  dans  le  tableau  des 
institutions,  nous  avons  principalement  voulu  mettre  en  relief 
les  critiques  (|u'en  faisaient  les  contemporains.  Si  nous  avons 
adopté  un  procédé  d'exposition  peu  élégant,  c'est  encore  (juc,  la 
majeure  partie  des  documents  du  sujet  étant  inédits,  le  lecteur 
ne  pourra  juger  avec  sécurité  de  la  valeur  de  nos  conclusions 
qu'au  moyen  des  pièces  mises  sous  ses  veux.  C'était  donc  notre 
devoir  de  lui  en  faire  connaître  le  plus  grand  nombre  possible 
soit  in  extenso,  soit  par  extraits,  soit  en  les  résumant,  et  de 
produire  les  preuves  avec  Iqs  affirmations. 


De  notre  point  d(*  vue.  le  suj(»t  n'a  jamais  été  traité  dans  son 
ensemble. 

Les  ouvrages  généraux  sur  les  règnes  de  Louis  XV  et  de 
Louis  \Vl'  l'ignorent  complètement  ou  n'y  font  que  quelques 


1.  Dans  Droz.  Ilisloire  du  règne  de  Louis  \V  (iHyC))  et  Clu'Te^t.  Im  cliule  de  Vaurien 
/v'j//mt' (  iK.sV').  m'-anl.  ii^hv/.fÏM  h^ranre  suns  Ijtuis  \\l,  1877,  l.  11.  ]).  'n')  <))  sijLrnah- 
uiK»  tcFilalhr  (1«»  n't'urinc  (k-s  liopitaux  on  17X1.  S(^nnrlK)ii  (Les  réformes  sous 
Loiiis  W  l,  1^77;  rapporte?  (pu'lqnes  faits  tvxacts  lomhaiil  les  lioi>ilaux,  le  iiiont-de- 
l)irlr.  les  vniinl>-min't.s.  !«'<  ciifaiil»  Iroiivé^i.  la  nuMlrriin^  rt  la  iliirurj^nc  (p.  i  ■<.'>- i3'i), 
et  à  propos  des  A>»si'iiil)It<'s  provinciales  (th.  \i>). 


allusions.  Les  livres  spéciaux  de  Degérando,  Dupin,  Moniiier^ 
surtout  le  premier,  fournissent  quelques  indications  utiles  ; 
mais  ils  sont  bien  vieillis. 

Ce  sont  les  seuls  ouvrages  que  put  utiliser,  à  la  date  (1881)  où 
il  écrivit,  l'auteur  allemand  Keitzenslein  (Die  ArmengesetZ' 
gcbuny  Frankrciclis  in  den  Gvuudziigen  ihver  hisiovischer  EntwiC' 
kclung).  Malgré  la  pénurie  de  ses  informations,  il  a  pourtant 
aperçu  les  liens  étroits  de  la  période  pré  révolutionnaire  avec 
celle  qui  la  suit  inunédiatemeni  :  mais  ses  connaissances  insuf- 
fisantes ne  lui  ont  pas  permis  do  tirer  de  cette  intuition  toutes 
les  conséquences  possibles  et  lui  ont  fait  porter  un  jugement 
trop  pessimiste  sur  Tœuvre  de  la  Révolution  -. 

L'ouvrage  de  M.  Parturier  sur  L'Assisiance  publique  ù  Paris 
soius  [ancien  régime  et  f>en(lanf  la  Révolalion,  paru  en  i8()7,  est 
très  recommandable.  I/auteur  a  vu  le  sens  et  le  caractèix?  de 
révolution  des  idées  et  les  a  marqués  en  de  bons  termes^.  Mais, 
s'il  a  judicieusement  montré  les  différences  essentielles  de 
l'assistance,  autonome,  diverse,  inégale  et  facultative  avant  1789, 
ser\ice  obligatoire  d'Klal  entre  1789  et  Tan  V,  de  nouveau 
autonone  à  partir  du  Directoire,  il  n'a  pas  recliercbé  pourquoi 
et  comment  la  Révolution  a  cru  devoir  substituer  un  nouvel 
état  de  cboses  à  l'ancien  :  il  a  omis  les  essais  de  réformes  admi- 
nistratives et  le  mouvement  concomitant  des  idées  dans  la 
seconde  moitié  du  wur  siècle.  Son  étude  ne  concerne  que  les 
établissements  cbaritables  de  Paris.  Malgré  ses  qualités  de 
précision  et  de  clarté,  elle  est  sommaire.  Kniin  elle  n'invoque 
guère  ([ucmIc^s  documents  imprimés,  principalement  des  textes 
législatifs. 

I.  l>o^'(''r;in<l«),  !)r  la  hienfaisann'  ituhUiinr.  Paris.  iS.'îi).  'i  \ol.  in  S".  Dupin,  Hi^oire 
(U'.  Vndininislration  des  secours  fmblirs,  \*i\r\>,  iSii,  in-8".  Moiiiiicr,  Jlbifoirt  dt  r^tênkmet 
IHihliqiif  dans  1rs  trnifis  (inriciui  ri  inodrrnrs,  .'<'  rdilioii.  I*ari>,  i8(l(l.  in-8*  (La  première 
('(lilion  csl  <!«•  iK,'»»'»). 

'.  Il  dit,  1).  7  :  '(  Wcniyfo  (itlûctf  drr  Nrrwîilluii)^'  sind  «  rt^ninarh.  tind^ich 
(l<;r('ii  fiir  «las  \olIc'  \'<T>lainliiiss  drr  h«*sl<'ln'ndon  EiiiHchtungicn  â9»  Znruckjrehen 
Hiif  di(; /iisUindc  iiidiT  doiii  hIIcii  ll('<iim(;  i^nn/  /ii  «mtbehren  ist  ;  aiii  wcnigstcii 
liis^t  .sicli  «^iii  :<«)lcln'N  Ziiriicl^^rn'ifcn  înif  dîis  Kriilierc  iii  cler6ffentlirheii  VriniMipllcgc 
uniKclioii  ;  die  prodiiklivf»  Krall  dtT  revnIiitir>iiiinMi  Fliioohe  wtr  auf  diesem  Cicbietr 
eiiie  KO  fÇLTÎîijre,  ilass  di<;  bosle  uiid  schlies^licli  rcltonJe  That  die  vomi  Diruktorium 
iiiiUTnonnrierio  \\  i(>d(T))cl(*bung  d<*r  altcii  Einriclilungen  war.  » 

.'>.   Noir  SOI)  iidrodiK'Moii.  nolaiiunciil  p.   'i  à  la  lin  li  S. 
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Le  sujet  a  été  parlicllement  traité  dans  le  chapitre  introduclif 
du  livre  de  M.  Léon  Lalleniand  sur  La  RévoltiUon  et  les 
Pauvres  {iSç)S),  L'auteur  commence  par  présenter  sous  le  titre 
«  Quinze  ans  de  réformes  hospitalières  »  le  tableau  des  créa- 
tions nouvelles  et  des  améliorations,  dues  surtout  à  Turgot  et 
plus  encore  à  Necker,  entre  177/1  ^^  '7^9-  Mais,  s'il  a  connu  et 
utilisé  certaines  pièces  d'archives,  il  est  difficile  de  voir  dans  ce 
court  chapitre  plus  qu'une  énumération  très  sommaire  de 
quelques  faits. 

Tout  récemment  (1906),  M.  Christian  Paultre  a  donné  un 
important  travail  intitulé  :  De  la  répression  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage  en  France  sous  Vancien  régime.  Les  recherches  de 
l'auteur  sont  étendues.  Il  a  mis  à  profit,  pour  la  période  qui 
nous  intéresse,  une  bonne  partie  des  sources  manuscrites 
principalement  de  la  Bibliothèque  et  des  Archives  Nationales. 
Il  a  également  dépouillé  plusieurs  écrits  où  s'exprima  Topinion 
publique  au  wni**  siècle.  Il  a  donc  pu  produire  un  livre  cons- 
ciencieux et  informé,  vraiment  utile  à  rhislorien.  Mais,  cet 
ouvrage  étant  une  thèse  de  doctorat  en  droit,  le  point  de  vue 
juridique  \  est  prédominant.  De  plus,  l'auteur  a  exclusivement 
envisagé  la  question  de  la  mendicité  :  il  a  négligé  les  relations 
très  intimes  sous  Tancienne  monarchie  entre  cette  question  et 
celle  de  l'assistance.  En  sorte  qu'après  lui  il  reste  encore  place 
pour  une  étude  comme  la  notre,  qui  était  déjà  depuis  plusieurs 
années  en  préparation  lorsque  la  sienne  a  paru  et  dont  des  . 
obligations  professionnelles  ou  la  mise  au  jour  d'autres  travaux 
ont  retardé  la  publication  ^ 

Aucun  ouvrage  synthétique  complet  n*a  donc  encore  été 
écrit  sur  le  sujet  pour  la  période  que  nous  avons  considérée. 
Notre  bibliographie  montrera,  d'autre  part,  que,  si  les  mono- 
graphies de  détail  ne  sont  pas  assez  nombreuses,  au  contraire 


I.  \ous  avons  pu  faire  an  Jivrc  de;  M.  PauUro  i\v  larges  emprunts,  loul  on 
élaguant  tic  notre  récit  les  textes  qu'il  publi(?  et  la  repnuluction  de  documents  que 
nous  axions  déjà  utilisés,  tels,  par  <;\emple,  ceuv  du  liecucil  fait  sur  Vunlrc de  Turgol 
conservé  à  la  Hil)liotnè<iue  iNationalc. 


AV\NT-l»ll()l»OS 


la  série  des  documents  originaux  est  très  riche.  Il  nous  a  semble 
utile,  tout  en  complétant  celles-là  par  des  recherches  person- 
nelles, de  mettre  parmi  les  résultats  déjà  acquis  ou  accessibles 
un  ordre  général  et  systématique.  Notre  synthèse,  toute  provi- 
soire, pourra  servir  du  moins  à  provoquer  et  peut-être  à  diriger 
d'autres  études  ultérieures. 


VI 


En  terminant,  notre  devoir  est  de  remercier  notrt  maître, 
M.  Aulard,  des  conseils  qu'il  a  bien  voulu  nous  prodiguer 
pendant  la  préparation  de  cet  ouvrage.  Nous  exprimons  aussi 
une  vive  gratitude  à  MM.  Armand  Brette  ;  Léon  Cahen,  pro- 
fesseur au  lycée  Buflfon  :  Marchai,  conservateur  du  dépar- 
tement des  imprimés  à  la  Bibliothèque  Nationale  ;  Mourlot, 
inspecteur  d'Académie  à  Alençon  ;  Omont,  conservateur  du 
département  des  manuscrits  à  la  Bibliothèque  Nationale; 
Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  Nationales:  Vidier, 
sous-bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  Nationale; —  à  MM.  Fos- 
seyeux,  chef  de  bureau,  et  Dorel,  employé  aux  archives  de 
l'Assistance  publique  à  Paris  ;  —  à  MM.  les  archivistes  dépar- 
tementaux Berland,  Duval,  Chevreux  (aujourd'hui  inspecteur 
général),  Soyer,  Vernier.  Avec  une  inlassable  complaisance, 
ils  nous  ont  fourni  d'utiles  indications  bibliographiques,  ont 
fait  pour  nous  des  copies  de  documents,  ou  nous  ont  donné 
de  précieuses  facilités  de  recherches.  En  particulier,  MM.  Brette 
et  Cahen  nous  ont  abandonné  avec  une  amicale  libéralité  des 
notes  personnelles  sur  un  sujet  dont  ils  s'étaient  eux-mêmes 
occupés. 
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Il  a  paru,  sous  le  litre  : 

Granier.  Essai  de  bibliographie  charitable.  Paris,  1891,  in-8°, 

un  ouvrage  utile,  mais  parfois  erroné.  L*auteur  est  un  ancien  magistrat, 
inspecteur  des  services  administratifs  au  Ministère  de  Tlntérieur. 


MANUSCRITS 


ARCHIVES     NATIONALES 

Série  F.  —  Administration  générale  de  la  France.  Papiers  provenant 
de  l'ancien  Contrôle  général  des  Finances. 

F*.  —  Fonds  de  la  Comptabilité  générale. 

360.  l\egistiT  relié.  Au  dos,  on  lit  :  «  Dépenses  des  mendiants.  Anné«  1768 
et  suivantes  »  ;  sur  l'un  des  feuillets  intérieurs  :  «  Etat  des  fonds  dont  M.  le 
Contrôleur  général  a  |x?rmis  à  MM.  les  Intendants  de  disposer  pour  les  dé- 
penses des  mendiants  pendani  Tannée  i-jfiS,  suivant  (pi'il  est  détaillé  ci- 
après,  et  années  suivantes  ». 

En  fait,  il  n'y  a  que  l'exercice  1768  (par  généralités). 

ioi6.  Liasse.  —  k  (Comptes  et  comptabilité.  Dépenses  occasionnées  par 
l'opération  de  la  destruction  de  la  mendicité  cl  du  vagabondage.  1770- 
1791.  .) 

Ce  sonl  les  états  mensuels  signés  par  les  Contrôleurs  généraux,  et  les 
pièces  justificatives  des  comptes  généraux  de  la  mendicité  rendus  par  Geof- 
froy d'Assy,  caissier  des  recettes  générales  des  finances.  Ces  pièces  justifica- 
tives consistent  dans  les  comptes  rendus  aux  intendants  par  les  receveurs 
généraux  des  linances  des  di>erses  généralités  pour  les  années  178a  et  1788. 

H 
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3486.  Liasse.  —  «  Comptes  et  comptabilUé  »>.  Dossiers  d  utTaires  diverses, 
dont  un  intitulé  :  w  Secours  pour  les  enfants  abandonnés  et  orphelins.  1790- 
an  V.  »  Il  s'agit  des  ordonnances  de  remboursement  des  dépenses  faites  par 
les  hôpitaux  pour  les  enfants  trouvés. 

F'*.  —  Subsistances. 

1191.  Liasse.  — Travaux  de  charité.  1770-1775. 

Correspondance  du  Contrôle  général  a\ec  les  intendants  au  sujet  des  fonds 
et  des  travaux  de  cliarité. 

.  F'*.  —  Industrie  et  Commerce. 

Nous  avons  utilisé  dans  cette  sous-série  un  certain  nombre  de  documents 
relatifs  à  la  misère  des  classes  ouvrières,  qui  nous  ont  été  aimablement 
signalés  par  notre  confrère  M.  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  natio- 
nales. Ils  sont  extraits  des  articles  suivants  : 

i358.  Liasse.  —  Draperie  de  Sedan. 

1887.  Liasse.  —  Draperie.  AtTaires  particulières. 

1897.  Liasse.  —  Manufactures.  Draperie.  Berry,  Orléanais. 

i4oo.  Liasse.  —  Bonneterie.  Généralités  de  Moulins  et  d*Orléans. 

i4ii  ".  Liasse.  —  EtofTes  de  coton.  Troyes, 

i44o-i.  Liasses.  —  Soierie  de  Lyon. 

F''\  —  Hospices;  Skcolus. 

i38.  Liasse.  —  «  Hôpitaux.  Projets  divers  sur  les  moyens  de  réprimer  la 
mendicité,  etc.,  \-Z.  »  1774-an  \I. 

Cette  liasse  contient  pour  la  période  prérévolulionnaire  quatre  dossiers 
distincts  :  sur  la  mendicité,  THôtel-Dieu  de  Paris,  les  sourds-muets,  les 
enfants  trouvés. 

Le  dossier  sur  la  mendicité  (1774-1775)  est  le  plus  important.  Il  semble 
que  ce  soient  les  papiers  de  la  commission  constituée  par  Turgot(i774)  sous 
la  présidence  de  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse  (\  oir  plus 
loin,  p.  i84).  Presque  toutes  les  pièces  se  retrouvent  dans  le  «  Recueil  fait 
par  l'ordre  de  M.  Turgot  »  de  la  Bibliothèque  nationale  (\  oir  ci-dessous, 
p.  xxx).  Elles  se  répartissent  comme  suit  : 

I"  Relevé  général  des  dépenses  pour  la  destruction  de  la  mendicité,  1764- 
I"  janvier  1772  ;  —  a**  extraits  du  Traité  de  la  Police  de  Delamare  ;  —  ^S**  copie 
du  mémoire  adressé  par  Bertier  à  L*Averdy,  176G  :  —  4**  note  contenant 
extraits  des  textes  législatifs  antérieurs  ;  —  5"  deuxième  rapport  sur  la 
mendicité,  i5  juillet;  —  G"  mémoire  sur  les  mesures  relatives  à  la  mendi- 
cité prises  à  Périgueux  ;  —  7*  établissement  des  compagnies  d'ouvriers  pro- 
vinciaux ;  motifs  qui  ont  porté  à  cet  établissement  ;  —  S°  situation  d'une 
compagnie  à  l'entreprise,  mars-aoùl]i77/4  ;  —  9"  «  projet  d'ordonnance  pour 
les  ateliers  de  charité  destinés  à  suftprimer  la  mendicité,  et  pour  la  forma- 
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lion  des  compagnies  composées  les  Irois-quarls  d'iionniies  condamnés  au 
travail  pendant  trois  ans  pour  avoir  été  pris  mendiants  ou  de  travailleurs 
volontaires  engagés  pareillement  pour  trois  ans,  et  l'autre  quart  de  soldats 
provinciaux  travaillant  eux-mêmes  et  servant  à  la  garde  et  à  la  police  des 
autres,  et  encore  pour  les  compagnies  d'hommes  condamnés  à  la  chaîne  et 
gardés  par  des  détachements  d'invalides  »  ;  —  lo"  «  mémoire  sur  la  suppres- 
sion des  mendiants  valides,  errants  et  vagabonds,  par  des  moyens  infiniment 
plus  doux,  plus  sûrs  et  moins  onéreux  à  l'Etat  que  les  dépôts  où  on  les 
renferme,  par  l'établissement  de  différentes  compagnies  de  travailleurs  sous 
les  noms,  savoir  les  unes  de  compagnies  humiliées  ou  galères  de  terre,  et  les 
autres  de  compagnies  nationales  »;  —  ii°  «  règlement  de  l'administration 
établie  pour  détruire  la  mendicité  »  (imprimé;  ce  règlement  semble  ôtre  celui 
de  la  ville  de  Toulouse);  —  12"  «  projet  sur  la  mendicité  et  sur  les  moyens  de 
la  détruire  »;  —  i3°  extraits  des  registres  des  délibérations  des  Etats  de  Lan- 
guedoc (décembre  1773^  ;  —  i^"  «  copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Berlin  à 
M.  le  Prévôt  des  Marchands  de  Lyon  »  (3  novembre  1769)  (il  lui  recommande 
d'user  de  rigueur  contre  les  mendiants);  —  iS**  du  même,  aux  prévôts  de  la 
maréchaussée;  —  16°  du  même,  à  l'intendant  de  Lyon  ;  —  17°  du  même, 
aux  intendants  de  son  département  ;  —  18**  copie  de  la  lettre  écrite  par  le 
chancelier  aux  prévôts  de  la  maréchaussée  ;  —  19''  par  M.  de  Saint  Flo- 
rentin (ministre  de  la  maison  du  Roi)  aux  intendants  de  son  département  ; 
—  no"  par  le  vice-chancelier  aux  procureurs  du  roi  ;  —  21*'  aux  prévôts  géné- 
raux ;  —  311*'  «  instructions  sur  l'arrestation  et  la  pimition  des  mendiants  et 
vagabonds  »  ;  —  23**  lettre  du  (Contrôleur  général  aux  intendants  pour  leur 
envoyer  l'instruction  concernant  les  dépôts  de  mendicité  ;  —  2\'*  instruction 
sur  Tadministration  intérieure  des  dépôts,  et  entretien  et  subsistance  do  ceux 
qui  y  seront  renfermés  *  ;  —  iS"  projet  d'ari'êt  du  Conseil  (rédigé  par 
dWguesseau)  ;  —  26"  «  projet  d'ordonnance  (sur  les  mendiants)  rédigé  par 
MM.  les  Commissaires  dans  le  cas  où  on  ne  voudrait  pas  envoyer  de  loi  aux 
Parlements  »  ;  —  37*  «  projet  de  déclaration  rédigé  par  les  commissaires  pour 
se  conformer  en  partie  aux  observations  contenues  dans  les  mémoires  remis 
par  le  Contrôleur  général  au  mois  d'avril  1767  »  ;  —  28**  et  29",  texte  de  ces 
mémoires  ;  —  3o"  extraits  des  ordonnances  et  édits  royaux  relatifs  aux 
«  œuvres  publiques  »  pou r  les  niendianls  (tirés de  Delamare)  ;  --  3i*'  obser- 
vations sur  un  mémoire  communiqué  sous  le  titre  :  Mémoire  sur  la  men- 
dicité ;  —  3i*  observations  sur  un  mémoire  concernant  les  moyens  de  sup- 
primer la  mendicité  ;  —  33**  étals  des  dépôts  de  mendicité  ;  —  34"  mémoire 
inachevé  et  anonyme  relatif  à  des  observations  de  l'archevêcjue  d'Aix  ;  — 
35"  lettre  de  Turgot  à  Loménie  deBrienne  (18  novembre  i77'4)  ;  —  30"  lettre 
(copie  informe)  du  Contrôleur  général  à  l'archevêque  de  Narbonne  touchant 
les  représentations  des  Etats  de  Languedoc  (177 V):  —  37"  lettre  (copie  in- 
forme) du  même  au  lieutenant  de  police  de  Paris  ;  —  38"  projetde  lettre  aux 
évêques  (rédigé  par  Loménie  de  Brienne  et  adressé  à  Turgot);  —  39"  mémoire 
à  rarche\ê(juc  de  Toulouse  (anonyme)  renvoyé  par  Bcrtier  à  Brienne  (31  oc- 

I.  Los  (lo("iiniciit>  n"'  18  à  n'i  ilatoiit  de  ijfi^  vi  so  rapporicnl    à  la  mise  on  aclivilc 
des  jlépôls  «le  niendicilé  nomelleincnt  crées. 
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tobre  1775)  ;  —  ^o**  mémoire  (an.  et  s.  d.)  sur  la  mendicité,  commençant 
par  CCS  mots  :  «  Peu  d'objets  ont  plus  occupé  et  peut-être  plus  Inutilement 
les  différents  gouvernements  que  la  destruction  de  la  mendicité  »  ;  — 
4i*  «  mendicité  et  autres  objets  relatifs  »  (an.);  «  Je  pense  qu'on  perd  son 
temps  à  chercher  comment  faire  une  loi  contre  la  mendicité  »  ;  —  ^a**  lettre 
de  Bertier  à  Mgr.  (probablement  Brienne).  Etampes,  7  novembre  177^  (peu 
intéressante)  ;  —  43"  mémoire  sur  la  mendicité.  A  gauche,  d'une  autre 
écriture  :  «  Résultat  pour  M.  Bertier  ».  —  En  outre,  quelques  pièces  de 
correspondance  sans  intérêt. 

336  à  aa8*.  Liasses.  —  «  VtTaircs  diverses  des  hôpitaux  »  (1779  1790) 
(classées  dans  Tordre  alphabétique  des  départements  actuels). 

Ces  quatre  liasses  contiennent  quelques  pièces  intéressantes  sur  l'état  des 
hôpitaux  (notamment  les  rapports  des  visites  faites  par  l'inspecteur  général 
Ck)lombier)  et  sur  celui  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Plusieurs  docu- 
ments reJatifs  à  ce  second  sujet  paraissent  provenirdu  Comité  de  salubrité  de 
rAssemblée  Constituante. 

229.  Liasse.  —  Enfants  trouvés.  Exécution  de  l'arrêt  du  10  janvier  1779. 
Dossiers  classés  par  départements  (i  779-1 786). 

Concerne  surtout  les  départements  de  r.Vube  et  de  la  Marne.  On  y  trouve 
notamment  un  «  mémoire  sur  Pétat  actuel  de  l'hôtel-Dieu  de  Reims, 
6  mars  1779  ». 

a3o.  Liasses.  —  Epidémies  ;  hôpitaux.  —  Correspondance  :  rapports  de 
Colombier  (1781-1789). 

aSi.  Liasse.  —  Deux  dossiers,  dont  l'un,  sur  les  «  dépôts  de  mendicité  », 
ne  concerne  pas  la  région  dont  nous  nous  occupons  ;  l'autre,  sur  les  «  se- 
cours »àdes  chirurgiens  et  à  des  hôpitaux  (1781-1789). 

3^3.  Liasse.  —  Hospices  (1 790-1 791). 

Réponses  du  déparlement  des  hôpitaux  (au  contrôle  général;  à  des 
demandes  de  renseignements  émanées  de  l'Assemblée  Nationale.  On  y 
trouve  notamment  des  documents  sur  la  «  Caisse  des  Hôpitaux  »,  sur  les 
dettes  des  hôpitaux  et  sur  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  enfants  trouvés. 
Plusieurs  pièces  sont  signées  de  La  Rochefoucauld-Liaiicourt,  présideni  du 
Comité  de  Mendicité.  Il  y  a  aussi  des  minutes  de  lettres  adressées  au  Comité 
par  le  contrôle  général.  Quelques  documents  concernent  les  relations  avec 
le  Comité  de  liquidation  des  dettes.  La  liasse  contient  Pouvrage  de  Morit- 
linot  sur  les  enfants  trouvés  (Voir  plus  loin,  n"  1 13). 

2!i5.  Liasse.  —  Hospices  avant  1789.  (Cette  date  est  celle  que  porte  la  che- 
mise de  la  liasse.  En  réalité,  les  dates  extrêmes  .sont  1779  et  1793). 

A  signaler  particulièrement  : 

c<  Etat  du  nombre  du  monde  qui  s'est  trouvé  exister  dans  les  maisons  de 
l'Hôpital  (iénéral  de  Paris  »  (1779-1783);  —  un  dossier  sur  l'hospice  de  cha- 
rité de  Saint  Sulpice  (fondé  par  M"''  Necker)  ;  —  un  autre  sur  l'hospice  des 
enfant  vénériens  de  \augirard  (semble  provenir  des  papiers  de  Colombier, 
directeur  de  rétablissciiienl)  ;  —  un  antrr  sur  ré\iclion  de  Saillaiil.  nié 
dccin  de  la  Salpèlrière  (1791)  ;  -  pièces  relatives  au\  travaux  de  réparations 
et  de  reconstruction  de  l' Hôtel-Dieu,  à  des  demandes  d'admission  dans  les 


BIBLIOGRAPHIE  XVII 

hôpitaux,  à  des  demandes  de  prorogation  d'octrois  par  ces  établissements,  à 
Tadministration  des  hôpitaux  parla  municipalité  de  Paris  en  1791  et  1792. 

397.  Liasse.  —  Pièces  comptables  de  F  hospice  de  charité  du  faubourg 
Saint-Germain  à  Paris  (hospice  de  Saint-Sulpice)  relatives  à  l'emploi  de 
4a.ooo  livres  qui  lui  sont  assignées  sur  la  lolerie  royale  (178 1-1789)  ;  — 
comptes  des  secours  accordés  à  divers  hôpitaux  de  Normandie  (1787)  ;  — 
comptes  des  indemnités  accordées  en  1788  à  divers  hôpitaux  en  compensa- 
tion des  exemptions  de  droits  d'entrées  à  Paris  et  de  franc-salé. 

3578.  Liasse.  —  Dossiers  de  comptabilité  (1795^-1793)  relatifs  aux  ateliers 
de  filature  établis  aux  Récollets  et  aux  Jacobins  à  Paris. 

Contient  un  u  Tableau  des  hôpitaux  de  malades  »  à  Paris,  qui  parait  dater 
de  la  fln  1791  ou  du  commencement  1793. 

pi«    _  Prisons.  Mrndfcité. 

936.  Liasse.  —  Cette  liasse  constitue,  avec  le  registre  des  procès-verbaux, 
le  seul  vestige  homogène  des  archives  du  Comité  de  Mendicité.  Elle  est  for- 
mée des  papiers  tirés  des  carions  a4.  27  et  39,  moins  un  dossier  sur  la  men- 
dicité provenant  des  bureaux  de  l'intendant  de  Paris,  Bertier. 

Carton  a^.  —  Dossiers  let2:  notes  sur  les  principes  généraux  adoptés  par 
le  Comité  pour  l'organisation  de  l'assistance  et  celle  des  ateliers  de  charité  ; 

—  dossier  7,  plusieurs  états  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  remboursée 
sur  les  fonds  du  trésor  public  (1787-1*'  septembre  1789)  ;  état  formé  sur  le 
compte  géiiéral  du  i"  mai  1789  des  dons  et  secours  accordés  aux  hôpitaux 
sur  le  trésor  public  ;  —  dossier  H,  décret  qui  met  la  dépense  de  la  mendicité, 
des  enfants  trouvés  et  les  secours  aux  hôpitaux  à  la  charge  des  départements 
à  partir  du  1"  janvier  1791,  etc;  — c/ossier  i2.  mémoires  de  Thouret  : 
«  moyen  de  déterminer  la  somme  des  fonds  nécessaires  en  France  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  pauvres  »  ;  «  proportion  du  nombre  des  pauvres  dans 
le  royaume  ».  Autre  mémoire,  qui  est  sans  doute  aussi  de  Thouret  (d'après 
une  note  en  haut  de  la  page),  relatif  au  caractère  que  doit  avoir  l'assistance 
publique  et  aux  vices  de  la  législation  anglaise  ;  —  dossier  l^,  note  des 
diirérentes  espèces  de  revenus  (|ue  les  hôpitaux  perdent  par  la  Révolution  ; 

—  dossier  i5,  lettre  de  Necker  au  président  de  l'Assemblée  Nationale  (11  juin 
1790),  lui  annonçant  que  le  roi  a  sanctionné  le  décret  du  3o  mai  sur  la  men- 
dicité et  le  commentant  ;  —  dossier  fjO,  extraits  de  la  «  Notice  des  principaux 
règlements  publiés  en  Angleterre  pour  les  pauvi*es  »>  envoyé  par  l'auteur 
[Angot  des  Rotours)  au  Comité:  pièce  appartenant  k  La  Rochefoucauld- 
Liancourt;  —  dossier  bS^  «  instruction  adressée  par  ordre  du  Roi  aux  direc- 
toires de  départements  sur  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  ...  décem- 
bre 1790,  sanctionné  par  S.  M.,  portant  qu'il  sera  accordé  sur  les  fonds  du 
trésor  public  une  somme  de  i5  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
travaux  de  secours  qui  seront  établis  dans  les  83  départements  en  exécution 
du  dit  décret.  » 

Carton  27.  —  Dossier  10,  lettre  de  Bossu,  chirurgien,  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  (18  juin  1790),  renvoyée  au  Comité  de  Mendicité  sur 
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rélat  do  la  cliirurgio  dans  les  campagnes;  —  dossier  /2,  mémoire  présonlé 
à  rassemblée  intermédiaire  du  département  de  Montdidier  par  Landormy- 
Laucourt,  médecin  du  roi  et  des  liùpitaux  à  Montdidier,  sur  la  propa- 
gation du  mal  vénérien  dans  les  campagnes  ;  examiné  par  Cadet  de  Vaux 
et  Poissonnier  à  la  Société  royale  d'agriculture  (fi  mars  1790);* —  mémoire 
de  la  dame  Coutanceau,  sage-femme,  nièce  et  élève  de  la  dame  Du  Cou- 
dray,  brevetée  comme  sa  tante  pour  enseigner  Fart  des  accouchements  ;  — 
circulaire  du  Comité  de  Mendicité  (16  mars  1790),  demandant  aux  inten- 
dants de  fournir  la  statistique  des  indigents  de  leurs  généralités  par 
paroisse,  au  moins  par  élection,  en  distinguant  les  non-domiciliés. 

965.  Liasse.  —  Mendicité.  Dépôts.  Comptabilité  (1787-1790). 
(Concerne  principalement  les  gratifications   à  la  maréchaussée  (corres- 
pondance de  La  Millièrc  avec  les  intendants  h  ce  sujet). 

977-981.  Liasses.  —  Pièces  justificatives  des  comptes  de  la  caisse  des 
recettes  générales  pour  les  dépenses  du  service  de  la  mendicité  (1781-1790). 

Os  pièces  sont  les  ordonnances  adressées  par  les  intendants  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances  des  généralités. 

^(:mk  (î.  —   Ulminislrations  Jiimncières  et  spéciales 

(i*.    —    PaPIEHS    HE    LA    KÉGIE    GÉNÉKALE    DES    AIIJKS.    SfiCTmN    DU    DON    ('.UATIIT 
DES    vnXES    ET   OCTROIS. 

177.  Etat  des  droits  des  hôpitaux  aux  entrées  des  villes.  (S.  d.  \près 
,731). 

Séiue  11.  —  \dminisf ration  provinciale.  Mélanges 
IP.  —  Papiers  di   (Contrôle  cénérai..  (Pa^s  d'Etkts;  Haras; 

\SSEMBLÉES    PROVINCIALES.) 

Les  articles  intéressant  notre  sujet  sont  rangés  dans  cette  sous-série  sous 
la  rubrique  :  Mélanges. 

i4iO.  Liasse.  —  «  Documents  sur  la  mendicité  >»  (1785-1786). 

Le  titre  de  cette  liasse  est  erroné.  En  réalité,  il  s'agit  d'une  collection 
d'arrêts  du  Conseil  rendus  mois  par  mois  au  sujet  de  l'administration 
financière  des  villes  et  communautés  de  Bretagne,  Bourgogne  et  Provence. 

i'ii7.  Liasse.  —  Mendicité  en  Bourgogne  et  en  Provence  (1775-1 779). 

i'ii8-9.  Liasses.  —  Secours  (1784-1785). 

Dossiers,  par  généralités,  de  la  répartition  d'un  secours  de  trois  millions 
accordé  par  arrêt  du  Conseil  du  l'i  mars  1784  pour  les  victimes  de  l'inon- 
dation. 

iV^o.  Liasse.  —  Secours  du  roi.  (iréle  du  i3  juillet  1788.  Hiver  de  1789. 

Dossiers,  par  généralités,  de  la  répartition  des  secours  alloués. 
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1437.  Liasse.  —  Compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie.  Conslruclion 
et  entretien  d'églises  et  de  presbytères  (i 695- 1788). 

Contient  un  dossier  relatif  à  un  procès  entre  la  C"  royale  d'assurances 
sur  la  vie  et  le  s'  Deville,  agent  de  change,  souscripteur  d'actions  (por- 
tions d'intérêt)  (1788). 

iA43.  Liasse.  —  Affaires  diverses  (i 765-1 790).  Contient  un  dossier  sur  la 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  (1788)  et  son  opposition  à  un  projet 
d'une  chambre  d'accumulation  lancé  par  un  sieur  Panchaud,  projet 
regardé  comme  portant  atteinte  au  privilège  exclusif  de  la  Compagnie. 
Arrêt  du  Conseil  (5  avril  1788)  autorisant  l'établissement  d'une  Société  en 
commandite  représentée  par  le  s'  Feuchère,  sous  le  nom  de  chambre 
d'accumulation. 

l^^'].  Liasse.  —  Affaires  diverses  (1786-1 791).  Contient  un  dossier  très 
mince  sur  les  Enfants  trouvés  (1770-1781).  C'est  une  enquête  faite  par  le 
contrôleur  général  auprès  des  intendants  sur  les  impositions  locales  pour 
la  dépense  des  enfants  exposés.  Ce  dossier  se  rattache  probablement  à 
l'arrêt  du  10  janvier  1779  sur  les  enfants  trouvés. 

1453.  Liasse.  —  Hôtel-Dieu  de  Paris  (1772-1789).  Liasse  constituée  princi- 
palement par  les  pièces  relatives  à  la  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu  après 
l'incendie  de  177a.  Elle  contient  plusieurs  plans  de  l'Hôtel-Dieu  et  des  nou- 
velles maisons  projetées  ;  en  outre.  «  Travail  sur  l'Hôtel-Dieu  »  (avril  1778), 
qui  est  la  minute  d'une  étude  anonyme  sur  l'organisation  et  le  fonction- 
nement de  cette  maison  et  sur  les  projets  concernant  la  reconstruction  ; 
—  délibération  (1789)  du  bureau,  relative  à  «  l'invasion  par  MM.  du  district 
de  Notre-Dame  du  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  et  lieux  en  dépendants  ». 

i46i.  Liasse.  —  Un  dossier  d'une  demande  faite  par  Toussaint  Vannon  et 
C'*  en  vue  de  créer  à  Paris  un  bureau  général  des  nourrices  (1753).  —  Autre 
dossier  intitulé  «  Mendicité  »,  contenant  deux  minutes  de  lettres  aux  direc- 
tions des  départements  sur  les  dépôts  en  régie  et  les  dépôts  à  l'entreprise 
('1790,  après  le  décret  du  3o  mai). 

i464.  Liasse.  —  Contient  un  dossier  sur  l'affaire  des  Quinze-Vingts  et 
l'acquisition  de  ses  bâtiments  et  dépendances  par  la  Société  Seguin,  d'Ar- 
gent, Kornmann,  Seneffe  et  C*"  (1787- 1789).  (Lettre  autographe  du  cardinal 
de  Rohan). 

16.46.  Liasse.  —  Affaires  diverses  (1529-1798).  Contient  un  dossier  com- 
prenant copie  du  u  mémoire  et  déclaration  de  biens  de  l'hôpital  des  Cent 
Filles  Orphelines,  rue  Censier,  faubourg  Saint-Marcel,  présenté  à  la  muni- 
cipalité »  (21  janvier  1791)  ;  —  un  dossier  des  hospitalières  de  Saint-Mandé, 
relatif  à  l'année  179a  et  à  l'an  II  (biens  nationaux). 

i663.  Liasse.  —  Remboursenjent  des  dépenses  pour  la  mendicité  sur  la 
caisse  des  recettes  générales  (1788-1 789). 

Notamment,  ordonnances  des  intendants,  surtout  en  1788  ;  ce  sont  les 
pièces  justificatives  des  comptes  de  Beckweldt.  caissier  de  la  caisse  des 
recettes  générales. 
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1664.  Liasse.  —  Héformation  des  hôpitaux  et  maladrerios  (14^7-1777). 

Il  n*y  a  de  1777  que  l'état  des  biens,  recettes,  charges  et  dépenses  de 
rhôpitai  Sainte- Catherine  à  Paria,  dressé  par  Rossignol,  mattre  et  adminis- 
trateur de  l'hôpital. 

H*.  —  Bureau  de  la  Ville  de  Paris. 

2io5.  Liasse.  —  «  Déparlement  de  Paris.  Objets  généraux  de  la  ci-devant 
intendance.  » 

Correspondance  de  l'intendant  Bertier  avec  le  contrôle  général  au  sujet 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées  par  corvées  et  par  ateliers  de  charité 
(1770-1786).  Un  dossier  particulièrement  intéressant  pour  noire  sujet  est 
celui  qui  porte  le  titre  :  «  Correspondance  ministérielle  ;  travaux  do  cha- 
rité. »11  fournit  de  précieux  éléments  pour  l'histoire  presque  ininterrompue 
des  travaux  de  charité  dans  la  généralité  de  Paris  pendant  ladite  période. 

3106-2108.  Liasse.  —  Etats  de  propositions  des  travaux  à  entreprendre  et 
des  ateliers  à  établir,  faites  par  Bertier  au  ministre  (1771-1787).  CorrcspoFi- 
dance  ministérielle  à  ce  sujet  ;  états  des  dépenses  ordonnancées  sur  les 
fonds  de  charité.  -     ^  ^  ,^ 

H^.    —   C0MPTABH.ITÉ   DES   établissements    RELIGIEl  \. 

Dans  cette  sous-série,  on  trouve  de  nombreux  dossiers  concernant  les 
comptes  des  fabriques  et  les  titres  de  fondations  de  rentes  pour  le 
xviu'  siècle  (Saint-André-des-Arts,  n"  3749-8750,  Sainl-Côme  et  Saint- 
Damien,  n**'  3703-3,  etc.,  etc.);  il  s'y  rencontre  quelques  indications  spora- 
diqucs  sur  les  fondations  charitables. 


Série  K.  —  Monuments  historiques. 

\u  titre  Vni,  villes  et  provinces.  Paris  (III,  série  méthodique),  l'art.  1034 
concerne  les  hôpitaux  (hôpital  général  de  Saint-Jacques-aux- Pèlerin  s  ot 
divers)  et  rHôlel-Dieu  (i  168-1786). 


Série  L.   —  Monuments  ecclésiastiques. 

Les  dossiers  de  cette  série  concernant  particulièrement  les  fondations 
charitables  dans  les  paroisses  parisiennes  se  rapportent  à  notre  sujet.  Voir 
notamment  : 

636-637,  Saint-Etienne-du-Mont  (1560-1788)  ;  —  6^5,  Saint-(iermaiii- 
rVuxerrois  (1O34  i7i)3)  ;  — 6r)i-053.  Sainl-Cîervais  (1454-1788V.  —  ôôi-iî^i. 
Saint-Jacques-dullaut-Pas  (1603-1789)  ;  —  665.  Saint-Joan-en-Crèvc  (1693- 
1705)  ;  —671,  Saint-Laurent  (1653-1788).  —  683,  Sainte-Marguerite  (1680- 
1756)  :  —  685,   Saint  Médard  (i65i-i7.'|i  )  ;  —  696-698,    Saint-Paul    (i563- 
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1790)  ;    —  701»     Saint-Piorre-dcs-Arcis    (1677-1771)  ;    —   703,     Sainl-Kocli 
(i588-i784)  ;  —  709,  Sûint-Scvcrin(i65'»-i778). 


Série  M.  —  Ordres  miliiaires  et  hospitaliers. 

UnecoUoclion  importante  est  celle  des  dossiers  de  Tenquète  faite  en  176'! 
sur  l'ctal  des  revenus  des  hôpitaux,  en  conformité  de  la  déclaration  du 
II  février.  Elle  porta  sur  les  biens  des  hôpitaux  comme  sur  ceux  des  villes 
et  communautés  et  sur  ceux  des  coll^ge8  *.  Les  états  imprimés  à  colonnes 
se  présentent  comme  suit  : 

«  Etal  des  biens  et  revenus  dont  jouit  Thôtel-Dieu  (hôpital  général  ou 
maison  de  charité)  de  la  ville,  bourg  ou  paroisse  de...,  des  titres  qui  éta- 
blissent sa  possession  et  jouissance,  des  charges  à  Facquit  desquelles 
lesdits  revenus  sont  appliqués,  etc.,  dressés  en  exécution  et  pour  satis 
faire  à  la  déclaration  du  11  février  176/i.  »  1'"  colonne  :  «  Nature  des  biens 
et  quotité  des  revenus  fixés  par  année  commune  d'après  les  trois  derniers 
baux,  ou  par  le  produit  des  dix  dernières  années  pour  les  parties  non 
aflermées  avec  énonciation  des  titres  (terres,  bois,  prés,  maisons,  renies 
sur  le  roi,  le  clergé,  les  pays  d'Etats,  les  corps  ou  communautés,  les  parti- 
culiers ;  quôtes,  aumônes  et  autres  objets  casuels,  notamment  le  produit 
du  travail  des  pauvres  des  hôpitaux  généraux)  ;  —  a*  colonne,  total  des 
revenus;  —  S'  colonne,  charges  à  acquitter  sur  les  revenus  (nombre  de  lits 
dans  les  hôleis-Dieu,  dépense  qu'ils  occasionnent,  nombre  de  pauvres 
enlretenus  dans  les  hôpitaux  généraux  et  la  dépense  moyenne  des  dix  der- 
nières années)  ;  gages  et  frais  de  nourriture  (personnel  et  pauvres)  (môme 
moyenne)  ;  entretien  des  bâtiments,  achats  de  meubles,  ustensiles,  etc., 
frais  de  perception  des  revenus; —  4"  colonne,  rentes  passives,  perpé- 
tuelles et  rachetables;  —  5"  colonne,  total  général  des  charges;  —  6*  colonne, 
dettes  exigibles  au  i*'  janvier  176/*;  —  7' colonne,  observations  sur  la 
forme  d'administration  et  du  recouM'ement  des  revenus.  » 

Le  (Comité  de  Mendicité  {Cinquième  rapport,  p.  10)  apprécie  dans  les 
termes  suivants  celte  enquête  : 

«  C'est  en  17C4  que  le  gouvernement,  et  pour  la  première  fois,  pensa  à 
réunir  quelques  connaissances  sur  le  bien  des  hôpitaux.  Plusieurs  volumes 
rassemblés  au  contrôle  général  présentent  Télal  des  revenus  d'un  grand 
nonibre  de  ces  établissements.  Mais,  n'étant  formés  que  sur  des  informa- 

I.  Le  litre  est:  «  Déclaration  concernant  les  octrois  et  droits  dont  jouissent  les 
corps,  pays  d'Etats,  villes,  bourgs,  collèges,  communautés,  hôpitaux,  maisons  de 
charité,  communautés  d'art»  et  métiers  et  autres.  »  Versailles,  11  février  176^. 
Enregistrée  au  Parlement  le  17  février.  Otlc  déclaration  est  la  suite  de  celle  du 
•il  novembre  1763  qui  suspend,  en  cas  de  guerre,  les  emprunts  des  villes,  bourgs,  etc., 
imputés  sur  le  produit  d'octrois  concédés  par  le  roi.  C'est  dans  ce  Imt  et  aussi  afin 
de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances  qu'il  importe  de  connaître  la  situation  de  ces 
étal)lissements.  le  moulant  de  leurs  nnenus  patrimoniaux  et  do  leurs  dettes.  Un 
arrêt  du  conseil,  du  !.'>  avril  170'!,  nomma  une  commission  pour  l'examen  et  véri- 
flcation  des  réponses  envoyées  au  questionnaire  :  elle  était  composée  de  Bigot  de 
Sainte-Croix.  Langlel,  Lorry,  Anselme  de  Saint-Sabin,  anciens  avocats  au  Parlement. 
J'emprunte  ces  «létails  à  l'ouvrage  de  la  bibliothèque  de  l'Assistance  publique  : 
Hôtel-Dieu.  liecueil  de  rPylements  et  autres  pièces,  IV,  p.  Hiô. 
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lions  demandées  aux  administrateurs  de  ces  maisons,  le  plus  grand 
nombre  de  ces  états  est  incomplet,  et  presque  tous  étaient  au-dessous  de  la 
valeur  réelle  des  revenus  dans  le  temps  m^me  où  ils  ont  été  fournis.  Beau- 
coup d*hôpitaux  se  sont  même  refusés  alors  a  ces  éclaircissements  ;  et  des 
provinces  entières,  soit  qu'elles  n'aient  pas  été  sollicitées,  soit  pour  toute 
autre  cause,  sont  oubliées  dans  ce  recueil.  Les  hôpitaux  seuls  et  les  hôtels- 
Dieu  des  villes  y  sont  compris  ;  et  nulle  part  les  fondations,  les  établisse- 
ments charitables  des  campagnes  cl  des  villes.  » 

Malgré  ces  justes  réserves,  l'enquête  jde  1764  n'en  constitue  pas  moins  un 
ensemble  extrêmement  précieux  de  documents  dont  nous  avons  cru  pou- 
voir faire  un  large  usage.  La  critique  du  Comité  de  Mendicité  au  sujet  de 
l'évaluation  des  revenus  ne  garde  pas  toute  sa  portée  quan4  on  rapproche 
les  renseignements  recueillis  en  1764  d'autres  documents  relatifs  à  d'autres 
années,  documents  qui  font  ressortir  la  disproportion  entre  les  charges 
des  hôpitaux  et  leurs  revenus  *. 

Nous  avons  utilise»  les  dossiers  : 

67a,  généralités  d'Alençon.  d'Amiens  ;  —678,  de  Châlons  ;  —  675,  d'Or- 
léans ;  —  676,  de  Paris  ;  —  678,  de  Rouen  ;  —  679,  de  Soissons. 

Tous  sont  vraisemblablement  incomplets  ;  ceux  de  la  généralité  d'A- 
lençon *  et  surtout  de  la  généralité  de  Rouen  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

A  relever  aussi  dans  la  série  M  les  articles  : 

53.  Hôpital  du  Sain t-Nom-de- Jésus  à  Paris  (xvn'-xvur  s.). 

55.  Hôtels-Dieu  de  Beaugency,  Bray-sur-Seine,  etc.,  (xvr-xvni*  s.). 

57.  Filles  de  la  charité  ;  enfants  trouvés  ;*  écoles  charitables  de  l'Enfant- 
Jésus  (\vii*-xvnr  s.). 

58.  Hospitalières  de   Saint-Gervais  ;    hôpital    Sainte-Catherine    à    Pari 
(i  213-1781). 

59.  Hospitalières  de  la  rue  Mouffetard  (xvii*-xvm'  s.). 

Série  O.  —  Maison  du  Roi. 

Quelques  indications. seulement  sont  à  prendre  dans  cette  série. 

!•»  Fonds  du  secrétariat  de  la  Maison  du  Roi  : 
390.  Secours  aux  paroisses  et  aux  pauvres  (i  741-1790). 
36o.  Hôpitaux  de  Paris  (xvnr  s.). 

I.  lue  enquête  analogue  avait  déjà  eu  lieii,  <ui  l'jji-'S,  par  les  soins  i\v  M.  de 
Boullongne.  intendant  de»  finances,  uchartîé  de  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
des  hôpitaux  ».  Voira  ce  propos,  Arcti.  Orne,  C  2']^.  Plus  lard,  en  177'!,  Turgot  fera 
également  procéder  à  une  enquête,  dont  il  ne  nous  est  parvenu  que  quelques  frag 
inents  conservés  dans  les  ardiives  départementales  de  la  Marne,  <ie  l'Aisne  el  de 
rOrne.  \oir  j)lus  loin,  p.  uyj  et  note  1. 

■>..  D'une  lettre  de  L'Vverdy.  contrôleur  général,  à  rintendanl  Jullien(j7  mars  i7r»7) 
(Arch.  Orne,  C  27.'!),  il  résulti»  (|u'à  celte  date  les  hôpitaux  d'Alenv*»'  ^^  <'<"  î>éez 
n'ont  pas  encore  répondu  au  questioimain?  delà  «léclaralion  du  11  février  17(1  V 
Si  ceux  des  aulrcN  ville^y  ont  répondu,  il  n'en  est  resté  aucune  trace  dans  les  dossieo 
ctmser\és  aux  Archi\es  nalionales,  sauf  pour  riiôl«'l-Dieu  de  Belléme. 
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6ia.  Collèges  de  chirurgie  et  de  pharmacie  (i 707-1788). 

618.  Droit  des  pauvres  (1716-1789). 

a*  Départements  des  grands  officiers  de  la  Couronne  : 

750.  Papiers  du  grand  Aumônier.  —  Aumônes  du  Roi  ;  étals,  listes  des 
pauvres  (  1 7 1 5- 1 792). 

845.  Papiers  du  grand  Chambellan.  —  Droit  des  pauvres  (1699-1778). 
3"  Direction  générale  des  Bâtiments  : 

1U94.  Procédés  contre  l'incendie  et  de  désinfection  (i 752-1 789). 

i45a.  Hôpital  royal  dWvon.  Mémoires  de  frais  de  réparations.  Etats  d'ou- 
vriers des  bâtiments  du  Roi  soignés  à  Thôpital  (i 739-1 789). 

La  date  de  1739  est  erronée  ;  le  dossier  commence  en  1666. 

1601.  Description  des  écoles  de  chirurgie,  par  Gondouin  (atlas)  (1780). 

1690.  Hôtel-Dieu  (17/1  i-i 785).  Pièces  de  correspondance,  particulièrement 
sur  les  travaux  d'agrandissement  de  la  maison. 

4"  Prévôté  de  l'Hôtel  : 
V  3705.  Police  et  voirie.  Mendicité  (1731-1789). 
3707.  Journal  d'écrous  (mendiants)  (1781-1789). 

Série  S.  —  Biens  des  corporations  supprimées. 

6155-6180.  Filles  de  la  Charité  du  faubourg  Saint-Denis  (Maison  de  Saint- 
Lazare). 

Série  T.  —  Séquestre. 

îi58*.  Hospice  de  la  paroisse  Sain t-Sulpicc  (fondation  de  Madame  Necker). 

Papiers  de  Jozeau,  condamné  sous  la  Révolution,  ancien  avocat  au  Parle- 
ment. Ils  contiennent  : 

Un  dossier  relatif  à  cet  hospice.  (Jozeau  était  le  cousin  de  la  sœur  Casse- 
grain,  supérieure  de  cette  maison).  On  y  trouve,  plusieurs  lettres  d'elle,  un 
mémoire  du  curé  de  la  paroisse  Saint-Sulpice,  Faydit  de  Terssac.  à  l'arche- 
vêque de  Paris  pour  obtenir  la  cession  du  couvent  de  Notre-Dame  de  Liesse 
en  vue  du  futur  hospice,  les  comptes  imprimés  de  1*  «  hospice  de  charité  » 
(1780.  1781.  1783.  1784); 

Deux  dossiers  relatifs  à  la  succession  de  Dugoiirc,  associé  de  la  Compagnie 
du  ventilateur  des  fosses  d'aisances. 


Skkie  y.  —  Châtelet  de  Paris. 

95i4-95i5.  Sentences  et  informations  contre  des  mendiants  (17^4-1784). 
Le  second  art.  (951 5)  intéresse  seul  notre  période. 

Il  s'agit  de  mendiants  insolents,   simulateurs,  porteurs  d'armes,  arrêtés 
en  général  dan»  les  églises  ou  à  leurs  portes,  sur  les  boulevards,  aux  portes 
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dos  cafés,  aux  portières  des  carrosses,  sous  Tinculpalion  de  demandes 
d'aumrtnes,  disputes,  batteries,  rébellion  aux  archers.  Beaucoup  de  ces 
mendiants  demeurent  rue  Sainte-Marguerite  et  faubourg  Saint- Antoine. 

Série  Z.  —  Jnridiclions  spéciales. 

^10  321,  Procédures  pour  Féreclion  en  h<^pitaI  de  la  maison  des  hospita- 
lières de  La  Rotiuette  (1788). 

Série  AF.  —  Secrétairerie  d'Etat  Impériale. 

AF*  Régime  royal  constitutionnel. 

AF*  I  i5.  Registre  des  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  de  mendicité 
(i79*>-i79i)- 

Le  dernier  versement  fait  aux  Archives  nationales  par  le  ministère  de  la 
justice  (igo^-o)  contient  deux  articles  à  signaler  (Voir  Tétai  sommaire 
donné  par  M.  Tuetey  dans  La  Révolution  Française,  i4  août  igo.))  : 

BB'*®  19  20.  Commission  de  Bicétre  et  de  l'Hôpital  Général  (1789-1-9*) 
(u  cartons). 

ARCHIVES    DU    MlMSTfiRE    DES    AFFAIRES    fiïRANGfiRES 

Dans  la  série  «  Mémoires  et  Documents*  »  les  volumes  i5a,  i3()o,  1872, 
1879,  i386.  1887,  i388,  1895,  189G,  1617,  i663,  169^  contieiment  des  pièces 
relatives  à  l'assistance.  Ce  sont  en  très  grande  majorité  des  textes  législatifs 
(imprimes  ou  copies  manuscrites)  qui  se  trouvent  abondamment  ailleurs. 

A  notep  particulièrement  dans  le  vol.  102  intitulé  :  «  France.  Etat  des 
villes,  hôpitaux  et  collèges.  1768  »,  aux  fT*  60-1 26.  le  «  tableau,  par  généralités, 
des  revenus,  dépenses  et  dettes  des  hôpitaux  du  rayaume,  suivant  les  états 
envoyés  à  M.  le  Contrôleur  général,  en  exécution  de  la  déclaration  du  Roi 
du  II  février  1764  ».  C'est  un  résumé  par  colonnes  des  renseignements 
donnés  dans  ces  états  conservés  aux  Archives  nationales,  série  M  (voir  ci- 
dessus).  Le  volume  conlmence  par  les  villes  et  se  termine  par  les  collèges, 
dont  la  situation  financière  fit  aussi  l'objet  de  l'enquête  de  176 A  ;  —  dans  le 
vol.  i386,  1^  206,  «  extrait  du  plan  d'éducation  nationale  en  faveur  des 
pauvres  enfants  de  la  campagne  par  M.  le  comte  de  Thelis  »  (22  avril  1779)  ; 

—  dans  le  vol.  1895,  f"  808,  mémoire  sur  la  nécessité  de  rétablir  l'ofTice  de 
trésorier  des  aumônes  <|ui  avait  été  supprimé  en  1779  (ce  mémoire  date  de 
1788)  ;  —  dans  le  vol.  1617,  fT'  4  à  38,  requêtes  et  mémoires  relatifs  aux 
contestations  des  chirurgiens  et  des  médecins  en  i7()5(Ile  de  France)  ^. 

î.  Voir  Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  Etranprères. 

—  MiMnoires  et  documents.  France.  —  Paris,  Imp.  \ationale,  188S,  in-8\ 

2.  Les  rectierclies  (pie  nous  avons  faites  aux  Archives  de  la  Préfeclure  de  Police 
ont  été  infructueuses.  Le  fonds  l.amoignon  ne  contient  que  des  documents  antérieurs 
à  notre  période. 
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ARCHIVES     DÉPARTEMENTALES 


Les  documents  administratifs  provenant  des  fonds  des  intendances  et  des 
administrations  provinciales  sont  une  source  importante  de  notre  siyet.  Ils 
se  trouvent  dans  la  série  C,  où  nous  avons  à  relever'trois  catégories  de 
pièces  : 

1*  La  correspondance  des  intendants  soit  avec  le  contrôleur  général  ou 
les  autres  mirnstres,  soit  avec  leurs  subdélégucs  et  les  autres  autorités 
locales,  correspondance  portant  sur  les  divers  objets  qui  entraient  dans  Je& 
attributions  de  ces  fonctionnaires  et  parmi  lesquels  se  rangent  le  service 
de  la  mendicité,  celui  de  la  santé  publique  et  la  surveillance  de  Tadministra- 
tion  des  établissements  de  charité  ; 

3"  Les  dossiers  des  affaires  spéciales  diverses  traitées  dans  les  bureaux  des 
intendances  (mendicité  et  dépôts  de  mendicité,  ateliers  de  charité,  hôpitaux, 
épidémies,  cours  d'accouchement,  etc.)  ; 

3"  Les  papiers  provenant  des  Assemblées  provinciales  et  de  leurs  Commis- 
sions intermédiaires,  ainsi  que  des  assemblées  et  des  bureaux  intermé- 
diaires des  départements  (registres  de  délibérations,  correspondance,  dossiers 
d'affaires  diverses)  ;  les  ateliers  de  charité,  le  service  des  épidémies,  les 
cours  d'accouchement  furent  particulièrement  dans  les  attributions  des 
\ssemblées  provinciales. 

Pour  la  circonscription  territoriale  dont  nous  nous  occupons,  les  fonds 
des  intendances  et  des  Assemblées  provinciales  ont  été  analysés  dans  les 
inventaires  de  là  série  C  qui  font  partie  de  la  colleclion  (in-^i"  à  double 
colonne)  des  inventaires  sommaires  publiés  par  les  archivistes  départemen- 
taux sous  la  direction  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Quelques-uns  de  ces  inventaires  sommaires  sont  si  détaillés  qu'ils  peuvent 
être  regardés  comme  de  véritables  recueils  de  documents  et  qu'ils  nous  ont 
dispensé  de  recherches  sur  place.  C'est  le  cas  surtout  des  volumes  sui- 
vants : 

Pour  les  archives  de  la  Somme  el  l'intendance  d'Amiens,  série  C,  inventaire 
rédigé  par  M.  Durand,  archiviste.  Amiens.  1 888-1897,  3  vol.  Le  tome  111 
contient  aussi  les  séries  D  et  E. 

Les  autres  inventaires  qui  vont  être  mentionnés  ont  à  un  moindre  degré 
le  caractère  de  recueil  de  textes  qu'a  celui  du  département  de  la  Sonnne  ; 
mais  ils  en  fournissent  encore  un  grand  nombre  ainsi  que  beaucoup  de 
renseignements  précis  qui  suppléent  à  la  consultation  des  dossiers.  Nous 
avons,  d'ailleurs,  fait  des  recherches  i^ersonnelles  dans  les  archives  du  Loiret, 
ovi  nous  avons  vu  nous-méme  et  classé  tous  les  documents  du  sujet,  et 
dans  celles  de  la  Marne.  Les  dossiers  les  plus  inléressants  de  celles  de 
l'Orne  nous  ont  été  aimablement  communiqués  aux  Archives  nationales 
par  M.  Dnval,  archiviste,  el  nous  avons  pu  les  y  dépouiller.  Des  rensei- 
gnenienls  do  détail  cl  des  copies  de  pièces  nous  ont  été  très  obligeamment 
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fournis  par  MM.  les  archivistes  Berland  (Marnej.  Clievreux  (Seine-Inférieure), 
Vernier  (Aube)  K 

Voici  la  nomenclature  des  volumes  d*inventaires  de  ces  départements  que 
nous  avons  utilisés  : 

Pour  les  archives  de  la  Seine-Inférieure  et  l'intendance  de  liouen  (Haute- 
Normandie),  série  C,  inventaire  rédigé  par  M.  Ch.  de  Robillard  de  Beaure- 
palre.  archiviste.  Paris,  i8G4.  Contient  aussi  la  série  D. 

Pour  les  arehùfes  de  l'Orne  et  l'intendance  d'Alençon  (Moyenne-Sormandie 
et  Perche),  série  C,  iB^eniaire  rédigé  par  M.  Gravelle-Desulis,  archiviste. 
Paris,  1877.  Contient  aussi  la  sârie  D. 

•  Pour  les  archives  de  la  Marne  H  I^UUendance  de  (^hdlons,  série  C,  inven- 
taire en  deux  volumes,  le  premier  rédigé  par  MM.  Hatat,  Vétault  et  Pelicier, 
archivistes.  Chàlons,  i884  ;* —  le  second  par  ML  Pelicier,  archiviste.  Chàlons, 
1892.  Contient  aussi  les  séries  D,  E,  F. 

Pour  les  archives  de  l'Aisne  et  l'intendance  de  Soissons,  série  G,  in>cntaire 
rédigé  par  M.  Matton,  archiviste.  Laon.  1878.  Contient  aussi  les  séries  B,  1), 
E,  F  ^ 

Pour  les  archives  du  Loiret  et  l'intendance  d'Orléans,  l'inventaire  de  la 
série  C  commencé  par  M.  Camille  Bloch,  et  continué  par  M.  Soyer,  af^dbi- 
vistes,  est  en  cours  de  publication. 

Plusieurs  départements  dans  la  circonscription  desquels  ne  se  trouvait 
pas  un  siège  d'intendance  ont  publié  l'inventaire  des  papiers  de  leur  série  C  ; 
nous  en  avons  extrait  aussi  d'utiles  détails.  Ce  sont  les  suivants  : 

1°  Généralité  de  Paris. 
Seine-et-Marne,  série  C,  inventaire  rédigé   par   M.  Lemairc,  archi\iste. 
Melun,  i863.  Contient  aussi  les  séries  A.  B,  E  ^. 
3"  Généralité  d'Orléans. 
Eure  et- Loir,  série  C,  inventaire  rédigé  par  M.  Mcrlet,  archiviste. Chartres, 
i863.  Contient  aussi  les  séries  A,  B,  D. 

Loir-et-Cher,  série  C,  inventaire  rédigé  par  MM.  de   Flcury,  Roussel  et 
Bournon,  archivistes.  Blois,  1887.  Contient  aussi  les  séries  D,  E. 
3*»  Généralité  de  Chàlons. 
Ardennes,  série  C,  inventaire  rédigé  par  MM.  Sénemand  et  Laurent,  archi- 
vistes. (Tome  m.  i'*  Partie.  Archives  civiles.  Contient  les  séries  C,  D,  E,  F), 
Charleville,  1906. 

Aube,  série  C,  inventaire  rédigé  par  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  archiviste. 
Troyes,  1864.  Contient  aussi  la  série  D. 

Dans  les  notes  qui  accompagnent  notre  texte,  on  trouvera  l'indication 
d'un  petit  nombre  de  cotes  d'articles  des  séries  B  (cours  et  juridictions)  cl  G 

I.  11  n'ci-t  pas  fait  mention   ici   des  Archives  dc'parlemeniales  de  la  Seine,  parce 
^qu'elles  ne  conservent  aucune  série  de  documents  intéressants  i3our  notre  sujet. 

3.  Les   tables  générales  de  toutes  les  séries  du  dépôt  de  l'Aisne  ont  été  publiées    !. 
i88<j  par  M.  Matton. 
3.  Un  volume  d'additions  a  paru  en  1875. 
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(clergé  séculier)  qui  nous  ont  fourni  des  documents  intéressants.  A  cet 
égard,  nous  devons  citer  particulièrement  ici  les  fonds  dos  archevêchés  de 
Rouen  et  de  Reims.  L*inventaire  de  Tarchevèché  de  Rouen  a  été  rédigé  par 
M.  de  Robillard  de  Beaurepaire,  archiviste  du  département,  et  se  trouve 
dans  les  deux  premiers  tomes  de  Tinventaire  de  la  série  G  publiés  en  18G8 
et  1874.  Celui  de  Farchevéché  de  Reims  a  été  rédigé  par  M.  Demaison.  archi- 
viste delà  ville  de  Reims,  et  forme  un  volume  de  la  série  G  du  département 
de  la  Marne  publié  en  1900. 


VRCmVES    COMMUNALES 

Les  relations  d'ordre  administratif  ou  financier  qui  existaient  entre  les 
établissements  charitables  et  les  villes  assurent  aux  fonds  d'archives  com- 
munales une  place  parmi  les  sources  de  notre  sujet. 

H  y  a  licti  de  consulter  particulièrement  les  séries  A  A  (actes  constitutifs 
et  politiques  de  la  commune,  pour  la  correspondance  avec  les  agents  du  pou- 
voir central).  BB  (administration  communale,  pour  les  délibérations  du 
corps  municipal  et  de  l'assemblée  des  habitants),  CC  (finances  et  impôts, 
pour  les  comptes  de  ville  et  les  dossiers  d'impositions  locales  levées  en  vue 
des  œuvres  ou  des  établissements  d'assistance),  DD  (propriétés  commu- 
nales, travaux  publics,  ponts  et  chaussées,  voirie,  pour  les  dossiers  relatifs 
aux  travaux  de  charité,  aux  œuvres  d'édilité  en  matière  d'hygiène  et  de 
salubrité),  G(i  (cultes,  instruction  publique,  assistance  publique). 

Nous  avons  utilisé  les  inventaires  suivants  *  : 

Amiens.  Rédigé  par  M.  Durand,  archiviste.  Série  AA.  Amiens,  1891.  —  BB 
(3  vol.).  Jbid.,  1894 et  1897.  — CC(avol.).  Ibid.,  1901  et  1900.  Le  deuxième 
volume  contient  aussi  les  séries  DD  et  EE. 

Beauvais.  Rédigé  par  M.  Coréard-Luys,  archiviste.  Beauvais,  1887. 

Bar-sur-Seine.  Rédigé  par  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  archiviste.  Bar-sur- 
Scine,  i8C4. 

Chdlons-sur-Marne.  Rédigé  par  M.  Pélicior,  archiviste.  Châlons,  1903. 

Charleville.  (ville  et  hospice).  Rédigé  par  M.  Laurent,  archiviste.  Charle- 
ville,  1895. 

Chartres.  Rédigé  par  M.  Merlct,  archiviste.  Chartres,  1887. 

Chnleaudun.  Rédigé  par  le  même,  (^hàteaudun,  1880. 

Crécy-en-Ponthieu.  Rédigé  par  M.  Durand,  archiviste.  Amiens,  1888. 

Epernay.  Rédigé  par  M.  Pélicicr.  archiviste.  Chàlons-sur-Marnc,  1900. 

Laon.  Rédigé  par  M.  Mat  ton,  archiviste.  Laon,  i884-i885. 

Mêzières.  Rédigé  par  M.  Sénemaud,  archiviste.  Mézièrcs,  1873. 

Montaryis.  Rédigé  par  M.  Stcin,  archiviste.  Paris.  1893,  in-8°  *. 

I.  Ils  font  partie,  ainsi  que  ceux  des  archives  hospitalières  menlioniiés  ci-apn*s, 
de  la  collection  ollicielle  in-V  à  double  colonne  des  inventaires  des  archives  dépar- 
tementales. 

j.  Exceptionnellement,  cet  in\enlaire  n'appartient  pas  h  la  collection  oITîcielle. 
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Orléans,  L'inventaire  n'est  pas  encore  publié,  mais  il  est  imprimé  pour 
toutes  les  séries,  sauf  pour  la  série  GG  en  cours  de  rédaction.  L'inventaire 
déjà  imprimé  est  l'œuvre  successive  de  MM.  Veyrier  du  Muraud,  Bonnardot, 
Doinel,  Camille  Bloch,  Soyer,  arclnvistes. 

Romorantin.  Rédigé  par  M.  Bournon,  archiviste.  Blois,  i885. 

Rouen.  Rédigé  par  M.  de  Beaurepaire,  archiviste.  55  articles  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  ville  ont  seuls  pai*u.  Rouen,  1887. 

ARCHIVES     HOSPITALIÈRES 

Une  étude  détaillée  des  établissements  charitables  a\anl  la  Révolution  ne 
pourrait  se  faire  qu'au  moyen  de  monographies,  dont  les  archi\es  de  chaque 
établissement  seraient  la  source  primordiale.  Quoique  l'objet  de  notre  tra- 
vail soit  autre,  nous  devions  cependant  faire  quelque  emploi  de  cette 
source. 

En  particulier,  nous  avons  utilisé  les  archives  de  l'Assistance  publique  à 
Paris,  soit  par  des  recherches  personnelles  étendues  que  nous  a  facilitées 
l'extrême  complaisance  de  MM.  Fosseyeux,  chef  du  bureau  des  archives  et 
et  Dorel,  employé,  soit  par  les  inventaires  publiés  (qui  sont  le  seul  vestige 
de  certaines  parties  du  dépôt  disparues  dans  l'incendie  de  187 1).  Les  inven- 
taires (format  in-A")  dont  il  s'agit  sont  les  suivants  : 

Tome  l".  Hôtel-Dieu,  par  Tournier,  archiviste.  Art.  i-5a36,  avec  table. 
Paris,  186G.  Réimpression  en  1882. 

IL  Hôtel  Dieu,  par  BriMe,  archiviste.  Art.  5337-C969.  Tables  des  deux  pre- 
miers tomes.  Paris,  1869.  Réimpression  en  1884. 

III.  Hôpitaux  :  Saint- Jacques-auxPèlerins  ;  Saint  Esprit-en-Grève  ;  la  Tri- 
nité ;  les  Enfants-Rouges  :  Saint-Ànastase,  dit  Saint-Gen^ais  ;  Enfants-Trouvés, 
par  Brièle,  archiviste.  Paris,  1870.  Réimpression  en  1886. 
Quinze-Vingts,  par  Marot.  Paris,  1867. 

Supplément  Sainte-Catherine  ;  la  Salpétrière  ;  les  Incurables  :  Hôtel-Dieu, 
par  Brièle,  archiviste.  Paris,  1889. 

L'archiviste  Brièle  a  publié  en  outre  :  Récolement  des  archives  de  l'Assis 
tofice  publique  qui  ont  échappé  à  l'incendie  de  mai  187!.  Paris,  Champion, 
187G,  in-i3,  160  p. 

Voir  aussi  :  Conseil  municipal  de  Paris,  i9()3.  Rapport  au  nom  de  la  cin- 
quième commission  sur  la  réorganisation  des  archives  de  l'Assistance  publique, 
présenté  par  A/.  .1.  Ranson,  conseiller  municipal. 

Le  service  réorganisé  des  archives  a  donné  d'intéressants  documents  sous 
le  titre  : 

I.es  archives  de  l'Assistance  publique.  Une  addition  auxjonds  de  l'Hôtel  Dieu. 
Paris,  1905,  in -8,  53  p. 
Les  principaux  textes  intéressant  notre  sujet  se  trouvent  réunis  dans  : 
Brièle.  Documents  pour  servir  à  ridstoirc  des  hôpifnuj'  de  Parh.  l'iU'is, 
Imp.  jNationale,  i883-3.  4  vol.  in-'*". 

Les  documents  sont  des  extraits  des  délibérations  et  des  comptes  de 
niùtel-Dieu. 
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La  réciaclion  dos  inventaires  d'archives  hospitalières  en  province  est  peu 
avancée.  Ont  paru  les  vohinies  suivants  : 

Chauny,  par  M.  Souchon,  arcliiviste.  Laon,  1899. 

Charleville  (ville  et  hospice),  par  M.  Laurent,  archiviste.  Gharleville,  1895. 

Chartres,  par  M.  Merlet,  archiviste.  Chartres,  1890. 
'   CJuHenudnn,  par  M.  Merlet,  archiviste.  Châteaudun,  1867. 

Marie,  par  M.  Matlon,  archivisle.  Laon,  1889. 

Mézières,  par  M.  Laurent,  archiviste.  1891. 

Nogent-le-Rotrou,  par  M.  Proust.  Nogent-le-Rotrou,  1869. 

A  Orléans,  il  existe  un  inventaire  manuscrit  rédigé  par  M.  Doinel,  archiviste, 
non  imprimé.  Nous  Tavons  utilisé,  et  nous  avons  fait  aussi  dans  les  archives 
hospitalières  de  cette  ville  des  recherches  personnelles. 
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Le  département  des  manuscrits  nous  a  donné  de  précieuses  sources  d'in- 
formations. La  plus  importante  estja  collection  Joly  de  Fleury,  dont  Tin- 
ventaire  sommaire  a  été  dressé  en  1881  par  Auguste  Molinier.  Les  Joly  de 
Fleury  avaient,  comme  procureurs  généraux  du  Parlement,  dans  leurs 
attributions  les  établissements  de  charité.  Le  procureur  général  était,  en 
elTet,  «  chargé  par  état  de  veiller  aux  biens  des  pauvres  cl  à  l'exécution  des 
fondations  qui  peuvent  les  intéresser  »  (Lettre  de  Joly  de  Fleury  aux  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  a8  juillet  1771.  Fonds  Joly  de  Fleury, 
13 10,  f"  11). 

Nous  publions,  d'autre  part ',  un  inventaire  détaillé  des  documents  de  cette 
collection  relatifs  à  l'assistance  et  à  la  mendicité.  Nous  nous  bornerons  donc 
ici  à  émunérer  les  volumes  auxquels  nous  avons  fait  des  emprunts  dans  le 
présent  ouvrage.  Les  indications  qui  suivent  ne  sont  que  la  reproduction  des 
rubriques  de  l'inventaire  Molinier,  avec  quelques  légères  additions  mises 
entre  parenthèses. 

1210  131 1.  Hôtel-Dieu  de  Paris.  Administration  (Lettres,  mémoires,  pro- 
jets, règlements,  états  statistiques,  1738- 1789.) 

i3i'i-3.  —  Etats  (1764-1771).  (Statistiques  des  malades;  pièces  concernant 
la  boucherie  de  carême). 

131^.  —  Chirurgiens  et  médecins  (i 731-1784'). 

i3i5.  —  Sages-femmes  (1737-1738). 

i3i6.  —  Personnel  rehgieux  (1735-1776). 

1317.  —  Revenus  et  dépenses  (1718  1790). 

1318-9.  —  Incurables  (1634-1779). 

I230.  —  Hôpital  Céncral.  Histoire. 

I.  >'oir  iiotro  Inventaire  sommaire  des  volumes  de  la  collection  Joly  de  Heury  ù  la 
Bibliollièqur  .\(itit)nali'  concernant  l'assistance  et  la  mendicité. 
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iîi3o.  —  Personnel  religieux  el  médical  (17^9-1777^. 

1234.  —  Revenus  et  dépenses  (1764- 1790). 

1235.  —  Pitié  ;  Salpètrièrc  ;  Bicêtre(i 751 -1790). 
1237.  «—.  Pièces  et  mcmoires  divers. 
1238-1239.  —  Petites  Maisons  (1742-1790). 
i24i.  —  La  Trinité  (1730-1783). 

1243.  —  Divers  hôpitaux  de  Paris. 

1244.  —  Notices  générales.  Résidu. 

1245.  —  Hôpitaux  de  Paris.  Résidu.  I. 

1246.  —  Id.  —      .  II. 

1248.  —  Hôpital  Général.  Résidu.  II.  (1752-1789). 

1249.  —  La  Trinité  (1554-1766). 
1200- 1272.  —  Hôpitaux  de  province. 
1283-5.  —  Aumône  Cou rlandon. 
1286.  —  Autres  fondations. 
i3o2-3.  —  Petites  Maisons. 

i3o4.  —  Compagnie  pour  la  délivrance  des  prisonniers  pour  dettes  des 
prisons  de  Paris. 

1309.  —  Mendicité.  Projets  et  arrêts  de  1724  à  1775. 
1690.  --  Chirurgiens  et  médecins.  II.  1748- 1789. 

Nous  avons  fait  emploi  des  articles  suivants  du  Fonds  Français  : 

6801.   —  Dépenses  pour  les  établissements   charitables  arrêtées  de    la 

main  du  roi  et  des  ministres  (17 14-1790).  —  Registre,  346  feuillets. 
81 29-8130.  —  «  Recueil   sur  la   mendicité  fait    par   ordre   de  Turgol.  » 

2  registres,  le  premier  de  348  feuillets,  le  second  de  i52. 

C'est  le  recueil  des  travaux  (mémoires,  enquêtes,  projets)  de  la  Commis- 
sion nommée  en  1774  par  Turgot  et  présidée  par  Tarchevéque  de  Tou- 
louse, Loménie  de  Brienne.  Olui-ci  semble  avoir  eu  une  grande  part  à  la 
composition  du  recueil.  M.  Paultre  (ouvr.  cité,  p.  620)  lui  en  attribue  môme 
toute  la  paternité.  Sur  la  composition  de  ces  deux  registres,  voir  ce  qui  est 
dit  ci-dessus  à  propos  de  Tart.  F'^  i38  des  Archives  nationales. 

Le  I"  registre  (8129)  contient  les  actes  législatifs  ou  administratifs  con- 
cernant la  mendicité  antérieurement  à  1767  et  pour  la  période  do  1767  à 
1774. 

Le  2"  registre  (81 3o)  contient  les  projets  d'édits  et  autres  de  17-5;  phi^ienrs 
mémoires  sur  Inorganisation  de  la  charité  et  la  répression  de  la  mcndicilé  on 
Languedoc  (Carcassonne  et  Toulouse)  et  à  Bourg  on  Bresse  ;  d'aulros 
relatifs  aux  enfants  trouvés,  à  la  réforme  de  l'Hôtel-Diou  do  Paris  et  h  celle 
des  hôpitaux  ;  un  autre  enfin  sur  la  suppression  des  mendiants  au  moyen 
de  «  dilTérentos  compagnies  de  travailleurs  sous  los  noms,  savoir  :  les  unes, 
de  compagnies  humiliées  ou  galères  de  terre,  ol  les  au  Ires,  de  compagnies 
nationales  ». 
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Nous  avons  utilisé  Tarlicle  suivant  du  Fonds  Français,  Nouvelles  acqui- 
sitions : 

3799.  —  Elats  des  ordonnances  expédiées  par  les  intendants  sur  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  pour  le  service  de  la  mendicité  (i 767-1 778).  — 
Registre,  42  feuillets. 

Les  quatre  registres  décrits  faisaient  naguère  partie  des  papiers  mômes 
de  la  Bibliothèque  nationale  et  paraissent  provenir  des  bureaux  du  con- 
trôle général  des  finances,  qui  fut  momentanément  transféré  à  la  Biblio- 
thèque en  vertu  du  décret  du  i/|  août  1790. 
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Nous  avons  utilisé  les  manuscrits  de  trois  ouvrages  inédits  de  Daniel  Jousse, 
professeur  de  droit  français  à  l'Université  d'Orléans. 

407  (ancien  348).  —  «  Des  communautés  et  gens  de  mainmorte,  où  il  est 
traité  en  particulier  de  Tadministration  des  villes,  hôpitaux  et  fabriques  ». 
P.  I,  en  haut,  à  gauche,  on  lit  :  «  Incœptus  die  augusti  secunda  an  ni  1754.  » 
Paginé  de  i  à  119  (60  feuillets,  plus  28  feuillets  de  notes  intercalées). 

981,  n"  7.  —  «  Mémoire  pour  le  soulagement  des  pauvres  »(3  mars  1769). 
3  feuillets. 

996  (n°  1758).  —  [De  Tadministration  des  hôpitaux].  —  18  feuillets,  plus 
5  feuillets  de  notes  annexes.  Daté  au  commencement  et  à  la  fin  :  «  Incœptus 
die  i3  feb.  1758.  Absol.  18  feb.  1758  ». 


IMPRIMES 
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l.a  lilléralure  contemporaine  du  sujet  est  parliculièremonl  riche.  Elle  no 
saurait,  sans  confusion,  élre  cataloguée  simplement  dans  Tordre  alphabé- 
tique. Beaucoup  d'ouvrages  et  de  brochures  du  temps,  même  ayant  un 
caractère  doctrinal  accusé,  sont  nés  des  circonslanccs.  C'est  donc  par  rap- 
port aux  évènenienls  qui  les  ont  plus  ou  moins  directemenl  provoqués 
que  nous  avons  jugé  devoir  les  classer.  Nous  avons  toutefois  formé  une 
catégorie  spéciale  de  «  Divers  »  pour  ceux  qui  ne  nous  ont  point  paru 
avoir  un  lien  étroit  avec  une  circonstance  particulière. 
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Toutefois,  en  tête  du  catalogue,  doivent  naturellement  figurer  les  : 

1 

RKCLEILS    DE    TEXTES,    I)l<:TIO>NAIRES,    U^IPEHTOIRES. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  d'abord  deux  collections  spéciales,  sa\oir  : 

i"  Colleclion  Rondonneau.  —  Série  AD  des  Archives  nationales. 

Celle  collection,  bien  connue,  de  textes  législatifs,  se  divise  en  dcnx 
parties,  l'une  antérieure,  l'autre  poslérienre  à  1789.  Les  arfides  suivants 
concernent  notre  sujel. 

Partie  antérieure  à  1789. 

\r)  \IV  I.  —  «  Aumônes  et  (juètes  ;  enfants  trouvés  ;  hôpitaux  civils 
(1208-1681).  » 

La  date  finale  est  inexacte  ;  on  trouve  des  pièces  du  xvni*  siècle, 
savoir  :  plusieurs  pièces  relatives  aux  enfants  trouvés,  dont  Tarrôt  du 
Conseil  du  10  janvier  1779  ;  —  plusieurs  arrêts  du  Parlement  créant  des 
bureaux  de  charité  dans  les  paroisses  ;  Vu  ordre  d'administration  pour 
le  soulagement  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  »  (1777)  (Voir 
plus  loin,  n°  iil);  -  l'ouvrage  précité  de  Moutlinol.  (Noir  Arch.  nat., 
F"  2/i3. 

AD  XIV  !i.  —  «  Hôpitaux  civils  (i68a-i73a).  » 

AD  \1V  3.  —  «  Hôpitaux  civils  (1783-1 785).  » 

La  plupart  des  textes  sont  des  Ici  Ires  patentes  et  arrêts  du  (Conseil  con- 
cernant des  concessions  ou  prorogations  d'ocirois  et  de  droits  fiscaux  en 
faveur  des  hôpitaux,  ou  des  arrêts  du  Parlemenl  organisant  la  charité  dans 
les  paroisses  entre  1780  et  178.").  (Jn  y  trouve,  en  outre,  les  principaux 
textes  législatifs  (1773-1 785)  relatifs  aux  hôpitaux,  aux  secours  distribués 
par  le  roi  en  1784.  et  la  brochure  suivante:  «  Détail  du  succès  de  rétablis- 
sement (jue  la  Ville  de  Paris  a  fait  en  faveur  des  persoiuies  noyées.  Pre- 
mier supplément  »  (177^). 

AD  \1V  \.  —  Hôpitaux  civils  (1786-1789).  Mendicité (lOi^-i 7 10). 

La  date  de  1710  est  inexacte,  puisqu'on  trouAC  dans  la  liasse  la  brochure 
sur  les  charités  des  paroisses  de  \ersailles  (1789)  décrite  plus  loin,  fi*  119. 

Arrêts  du  Parlemenl  et  du  Conseil  concernant  l'administralion  des  hôpi- 
taux et  des  bureaux  de  charité.  —  Divers  imprimés  cités  plus  loin. 

AD  VIV  5,  —  Mendicité  (1710-1780).  Mont  de  Piété. 

I^  date  de  1789  est  fausse  ;  il  y  a  plusieurs  pièces  de  1790  et  1791. 

Outre  plusieurs  imprimés  cites  plus  loin,  textes  législatifs  concernant  la 
mendicité  en  17C4  cl  1707  et  en  1777,  et  les  principales  lois  et  instructions 
de  1790  et  1791  concernant  les  hôpitaux, 

Recueil  de  lettres  patentes,  arrêts  du  Parlemenl  et  sentences  de  fiolicc 
concernant  le  Mont  de  Piété  {1777-1787  )  (  petit  in-^'',  relié),  et  les  mêmes  pièces 
détachées  (partie). 
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Partie  poslérieuro  à  1789. 

AD  XIV  6.  —  Alcliers  de  charité.  Bureaux  de  Bienfaisance.  Caisses 
d'épargne,  (compagnies  d'assurances.  Droit  des  pauvres. 

Plusieurs  inipriniés,  cités  plus  loin.  Sur  les  ateliers  de  charité  en  1789.  la 
C*"'  royale  d'assurances  sur  la  vie,  la  tontine  Lafarge. 

Textes  des  lois  de  1790  (juin-décembre)  sur  les  ateliers  de  charité. 

AI)  XIV  7.  —  Enfants  abandonnés  et  orphelins.  Hôpitaux  civils  en 
général. 

Textes  législatifs  de  1790  à  1791. 

AD  XIV  8.  —  Hôpitaux  civils  (ordre  alphabétique  des  villes). 

Plusieurs  imprimés  cités  plus  loin. 

AD  XIV  9.  —  Mendicité.  Mont  de  Piété.  Nourrices.  QuInzcvVingts. 
Secours  publics  en  général  (  1789-1 79 iV 

Outre  les  imprimés  cités  plus  loin,  cette  boîte  contient  les  divers  rapports 
du  Comité  de  Mendicité,  le  dossier  (mémoires  et  rapports)  de  rafFaire  des 
Quinze  \ingts  devant  l'Vssemblée  Nationale,  plusieurs  textes  législatifs  de 
1790,  la  délibération  du  District  des  Minimes  (aO  novembre  1789)  créant 
une  caisse  de  subsistance  pour  les  pauvres  de  l'arrondissement. 

Al)  \IV  10.  —  Secours  publics  en  général  (1793-1810;. 

La  première  date  est  fausse.  On  trouve  une  pièce  imprimée  de  1789. 

AD  XIV  m.  —  Sociétés  de  charité. 

Pièces  intéressant  notamment  la  Société  de  charité  maternelle. 

*  2*  Recueils  d'actes  à  la  Bibliothèque  nationale.  —  Série  F. 

Cette  collection,  beaucoup  moins  connue  que  la  précédente,  mais  aussi 
précieuse,  est  divisée  en  : 

«Redits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil; — bj  actes 
royaux  ;  —  cj  arrêts  du  Parlement. 

H  en  existe  un  catalogue  sur  fiches  que  j'ai  pu  consuUer  grâce  à  la  com- 
plaisance de  MM.  les  Bibliothécaires,  en  particulier  de  mon  confrère  et  ami, 
M.  Alexandre  Vidier.  Les  textes  empruntés  à  ces  recueils  sont  cités  dans  le 
cours  de  l'ouvrage  sous  leur  cote  numérique. 

3"  Les  publications  de  textes  (recueils,  répertoires,  dictionnaires)  que 
nous  avons  utilisées  sont  rangées  ci  dessous  dans  l'ordre  chronologique  et 
divisées  en  deux  catégories  :  A,  recueils  généraux  ;  —  B,  recueils  spéciale- 
ment relatifs  à  l'assistance. 

A.  —  Recueils  généraux,  répertoires,  dictionnaires  de  droite 

I.  BoLCHEL.  I M  Bibliothèque  canonique...  —  Paris,   1689,  in-fol.        £321, 

—        La  Bibliothèque  ou  trésor  du  droit  français...   —  Paris,  1671, 

3  vol.  in-fol.  F  206Ù-6. 

I.  Dans  la  présente  bibliographie,  nous  avons  donné,  pour  tous  les  ouvrages  du 
xviii*  siècle,  les  cotes  de  la  Bibliothèque  Nationale. 
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a.  HuiLLON.  Dictionnaire  des  arrêts  ou  Jurisprudence  universelle  des 
Parlements   de  France  et  autres   tribunaux,  —  Paris,    171 1,    3  vol.    in-fol. 

F  2/27-9. 

3.  DtRAND  DE  Maillame.  Dictionnaire  de  droit  canonique.  —  Paris,  1770, 
4  vol.  in-4*.  F  23SG. 

Nolanimont  aux  mois  :  tidpital,  biens  d'église. 

\.  Gt\OT.  Répertoire  universel  de  jurisprudence,  —  Paris,  1784-5,  17  vol. 
in  'r. 

Nolammcnl  aux  mois  :  tiôpital,  mendiant. 

5.  (îi  YOT  cl  Merlin.  Traité  des  droits,  fonctions,  franchises,  exceptions,  pré- 
rogatives et  privilèges  annexés  en  France  à  ctiaque  dignité.  —  Paris,  1786-8, 
^  vol.  in-/r.  LP  Îf4, 

Ouvrage  inaclievé.  Devait  avoir  douze  livres  :  deux  seulement  ont  paru. 

6.  Denisart.  Collection  de  Décisions  nouvelles.  —  Paris,  1788-9,  9  vol. 
in-4^  F  12632-126^5, 

Contient  deux  articles  importants  dont  l'auteur  est  Camls  :  Établisse- 
ments publics,  fondateur.  Voir  aussi  Tari,  hôpital. 

Dictionnaires  de  la  Police. 

7.  Delamare.  Traité  de  la  police,  —  Paris,  17^1-1738,  !%  vol.  în-fol. 

F  22fm-7, 

8.  De  la  Poix  de  Fréminville.  Dictionnaire  ou  Traité  de  la  police  générale 
des  villes,  txiurgs,  paroisses  et  seigneuries  de  la  campagne.  —  Paris,  1768, 
iii-4".  F  12581, 

Aux  mots  :  aumône,  chambres  garnies,  comptes  des  hôpitaux,  domestiques^ 
enfants  exposés,  fontaines  publiques,  grossesse,  grossesses  cachées,  malades, 
médecins,  mendiants,  nourrices,  sages-femmes,  subsistance  des  pauvres. 

9.  Des  EssARTs  (Lemoyne,  dil).  Dictionnaire  de  la  police.  —  Paris,  1786- 
1790,  8  vol.  in-4°.  F  18U9-1S955, 

Inachevé  ;  s'arrête  au  mot  police. 

Voir  notamment  les  mots  :  Enfants  exposés,  hôpital,  hôtel-Dieu,  mendiants, 
nourrice. 

Encyclopédies. 

10.  Encyclopédie  ou  Dictinimnire  raisonné  des  sciences,  ar/s-  et  métiers,  par 
une  société  de  gens  de  lettres,  1 749- 1 777- 

Voir  les  mots  :  communauté,  fondation  (l'arl.  est  de  Turgol  ;  reproduit 
dans  rédilion  Dairc  de  ses  Œuvres,  tome  I),  twpital,  hôtel  Dieu  (l'art,  est  de 
Diderot  ;  reproduit  dans  l'édition  Vssézal  Tourneux  de  ses  Œuvres, 
touie  \\  ). 

11.  Encyclopédie  méttiodique.  Jurisprudence.  Tomes  1\  et  \  (La  Police  et 
municipalités  J.  —  Paris,  1 789-1791,  2  vol.  in^".  -^  Sfioô-G, 

(^H  ouvrage,  intitulé  aussi  :  Dictionnaire  encyclopédique  de  la  Police  et  de 
la  Municipalité,  est  de  l^euchet.  Il  révèle  non  seulement  un  aduïinistrateur 
expérimenté,  mais  aussi  un  homme  habitué  à   réfléchir  sur  les  objets  de 
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Tadminist ration.  Beaucoup  de  fails  et  d*observations  sont  à  relever  pour 
nous  dans  les  articles  concernant  :  la  police  des  pauvres  et  domestiques 
(aux  mots  :  pauvre,  mendicité,  hôpitaux,  enfants  trouvés,  etc.)  ;  celle  des 
sciences  et  arts  libéraux  (aux  mots  ;  médecin,  chirurgien,  sage-femme)  ;  celle 
des  vivres  (aux  mots  :  disette,  grains,  subsistances,  etc.).  Les  détails  con- 
cernent surtout  Paris  ;  un  certain  nombre  sont  relatifs  à  la  province. 

A  la  documentation  descriptive  des  institutions  et  des  lois,  l'auteur 
ajoute  d'importantes  citations  des  écrivains  de  son  temps,  des  projets  de 
réformes  où  s'accusent  les  idées  libérales  du  xviu*  siècle  en  matière  d'as- 
sistance et  de  philanthropie,  des  considérations  personnelles  pleines  d'un 
sentiment  très  vif  de  la  liberté  individuelle  et  d'une  forte  inclination  pour 
ce  que  Peuchel  appelle  lui-même  «  les  systèmes  démocratiques  ». 

la.  Encyclopédie  méthodique.  Dictionnaire  de  V Economie  politique  et  diplo- 
matique. Tomes  II  et  lïï.  —  Paris.  1786-8,  a  vol.  in-4^  Z  850^-5, 

Kux  mots  dépôt  [de  mendicité]  de  Soissons,  II,  p.  71.  L'art,  est  de  l'abbé 
de  Montlinot,  inspecteur  (directeur)  de  l'établissement  ; 

enfants  trouvés  ;  précis  historique  de  l'hôpital  de  Paris  consacré  à  cet 
objet  ;  sa  manutention;  ses  inconvénients,  II,  p.  a78  (année  1786).  L'art,  est 
de  Desbois  de  Rochefort,  curé  de  Saint-André-des-Arts; 

pauvres  ;  causes  de  leur  multiplication  ;  exemple  de  ce  qui  a  été  fait  en 
Angleterre  pour  les  secourir  ;  inconvénients  des  conditions  présentées 
pour  fixer  le  domicile  des  pauvres  dans  une  paroisse,  lïl,  p.  533. 

B.  —  Recueils  sur  l'assistance. 

i3.  Code  des  nourrices,  ou  Recueil  des  déclarations  du  Roi,  arrêts  du  Parle- 
ment, ordonnances  et  sentences  de  police  concernant  les  nourrices,  les  recom- 
mandaresses,  les  meneurs  et  meneuses.  —  Paris.  1781,  in-S".  F  31878. 

i4.  Code  de  V Hôpital  général  de  Paris,  ou  Recueil  des  principaux  édits, 
arrêts,  déclarations  et  règlements  qui  le  concernent.  —  Paris,  1786.  in-4'. 

F  18à13. 

A  la  bibliothèque  de  l'Assistance  Publique  de  Paris,  figurent,  sous  la  cote 
E*  /,  les  deux  recueils  facl ices  suivants,  où  les  pièces  sont  rangées  dans 
l'ordre  chronologique  : 

i5.  Hôtel-Dieu.  Recueil  de  règlements  et  autres  pièces.  4  volumes  paginés 
individuellement.  (Le  quatrième  seul  concerne  notre  période.; 

16.  Hôpital  général.  Recueil  de  règlements  et  autres  pièces.  2  vol.  (Le 
deuxième  seul  concerne  notre  période.) 


II 


A  la  déclaration  de  1764  sur  les  vagabonds  et  à  l'arrêt  du  Conseil  de  17C7 
créant  les  dépôts  de  mendicité  se  rattachent  les  ouvrages  suivants  : 

17.  [Le  Trosne].  Mémoire  sur  les  vagabonds  et  sur  les  mendiants.  —  Paris, 
1764,  in-8%  76  p.  8*»  /?  4?555. 
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Ce  mémoire  avait  (Hé  lu  à  la  Société  d'agriculture  d'Orléans  et  envoyé 
par  elle  au  Contrôleur  général  (Procés-verbaux  de  la  Société,  i5*  séance. 
17  février  1763).  Sur  l'importance  de  cet  ouxrage  nous  avons  le  témoignage 
de  Turgot  :  Leltre  aux  olliciers  de  police  des  villes  de  la  généralité  de 
Limoges,  i5  février  1-65  (dans  ses  Œuvres,  édil.  Daire,  1,  G()5).  A  un  envoi 
des  ordonnances  royales,  il  dit  qu'il  a  joint  «  un  ouvrage  composé  par 
M.  Le  Trosne,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Orléans,  'qui  démontre  avec 
autant  de  clarté  que  de  force  el  qui  doit  rendre  sensible  à  tous  les  esprits 
la  sagesse  et  l'utilité  de  ces  lois  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  cir- 
constances... » 

18.  La  Morandière  [Turmeau  de,  membre  des  Sociétés  d'agriculture 
d'Orléans  et  de  Soissons].  Police  sur  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  joueurs 
de  profession,  les  intrigants,  les  filles  prostituées,  les  domestiques  hors  de  mai- 
son depuis  longtemps  et  les  gens  sans  aveu.  —  Paris,  176/»,  in-12,  349  p.  (^'^ 
privilège  porte  la  date  du  3i  décembre  1763.  )  R  WùW. 

19.  [Séguier  de  Saint-Brisson,  ancien  capitaine  d'artillerie].  Lettre  à 
Philopenes  ou  réflexions  sur  le  régime  des  pauvres.  —  Paris,  176A,  in-12, 
64  p.  R:  31)62. 

A  paru  après  la  déclaration  du  3  août  176'!,  qui  est  publiée  en  télé  de 
l'ouvrage. 

30.  [Abbé  Beaudeal].  Idées  d'un  citoyen  sur  les  besoins,  les  droits  et  les 
devoirs  des  vrais  pauvres.  —  Amsterdam-Paris,  176'),  in-8",  i38  p. 

/?  '>7H(}'i-ri.  (Double  exempiaii-e.) 

21.  [Abbé  Mkuy].  L'ami  du  ceux  qui  n'en  ont  point,  our système  économique, 
politique  et  moral  pour  le  régime  des  pauvres  et  des  mendiants  dans  tout  le 
royaume,  par  M.  Vabbé  M...,  prêtre,  el  licencié  en  tfiéologie.  —  Paris,  1767, 
in-ia,  270  p.  H  4967Î/. 

Le  pri\ilègc  en  date  du  29  avril  17O7  donne  le  nom  de  l'auteur. 


III 


Un  résumé  et  des  extraits  des  mémoires  envoyés  au  concours  de  l'Académie 
de  Chàlons  (1777)  ont  été  publiés  sous  le  titre  suivant  : 

22.  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  en  rendant  les  mendiants 
utiles  à  l'Etat  sans  les  rendre  maltieureux.  Tirés  des  mémoires  qui  ont  con- 
couru pour  le  prix  accordé  en  Vannée  1111  par  l'Académie  des  sciences,  arts  et 
belles  Ictlres  de  Chàlons  sur-Marne.  Nouvelle  édition,  revue,  corri^aV  el  ang- 
menléc.  —  ('hùIons-Paris,  1780,  in-8,  5i2  p.  fi  ^f^^.')/. 

Panllre  attribue  l'ouvrage  à  l'abbé  Malvaux.  Nous  le  (lierons  sous  le  litre: 
Académie  de  Chàlons. 

23.  L'un  des  mémoires  envoyés  parut  sous  le  litre  : 

[Lambin  de  Saint-Félix].  Essai  sur  la  mendicité,  ou  Mémoire  dans  lequel 
on  expose  l'origine,  les  causes  et  les  excès  de  la  mendicité  ;  on  recherche  les 
moyens  qu'ont  employés  les  peuples  anciens  et  modernes  pour  la  détruire  ;  on 


ninMOOHAPflIE  XXXVll 

considhr  nos  différents  rè(jlemenls  sur  cet  objet  essentiel  de  l'administration,  et 
en  quoi  nos  législateurs  ont  manqué  leur  but.  On  so  propose  ensuite  d'établir 
les  moyens  les  plus  surs  pour  détruire  entièrement  et  pour  toujours  lu  mendi- 
cité dans  le  royaume,  en  rendant  les  mendiants  utiles  sans  les  rendre  maltieu- 
reux.  On  trouvera  indiqués  f^sic)  dans  ce  mémoire  des  ressources  sufïisantes 
pour  cet  objet,  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Roi,  à  l'Etat  ni  au  peuple  ; 
ensemble  comment  les  hôpitaux  étant  peu  onéreux  à  l'Etat,  il  pourrait  en  reti- 
rer tous  les  avantages  possibles.  —  A.mstcrdam,  1779,  in-8,  xu-i35  p. 

Lambin  de  Saint- Félix  est  le  signataire  de  V  «  Epître  dédicatoire  à 
MM.  les  Commissaires  nommés  par  le  Roi  pour  la  réforme  des  hôpitaux  » 
en  tête  de  l'opuscule.  C'est  le  pseudonyme  de  Lottin. 


IV 

A  la  suite  de  l'incendie  de  rUôlel-Dieu  en  1778  et  à  l'occasion  de  la  Com- 
mission créée  en  1777  par  Necker  pour  étudier  les  projets  de  réformes  hos- 
pitalières qui  en  furent  la  conséqence,  parurent  : 

2^.  Maumoktel.  La  voix  des  pauvres.  Epitre  au  Roi  sur  l'incendie  de  l'Hôtel 
Dieu,  par  A/.  Marmontel,  historiographe  de  France,  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie Française.  Présentée  au  Roi  le  20  janvier  1773.  Vendue  au  profit  des 
pauvres.  —  Paris,  1778,  petit  in-S*»,  16  p.  Ye  99W. 

De  la  même  année  sont  les:  Observations  critiques  sur  un  écrit  intitula  : 
La  voix  des  pauvres.  —  Paris,   1773,  petit  in-S**,  i5  p. 

20.  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  tendant  à  la  construction  d'un  nouvel  Hôtel- 
Dieu.  —  Paris.  1773.  in-A".  R  83o6. 

Noir  Tourneux,  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris,  n*  i5i37. 

26.  [Leroy,  membre  de  l'Académie  des  Sciences].  Précis  d'un  ouvrage  sur 
les  hôpitaux,  dans  lequel  on  expose  les  principaux  résultats  des  obsenyations 
de  physique  et  de  médecine  qu'on  doit  avoir  en  vue  dans  la  construction  de  ces 
édifices,  avec  un  projet  d'hôpital  disposé  d'après^ces  principes,  par  M.  Le  /?ov. 

L'ouvrage,  prêt  en  1778,  fut  lu  à  l'Académie  en  1777  et  imprimé  dans  ses 
mémoires  de  Tannée  1787  parus  en  1789,  pp.  585-(îoi,  2  planches.     R  .18HL 

27.  [Petit].  Mémoire  sur  la  meilleure  manière  de  construire  un  hôpital  de 
malades.  —  Paris,  177'!,  in-4'*.  a  ff.  et  iG  p. 

L'auteur  est  A.  Petit,  docteur-régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
professeur  d'anatomie  et  de  chirurgie  au  Jardin  du  Roi,  inspecteur  des 
hôpitaux  militaires.  Sur  celte  attribution,  voir  Tourneux,  n**  i5i38. 

28.  [RicGMER,  secrétaire  de  l'évécjue  de  Rodez].  Projet  d'un  hôpital  de  ma- 
lades ou  hôtel-Dieu,  dans  lequel  les  malades  couchés  chacun  seul  dans  un  lit 
recevraient  les  meilleurs  secours  avec  le  moins  de  frais  possibles.  Divisé  en 
trois  parties  :  I'  l'emplacement  ;  2"  les  bâtiments  ;  3^  l'administration,  par 
M.  /?•••.  —  Londres  et  Paris,  177O.  in-4%  24  p.  R  8327, 

Voir  Tourneux,  n°  ijiSq, 
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Le  projet  Poyet  et  Tenquêlc  de  l'Académie  des  sciences  (1785-1788)  ont 
provoqué  les  publications  suivantes  : 

39.  Poyet.  Mémoire  sur  la  nécessité  de  transférer  et  reconstruire  l'Jlôtel- 
Dieu  de  Paris,  suivi  d'un  projet  de  translation  de  cet  hôpital  proposé  par  le 
sieur  Poyet,  architecte  et  contrôleur  des  bâtiments  de  la  ville.  —  S.  I.,  1785, 
in-4^  1  f..  Ml  p.  et  3  pi.  R  72/5. 

Voir  Tourneux,  n"  i5i4i. 

3o.  [CocQL'EAU,  architecte  et  musicographe].  Relevé  des  principales  erreurs 
contenues  dans  le  mémoire  relatif  à  la  translation  de  l'Hôtel-Dieu  et  examen  du 
projet  de  M.  Poyet  qui  est  à  la  suite.  —  S.  1.,  1785,  in  4**.  lô  p.  R  8397, 

Sur  Tattribution  à  Cocqueau,  voir  Tourneux,  n"  i5i4i-2). 

3i.  Supplément  au  «  mémoire  sur  la  nécessité  de  transférer  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  »  ou  analyse  du  «  Relevé  des  principales  erreurs  >»  contenues  dans  cet 
ouvrage.  —  Londres-Paris.  1786,  in-4.  63  p.  R  7216. 

Tourneux,  n"  i5i43,  Taltribue  à  Poyet. 

3a.  Essai  sur  Vétablissement  des  hôpitaux  dans  les  grandes  villes,  par  l'au- 
teur du  M  Mémoire  sur  la  nécessité  de  transférer  et  de  reconstruire  Vhôtel-Dieu 
de  Paris  ».  —  Paris,  1787,  in  8%  a  ff..  i53  p.  et  i  f.  pour  la  table.      R3o328. 

D'après  Tourneux,  n**"  i5i4i-3  et  i5i52,  l'auteur  est  un  collaborateur  de 
Poyet. 

33.  Enquête  de  l'Académie  des  sciences  : 

a).  Extrait  des  registres  de  IWcadémie  Royale  des  Sciences.  Du  22  no- 
vembre 178G.  Rapport  des  commissaires  chargés  par  l'Académie  de  l'examen 
du  projet  d'un  nouvel  Hôtel-Dieu.  Imprimé  par  ordre  du  Roi.  —  Paris,  Imp. 
Royale,  178(1,  in-4".  i  f..  128  et  vi  p.  R  7Utt2  et  Arch.  Nat.  AD  \1V  4. 

Ce  rapport  serait  l'œuvre  de  Bailly,  d'après  Barbier.  M.  Tuetey.  Réper- 
toire général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris,  introduction, 
p.  XXXI,  note,  l'attribue  à  Tenon. 

Voir  dans  Tourneux,  n"  i5i40,  l'explication  de  celle  double  attribution. 

b).  Extrait  des  registres  de  V Académie  Royale  des  Sciences.  Du  20  juin  1787. 
Rapfjort  des  commissaires  ctiargés  par  l'Académie  des  projets  relatifs  à  l'éta- 
blissement de  quatre  hôpitaux.  Imprimé  par  ordre  du  Roi.  —  Paris,  Imp. 
Royale,  1787,  in-4",  i5  p.  R  7ùù3. 

c).  Extrait  des  registres  de  l'Académie  Royale  des  Sciences.  Du  Î2  mai  1788. 
Troisième  rapport  des  commissaires  chargés  par  l'Académie  des  projets  relatifs 
à  l'établissement  des  quatre  hôpitaux.  Imprimé  par  ordre  du  Roi.  —  Paris, 
Imp.  Royale,  1788,  in-^,  3(5  p.  el  i  f.  non  chiffré.  R  Ifi^tU. 

d).  Tenon.  Mémoire  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  par  M.  Tenon,  professeur 
royal  de  pathologie  au  collège  de  chirurgie,  des  Académies  royales  des  sciences, 
de  chirurgie,  el  de  la  Société  royale  d'agriculture  de  Paris,  elc.  Imprimé  par 
ordre  du  Roi,  avec  figures  en  taille  douce.  —  Paris,  imp.  Pierres,  1788,  in-4", 
LWiv  47a  p.  R  6Ô27. 
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Ces  inéinoircs  sont  le  résultai  de  Tonquèle  précédente.  Les  quatre  pre- 
miers ont  été  approuvés  par  TAcadémie  des  sciences  le  5  septembre  1787. 
savoir  :  i"  Tableau  des  hôpitaux  de  Paris  où  l'on  rend  compte  de  leur  des- 
tination particulière  et  où  Von  recherche  quels  peuvent  être  les  secours  que 
tous  ensemble  fournissent  aux  habitants  de  la  capitale;  s"  Description  abrégée 
des  principaux  hôpitaux  de  Paris  ;  3°  Où  Ton  détermine  ce  que  F  Hôtel-Dieu 
de  Paris  occupe  de  terrain,  et  où  Ton  recherche  quel  serait  remplacement 
qui  dans  une  ville  conviendrait  le  mieux  à  ses  hôpitaux  ;  4"  Description  de 
la  maison  des  malades  de  Thôtel-Dicu  de  Paris.  Le  cinquième  :  De  la  for- 
mation et  de  la  distribution  des  maisons  destinées  à  remplacer  THÔtel-Dieu 
de  Paris,  a  été  approuvé  le  3o  juillet  1788  ;  l'ouvrage  entier,  leSi  juillet.  — 
En  tête  :  «  Avertissement.  La  préface  contient  un  précis  de  ces  mémoires  ; 
elle  a  été  faite  en  faveur  des  personnes  qui  ne*voudraient  prendre  qu'une 
idée  de  ce  travail  et  auxquelles  la  connaissance  des  détails  et  des  preuves  ne 
serait  point  nécessaire.  » 

.Voir  Tourneux,  n"  i5i56. 

Les  mémoires  de  Tenon  furent  vendus  au  profit  des  hôpitaux  de  Paris. 
Voir  la  demande  de  remboursement  adressée  par  Tenon  en  janvier  1790  au 
ministre  de  la  maison  du  Roi,  dans  Tuetey,  L'assistance  publique  à  Paris, 
I,  pièce  2. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  précédents  rap|K)rts  et  mémoires  a 
été  reproduit  et  classé  sous  onze  rubriques  dans  l'ouvrage  de  Husson, 
Essai  sur  les  hôpitaux.  Voir  plus  loin,  n"  335. 

3/|.    Liste    des    souscripteurs  pour   les   quatre  nouveaux  hôpitaux.   1787. 

Arch.  nat.  AD  XIV  4- 

35.  [Du  Pont  de  Nemours].  Idées  sur  les  secours  à  donner  aux  pauvres 
malades  dans  une  grande  ville. —  Philadelphie-Paris,  178C,  in-8'',  64  p.  R389Ù1. 

\oir  Tourneux,  n**  i5i45. 

L'importance  de  cet  ouvrage,  due  à  la  personnalité  de  l'auteur,  est  attestée 
par  plusieurs  témoignages  contemporains,  notamment  par  celui  de  Gallot, 
médecin,  qui  le  cite  comme  une  autorité  dans  le  mémoire  «  sur  les  causes 
des  maladies  populaires  «  qu'il  présenUi  le  30  décembre  1787  à  la  Société  de 
Médecine  de  Paris.  Les  «  Idées  sur  les  secours»  furent  adressées  par  Du  Pont 
de  Nemours  à  l'Académie  des  Sciences,  qui  lui  conseilla  de  les  publier.  Mais, 
de  l'aveu  même  de  l'auteur,  son  mémoire  dépasse  le  plan  de  l'Académie 
par  les  «  observations  morales  et  politiques  »  d'un  caractère  général 
qu'elles  renferment.  «  En  offrant  aux  commissaires  de  l'Académie,  dit-il  au 
début,  les  réflexions  qu'on  va  lire,  on  envisage  le  double  avantage  d'indi- 
quer quelques  vues  propres  à  tourner  au  soulagement  des  pauvres  et  à 
l'économie  des  fonds  publics,  et,  par  l'usage  que  les  savants  pourraient 
faire  de  ces  vues,  de  concourir  peut-être  à  étendre  le  domaine  de  TAca- 
démie.  »  —  Le  mémoire  de  Du  Pont  a  été  résumé,  pour  la  partie  relative 
aux  hôpitaux,  dans  le  rapport  de  Tenon. 

36.  Récalde  (Abbé).  Traité  sur  les  abus  qui  subsistent  dans  les  hôpitaux  du 
royaume  et  les  moyens  propres  a  les  réformer,  afin  de  rendre  les  maisons  de 
charité  des  établissements  utiles  à  l'humanité  et  glorieux  pour  la  nation,   par 
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M.    Vnbbè  Récaldc,  chanoine   de  Cominea.  —  Paris,  1780,  in-ia,  a  11.  ci  viii- 

2/47  p.  R  fimas. 

Voir  Toiirrioux.  n"  1 5 1.4 4- 

37.  CiiiROL  (médecin  cl  anhilccle).  Idées  neuves  sur  la  ronstruclion  des 
hôpitaux  appliquées  à  relie  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Paris.  1787,  in-4«  3o  p. 
cl  I  plan.  Rp  12989, 

Voir  Tourncux,  n''  i5i33. 

Cite  à  la  première  page  un  passage  du  premier  rapport  de  TAcadémiedes 
Sciences. 

38.  Pharoux.  Mémoire  sur  les  tvipitaax  à  construire,  par  M.  Pharoux, 
architecte.  — S.  l.  n.  d.,  in-4",  i  f.  et  3i.  R  8969. 

Voir  Tourneux,  n*  i5i48. 

39.  AïkiN.  Observations  sur  les  hôpitaux,  relatives  à  leur  construction,  aux 
vices  de  l'air  d'tiôpilal,  aux  moyens  d'y  remédier,  à  l'admission  ou  rejet  des 
malades,  à  la  maladie  antisociale,  à  la  petite  vérole,  aux  femmes  en  couches,  aux 
insensés,  et  à  Vutilité  oh  ils  sont  pour  Vart  de  guérir  et  pour  les  étudiants,  par 
Jean  Ailiin.  chirurgien.  Avec  une  lettre  de  l'auteur  sur  le  même  sujet  duD'Per- 
cival.  membre  de  la  Société  royale  de  Londres.  Ouvrage  traduit  de  l'anglais  et 
auquel  on  a  ajouté  quelques  notes  par  M.  Verlac.  —  Londres-Paris,  1787. 
in-ia,  LVi  i34  p.  R  26119. 

l/ouvrage  est  précédé  d'une  «  Epîire  dédicatoire  à  MM.  les  Souscripteurs 
en  ra\eur  de  quatre  nouveaux  hôpitaux  «  datée  de  Paris,  i5  septembre  1787 
et  signée  :  Verlac,  avocat.  —  Certaines  allusions  du  «  discours  préliminaire 
du  traducteur  »  montrent  que  celui-ci  connaît  les  premiers  résultats  de 
l'enquête  de  l'Académie  des  Sciences. 

\o.  CHkMBOS  DE  Moyr AUX  K  Moyen  de  rendre  les  hôpitaux  plus  utiles  à  la 
nation,  par  M.  Ctiambon  de  Mitntaux,  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  de 
la  Société  royale  de  médecine,  médecin  de  Vfiôpital  de  la  Salpétrière,  etc.  — 
Paris,  1787,  in-i  ^  37G  p.  plus  a  p.  (approbation  de  la  Société  de  Médecine), 
et  4  pour  la  table.  R  ltU330. 

L'ouvrage  a  été  approuvé  par  la  Société  de  médecine  le  8  août  1787. 

/ii.  DuLAURENS  ^.  Essai  sur  tes  établissements  nécesanires  et  les  moins  dispen- 
dieux pour  rendre  le  se  nnce  des  malades  dans  les  hôpitaux  vraiment  utile  à 
l'humanité.  —  Paris,  1787,  •?  vol.  in-8*'.  H  .V4V54r-5. 

42.  RoNDONNEAL  DE  LA  MoTTE.  Essai  historiquc  sur  l'Hôtel-Dicu  de  Paris, 
ou  tableau  chronologique  de  sa  fondation  et  de  ses  accroissements  successifs  ; 
des  règlements  qui  ont  maintenu  en  vigueur  la  discipline,  l'administration 
spirituelle  et  temporelle  et  la  police  ;  les  édits,  lettres  patentes,  arrêts,  etc.. 
concernant  les  privilèges,  franchises  et  exemptions  accordés  ou  confirmés  par 
nos  rois  en  faveur  de  cet  tiôpital  ;  terminé  par  une  notice  des  divers  projets  qui 
ont  été  proposés  depuis  t7 37  jusqu'en  1787  pour  son  déplacement  et  sa  recons- 
truction. Dédié  à  tous  les  citoyens  qui  ont  souscrit  en  Javcur  des  quatre  nou- 


1.  Devint  maire  de  Paris  s<>u>  la  Révolution. 

a.  xMédeciii  en  retraite  de  l'hôpital  maritime  de  Roctieforl,  maire  de  la  ville. 
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veaux  hôpitaux,  par  M.  Rondonneau  de  la  Motte.  —  Paris,  1787,  iii-8",  xii-a58 
p.  cl  1  f.  /?.  >i94r//9  cl  Arch.  nai.,  AD  \ÏV  4. 

Voir  Tournciix,  11"  ia3o3. 

43.  Howard  (John).  Etat  des  prisons,  des  hôpitaux  et  des  maisons  de 
force,  par  John  Howard,  traduit  de  l*anglais.  ^-  Paris.  1788,  a  vol.  in-8*. 
(Réimprimé  en  1791).  R  :i87S9-3S790. 

Voir  Tourneiix,  n*  i53i5. 

La  traduction  est  de  Madeinoiscile  de  Kéralio,  future  femme  du  conven- 
tion nel  Robert. 

Il  fi.  Iberti.  Observations  générales  sur  les  hôpitaux,  suivies  d'un  projet 
d'hôpital  par  M.  Iberti,  docteur  en  médecine,  avec  des  plans  détaillés,  rédigés 
et  dessinés  par  M.  Delannoy,  architecte  et  ancien  pensionnaire  du  Roi  à  Rome, 
—  Londres.  1788,  in-8%  73  p.  et  3  pians.  R  3893 î. 

II  est  fait  au  début  allusion  aux  mémoires  de  Tenon  et  au  projet  de 
Poyet. 

45.  Tbllks-Dacosta.  Plan  général  d'hospices  royaux,  ayant  pour  objet  de 
Jormer  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  des  établissements  pour  0.000 
pauvres  malades  et  d'augmenter  les  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  et  des  Mpitaux  du 
royaume,  suivi  de  différents  moyens  pour  ne  point  surcharger  les  hospices,  en 
pratifjuant  ce  qui  est  indiqué  pour  occuper  les  enfants  des  deux  sexes  et  les 
mendiants  qui  sont  à  la  charge  des  revenus  des  pauvres  et  du  gouvernement  et 
pour  soulager  un  plus  grand  nombre  d*indigents,  avec  un  plan  gravé,  en  projet, 
du  grand  hôpital  de  Sainte-Anne,  par  le  sieur  Poyet,  architecte  île  la  ville  de 
Paris,  et  te  plan  de  Paris  où  l'on  indique  la  place  des  nouveaux  hospices  pro- 
jetés pour  suppléer  à  l'Hôtel-Dieu  et  aux  quatre  grands  hôpitaux  projetés,  par 
M.  Tellès-Dacosta,  grand-maitre  honoraire  des  eaux  et  forêts  de  Champagne, 
ancien  intendant  de  feu  Madame  la  Dauphine,  mère  du  Roi,  seigneur  de  l'Etang^ 
paroisse  de  Marne.  —  Paris,  1789,  in  4".  a  IL  cl  \ni-i44  p.  R   72^7. 

L'approbation  est  du  i4  novembre  1788. 

Voir  Tourncux,  n»  i5i57. 


M 


A  rassemblée  des  ^olablcs  (1787J  se  rallachcnl  les  opuscules  suivants  : 

46.  Le  \n'u  de  la  Raison  pour  les  paroisses,  les  curés  et  les  pauvres,  à 
Louis  XVI,  dans  l'assemblée  des  notables  de  son  royaume.  —  S.  1.,  1787,  in-8", 
î33  p.  Lb^  aWé. 

47.  Vo'u  de  la  dernière  classe  du  peuple  de  l'Assemblée  des  notables.  —  S.  1. 
n.  d.,  in-8",  3i  p.  Lb^'-*  0303. 

48.  [(lOSSELiNJ.  Réflexions  d'un  citoyen  adressées  au.r  notables  sur  la  ques- 
tion proposée  par  un  grand  roi  :  En  quoi  consiste  le  bonheur  des  peuples,  etc. 
—  Paris.  1787,  ln-8'.  7O  p.  R  ^4SW7. 

Hostile  aux  économistes. 

\[).  Procès  verbdu.r  des  Assemblées  de  ,\otabtes  de  1787  et  1788.     L«^'  et  **• 
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Assemblées  pro\inciaies. 

5o.  ProcèS'Verlfaux  des  séances  : 

a).  Champagne  (août  1787  et  novembre- décembre  1787).  —  Châions, 
1788.  in-4^  LK*^2t. 

b).   Ile-de-France  (novembre-décembre  1787).  —  Sens,  1788,  a  vol.  in-4°. 

LK^^  30. 

c).  Moyenne-ISormandie  et  Perche  (généralité  d'Alençon)  (août  1787  cl 
novembre-décembre  1787).  ln-/|**.  LA'»*  4o. 

d).   HauteNorniandie  (généralité  de  Uouen)  (novembre-décembre  1787). 

—  Rouen.  1787.  in-'i».  LA'«^  4i/. 
e).    Rapport  des  travaux  de  la  Commission  intermédiaire  de  HauteSor- 

mandie  depuis  le  20  décembre  17 H7  jusqu'au  27  juillet  1790.  —  Rouen,  1790, 
in-4".  LA»^  44r. 

f;.  Orléanais  (C  septembre  et  novembre).  —  Orléans,  1787,  in  -4*.     LK*^  46. 

g).  Picardie  (novembre-décembre  1787).  —  Amiens,  1788,  in-4'*.      LA'^  ù8. 

h).  Soissonnais.  —  Soissons,  1787,  in-/r.  LK^^bi. 

5i.  CoNDORCET.  Essai  sur  la  constitution  et  les  fondions  des  assemblées  pro- 
vinciales. Dans  ses  Œuvres  complètes,  édil.  \rago  et  0*Connor,  tome  VIJI. 

—  Paris.  1847  9.  «a  ^<>*-  i»-S"-  ^  28Hà7. 

52.  [Angot  des  Rotoi  us|.  Sotice  des  principaux  règlements  publiés  en 
Angleterre  concernant  les  pauvres,  à  Inquclle  on  a  joint  quelques  réflexions  qui 
peuvent  la  rendre  utile  aux  Assemblées  provinciales.  —  Londres-Paris,  1788, 
in8\  0^  p.  R  Utt971  et  Arch.  nal.,  AD  \IV  5. 

53.  Moyen  facile  d'augmenter  considérablement  les  revenus  des  hôpitaux  en 
étouffant  l'usure  et  en  accélérant  les  progrès  de  la  circulation  et  du  commerce, 
ou  plan  destiné  à  être  présenté  aux  Assemblées  provinciales  du  royaume. — 
Bruxelles-Paris,  1788,  in  8'.  49  p.  RWiG7, 

Vin 

Etats  généraux  et  Assemblée  constituante  (année  1789). 

54.  Les  cahiers  de  doléances  sont  une  source  intércssanle  du  sujet.  Nous 
avons  dépouillé  non  seulement  les  cahiers  généraux  des  trois  Ordres,  mais 
les  cahiers  émanant  des  assemblées  élémentaires  et  préliminaires,  ceux  des 
villes  et  ceux  des  paroisses  rurales.  N'ont  toutefois  été  ulilisés  pour  les 
cahiers  généraux  cpie  les  textes  considérés  connue  sûrement  atilheiilicpies 
par  M.  Armand  Rretle  dans  son  Hecueil  de  documents  relatifs  à  la  convocnlion 
des  Etats  généraux  de  !7S9.  Ils  se  trouvent  dans  les  Archives  Parlementaires^ 
savoir  : 

Tome  1.  --  Bailliage  il'Alencon  (clergé,  noblesse  e!  tiers),  p.  7<)8-7-4<);  — 
Amiens  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  ']^-2-'j')i\. 
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Tome  11.  —  Ca/aw  (clergé,  noblesse  et  tiers),  5o4-5i6  ;  —  Chdlons-sur- 
Marne  (noblesse  et  tiers),  p.  687-595  ;  —  Blois  (clergé  et  noblessse),  p.  378- 
378  ;  —  Chartres  (cierge,  noblesse  et  tiers),  p.  623-635  ;  —  Deauvais  (clergé 
et  noblesse),  p.  287-398. 

Tome  III.  —  Crépy -en- Valois  (cierge,  noblesse  et  tiers),  p.  73-9  ;  —  Elampes 
(tiers),  p.  283  ;  —  Gien  (clergé),  p.  398-400;  —  Meaux  (tiers),  p.  727-732. 

Tome  IV.  —  Montargis  (tiers),  p.  26-3 1  ;  —  Montreuil  (clergé,  noblesse  et 
tiers),  p,  59-71  ;  —  Nemours  (id.),  p.  io6-2i5  ;  paroisse  de  Chevannes,  p.  2i5- 
229;  —  Meudon  (tiers),  p.  704-712. 

Tome  V.  —  Paris-hors-les-Murs  (clergé  et  tiers),  p.  230-7  ;  —  Abbeville 
(Ponthieu)  (tiers),  p.  436-444  ;  —  Provins  (tiers),  p.  452-5  ;  —  Reims  (clergé, 
noblesse  et  tiers),  p.  52o-53o;  — -  Soissons  (clergé),  p.  768-773;  —  Sentis 
(noblesse),  p.  734-6  ;  —  Sens  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  748-776  ;  — 
Sézannie  et  Chatons  (clergé),  p.  762-4. 

Tome  VI.  —  Troyes  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  72-87  ;  —  Vendôme  (clergé 
et  noblesse),  p.  1 18-1 21  ;  —  Laon  (tiers),  p.  i44-7  ;  —  La  Fère  (tiers),  p.  i48  ; 

—  Vilters-Cotlerets  (clergé,  noblesse  et  tiers),  p.  187-198;  —  Vitry-te-Franqois 
(clergé  et  tiers),  p.  206-221  ;  —  Fismes  (tiers),  p.  229  ;  —  Ortéans  (clergé  et 
tiers),  p.  285-658  ;  assemblée  préliminaire  du  tiers,  p.  658-668. 

Les  cahiers  ont  fait  l'objet  de  publications  spéciales,  de  valeur  inégale, 
auxquelles  nous  avons  eu  recours.  En  voici  la  liste,  classée  dans  Tordre 
chronologique  de  publication  des  volumes  : 

55.  Paris.  Les  cahiers  du  hailtiage  de  Reims  aux  Etats  généraux  de  Î7S9.  — 
Reims,  1869,  in-8*'. 

56.  Fleury.  Bailtiage  de  Vermandois.  Election  aux  Etats  généraux  de  1789, 
Procès  verbaux,  doléances,  cahiers  et  documents.  » —  Laon,  1872,  in-8*. 

57.  Hérellk.  Documents  inédits  sur  les  Etats  généraux  (1^S2-1789J,  tirés 
des  archives  de  Vitry-le-FrançoiSf  avec  une  introduction  et  des  notes,  —  Paris, 
1879,  »"^"- 

58.  Durand.  Documents  pour  set^vir  à  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise dans  le  département  de  la  Somme.  I.  Etats  généraux  de  I7S9,  élections, 
rédaction  des  cahiers.  —  Amiens,  1889,  in-8**. 

59.  Chassin.  Les  élections  et  tes  cahiers  de  Paris  en  1789.  —  Paris,  1888-9, 
4  vol.  in-8**.  Fait  partie  de  la  «  Collection  de  documents  relatifs  à  Thistoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  publiée  sous  le  patronage  du 
(Conseil  municipal  ». 

60.  Thénard.  1789-IS89.  Centenaire.  Bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon. 
Les  cahiers  des  paroisses.  —  Versailles,  1889,  in-i8. 

Gi.  LoRiQi  ET.  Cahiers  de  doléances  de  1789  dans  le  département  du  Pas- 
de-Odais.  —  Vrras,  1891,  3  \ol.  in  8**. 

Oi.Lkguand  et  Marquis.   1789.  Le  bailliage  d'Etampes  aux  Etats  généraux. 

—  Etampes.  1892-1898,  2  vol.  in-S**. 

63.  Pi^:licier.  Cahiers  de  doléances  d^s  communes  du  bailliage  d'Epernny 
en  1789.  —  C^hAlons-sur-Mariic,  1900,  in  8". 
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6/i.  Bloch  (Camillo).  Département  du  Loiret.  Cahiers  de  doléances  du 
baillimje  d'Orléans  pour  les  Etats  yénérniix  de  17H9.  — Orléans,  1900-1907, 
3  vol.  in-8*. 

05.  Laiuk>t.  Département  de  la  Marne.  /'*"  série.  Cahiers  de  doléances 
pour  les  Etats  généraux  de  17S9.  Tome  /*".  Bailliage  de  Châlons-sur- Marne.  — 
Epernay,  190C.  in^*. 

(]csdoiix  derniers  oiivrajfes  font  partie  de  la  «  Collection  de  documents 
inédits  sur  riiistoire  économique  de  la  Uévolution  publiés  par  le  ministère 
de  rinslruclion  publique  '  >'. 

Quelques  brochures  de  l'année  1789  soni  à  consulter,  sa\oir  : 

66.  Desbois  de  Rocnr.FOHT  (curé  de  Saint  \ndré-des-Arls).  Mémoire  sur 
les  ealamités  de  l'hiver  l7>^H-i7H0.  —  Publié  dans  (^bassin.  Les  élections  et 
les  cahiers  de  Paris  en  17fiU,  II,  p.  547. 

67.  Doléances  du  pauvre  peuple,  adressées  aux  Etats  généraux  (V5  avril  1789 J. 

—  S.  1.,  in-8%  16  p.  Lb^  i^^. 

68.  Cris  d'un  patriote  à  la  ISation.  —  Publié  dansCliassin,  ouvr.  cité,  II, 
p.  586. 

69.  DiFOLRNY  DE  VuxiEiis.  Cahicrs  du  quatrième  ordre,  celui  des  pauvres 
Journaliers,  des  infirmes,  des  indigents,  etc.,  l'ordre  sacré  des  infortunés;  ou 
correspondance  philanthropique  entre  les  infortunés,  les  hommes  sensibles  et 
les  États  générau.T...  par  M.  Dufourny  de  Villiers'^.  —  S.  1.,  ri5  avril  1789,  în-8*, 
3o  p.  L6»»  Î583, 

70.  [Lambert,  inspecteur  des  apprentis  de  Fllôpilal  (îénéral  de  Paris]. 
Précis  de  vues  générales  en  faveur  de  ceu.r  qui  n'ont  rien  pour  les  mettre  sous 
la  sauvegarde  de  la  tnenfaisance  publique  et  de  ta  constitution  de  l'Etat.  — 
Lons  le  Saulnier,  1789,  in-8",  16  p. 

Llr^^  ÔH7S  et  publié  dans  Cbassin,  ouvr.  cité,  II,  p.  579, 

La  date  (2-2  janvier  1789)  et  le  nom  sont  donnés  en  tèle  de  l'ouvrage,  à  la 

fin  d'une  «  lellre  à  MM.  des  Vssemblées  pro\inciales,  des  Assemblées  d'Etats, 

de  la  prochaine  Assemblée  des  Etals  généraux,  et  à  tous  les  citoyens  humains 

et  sensibles  ». 

71.  —  Au  Roi  et  aux  Etats  généraux.  Supjdiijue  présentée  d'al>ordà  Vassem- 
Idée  des  électeurs  du  Tiers  état  de  Paris  qui  n'a  pu  y  être  prise  en  considération 
pour  sauver  le  droit  du  pauvre  et  pour  l'intérêt  commun  de  tous  les  Ordres. 

—  S.  I.  n.  d.,  in-8",  16  p.  LU'''  t70H  et  Arch.  nat.,  AD  1  63. 
7:*.  —  Cahier  des  pauvres.  —  Paris,  s.  d.,  in  8",  i()  p. 

y./)3'*   lôHH  ci  Arch.  nat..  Al)  W 111'    lôô  ;   publié   dans    Chassin, 
ouvr.  cité,  IL   p.  579. 

1.  Nous  (IrNoii'i  iijoiiler  <l:iiis  la  inôiiic  colleciioii  un  >()hiinr  paru  an  (MKirst  do 
l'iiii|»rL'<>ion  de  cet  «Hnra;.n\  (jue  nous  aA«»ns  pu  utihsiT  sur  ôprruu's  : 

1j::sieih  cl  C\i.  «iiiK.  Th'imrteincnl  tL'  Utc  -ct-Uittr.  (lahicrs  dr  doUUinres  des  bailliages 
de  lilois  et  dr  Jioinoranlin  pour  1rs  Etuis  ijcnérau.r  dr  I/S'.f.  Voiuv  I".  Iil<»i>,  MJ07, 
in-ii>", 

2.  D'apivs  Sij^iïiniond  I.atn»ix,  hf  Ih'partrinml  dv  l'aria,  p.  V'»»,  artiNir,  in^^éniour. 
futur  iiMMuliro  cl  prc-^idcnt  du  Dircchiirc  du  «Irparlrnicnl  <!<•  Paris,  futur  rôtisseur 
ilos  p(»ud^(•^  cl  ^alp<*li«->. 
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.  La  bi*ochure  est  signée  de  Lambert.  Il  l*a  présentcc  à  l'assemblée  électo 
raie  du  district  de  Sainl-Etienne-du-Mont. 

73.  —  Objet  d'une  importance  capitale  et  décisive  soumis  à  la  considération 
de  l'Assemblée  nationale.  —  P.  3.  Adresse  à  V Assemblée  nationale  pour  sauver 
le  droit  du  pauvre  et  pour  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité  publique.  — 
S.  1.  n.  d.  In  8^  3i  p.  Arch.  nat.,  AD  \1V  10. 

L*auieur  se  fail  connaître  à  la  page  a6  et  donne  la  date  de  la  publication 
(25  août). 

74.  [RoHETJ.  Moyens  de  détruire  entièrement  la  mendicité  dans  celte  ville, 
en  rendant  la  charité  plus  profitable  aux  pauvres  par  M.  B***,  l'an  des  com- 
missaires du  district  des  filles  de  Saint-Thomas.  —  Paris,  1789,  in-S"»  26  p. 

"Rz  30^9  et  7275.  (Double  exemplaire.) 

75.  [Bo.NCERFJ.  La  plus  importante  et  la  plus  pressante  affaire,  ou  la  néce^ 
site  et  les  moyens  de  restaurer  l'agriculture  et  le  conunerce.  —  S.  L,  1789,  in-8*, 
77  p.  Lb^^  7235.  Publié  dans  Cbassin,  ouvr.  cité,  IV,  p.  63. 

Dédie  à  Bailly.  Parut  en  avril  1789. 

P.  67.  Mémoire  sur  les  rentes  foncières  dues  aux  gens  de  maio morte  et 
les  avantages  que  FEtat  peut  en  retirer. 

76.  —  De  la  nécessité  et  des  moyens  d'occuper  avantageusement  tous  les  gros 
ouvriers.  —  S.  I.  n.  d.,  1789,  iC  p.  Lb*^  318. 

On  voit  par  le  titre  de  départ  que  Tauteur  est  Boncerf»  membre  de  la 
Société  royale  d'agriculture,  trésorier  du  district  de  Saînt-Etienne-du-Moni, 
et  qu'il  s'agit  d'une  motion  faîte  au  district  le  28  août  1789. 

Voir  Toumeux,  n*"  7^91  et  suiv. 

77.  M.  DE  C***.  Essai  sur  la  mendicité.  —  Paris,  1789,  in^**»  i  f.,  98  p.  et 
7  tableaux.  R  i362  (réserve). 

Toumeux,  n"  lôua-i,  dit  que  le  travail  fut  rédigé  en  1784  et  communiqué 
au  gouvernement. 

78.  DuTR.\MBLAT  DE  Ri  BELLE.  Mémoire  sur  la  destruction  de  la  mendicUé, 
imr  M.  Dutramblay  de  Rubelle,  maître  des  comptes  *.  —  S.  1.  n.  d.,  in^**,  i5  p. 

Arch.  nat..  AD  XIV  9. 
Archives  Parlementaires.  Annexe  à  la  séance  du  28  novembre  1789  de 
l'Assemblée  constituante.  Tome  X,  p.  327. 

79.  MiTTiÉ.  Plan  d'administration  générale  pour  les  charités  publiques  et 
moyens  d'assurer  la  subsistance  des  pauvres.  Adressé  à  Cauguste  assemblée 
des  Etats  généraux  imr  M.  Mittié,  ancien  contrôleur  et  receveur  ambulant  des 
domaines  du  Roi  de  la  généralité  de  Paris.  —  Paris.  1789.  in-^**.  i5  p. 

Arch.  nat..  AD  XIV  9. 

80.  Abbé  DE  MotRLENS,  Le  cri  de  l'hunuinité  adressé  à  VAssemblée  uationah 
en  faveur  des  hôpitaux,  par  Ai.  iabbé  de  Mourlens.  —  Paris,  1789,  in-S*.  i%  p* 

Arch.  nat.,  AD  XIV  7. 
U  demande  l'application  de  l'édit  de  1780  sur  la  vente  des  immeubles 
hospitaliers. 

I.  D'aprôs  Si jrismoiui- Lacroix.  /^  Département  de  Paris,  p,  433,  futur  meittbrr  du 
l>frectOire  de  Paris  ei  coiiimiâtiiiiLrc  de  la  Trésorerie  nationale* 
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8i.  Lettre  à  M,  Necker  sur  les  moyens  de  pouvoir  employer  utilement  une 
classe  nombreuse  de  citoyens  que  la  Révolution  actuelle  réduit,  pour  ainsi  dire^ 
à  l'état  d'indigence.  —  Paris»  [août  1789],  in-S".  16  p.  Lb^  2232. 


I\ 


Une  source  capitale  du  sujet,  ce  sont  les  rapports  du  Comité  de  Mendicité 
de  la  Constituante,  rapports  qui  donnent  les  résultats  de  l'enquôte  entre- 
prise par  le  Comité  sur  Tétai  des  institutions  d*assistance  à  la  fin  de  Tancien 
régime  et  qui  tracent  le  plan  de  leur  réorganisation. 

Ces  rapports  figurent  au  Catalogue  de  l'Histoire  de  France  de  la  Bibliothèque 
nationale,  t.  M,  p.  96,  97,  103,  i'j3,  i46.  Ils  ont  été  publiés  dans  les  .4rc/itt;«« 
Parlementaires,  i"  série,  tomes  \V1.  \\\l  WIII,  \\I,  WII,  \\\1. 

83.  Plan  de  travail  du  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  Présenté  à 
l'Assemblée  nationale  en  conformité  de  son  décret  du  21  janvier  par  M.  de  Lian- 
court,  député  de  Clermont  en  Beauvaisis.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1790, 
in-8%  34  p.  Ae»  684. 

83.  Rapport  fait  au  nom  des  Comités  de  rapports,  de  mendicité  et  de  rechercfies 
sur  la  situation  de  la  mendicité  de  Paris,  par  M,  de  Liancourt,  membre  du 
Comité  de  Mendicité,  le  30  mai  1790,  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  —  Paris,  Imp.  Nationale,  s.  d.,  inS",  11  p.  Le*'  685. 

84.  Premier  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Exposé  des  principes  généraux 
qui  ont  dirigé  son  travail,  par  M.  de  La  Rochefoucauld- Liancourt.  Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1790,  in-8* 
(13  juin  1790].  Le'^^  70U, 

85.  Second  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Etat  actuel  de  la  législation  du 
royaume  relativement  aux  hôpitaux  et  à  la  mendicité.  Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1790,  in-S*»,  39  p.      /^e*^  777. 

86.  Troisième  rapport  du  Cjjmité  de  Mendicité.  Bases  constitutionnelles  du 
système  général  de  la  législation  et  de  l'administration  des  secours.  Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Le  troisiènœ  rapport  du  même  Comité^ 
distribué  il  y  a  quatre  mois,  et  qui  est  refondu  dans  celui-ci,  devient  inutile 
à  consulter.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1791,  i5  jan>ier,  in-8''.  Le^^  778, 

En  note,  au  bas  de  la  première  page,  on  lit  :  «  Les  Comités  de  constitu- 
tion, d'imposition  et  ecclésiastique  ont  enlièrcmenl  admis  les  principes  de 
ce  rapport,  et  ont  autorisé  le  Comité  de  Mendicité  à  faire  connaître  leur 
adhésion  à  r.\ssemblée.  »  Le  rapport  visé  ci-dessus  avait  pour  titre  :  u  Troi- 
sième rapport  du  (Comité  de  Mendicité  sur  les  bases,  la  répartition  des 
secours  dans  les  différents  départements,  districts  et  municipalilés,  de  leur 
administration  et  du  système  général  qui  lie  cette  branche  de  la  législation 
et  de  l'administration  à  la  Constitution  ».  Il  est  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court  et  porte  la  dale  du  i5  juillet  1790. 

87.  Quatrième  rapport  du  Comité  de  Mendiritr.  Secours  à  donner  à  la  classe 
indigente  dans  les  différents  âges  et  dans  les  différentes  cirronslanrcs  de  la  vie. 
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Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nalionale.  —  Paris,  Imp*  Nationale,  iii-S" 
(3i  août  1790].  Le^780, 

88.  Cinquième  rapporl  du  Comité  de  Mendicité.  Estimation  des  fonds  à  accor- 
der au  département  des  secours  publics.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.  —  Paris.  Imp.  Nationale,  1790,  in-S"  [i*' septembre  1790I.  — Pièces 
justificatives  du  cinquième  rapport.  In-S".  Le^  781. 

89.  Sixième  rapport  du  Comité  de  Mendicité.  Sur  la  répression  de  la  mendi- 
cité. Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale, 
1791,  in-8«  [3i  janvier  1791].  Le«»  782. 

90.  Septième  rapport  du  Comité  de  Mendicité,  ou  résumé  sommaire  du  traxml 
qu'il  a  présenté  à  l'Assemblée.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 
—  Imp.  Nationale,  în-8*'  [3i  janvier  1791]. 

Signé  de  :  Prieur;  Liancourt  ;  Bonnefoi  ;  Massieu,  évèque  du  département 
de  rOise  ;  Descretol.  Le^  783. 

91.  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Mendicité  des  visites  faites  dans  divers 
hôpitaux,  hospices  et  maisons  de  charité  de  Paris.  Par  M.  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  député  du  département  de  l'Oise.  Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale,  1790,  in-8°,  1  f.  et  85  p. 
(i5  juillet  1790).  L6«o  770. 

Ce  rapport  est  consacré  à  THôpital  Général. 

9^1.  Suite  du  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Mendicité  des  visites  faites 
dans  les  divers  hôpitaux  de  Paris.  —  Imp.  Nationale,  1790,  in-8'*,  63  p. 
[i5  octobre  1790].  Le*»  10 i9. 

Consacré  à  THÔtel-Dieu  et  dépendances,  aux  maisons  des  frères  de  la 
Charité,  aux  hospices  de  paroisses,  à  Thospice  royal  des  écoles  de  chirurgie, 
à  rhôpital  militaire  de  la  garde  nationale,  aux  quatre  maisons  des  reli- 
gieuses hospitalières. 

93.  Suite  du  rapport  fait  par  le  Comité  de  Mendicité  des  divers  hôpitaux  de 
Paris.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale, 
1791,  in-8%  f.  et  3o  p.  Le«»  1020. 

Consacré  aux  Quinze-Vingts,  aux  Petites  Maisons  et  à  la  Trinité*. 

Qji.  Rapport  fait  au  nom  des  Comités  de  finances,  d'agriculture  et  commerce, 
des  domaines  et  de  mendicité,  le  î 6  juin  179 î,  par  M.  de  Liancourt,  député  du 
département  de  l'Oise.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Imp. 
Nationale,  s.  d.,  in-8'.  Le*»  îo85. 

Concerne  la  répartition  et  la  réglenientation  des  ateliers  de  charité. 

95.  Rapport  sur  la  nouvelle  distribution  des  secours  proposés  dans  le  dépar- 
tement de  Paris  par  le  Comité  de  Mendicité.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemtdée 
nationale.  —  Paris,  Imp.  Nationale.  1791,  in-8",  38  p. 

Le*''  1820  et  Arch.  nal.,  AD  WIII''  lô/j. 

96.  Rapport  sur  l'établissement  de  la  charité  maternelle  de  Paris  par  le 
Comité  de  Mendicité.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  —  Paris. 
Imp.  Nationale.  1790,  in-8'',  30  p.  Le^  1021. 

I.  Ces  trois  rapports  sont  réunis  en  un  volume  aux  Archives  Nationales  sous  la 
cote  .\I)  WIII'  ifi',. 
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97.  Rapport  fait  au  nom  des  Comité$  des  finances,  d'agriculture  et  de  com- 
meree,  des  domaines  et  de  mendicité,  par  M.  de  Liancourt,  député  du  départe- 
ment de  l'Oise,  sur  les  secours  à  répandre  datu  les  départements.  Imprimé  par 
ordm  de  l'Assemblée  natiotuile  (\  la  fin,  prqjot  de  décret.  16  décembre  1790). 
—  Imp.  Nalionale.  1790,  111-8".  Le*^  1170. 


Quelques  publications  do  1790  et  1791  nous  ont  fourni  des  îndicalions, 
notanunent  : 

98.  Cabanis.  Ohser%*ations  sur  les  hôpitaux.  —  l*aris,  Inip.  Nalionale,  1790, 
in-8%  ^o  p.  Hp  7601. 

99.  Cli^meiit  de  Roisst,  niaitre  des  comptes.  Suppression  de  la  mendicité. 
97  janvier  1790.  ^  Paris,  in  8".  8  p.  Hp  90ftJ. 

UH).  Cousin.  Mémoires  sur  les  moyenx  de  donner  dn  trfwait  aux  ouvriers 
et  aux  artistes  de  la  capitale,  lu  dans  l'assemblée  (jénérale  des  représentante 
de  la  Commune  le  10  août  17'JO,  et  sur  l'hôpital  de  la  Salpétriére,  tu  dans 
l'assemblée  (jénérale  des  représentants  de  la  Commune  le  "20  Juillet  1790,  par 
M.  Cousin,  professeur  au  collège  royal.  —  I*aris,  1790,  iu-8*.  3i  p.     Lb^  1*à33. 

loi.  Gallot.  Vues  générales  sur  la  restauration  de  fart  de  guérir,  lues  à  la 
séance  publique  de  la  Société  de  Médecine,  le  :il  août  l7iH),  et  présentées  au 
Comité  de  salubrité  de  l'Assemblée  nationale  le  0  octot)re,  suivies  d'un  plan 
d'hospices  ruraux  pour  le  soulagement  des  campagnes,  jmr  Jean-Gabriel 
Gallot,  médecin  de  Montpellier,  memttre  de  plusieurs  {endémies,  député  de  la  ci- 
devant  province  de  Poitou,  secrétaire  du  Comilc  de  salubrité  de  V  Kssemblêe 
nationale,  —  Paris,  1790,  în-8«.  th  p.  8»  T»*  10. 

loa.  ^OLLA^T.  Ménuàre  sur  les  moyens  de  délruirc  ht  mendicité  en  Vrance 
et  de  venir  au  sectmrs  des  indigents  de  toutes  rlasscs  par  >/.  V(dlant,  négociant, 
lu  à  la  Société  royale  d'agrirulture...  et  présenté...  tut  Comité  de  Mendicité  de 
l'Assemblée  nationale.  —  Paris,  1790,  in-V'.  18  p. 

H:  -JViV;  o!   \n  h.  nat.,  AI)  XIV  9. 

io3.  IUn.nefhoy.  Mémoire  sur  la  mendicité,  par  M.  linnnefroy,  ancien  ins- 
perfcurdes  maisons  de  force  et  des  dépôts  de  mendicité  du  royaume.  —  Paris,  1  -^gi , 
in-8",  'jop. 

Lu  le  7  juin  1790'au  district  des  Minimes  et  communi(iué  au  Comité  de 
.Mendicité. 

Tourneux,  n**  l'm'ia,  n'en  si^'nalc  qu'un  cxoinplaire  qui  esl  au  British 
Muséum.  <:eliii  que  uous  avons  cousulté  esl  à  la  hihliotlHMiuo  de  1* Assistance 
publique. 

io/|.  tÀ'Inirrissi'ments  tirés  des  décrets  de  l' {ssrmbléc  nntûjnale  sur  le  droit 
d'administration  des  hôpitaux  cnnfié  aux  munlnpalih's.  —  Paris,  1791,   in-^». 

Vrch.   liai.   VD  \1V  -, 
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ASSISTANCE    DES    ENFANTS 

io5.  Levuet.  Observations  sur  VaUailemeni  des  enfants...  par  M.  Levrei, 
accoucheur  de  Ai"»*  la  Dauphine,  etc.  Extrait  du  Journal  de  Médecine, 
année  1772.  —  In-8%  i3a  p.  8«  Tô^*  28. 

loG.  Ballexserd.  Dissertation  sur  cette  question  :  Quelles  sont  les  causes 
principales  de  la  mort  d'un  aussi  grand  nombre  d'enfants  et  quels  sont  les  pré- 
servatifs les  plus  efficaces  et  les  plus  simples  pour  leur  conserver  la  tne,  par 
M.  Jacques  Ballexserd,  citoyen  de  Genève.  (Couronnée  par  l'Académie  royale 
des  sciences  de  Manloue  en  1772).  —  Genève,  1775,  in-S",  vn-128  p. 

Tc^^  2ù. 

107.  Réflexions  d'un  citoyen  sur  les  enfants  naturels.  —  Ainslerdam-Paris, 
1775.  in  8^  a/ip.  Rz  3060. 

108.  Moyens  proposés  pour  prévenir  l'infanticide.  — .  S.  1.,  1781,  in-8*,  ^S  p. 

Rp2iîî. 

109.  FouRNEL.  Traité  de  la  séduction  considérée  dans  l'ordre  judiciaire.  — 
Paris,  1781,  in  8".  F  25396. 

110.  M***.  Discours  sur  les  moyens  compatibles  avec  les  bonnes  mœurs 
d'assurer  la  conservation  des  bâtards  et  d'en  tirer  une  plus  grande  utilité  pour 
l'Etat.  Objet  du  prix  proposé  par  la  Société  royale  des  Sciences  et  des  Arts  de 
Metz,  pour  Vannée  J787.  Par  M.  de  M***,  officier  d'infanterie.  —  Londres- 
Paris,  1787,  in-i3,  VI  87  p.  R  33SÙ9. 

D'après  le  Journal  de  Paris,  n*  du  29  juillet  1788,  celle  brochure  serait 
l'œuvre  de  M.  de  Bousmard,  capitaine  du  génie. 

111.  iVIoNTLiNOT.  Observations  sur  les  enfants  trouvés  de  la  généralité  de 
Soissons.  —  Imp.  Royale,  1790,  in-4**,  4o  p. 

Rp  1)85  et  133^3  (Double  exemplaire)  et  Arch.  nat.,  F'^  343  et  AD  XIV  i. 

Voir  aussi  dans  les  Œuvres  de- Charmousset  (ci-dessous,  n"  i46).  son 
Mémoire  politique  sur  la  conservation  des  enfants  (175G);  —  l'art,  (ci-dessus, 
n"  12)  de  Desbois  de  Rochefort  dans  V Encyclopédie  méthodique  sur  l'hôpital 
des  Enfants  trou^és  à  Paris,  et  le  Code  des  nourrices  (ci-dessus,  n"  i3). 

I  i-î.  (ÎARDANE  [docteur  régent  de  la  Faculté  de  Paris).  Traitement  public  et 
gratuit  des  enfants  attaqués  de  la  maladie  vénérienne.  Tc^  103. 

XII 

ASSISTANCE    PAROISSIALE 

Voir  les  règlements  des  compagnies  de  charité  cités  par  Léon  Cahen 
dans  Les  idées  charitables  à  Paris  et  par  Bru  net,  La  charité  paroissiale  à 
Paris  (ci-dessous,  n"  a58  et  267)  et,  en  outre  : 
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ii3.  JoissK.  Traité  du  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  paroLues..^ 
Nouvelle  édition  augmentée,  par  M.  J***,  conseiller  au  présidial  d'Orléans.  — 
Paris.  1773,  in-12.  E  624fC, 

II. 'i  [Faydit  de  Tehssac].  Ordre  d'administration  /mur  le  soulagement  des 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Sulpice,  Paris.  1777-8,  rj  toitios  on  un  vol.  in-ia. 
dont  un  de  «  supplément  ».  R  //ô4i92-,?  (double  exemplaire). 

Suivi,  dans  Fun  et  l'autre  exemplaire,  de  pi^ces  donnant  le  compte  des 
dépenses  de  1778-178/1. 

II 5.  Règlement  de  la  Compagnie  de  MM,  qui  travaillent  à  la  délivrance  des 
jHiuvres  prisonniers  pour  dettes  dans  toutes  les  prisons.  —  Paris,  1774.  in-ia, 
^17  p.  (en  léle.  la  table).  R  fsS532. 

I  iG.  .\otice  sur  la  Compagnie  de  MM,  de  charité  pour  l'assistance  des  prison- 
niers et  la  délivrance  de  ceux  détenus  pour  dettes  de  mois  de  nourrice.  —  S.  1. 
n.  d.  (apK^s  178'!). in  pj,  16  p..  plus  «  (Courtes  réflexions  sur  Taumône  »,  4  p. 

R  55/06. 

117.  Règlements  des  assemblées  de  3/'"'  de  Lamoignon,  première  présidente 
du  Parlement  de  Paris,  pour  assister  les  prisonniers,  les  pauvres  honteux  et  les 
malades.  —  S.  1.  n.  d.,  in-^",  8  p.  Rp  13653. 

118.  Charité  des  de u,r  /croisses  de  .\'otre-Dame  et  de  Saint-Louis  de  Ver- 
sailles. Année  17SS.  —  Versailles,  1789.  in-'i",  '18  p.        Vrch.  nat..  \D  \1V  4. 

IIOSPICKS    l)K    PAHOISSK 

1 19.  Comptes  de  l'hospice  Necker.  —  Ces  coinples,  accompagnés  de  notices 
très  intéressantes  (1780-1789).  onl  élé  publiés  dans  une  série  de  brochures 
in  /i"  imprimées  à  l'Imprimerie  Royale.  La  i''"  esl  intitulée  :  Hospice  de 
ctiarité;  institution,  règles  et  usage  de  cette  maison.  On  les  trouve  réunies  dans 
un  recueil  factice  de  la  BibUolbècpie  nationale.  à^R. 

D'après  (iervais.  Histoire  de  l'hôpital  \ccker,  p.  8,  noie  i  et  p.  11,  ces 
comptes  ont  élé  rédigés  par^Accard,  commis  des  finances. 

1 .90.  Comptes-rendus  et  prospectus  concernant  l'tiospicc  fondé  pour  les  pauvres 
malades  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  par  feu  M.  Cochin,  curé  de  ladite 
paroisse,  auxquels  on  n  joint  les  observations  pour  et  contre  les  tiospices  établis 
dans  plusieurs  paroisses  de  Paris,  et  particulièrement  à  Saint  Jacques  du  Haut- 
l^as.  —  Paris,  1785.  i>etit  in  8",  77  p.  R  rjliG22. 

Mil 

IIÔIMTAIV 

iji.  [Doublet].  Ottservations  faites  dans  le  département  des  fiopitaux  civils. 
—  Paris.  1785-7,  3  vol,  in-ii.  Manque  à  la  Bibliothèque  nationale.  L'exem- 
plaire dont  nous  nous  sommes  .servi  est  à  la  bibliothèque  de  l'Assistance 
publique. 
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Recueil  d'observations  faites  dans  les  hôpitaux  de  Paris  et  de  province 
pour  démontrer  les  bons  effets  de  la  méthode  expérimentale  en  médecine. 
Outre  les  renseignements  d'ordre  médical,  donne  beaucoup  de  détails 
utiles  sur  l'état  et  le  régime  des  établissements  où  les  observations  ont  été 
faites. 

\1V 

DÉPÔTS   DE  MENDICITÉ 

laQ.  MoNTLiNOT.  Etat  actuel  du  dépôt  de  Soissons,  précédé  d'un  essai  sur  la 

mendicité,  par  M.  de  Montlinot,  de  plusieurs  Académies  et  inspecteur  du  dépôt 

de  Soissons,  V\  Compte.  Année  1786.  —  Paris,  Imp.  Royale,  1789,  in-4*,  70  p. 

R  8067-8-9  (triple  exemplaire)  et  Arch.  nat.,  AD  XIV  5* 

Du  même  dans  Encycl,  méth.  Dictionnaire  d'économie  politique,  t.  II,  p.  71, 
art.  sur  le  dépôt  de  Soissons,  (ci-dessus,  n*  12). 

123.  Peuchet.  Article  sur  Les  dépôts  de  mendicité  dans  Moniteur,  réim- 
pression. 6  janvier  1790. 

XV 

ASSOCIATIONS    DE    BIENFAISANCE 

124.  Calendrier  philanthropique  (années  1786,  1787,  1789),  publié  par  la 
Société  Philanthropique.  R  21Ù63,  U,  6, 

Voir  Tourneux,  n"  15099  et  suiv. 

125.  Statuts  de  la  Société  Philanthropique  de  Versailles  (1788).       R.  51755, 

126.  Compte  des  six  premiers  mois  de  l'année  1789  rendu  par  Vadministra- 
tUm  de  la  Charité  maternelle  le  3  juillet  1789  *.  —  S.  1.  n.  d.,  in-4**,  7  p, 

Arch.  nat.,  AD  XIV  12. 

127.  Boucher  d'Argis.  De  la  bienfaisance  dans  l'ordre  judiciaire,..,  par 
M.  Boucher  d'Argis,  conseiller  au  Chdtelet  de  Paris.  —  Londres-Paris,  1788, 
in  8«,  71  p.  F  29959 
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(«UVRES    DE    PRÉVOYANCE 

128.  Prospectus  [de  la  nouvelle  Compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie]. —  Paris,  Imp.  Royale,  1786,  in  4^  Arch.  nat..  AD  XIV  6. 

129.  Compagnie  royale  d'assurances.  Prospectus  de  l'établissement  des 
assurances  sur  la  vie.  —  Paris,  1788,  in-4'*.  Ibid. 

i3o.  Compagnie  royale  d'assurances.  Précis  du  prospectus  de  l'établisserùent 
des  assurances  sur  la  vie,  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  du  ,?  novembre  1787.  — 
Paris.  1788.  in-4".  Ibid. 

I.  On  trouve  k  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  «n  manuscrit  non  cote. 
intitulé  :  2*  registre  des  délibérations  de  la  Société  de  Charité  maternelle  ('1  janvier  lyyo- 
3O  mars  i8(j3). 
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i3i.  Compagnie  royale  d'assurances  sur  la  rie.  Avis  an  public  *.  Page  v. 
Vrrôl  du  (iloiisoil  conflrtnatif  du  privilcjjo  exclusif  do  la  CotiiiMgnie  royale 
d'assurances  sur  la  vie,  37  juillet  1788.  —  Paris,  in-'i**-  Ibid. 

ï32.  De  Beaufleuhy.  Projets  de  bienfaisance  et  de  patriotisme  pour  toutes 
les  rilles  et  gros  tumnjs  du  royaume  et  applicatdes  dans  toutes  tes  villes  de 
l'Europe,  nédiés  à  Mgr  Htiampion  de  (Uvé,  arettevèque  de  liordeaux,  garde  des 
sceaux  de  France,  par  M.  de  lieaujleury.  —  Paris.  1789,  in-S",  XV1-96P. 

^  R  tum. 

Vient  ensuite  un  «  Supplémcnl  aux  projets  de  bienfaisance...  ».  —  Paris, 
1785,  in-S",  45  p. 

i33.  Mémoire  au  Roi  par  le  s""  de  Beaujieury,  auteur  des  mémoires  et  des 
calculs  relatifs  à  VétalAissement  d'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  des 
hommes,  les  premiers  et  les  seuls  qui  aient  été  accueillis  par  le  gouvernement, 
les  premiers  et  les  seuls  qui  aient  eu  la  sanction  de  l'.Académie  des  sciences,  — 
Paris,  1789,  in-8%  18  p.  Arcli.  nat..  \D  \n  6. 

Il  dit  que  ses  idées,  présenlées  dès  1787  dans  des  Mémoires  envoyés  au 
baron  de  Breteuil  et  approuvés  par  V  Vcadéniie,  lui  ont  été  ravies  par  la 
Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie. 

i34.  Projet  de  bienfaisance  adressé  aux  Etats  générau.r.  —  1789. 

Rp  UK)i9. 

Tontine  Lafarge. 

i35.  Etablissement  sous  la  protection  de  la  municipalité  d'une  caisse  de 
secours  et  d'un  tmreau  d'administration  pour  tous  les  ditmestiques  de  l'un  et  de 
l'autre  se.re  dans  la  ville  de  Pfiris.  —  Paris,  [1789),  10-8".  3i  p. 

Rp  GJ(;2 et  Arcli.  nat.,  AD  \IV  6. 
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130.  [Jos.  \c.cARiAS  DK  Sï^:rionne|.  f.es  intérêts  des  nations  de  l'Europe  déve- 
loppés relativement  au  commerce.  —  Paris,  i7r)7,  '1  vol.  in  13. 

137.  D'Agiesseai  .  Œuvres  complètes.  Kdilion  de  18 19  en  iG  volumes. 

Au  tome  1\,  p.  ô'i'i.  Observa  lions  sur  l'édil  d'aonl  17^19. 

i38.  [Alletz].  Tntdcau  de  l'Iiumanité  et  de  la  tûenfaisnncc,  ou  iW'cis  histo- 
ritpu*  des  charités  qui  se  font  dans  Paris,  cnntcnaut  les  divers  ét(d)lissements  en 
J'aveur  des  pauvres  et  de  t<mtcs  les  jpers(nmes  qui  ont  fwsoin  de  secours.  Con- 
naissance utile  à  l(tus  ceux  qui  sont  <lnns  Vinlcntinn  de  Juive  (piclque  fundation 
au  autres  teuvres  pies  afin  que,  en  l'objet  de  chaque  éffddisseuwntetses  besoins, 
ils  se  dètermineiU  plus  J^u-ilemenf  pour  l'œuvre  de  charité  tpî'ils  se  ^proposent.  — 
Paris,  1769,  in  la,  \vi-3it)  p.  /?  '262^7 

Voir  Tourneux,  Ti"  i5oi3. 

139.  Ahnatuuh  nalioiinl  pour  Î7\^K  cou\pven<ud...  -7"  Les  sociétés  de  bienfai- 
sance. Le'*'  -yi.  Tomes  MI,  \.  \1V,  \V. 

I.  Sur  le  relanl  c;ni<«''  parla  inVci^iité  de  drlViidrr  ^rm  prixilT-pe. 
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i/jo.  Alnmnach  roya/ (1764-1790). 

i^i.  Barbier.  Journal  historique  et  anecdotique  du  règne  de  Louis  XV, 
2*  édition.  —  Paris,  1867,  8  vol.  in-12. 

i^'A.  Abbé  Beaudeau.  Première  introduction  à  la  philosophie  économique, 
ou  analyse  des  Etats  policés  par  un  disciple  de  VAmi  des  Hommes.  —  Paris, 
1771.  ïn-8\  \11-497  P-  R  21067. 

Réimprime  dans  la  Collection  des  principaux  économistes.  Physiocrates 
(édil.  Daire)  i"  partie  p.  644* 

i43.  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Etudes  de  la  nature  dans  ses  Œuvres 
complètes  publiées  par  Aimé  Martin  (Paris,  Lequion  fils,  i83o,  la  vol.  in -8'*), 
tomes  III  à  VI.  Les  chap.  xni,  de  Paris,  cl  xiv,  des  enfanl.s,  sont  au  tome  V. 

i\^.  Calendrier  historique  de  l'Orléanais  pour  1790. 

145.  M™''  Campan.  Mémoires  sur  la  vie  privée  de  Marie-Antoinette  (édil^ 
Barrière  et  Bervîlle).  —  Paris,  1828, 3  vol.  \nS\  —Tome  III.  p.  98-95,  détails 
sur  l'hiver  de  1788-1789  et  les  actes  de  la  bienfaisance  royale. 

i4r».  CiiAMOussET.  Œuvres  complètes  contenant  des  projets  d'humanité,  de 
bienfaisance  et  de  patriotisme^  précédées  de  son  éloge  dans  lequel  on  trouve  une 
analyse  de  ses  ouvrages  par  M.  l'abbé  Cotton  des  Houssayes,  docteur  et  ancien 
bibliothécaire  de  la  maison  de  Sorhonne,  chanoine  de  l'église  métropolitaine  de 
Rouen.  —  Paris.  1788,  a  vol.  in-8".  Z  29071-2. 

Piarron  de  Chamousset  (1717-1778)  exerça  une  réelle  influence  sur  le 
iiiouveinenl  philanthropique  do  son  temps.  L'Encyclopédie  (art.  Hôtel- 
Dieu)  lui  fait  des  emprunts.  II  eut  Tidée  d'une  maison  de  santé  en  forme 
d'association  mutuelle,  des  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  créa 
à  Paris  la  petite  poste  (bureaux  de  quartier).  Il  a  ré<;emment  paru  une 
bio<rrapliie  du  personnage  :  Martin  (iinouvrier.  Un  philanthrope  méconnu 
du  Vr///"  sièrlt*  :  Piarron  de  Chamousset.  —  Paris.  1905,  in-S**. 

i47-  ICliqi'ot  DE  Blkr vache).  Essai  sur  les  moyens  d'améliorer  en  France 
In  condit'um  des  laboureurs,  des  journaliers,  des  hommes  de  peine  vivant  dans 
les  campagnes  et  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  par  un  Savoyard. 
Ou rrngc  posthume.  —  (lliambéry.  1789.  a  parties  en  i  vol.  in  8",  pi. 

S  lG/t2U-:H), 

i\H.  CoNDOHcET.  Tableau  des  progrès  de  l'esprit  humain  dans  ses  Œuvres, 
édil.  \rago  et  0'( ion nor  déjà  citée,  t.  \  I.  Z  'JSHoî), 

I '19.  |r\iGNET  DE  \iLLKîiEV\E].  L'économe  politiiiue.  Projet  jHfur  enrichir  et 
pcrfeclinnner  l'espèce  humaine.  —  Londres  Paris.  1768,  in^".  \i-*ii3  p. 

f^R  0259. 

iMK  [(ioiDAU  (Vnge)).  Les  intérêts  de  tn  Prance  mal  entendus  dans  les 
hninrhcs  (le  l'agricnlhire,  de  la  population,  des  Jlnanres,  du  commerce,  delà 
marine  cl  de  l'indti.'ilrie.  Ihtr  un  citoyen.  —  Anisterdani.  i7r)(>,  8  \oL  in-i'4. 

R  37Y.Pi'(). 

\'m.  Ni  ktalt  kt  M vcny.  Pirtionnaire  historique  de  In  ville  de  Paris.  — 
Paris.  1779,  '1  \ol.  in  8*.  LK'  fiOSl. 

I .'»•?.  [Lknomi].  Ih'hiil  sur  quelques  élablissemeids  de  ht  ville  de  Paris 
deninndr  par  S.  M.  L  la  Reine  tic  Hongrie  à  M.  Lenoir,  lieutenant  général  de 
police.  —  Paris.  1780.  in  8**,  65  p.,  plus  «  table  des  articles  ».        f^LK'  67^.7. 

1). 


Liv  biblhm;k.\piiie 

i53.  —  Souvenirs  kistori(iues  de  Leiioir  (publiés  dans  Peiichel,  Mémoires 
tirés  (les  (irvkires  (le  la  prAiee  de  Paris,  loine  III.  ch.  xlvi).  —  Paris, 
i838,  in  8". 

i5'4.  LiisiiiET.  \nnales  politi(]ues,  civiles  et  littéraires  du  xviii*  siècle,  — 
Londres.  1777  1791,  ly  vol.  in-8'.  S^Lc*  85- 

i55.  Mablt.  Doutes  projxfsés  aux  itfUlosttpUes  économistes  sur  Vordre  naturel 
et  essentiel  des  sociétés  p<Aitiques.  —  La  Haye- Paris,  1768,  in  12.        R  2tOùS, 

156.  [Mémoires  du  clergé).  Recueil  îles  actes,  titres  et  mémoires  concernant 
les  affaires  du  Clergé  de  France.  —  Paris.  i7'i6.  i3  vol.  in-fol.       /^  12  et  fS. 

157.  Abrégé  du  Recueil  des  actes,  titres  et  tnémoires  concernant  les  affaires 
du  (Henjé  de  France  ou  table  raistmnéc  en  forme  de  précis  des  matières  con- 
tenues dans  ce  recueil.  — Paris.  17')»,  in-fol.  Ld'*  /^. 

i58.  Précis  /Hir  ordre  alpfiabétique  ou  table  raisonnée  des  matières  contenues 
darui  la  nouvelle  collection  des  procès  verbaux  des  assemblées  (jénérales  et  par- 
ticulières  du  Clergé  de  France.  —  Paris,  1780,  in-fol.  [.dr*  /7. 

i5().  Mehcier.  Tableau  de  Paris.  Nouvelle  édition  corrigée  et  augmentée. 
—  Amsterdam.  1788.  8  vol.  in-8%  Lv*  r>2. 

iCo.  Mirabeau  (Oomle  de).  Lettre  remise  à  Frédéric  Guillaume  N,  roi 
régnant  de  Prusse,  le  jour  de  son  avènement  au  tnine  n7H7  j  et  Conseils  à  un 
jeune  prince  qui  sent  la  nécessité  de  refaire  son  éducation.  —  S.  I.,  1788,  in-8°, 
84  p.  R  2:xn>7. 

lOi.  MoMTESQUEi.  De  l'Esprit  des  lois. 

lOa.  MoNTH^ON  (Angel  de).  Particularités  et  olfscrralitms  sur  les  ministres 
des  finanres  de  France  les  plus  célèbres,  depuis  DUlit  jusqu'en  Î791.  —  Paris, 
1812.  in-8^ 

i63.  MoHEi.L^.  dnle  de  la  nature.  —  S.  !..  1755,  iii-8".  R  2Cf7^iO. 

lO'i.  [J.  B.  Naveal].  Le  financier  citoyen,  —  S.  L,  17^7,  u  \ol.  in-ia. 

F2(}'3¥)-t. 

lOr».  Necker.  De  l'administration  des  finances.  ■  -  Paris.   178 '4,  3  vol.  in^". 

«OL/"*»  7. 

(An  tome  III.  ch.  \v.  \\i  et  \xni,  sur  les  hôpilnnx  el  les  dépôts  de  men- 
dicité.) 

166.  —  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains  (i77r>).  Edil.  Daîre. 
("ollection  des  principaux  économistes,  tome  P'. 

1G7.  Abbé  IIaynal.  Histoire  pliitosoptiiquc  cl  poliliquc  des  ctaldissements 
et  du  commerre  des  Européens  dans  les  deux  Indes,  par  Cnillaume  Joseph 
Raynal.   —  (lenève,  1780.  5  vol.  in- '4**.  P.  \ngrand,  fi^V4-H. 

168.  Rerucil  de  ce  qui  s'est  passé  pour  l'établisse  me  ni  du  linrctui  des  pauvres 
de  Reauvais.  Bibliolhèque  des  Vrchixes  <lr  l'Oise,  n"  r>5(3. 

169.  J.  J.  Iloi  ssE\i.  Œuvres  complètes.  —  Paris,  Vie\.  Ilonssiaux,  i8r»i, 
l\  vol.  in-8". 

170.  Sékac,  1)K  Meujia.n.  Du  gouvernement,  des  nururs  cl  des  tondilions  en 
France  avant  la  Révidution.  Edil.  Lescure.  —  Pari<.  s.  d..  in  i-«. 
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171.  Histoire  de  la  Société  royale  de  Médecine,  avec  les  Mémoires  de  méde- 
cine et  de  physique  médicale,  années  i776-17H9.  —  Paris,  1779-an  VI,   10  vol. 

172.  TuRGOT.  Œuvres  (édit.  Dairc,  (Collection  des  principaux  économistes). 
—  Paris^,  18/44,  a  vol.  in-8«. 

173.  Vauban.  Projet  d'une  dime  royale.  —  S.  l.,  1707,  in-4°. 

174.  Voltaire.  Œuvres  complètes.  —  Paris,  Alex.  Houssiaux,  1862,  i3  vol. 
in-8«. 

175.  Weber.  Mémoires  (édit.  Beaudouin).  —  Paris,    1822,  in-8*. 

176.  Détail  des  succès  de  l'établissement  que  la  ville  de  Paris  a  fait  en 
faveur  des  personnes  noyées.  1"  supplément.  Depuis  le  1"  avril  1773  jusques  et 
y  compris  le  mois  de  décembre  suivant.  Par  M.  P.  A.  —  Paris,  1774.  in-ia, 
4i5p.  Arch.nal..  AD  XIV  3 
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OIJVHAr.ES   GÉNÉRAUX    SI  R    L  ASSISTANCE 

177.  Bkqlet.  Régime  et  législation  de  Vassistance  publique  et  privée  en 
France.  —  Paris,  1880,  in-8". 

(Tirage  à  part  du  Réperloire  de  droit  administratif). 

178.  Deroi;in,  Gohy  et  Worms.  Traité  théorique  et  pratique  d'assistance 
publique.  —  Paris,  1900,  2  vol.  in^". 

179.  Martin  Doisy  [inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai- 
sance]. Dictionnaire  d'économie  charitable  ou  exposition  historique,  théorique 
et  pratique  de  l'assistance  religieuse,  publique  et  privée,  ancienne  et  moderne. 
—  Paris,  i855,  in-4*. 

Fait  partie  de  la  Troisième  encyclopédie  théologique  de  Vfigne. 

Ouvrage  ulile,  d'une  érudition  abondante,  mais  qui  n'indique  pas  ses 
sources  ou  ne  les  inditpie  que  d'une  façon  insuffisante.  Esprit  catholique 
tr^s  marqué. 

180.  Munsterberc.  [président  delà  direction  générale  de  IVXssistance  publi- 
que de  Rerliri).  L'Assistance.  Trad.  Haoul  Bompard.  —  Paris,  1902,  in-i8. 

Excellent  manuel  Ihéoricpie  et  pratique  de  rassistance, 

181.  N  a  ville.  De  la  charité  légale,  de  ses  effets,  de  ses  causes,  et  spéciale- 
ment des  maisons  de  IrawiH  et  de  la  proscription  de  la  mendicité,  jtar  Naville, 
ministre  du  saint  Evangile.  —  Paris,  i83f),  2  vol.  in-8". 
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HISTOIRE    DE    L  ASSISTANCE 


i8a.  D'  BiLLON.  L'Assistance  publique  dans  le  duché  de  Valois  {l'J6f^)  dans 
Revue  d'assistance,  1900. 

i83.  Caheiv  (Léon).  Les  idées  charitables  à  Paris  aux  xvn*  et  xvui'  siècles, 
d'après  les  règlements  des  compagnies  paroissiales  dans  Revue  d'histoire 
moderne  et  contemporaine,  inaijuin  1900. 

i84-  (îoiFFiER.  L'assistance  publique  dans  la  généralité  de  Riom  au 
wnr  siècle.  —  Clerniont-Ferrand.  1906,  in-8*.  (Thèse  de  doctorat  en  droit); 

i85.  Feillet.  La  m.isère  an  temps  de  la  Fronde.  —  Paris,  1868,  in-12. 

186.  Ferdinand-Dreyfus.  Un  philanthrope  d'autrefois.  La  Rochefoucauld^ 
LiVi/icour/ (17^17-1827).  —  Paris,  1903,  in  8". 

(I'*  partie  :  Comilé  de  Mendicité.  Ateliers  de  charité.  Plan  d'assistance). 

187.  —  L'Assistance  sous  la  Législative  et  la  Convention  f1791-1795j.  — 
Pari.s,  1906,  in-8*'. 

Fait  partie  de  la  <«  Bibliothèque  d'histoire  moderne  publiée  sous  les  aus- 
pices de  la  Société  d'histoire  moderne  ».  Tome  II,  fascicule  1*'. 

r88.  Hauser  (Henri).  Histoire  ancienne  de  l'assistance  publique  anglaise 
dans  Revue  philanthropique,  10  mars  1901. 

1X9.  I1lbeiit-\  AixEROLX.  La  charité  avant  et  depuis  178'J  dans  les  cam- 
pagnes (le  France n  avec  quelques  exemples  tirés  de  l'étranger.  —  l*aris,  1890, 
in-8". 

Tirage  à  pari  d'un  article  de  la  Revue  des  Questions  historiques.  \  peu  de 
valeur  pour  ce  qui  concerne  notre  période. 

190.  Laixemand  (Léon).  La  Révolution  et  les  pauvres.  —  Paris,  1898.  in-8''. 
L'introduction  :  Quinze  années  de  réformes  hosjntalières  (i-j-^-i'^f^c^),  a  fait 

l'objet  d'un  Ihage  à  part. 

Cet  ouM-age  utile  où  l'on  trouve  des  documents  intéressants  est  écrit 
dans  un  esprit  de  vive  défiance  contre  la  charité  ofllcielle,  défiance  qui  paraît 
dans  tous  les  travaux  de  l'auteur  sur  l'assistance. 

191.  —  De  l'organisation  fie  la  tnenfnisance  putïliqnc  dans  les  campagnes  au 
wiir  siècle.  —  Chatons,  1895,  in-8". 

Esquisse  du  sujet  en  cinquante  pages,  très  soininaire  et  lendancieuse; 
veut  démontrer  qu'il  n'y  a  eu  «<  au  poin!  de  vue  charitable,  rien  de  grand  m 
dans  un  siècle  qui  commence  «  par  la  déification  {{q^  sens  »>  e(  fhill  «  dans 
le  sang  et  les  larmes  »>. 

M.  Lallemaiid  a  entrepris  la  publication  d'une  Uistnirc  de  In  rhnrité,  dont 
le  troisième  volume  paru  en  njoO  s'arrête  au  Mo>(mi  Age. 

nyA.  Mai  \\\.  L'hygiène  et  l'assistance  publique  à  liai^snr  Xuhc  an  wiiv  sicrli', 
d'après  les  registres  des  délit)érations.  Mémoire  lu   au   congrès  des  Sociétés 
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savantes  en  1903,  section  des  sciences  économiques  et  sociales.  —  Tirage  h 
part.  Paris,  Imp.  Nationale,  iqoS,  in-8". 

193.  Parturier.  L'assistance  à  Paris  sous  l'ancien  régime  et  la  Révolution. 
Etude  sur  les  diverses  institutions  dont  la  réunion  a  formé  l'administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris.  —  Paris,  1897,  in-S'*.  (Thèse  de 
doctorat  en  droit). 

194.  Pailtre  (Christian).  De  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage 
en  France  sous  l'ancien  régime.  -  Paris.  1906.  in-S".  (Ttièse  de  doctorat  en 
droit). 

Sur  la  valeur  de  cet  ouvrage  et  du  précédent,  voir  notre  Avant-propos. 

195.  Reitzenstein  (Von)  [Bezisksprasident  z.  D.  in  Freiburg-i  .B.].  —  Die 
Armengeseizgebung  Frankreichs  in  dem  Grundziigen  ihrer  historischer  Entxvi- 
ckelung.  —  Leipzig,  1881,  in-S".  (Tirage  à  part  du  Jahrbuch  fur  Gesetzgebung 
de  SchnioUer,  tome  VI). 

Sur  cet  ouvrage,  voir  notre  \vanl-propos. 

196.  RisT  (Ch.).  Les  rapports  du  Comité  de  Mendicité  dans  La  Révolution 
Française,  tome  \\I\,  p.  a65,  3^6  (année  1890). 

197.  UiiLHORN  (IV)  [Abtzulocum  und  Oberkonsistorialrat  in  Hannover]. 
Armenwesen  :  Geschichte,  Dans  Handwôrterbuch  der  Staatswmenschaften,  de 
Conrad.  léna.  1890. 

198.  Trémallt.  L'assistance  publique  dans  la  ville  de  Vendôme  avant  i7H9. 
Extrait  du  Bull.  Soc.  Archéol.  Vendâmois.  —  Vendôme,  1883,  in-8''. 

199.  Valran  (Gaston).  Misère  et  charité  en  Provence  au  xvui*  siècle.  — 
Paris,  1899,  in-8'*. 

300.   —  Assistance  et  éducation  en  Provence  aux  xvni'  et  xix*  siècles.  - 
Paris,  1900,  io-8*». 
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DOCTRINES    SOCIALES    ET   JURIDIQUES 

aoi.  Avril  (Pierre).  Les  origines  de  la  distinction  des  établissements  publics 
et  des  établissements  d'utilité  publique.  —  Paris,  1900,  in-8".  (Thèse  de  doc- 
torat en  droit). 

203.  CossA.  Histoire  des  doctrines  économiques,  trad.  franc,  dans  «  Biblio- 
thèque internationale  d'économie  politique,  publiée  sous  la  direction  de 
Alfred  Bonnet  ».  —  Paris,  1899,  in-8". 

2o3.  Debidoir.  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France,  de 
1789  à  1870.  —  Paris,  1898,  in  8". 

304.  EsMEiN.  Le  pouvoir  royal  et  les  cultes  dans  l'ancien  régime. 

Cours  d'histoire  de  droit  public  français  (inédit),  professé  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  (1903-1903). 

305.  EspiNAs.  Histoire  des  doctrines  économiques.  —  Paris,  s.  d.,  in-i8. 
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206.  —  La  Philosophie  sociale  du  xvin"  siècle  el  la  Révolution.  —  Paris, 
1898.  in-8». 

207.  LicHTENBERGER  (AndTc).  -Le  soetoUsHif  au  xviu*  siècle.  Etude  sur  les 
idées  socialistes  dans  les  écrivains  français  du  wiii*  siècle  avant  la  Révolu- 
tion, —  Paris,  1895,  gr.  in-8*. 

208.  —  Le  socialisme  et  la  Révolution  Française.  Etude  sur  les  idées  socia- 
listes en  France  de  1789  à  1796,  —  Paris.  1899,  in  8». 

209.  Michel  (Henry).  Vidée  de  l'Etat.  —  Paris,  1896,  in-8'. 

210.  ScuELLE.  Du  Pont  de  Nemours  et  l'Ecole  Physiocratique.  —  Paris.  1888, 
in-8». 

211.  —  Quesnay.  Paris,  1907.  in- 16. 

212.  Sée  (Henri).  Les  idées  philosophiques  du  wiu' siècle  et  la  littérature 
révolutionnaire.  Extrait  de  la  Revue  de  Synthèse  historique,  1903. 

IV 

mendicité 

.  21 3.  Bealrepaire  (De).  Recherches  sur  ta  répression  de  la  mendicité  dans 
l'ancienne  généralité  de  Rouen,  dans  Mémoires  Académie  Ronen,  1886.  — 
Tirage  à  part.  Rouen,  1887,  in-8*. 

214.  BoissoNNADE.  L'Asscmblée  provinciale  du  Poitou  et  la  question  de  la 
mendicité  (Î7S7-Î790J  dans  Bull.  Comité  trav.  hist.,  Sciences  écon.  et  soc, 
1903.  —  Tirage  à  part.  Paris,  Imp.  Nationale,  1904,  in-S". 

21 5.  (]hotard.  La  mendicité  en  Auvergne  nu  xvni'  siècle  dans  Revue  d'Au- 
vergue,  touieW  (1898). 

\  216.  Gazier.  La  police  à  Paris  en  1770.  Mémoire  (inédit)  composé  par 
ordre  de  M.  de  Sartîne  et  publié  par  Gazier,  Mémoires.  Soc.  Histoire  de 
Paris,  i.  V  (1879). 

217.  IsAAC.  La  question  de  la  mendicité  dans  les  Assemblées  provinciales 
(177S-1790J. 

Mémoire  (inédit)  pour  le  diplôme  de  licence,  que  l'auteur  a  gracieuse- 
ment mis  à  notre  disposition. 

218.  MouRLOT.  La  question  de  la  mendicité  en  Normandie  à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  dans  Bull.  Comité  trav.  hist.,  Sciences,  hist.  et  phil.,  1902.  —  Tirage 
à  part.  Paris,  Imp.  Nationale,  1903,  in-S*. 

219.  SoLCHON.  Enquête  sur  la  mendicité  dans  la  paroisse  d'Acy  fSoisson- 
nais)  (nmj.  —  Ibid.    1898. 

IIÔPITAIX 

210.  Auberge.  Notice  historique  sur  Vhôtel  Dieu  de  Melun.  dans  Bull.  Soc. 
archéol.  Seine-et-Marne,  7"  vol.,  p.  i83-2o3.  —  Meaux,  1875. 
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aai.  Bardet.  L'hôpital  de  Brienne  [Aube]  du  xV  au  xx*  siècle  dans  Mém. 
Soc.  Acad.  Aube,  1908,  3*  série,  tome  XL. 

322.  Barigny.  L'ancien  hôtel-Dieu  de  Meaux  ^xviii-xix'  sj  dans  Bull.  Soc, 
lilL  et  art.  de  la  Brie,  tome  III,  fascicule  3  (1901). 

223.  Beaurepaire  (De).  Notices  sur  :  l'hôpital  de  Saint-Martin  à  Rouen,  — 
Rouen,  1882,  in-8". 

224.  —  Du  Saint-Esprit.  —  Rouen,  i883,  in-8°. 

225.  Boucher  (D').  La  Salpêtrière.  Son  histoire,  de  I606  à  1790,  ses  origines 
et  son  fonctionnement  au  xviii*  siècle.  —  Paris,  i883,  in-4*. 

226.  Broqueuay.  Histoire  des  établissements  hospitaliers  d'Amiens  dans 
la  Picardie,  1881. 

227.  Bru.  Histoire  de  Bicétre  (hospice  —  prison  —  asile J.  —>  Paris,  1890, 
in-8». 

228.  Carrier  (Henriette)  [sage-femme  de  Lariboisière].  Les  origines  de  la 
Maternité  de  Paris.  Les  maîtresses  sages-femmes  et  l'office  des  accoucliées  de 
Vancien  Hôtel-Dieu  (i37S-i796).  —  Paris,  1888,  in-8». 

229.  Chevauer.  L'hôtel-Dieu  de  Paris  et  les  sœurs  Augustines  (GbO-iStOJ.^^ 
Paris,  1901,  in-8**. 

230.  [Cullerier].  Notes  historiques  ,sur  les  hôpitaux  établis  à  Paris  pour 
traiter  la  maladie  vénérienne,  par  le  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  des  véné- 
riens. —  Paris,  an  XI,  in-8",  72  p.  et  un  tableau.  R  3276U. 

Paraît  être  de  Cullerier,  chirurgien  en  chef  de  Bicétre  depuis  1787.  (Note 
ms.  An  faux-titre). 

a3i.  DuciiANOY.  Précis  de  l'état  actuel  des  hôpitaux  comparé  à  ce  qu'ils 
étaient  avant  la  Révolution.  —  S.  1.  n,  d.,  in-8°,  12  p.  Rp  7969, 

La  brochure  est  signée  :  «  Duchanoy,  Fun  des  administrateurs  des 
hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  » 

232.  Feulard,  Interne  des  hôpitaux.  L'hôpital  Laennec,  ancien  hospice  des 
Incurables  (ICM-im^J.  —  Paris,  i884.  in-8^ 

233.  D'  FouRNEL.  L'hôpital  Beaujon  :  histoire  depuis  son  origine  Jusqu'à  nos 
jours.  —  Paris,  i884,  in-8°. 

334.  D'  Garsonnin.  Notes  sur  Vancien  hôtel-Dieu  d'Orléans.  —  Le  personnel 
de  l'hôpital.  —  Orléans,  1905,  in-8**,  43  p. 

Extrait  des  Mém.  Soc.  agr.,  se.  et  arts  Orléans,  3*  série,  t.  V,  p.  i8-58. 

235.  Gervais.  Histoire  de  l'hôpital  Necker.  —  Paris,  i885,  in-8**. 

236.  (jillet.  L'hôpital  de  la  Charité  [à  Paris].  Etude  historique  depuis  sa 
fondation  jusqu'en  1900.  —  Montenant,  1900,  in-S". 

237.  D^  GuiLLiER.  Histoire  de  l'hôpital  de  N.  D.  de  la  Pitié  f  1612-1882 J.  — 
Paris.  1882,  in-8^ 

238.  Hahn.  Notice  sur  Vhospice  civil  de  la  commune  de  Luzarrhes  dans 
Bull.  Comm.  antiquités  Seine -et  Oise,  1883,  3*  fascicule. 

339.  HussoN  [directeur  de  Tadminislration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique]. Etude  sur  les  hôpitaux.  —  Paris,  1863,  in-4'*.  (Publication  ofïicielle). 
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Tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  rapports  du  Comité  de  Mendicité, 
ainsi  que  dans  les  Mémoires  de  Tenon,  y  est  reproduit  et  logiquement  classé 
sous  onze  rubriques. 

a^o.  D'  Hue.  Histoire  de  l'hôpital  général  de  Rouen.  —  Rouen,  1903,  in-8". 

241.  D'  Jacquet  de  la  Tuffikre.  Documents  historiqueg  sur  l'hôpital 
Coctiin.  —  Paris.  1886,  in-8^ 

3^3 .  D'  Laboi  LBk.NK.  LliôpHul de  la  Cfiarité  de  Paris  (tCjOô-iSJH).  —  Paris, 
1878,  in-8^ 

2/i3.  Abbé  Leroux.  Les  hospices  de  Noyon  dans  BulL  Soc.  Antiquaires 
Picardie,  tome  VI  (1859). 

a.'i4.  Louandre.  L'hôtel- Dieu  d'AUbevUle  (libb'tHboJ  dans  Mém.  Soc.  Emu- 
lation AbbevilU\  MU,  1857. 

3^5.  D'  Mac  AuLiFFE.  La  Révolution  et  les  liôpitaux  de  Paris.  Années  Î7S9, 
1790,  1791.  —  Paris,  1901,  in  8". 

Etudie  la  crise  des  hôpitaux  parisiens  sous  le  régime  mixte  de  Fadminîs- 
tration  municipale  et  des  anciens  bureaux  de  direction,  plus  particulière- 
ment au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  médecine.  Les  sources  utilisées  sont 
les  rapports  du  Comité  de  Mendicité  et  le  répertoire  de  Tuetey  sur  Tassis- 
tance. 

246.  Malbranciie.  Notice  sur  l'hospice  de  Uernny.  —  Evreux,  1861,  in  8". 

3^7.  Abbé  MuLLER.  La  charité  e4  l'hôpital  de  Saint  Leu  d'Esserent  de  IGt]') 
à  la  Révolution  dans  Mém.  (Comité  archéol.  Sentis,  tome  III. 

•j48.  D*^  Pigkot.  L'hôpital  du  Midi  et  ses  origines.  —  Paris,  i885,  in-8". 

a49-  D'  Richard.  Histoire  de  l'hôpital  de  Bicétre  (tf4Ï)0-i79t).  —  Paris, 
1889,  in-8^ 

25o.  WoLi^sELET.  ISIoles  sur  l'ancien  Hôlel-Dieu...  dans  Le  progrès  médical, 
1881. 

25i.  D*^  Tartarin.  L'hôtel  Dieu  de  Dellegarde  (au  xvnr  siècle)  dans  Bull. 
Soc.  archéol.  et  hist.  Orléanais,  tome  \11  (1901). 

202.  Thomas.  Les  prieurs  de  l'hôiel-Dieu  de  Pontoise  dans  Mém.  Soc.  histor. 
Pontoise,  tome  1\  (i883). 

253.  D'  TouRNiÉ.  L'assistance  tiospitalière  aux  gens  de  guerre  à  Amiens 
(wni^-MX'  s.)  dans  Bull.  Soc.  Antiquaires  Picardie,  tome  \\  (1900). 
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ASSISTANCE    DES    ENFANTS 

2.5^.  Lallemand.  Histoire  des  enfants  abandannés  et  délaissés.  —  Paris, 
i885,  in-8". 

Le  livre  III,  ch.  1  à  vu,  a  paru  à  part  sous  le  titre  : 

255.  —  La  maison  de  la  Couche  à  Paris  aux  wu*'  el  xviu*  siècles.  —  Paris, 
i885,  in^". 
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VII 
ATELIERS    DE    CHARITÉ 

a56.  Ferdinand-Dreyfus.  Note  sar  les  ateliers  charitables  de  filature  de 
17S9  à  1795,  dans  Revue  philanthropique,  tome  XVI  (novembre  igo^- 
avrîl  igoS). 

257.  Gaufrés.  L'assistance  par  le  travail  sous  l'ancien  régime  dans  Bull. 
Soc.  internat,  pour  étude  questions  assistance,  1893. 

258.  Lecoq  (Marcel).  L'assistance  par  le  travail  en  France.  —  Paris, 
1900,  in-8*.  (Thèse  pour  le  doctorat  en  droit). 

259.  Tletey.  L'administration  des  ateliers  de  charité  [à  Paris],  1789  1790. 
Rapport  de  J.-B.-Edme  Plctisnnt,  l'un  des  administrateurs  du  département  des 
travaux  publics,  publié  par  Alexandre  Tuetey.  —  Paris,  1906,  in-8". 

Fait  partie  dès  publications  de  la  Société  de  Tbistoire  de  la  Révolution 
française. 

VIII 

ASSISTANCE    PAROISSIALE 

2G0.  Allier  (Raoul).  La  catmle  des  dévots.  —  Paris,  1902,  in-iO. 
Rcnseijçiieinents  sur  les  compagnies  charitables. 

261.  Brlmet  (Emmanuel).  La  charité  paroissiale  à  Parii  au  xvii'  siècle 
d'après  les  règlements  des  Compagnies  de  charité.  —  Caen,  1906,  in-S". 

262.  Caiie>  (Léon).  Le  Grand  Bureau  des  pauvres  de  Paris  au  milieu  du 
wiii'  siècle.  —  Paris,  igo'i,  in-8'\ 

Bibliothèque  d'histoire  moderne  publiée  sous  les  auspices  de  la  Société 
(Phisloire  moderne.  Tome  I,  fascicule  3. 

263.  Grente  (Abbé).  Histoire  de  la  paroisse  Saint-Jacques  du  Haut-Pas.  — 
Paris,  1877,  in-8'\ 

2G4.  JoRET.  Le  Père  Guévarre  et  les  bureaux  de  charité  au  wiir"  siècle.  — 
Toulouse,  1899,  in-8". 

20.*).  Quic.NON.  La  confrérie  de  la  Trinité  ou  des  Enfants  Bleus  de  Beauvais, 
L'j6'2-f79'2.  —  Paris,  190^,  in^".  Extrait  des  Mém.  Soc.  acad.  Oise. 

I\ 

SANTÉ    PUBLIQUE 

266.  Lallemand.  L'assistance  médicale  au  xviii'  siècle.  Congrès  Soc.  sav. 
Sciences  écon.  et  soc.  1890.  —  Tirage  à  part.  Paris,  Imp.  Nationale,  1896,  in-8''. 

267.  D'  Picard.  Mémoire  sur  la  topographie  médicale  de  Troyes  et  environs 
en  J786,  dans  Mém.  Soc.  acad.  Aube,  tome  WXVIl  (1873). 
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X 

ASSOCIATIONS   DE    BIENFAlSAHCfi 

268.   Ferdinand-Dreyfus.  L'Association  de  bienfaisance  judiciaire  (1787- 
1 791)  dans  la  Révolution  jrançaise,  i4  mai  1904. 
369.  GiLLE.  La  Société  de  Charité  maternelle  de  Paris.  —  Paris,  1887,  iii-8". 

270.  Péan  de  Saint  Gilles  [vice-président  de  la  Société  philanthropique. 
La  Maison  philanthropique  de  Paris.  i7HO-i790.  —  Paris,  1892,  in-8". 

M 
institutions  de  prévo\anck 

271.  Blaize  (Ange)  [ancien  directeur  du  Mont  de  Piété  de  Paris].  Des 
Monts  de  Piété  et  des  banques  de  prêt  sur  gage  en  France  et  dans  les  divers 
Etats  de  l'Europe.  —  Paris,  i856,  2  vol.  in-8". 

On  trouve  dans  le  tome  1*'  un  historique  des  Monts  de  Piété  antérieurs 
à  celui  de  Paris. 

\ll 

TIRGOT    ET   NECKKIl 

272.  FoNciN.  Essai  sur  le  ministère  de  Turgot.  —  Paris,  1877,  in-8'*. 

273.  Halssonville  (D').  Le  salon  de  3/"'  \ecker.  —  Paris,  1882, 
2  vol.  ill-I2. 

274.  Henry  ((^h.).  Correspondance  inédite  de  Condnrcet  et  Turgot  flllO- 
I779J.  —  Paris,  1882.  in-8«. 

27').  Hugues  (I)').  Turgot,  intendant  du  Limousin.  —  Paris.  1859,  in-S". 

276.  Neymarcil.  Turgot  et  ses  doctrines.  — •  Paris,  i885,  2  vol.  in-S". 

277.  \  iLLEY.  Lettres  de  Turgot  à  l'intendant  de  Cncn  [au  sujet  de  la  men- 
dicité] (novembre  1775-mai  Î776J,  dans  Bull.  Comité  Trav.  Hist.  Sciences 
éc.  et  soc.  1899,  p.  io6-ii5. 

RÉPERTOIRES   ET   RECl  EILS    (;ÉNÉRAl  \ 

278.  Celui  d*lsanibcrt  contient  de  nombreux  textes  législatifs  concernant 
notre  sujet. 

Il  faut  voir,  en  outre,  les  documents  inonlionnés  ou  analysés  dans  les 
ouvrages  suivants  qui  appartiennent  aux  collections  ofTicielles  publiées  par 
la  ville  de  Paris  : 
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^79.  Sigismomd-Lacroix.  yictes  de  la  Commune  de  Paris  pendant  la  Révolu- 
tion, 

a8o.  TouRXEux.  Bibliographie  de  Vhistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution, 

Î181.  TuETEY.  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  Vhistoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution, 

283.  —  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution, 

A  consulter  également  : 

a83.  Flammermont.  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  xviii*  siècle, 
tome  m  (Collection  des  documents  inédits  sur  Thistoire  de  France). 

384.  Peuchet.  Collection  des  lois,  ordonnances  et  règlements  de  police  depuis 
le  \ur  siècle  Jusqu'à  Vannée  1818.  2*  série.  Police  moderne,  1667-1789.  — 
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PREMIERE    PARTIE 


CARACTERES  ET  CAIJSES  DU  PAUPERISME 

AU     XVIII'    SIÈCLE 


I.  Essais  (le  ilrrinitioii  de  la  pauvreté  au  wiii*  siècle  ;  fragments  de  statistique 
du  nombre  des  pauvres.  —  II.  Preuves  de  IVtat  misérable  des  popu- 
lations. —  m.  Recherche  des  causes  de  la  misère.  L'existence  d'un  prolé- 
tariat, résultant  de  l'état  économique  de  la  société,  alllrmée  par  Diderot, 
\ecker,  Condorcet.  —  IV.  La  misère  et  la  mendicité,  olTels  du  régime 
agraire.  —  V.  Conséquences  sembïal)les  du  rt'gimc  industriel  —  M.  \)v\v- 
loppement  de  la  mendicité.    Mœurs  des  mendiants. 


Vu  début  de  celte  étude,  il  serait  bon  de  définir  les  catégories  d'in- 
dividus qui  étaient  au  wiii*^  siècle  l'objet  des  mesures  d'assistance. 
Mais  cela  n*est  pas  sans  dilTicuUé,  dés  qu'on  vise  à  la  précision. 
Kvidenunent.  on  peut  dire  en  tenues  généraux  (ju'il  s'agit  des  indi- 
vidus dénués  des  choses  slricleinenl  indispensables  à  la  salisfaclion 
des  besoins  élémentaires,  particulièrement  exposés  par  leurs  condi- 
tions de  vie  aux  maladies  et  aux  infirmités,  aux  consé(iu(Mïces  iU^s 
crises  passagères  ou  des  phénomènes  régidiers  qui  font  obslacle  au 
Iravail.  Au  xvni*  siècle,  ces  «  indigents  »,  ainsi  qu'on  les  appelait 
déjà,  formaient,  comme  on  verra,  une  véritable  classe  sociale  ^ 

Mais  qu'entendail-on  alors  par  la  satisfaction  des  besoins  élémen- 
taires ?  Quelle  idée  se  faisait-on  de  la  pauvreté  et  de  la  misère  ?  La 
notion  de  besoin  est  tout  à  fait  relalive  au  temps  et  au  lieu  -.  Ceprélre 


1.  Voir  Diderot.   au\  mots  besoin   el  indigent  de  VEnrYdo/tMie. 

2.  Miinsterbergr  (L'Assistance,  cli.  I"  :    Qu'est-ce   «pie    l'indifreiice  ?)  l'a    In-s    bien 
démontré. 


A  L  AS8ISTA>CK    ET    LKTAT     V    I.  V    \  KIKLK    DE    LV    REVOLITION 

(h*  Naiiiiir.  Briallc,  doiil  Liii;jru('t  coiinncriliiil  iwcc  complaisance  en 
1778  le  livre  réceiil  *,  essaya  de  délenniner  les  caraclères  dislinctifs 
de  la  pauMelé.  Klle  ronsisle,  dil-il,  1°  à  n'avoir  pas  une  nourriture 
sulTîsante  ;  'x^  h  n'avoir  que  des  denrées  malsaines  ;  y  h  èlrc»  miséra- 
blement lop*  ;  fi°  h  n'avoir  pas  de  vêlement.  Dans  un  autre  endroit, 
tachant  d'être  plus  préiMS,  il  émuuère  les  objets  dont  se  compose  la 
nourriture  nécessaire  :  c'est  le  pain,  le  sel,  le  beurre,  un  peu  de 
lé^j^uuK^s,  de  lemps  en  temps  des  Truits,  du  laitaj^^e,  des  umiTs,  (piehpie- 
fois  même  du  poisson  et  de  la  viande  ;  ime  boisson  autre  (pie  Teau 
pure,  dont  s'abreuvent  ordinairement  les  animaux  -.  Mais  ou  les 
caractèn^s  décrits  par  Hriatte  sont  trop  «jfénérauv  pour  former  une 
délinition  (»\acte,  ou  dans  son  émuuération  les  stricts  besoins  sont 
é>idennnent  excédés.  Des  autres  donnéc^s  (pii  nous  sont  parvemies  on 
ne  peut  lirer  davantafre  une  conclusion.  Tur^'"ot,  lors(|u*il  re^dementa 
les  ateliers  de  charité  (177.")),  ajouta  au  salain*  strictement  nécessaire 
à  la  \ie  (piolidienne  de  l'ouvrier  ufi  peu  de  superllu.  (l'est  donc  qu'il 
re^^ardait  ce  superllu  lui-même  comme  indispensable.  Dans  une 
broc^hure  anonyme  de  i'jS']'^K  l'auteur  observe  que  u  les  besoins  de 
la  vie  qui  sont  inliniment  extensibles  sont  aussi  si  réductibles  qu'on 
ne  peut  pas  marquer  de  point  Hw  au(iuel  s'arrête  ce  bien  nécessaire 
à  l'homme  (juc*  l'Ktal  doil  à  tous  ses  sujets,  (le  (pic^  nous  avons  à 
dire  de  [)lus  [)récis  là-dessus,  c'est  qu'il  l'aul  nt>us  assurer  au  moins 
de  ([uoi  vivre  et  élever  les  enl'anls  (pie  nous  pouvons  avoir  (Mi  nous 
laissant  aller  sans  crainte  au  mouvement  de  la  nature.  \o\\i\  ce  (jue 
nous  entendons  par  le  bien-êlre  ruressaire  à  l'homme,  auquel  nous 
croyoFïs  avoir  droit  de  [)réhMidre,  et  dont  il  est  de  l'intérêt  de  TEtat 
de  nous  l'aire  jouir,  puisipie  sa  population  en  dépend.  »  Mais  une 
pareille  défÎTiition  du  minimum  nécessaire  à  la  vie  (*sl  aussi  vague 
(pie  les  pr(Tc''dent(*s. 

11  faut  (VideuKMit  se  borner  ici  à  recueillir  quehpies  chiffres  parvenus 
jusipi'à  nous,  mais  (pii  ne  sont  ni  assez  certains  ni  assez  nombreux 
pour  autoriser  une  conclusion  scientifi(ju(\  Le  (lomité  de  Mendicité  * 
évaluait  à  ^.'i")  livres  le  ^raiu  annuel  indispensable  à  une  famille  du  type 
moyen  de  cinq  persoim<»s,  doiil  trois  enfants.  Mais  un  autre  document 
(Concernant  la  ville  de  Versailles  •'»  montrail  au  même  moment 
(pi'avec  uiK»  somme  é^^ah»  {Ji'M\  livres  10  sous)  une»  famille  ainsi 
com|><)sée  ne  pouvait  (|ue  1res  péniblemenl   subsister.  Le  budget  des 

1.  »<  OnV.iiuh'  j'i  l'Iiiiinaiiîté.  on  tniilr  sur  l«'s  causes  dr  la  niisôn*  en  «réiirral  et  de 
la  iii«iuli(  ilr  eu  parliculirr.  ri  mit  !(•<  iikinciis  «Ir  larir  la  prciiiièrr  «*l  tU'  d.'triiiit?  la 
scmiulf».  ()ii\i:aj.n«  pn»|M»>«;  parM»u«Tipti«>n  au  pmlil  <!••>  j»au\n's.  i)ar  J.  \^.  Hrialle.  >» 
—  Lin}.^u«'l,  .{nnalrs,  IV,  'i'mj  <*l  l\.  •'>'i.>  «'l  sni>. 

2.  Ihiil.,  I\,  S',.'). 

'A.    \(ru  ilr  lu  drrnu'rr  rldssr  du  fKUiih\ 

'i.  (jinjuirmc  rapijftrt,  p.  'i'i. 

r>.  dharitê  tlcit  fiaruisscs  .\otrr'J)am('  et  SainlLouis  de  \  rrsniUcs. 
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dépenses  générales  autres  quo  la  nourrilure  ^  s'élevaril  à  'aoj  livres, 
a3/i  livres  lo  sous  seulement  restent  disponibles,  soit  i3  sous  par  jour; 
ce  qui,  année  coniniune.  le  prix  moyen  du  pain  étant  r?  <>ous  j  deniers, 
représente  six  livres  de  pain,  «  et  rien  de  plus  »>,  soit  pour  chaque 
membre  de  la  famille  une  livre  i/5  de  pain.  11  est  évidemment  mal- 
aisé de  juger  si  ce  calcul  était  exacl  -.  Ses  auteurs  affirmaient  qu'il 
.s'appliquait  a  la  condition  de  plus  de  mille  familles  dans  la  seule  ville 
de  Versailles.  Au  surplus,  même  en  l'acceptanl.  il  nous  faudrait,  pour 
fixer  numériquemeni  le  minimum  des  ressources  indispensables  a  la 
vie  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  des  éléments  de  compa- 
raison (jui  nous  manquent  avec  les  autres  villes  el  avec  les  campagnes. 

On  doit  renoncer  aussi  à  connaître  le  nombre  des  pauvres,  la  nature 
et  le  degré  de  leur  indigence.  La  statistique  démographique  ne  s'éle- 
vait pas  alors  au-dessus  de  constatations  empiriques  ;  or,  en  tout 
temps,  le  dénombrement  d'une  partie  de  la  population  aussi  flottante 
et  aussi  indéfinie  que  celle  des  indigents  ou  des  mendiants  est  difficile. 
Quelques  chiffres,  (ju'on  rencontre  ça  et  là,  sont  peu  sûrs  et  n'offrent 
aucun  caractère  de  généralité.  Voici,  à  litre  d'exemples,  les  données 
fragmentaires  et  menues,  parfois  contradictoires,  les  éléments  plus 
ou  moins  fantaisistes  de  statistique  locale,  qu'il  nous  a  été  possible  de 
recueillir  et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  conclusion  à  fonder. 

En  1709,  l'auteur  des  Vues  politiques  sur  le  commerce  dit  (p.  '.\)  que 
les  quatre  cinquièmes  du  royaume  ne  vivent  qu'au  jour  le  jour.  Eu 
•1764,  à  Relhel,  il  y  a  dix  fois  plus  de  j)auvres  que  de  gens  aisés  ^. 
En  17G5,  Beaudeau  (Idées  d'un  citoyen,  p.  i85)  présume. qu'il  y  a  en 
France  18  millions  d'habitants,  dont  3  millions  sont  des  pauvres. 
Un  mémoire  de  la  Société  d'agriculture  d'Orléans  u  sur  les  moyens 
d'occuper  utilement  et  nourrir  les  pauvres  des  paroisses  *  »  évalue 
au  soixantième  de  la  nation  le  nombre  des  pauvres,  soit  3rîo.i67 
sur  19.210.000  habitants  ;  il  y  a  74.29/4  invalides  el  245.873  valides, 
dont  122.986  individus  du  sexe  masculin  et  1 22.986  du  sexe  féminin. 

1.  Loyer  d*iinc  chambre  au  V  ou  5*  étajre V»  1. 

vêtements 80 

Chauffage 'M\ 

Achat  et  entretien  de  mobilier j'i 

Outils  de  travail.  sa\on,  ch.'ind<»!lcs  ou  huile  à  briih.'r     ....  i.'» 

Capilation 1 

TOT.\L 20«    1. 

2.  L'ablx»  Fauchet  (/)<»  la  religion  nationale,  17^9)  calcule  que,  le  prix  moyeu  de  la 
livre  de  pain  étant  '.\  sous,  la  nourrilure  d'un  iiornme  lui  coûte  12  sous,  le 
surplus  de  son  (îulretieu  8;  eu  sorte  que,  pour  r|u'il  puisse  vivre,  la  journée  tloit 
lui  être  payée  20  sous.  Une  femni<*  doit  en  fragner  iT)  ;  un  enfant.  10.  Cité  par  Jau- 
rès, Histoire  socialiste,  I,  i/io. 

3.  Arch.  nal.,  M  G7H. 

h.  Arcli.  Loin't.  C  889  provisoire.  L'erreur  d'addition  qu'on  peut  constater  dans  les 
deux  dernières  ligMes  (h*  la  présente  page  contribue  à  rendie  susp<»ctes  les  doiuiées 
statistiques  de  ce  raémcire. 


b  L  ASSISTANCE   ET    LETVT    V    LA    VEILLE    DE    LA    REVOLUTION 

A  Hoiins,  Oïl  1770,  il  y  a  plus  de  10.000  pauvres  ouvriers  (jui  abandon- 
neul  le  travail  de  la  luaiuifaclure  quand  l'ouvrage  est  à  baspri\.  «  si 
une  force  coaclive  ne  leur  en  imprime  (impose)  *  ».  En   1778,  le  curé 
de  Sainl-Klierme-du-MonI  évalue  à  110.000  le  nombre  des  indigents  ii 
Paris,  sanscom[)ler  les  pauvres  honteux  -.  Kn  178G,  Montlinot  {Essai 
sur  la  rncndicHé)  (Vil  ([u'il  y  a  en  F'rance  «  plus  de  qualre  millions  d'in- 
dividus dont  la  subsistance  n'est  pas  assurée  pour  un  mois  ».  Lue  bro- 
chure de  1787  (\  œu  (le  la  dernière  classe  du  peuple)  calcule  (ju'il  y  a  à 
Paris  plus  de  moo.ooo  pauvres  assistés  soit  par  des  filatures,  soit  par  des 
ateliers  publics.  Kn  1788.  à  Vendôme,  sur  (i.fmo  habitants,  i.aoo  sont 
des  mendi£(nts  -K  On  compte  u.ooo  painres  à  Amiens  en  1789*.  L*en- 
(piéte  faite  par  le  (lomilé  de  Mendicité  en  1790  (Cimpiihne  et  Septième 
rapports)  ai  ses  calculs  lui  permettent  d'établircpie  la  proportion  habi- 
tuelle du  nombre  des  pau\res  à  la  population  >arie  du  \ingtième  au 
dixième;  mais  il  reconnaît  n'a>oir  aucune  base  certaine.  U  a  établi  ses 
déductions  d'après  le  nombre  des  lits  dans  les  hôpitaux,  les  calculs  de 
Montlinot  pour  la  région  de  Soissoris,  les  comptes  et  étals  de  quelques 
bureaux   d(*   charité,   les  états  envoyés  sur  sa  demande  par  certains 
intendants,     districts     et  départements.    Les   «    pauvres  habituels  » 
(enfants,    \ieillards,    infirmes)   forment,    suivant    lui,   la    moitié   du 
nombre    total   des  pauvres,  soit  5oo.ooo.  11  y  a  5oo.ooo  pauvres  acci- 
dentels (valides  sans  travail).  Le  nombre  des  malades  est  dans  chacune 
des  deux  classes  le  vingtième.  La  moitié  de  la  classe  totale  des  pauvres 
se  compose  en  général  d'enfants.  A  Paris,  la  proportiondes  pauvres  aux 
autres  habitants  est   du  dixième,  soit,  sur  600.000  habitants.  Go. 000 
pauvres,   dont  3o.ooo  valides.  6.000  malades  (le  dixième)  ;  le  reste 
représente  les  enfants,  les  >ieillards  et  les  vagabonds  ^. 
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Quoiqu'il  faille  renoncer  k  des  renseignements  exacts  et  rigoureux, 
il  nîssort  néanmoins  très  nett(»ment  desdocuments  contemporains  que 
les  populations  de  la  région  où  notre  étude  se  circonscrit  vécurent, 
pendant  les  trente  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie,  dans  un 
étal  très  misérable. 

I.  Arch.  Marne,  (!.  mj'io-  Rensei^neinciils  sur  lo  bureau  général  de  cliarîté  à 
Ileinis. 

a.  Martin-Doisy,  Dirtinimaire  tVéronnmie  rknvitablv,  au  mol  cUissvs  souffrantes. 

S.  'rréniaull,  L'tuisisUuice  à  \  eiulonie. 

\.  Artli.  StHunic,  C  noiy.  LA3ttre  do  la  (louiinission  intermédiaire  à  Necker  (i4  mai). 

T).  Tiapitori  sur  la  nourellr  distribution  dvs  secours  dans  te  dt^partement  de  Paris,  p.  aé. 
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11  est  même  permis  d'affirmer  (jue  leur  misère  fut  depuis  le  règne 
de  Louis  \IV  à  peu  près  permanente,  qu'elle  eut  un  caractère  vérita- 
blement endémique.  C'est  un  fait  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier  et 
dont  quelques  preuves  seulement  ont  besoin  d't^tre  rapportées  ici.  En 
1687,  deux  commissaires  du  roi  constatèrent,  dans  la  généralité 
d'Orléans  et  dans  le  Maine,  que  les  habitants  des  campagnes,  n'ayant 
ni  meubles  ni  provisions,  couchaient  sur  la  paille  et  se  nourrissaient 
de  racines  de  fougères  bouillies  ^.  On  connaît  la  scène  souvent 
racontée  du  duc  d'Orléans  présentant  au  roi  du  pain  sans  farine  comme 
l'aliment  ordinaire  de  ses  sujets.  En  17^0,  plusieurs  familles  de  Bar- 
sur-Aube  étaient  réduites  «  a  vivre  de  pain  de  pur  son  et  d'her- 
bages »  ^.  11  s'en  faut  que  la  situation  ait  changé  par  la  suite  dans  les 
généralités  dont  nous  nous  occupons. 

Voici  le  témoignage  d'une  enquête  prescrite  en  177/4  par  l'arche- 
vêque de  Rouen  dans  son  diocèse.  Des  réponses  des  curés  ^  résulte 
la  constatation  que  les  pauvres  sont  extrêmement  nombreux,  a  la 
charge  des  prêtres  des  paroisses  «  qui  eux-mêmes  ont  peine  à  vivre  ». 
Ainsi,  les  deux  tiers  des  habitants  de  Martagny  n'ont  d'autres  ressources 
que  la  charité.  A  La  Roquette,  la  niajorité  des  vignerons  et  des  fileurs 
de  coton  sont  indigents.  Le  village  de  Saint-Maurice,  près  Neufchâtel, 
se  compose  de  3o  maisons,  dont  12  sont  habitées  par  de  petits  artisans 
(jui  ne  vivent  que  de  la  charité  de  leur  curé  et  de  celle  du  prieuré  voi- 
sin de  Clairruissel.  A  Saint«-Austreberte,  le  nombre  des  indigents  ne 
cesse  de  grandir.  Plus  de  la  moitié  des  paroissiens  de  Bellengrevillettc 
sont  misérables.  A  Saint-Aubin,  près  Gournay,  pas  un  ménage  ne  récolte 
pour  vivre.  La  Ferté  compte  G20  communiants  :  i53  sont  au  dernier 
degré  de  la  misère.  A  Grostheil,  lors  de  récentes  épidémies  ,  les  ma- 
lades étaient  à  ce  iK)int  dénués  qu'ils  mangeaient  la  paille  de  leurs  lits 
ou  leurs  draps  ;  quelques-uns  se  jetèrent  à  l'eau.  Le  curé  de  Ga mâches 
dit  que  l'esprit  de  «  mendianisme  »  s'est  introduit  parmi  ses  parois- 
siens. Dans  tout  le  diocèse,  on  se  plaint  du  développement  de  la  men- 
dicité et  du  vagabondage. 

H  n'y  a  pas  moins  de  misère  en  Champagne  qu'en  Normandie.  Ainsi, 
lesvillesmanufacturières,  très  peuplées,  comptent  beaucoupde pauvres, 
qui  ne  sont  occupés  au  travail  que  lorsque  l'industrie  est  prospère.  Sur 
2.aoo  paroisses  ou  communautés  rurales,  plus  du  quart  sont  habitées 
par  des  vignerons  exposés  aux  chances  si  variables  de  la  viticul- 
ture *.  H  y  a  des  paroisses  comme  Romagne,  où  les  habitants  sont 

I.  Mémoire  de  d'Apiiesseaii  et  d'Ormcssoii  sur  la  inis<Te  des  i)oiiples,  publié  par 
de  Boislislf^  dans  Mémoires  des  intendants  sur  Vétat  des  généralités,  tome  1,  p.  7Ï<i.  !.e 
tableau,  sincère  et  prt'cis,  est  lamentable. 

•j.  Maury.  L'hygiène  et  l'assistance  à  Bar-sur-Aube. 

3.  Arch.  Seine-Inférieure,  (î  i^'n  à  S'iO  (fondîi  de  rarclie\éché). 

'i.  Arcli.  Marne,  C  iooô.  Lettre  de  rinteiidanià  Neckcr,  11  janvier  1778. 
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«  presque  tous  »  mluils  à  la  luendicilé  ^  Ln  (^oiniuission  iiilermo- 
(liairc  j)ro>iriciakM'cri>aiit  à  Nrckcr  (i8  tléccinbio  1788)  lui  préseule 
u  le  tableau  le  plus  aflligeaut  de  la  uiLsère  qui  règne  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  ;  l'artisan,  l'ouvrier  des  manufactures,  le  manœu- 
vre ne  trouvent  j)lus  les  nu)yens  de  prf»curerà  leur  famille  une  subsis- 
tance suiTisante,  et  leur  vie  est  une  privation  continuelle  des  lx>soiiis 
les  plus  absolus-  »>. 

Mêmes  constatât  ions  et  mêmes  plaintes  dans  le  Soissonnais.  En  1773, 
Condorcet  certifie  expressément  l'état  de  pauvreté  de  la  j)lupart  des 
laboureurs  d(»  sa  paroiss(»  de  Hilx^mont  •*.  La  (iOmmission  intermé- 
diaire écrit  en  1788  à  son  président,  le  comte  d'Kgmont.  que  «la 
misère  se  fait  sentir  cbaque  jour  da>aiitage  ;  dans  nombre  d'endroits, 
on  se  nourrit  de  l'berbe  destinée  aux  animaux  ;  dans  d'autres,  les 
pauvres  sont  forcés  de  se  réduire»  h  une  portion  infim'ment  au-dessous 
du  strict  nécessaire  ».  Voici  comment  le  Bureau  intermédiaire  de  Laon 
dépeint  la  situation  des  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sain t-Gobain 
(1789)  :  «  Il  en  est  peu  qui  puissent  se  passer  de  secours  en  cas  do 
maladie;  il  s'en  trouveniémeun  très  grand  nombre  (jui,  en  bonne 
saFilé,  ne  peuvent  se  domier  le  nécessaire  par  mi  travail  Fion  inter- 
rompu *.  » 

Plusieurs  textes  tracent  le  portrait  tristement  pittoresepie  de  ces 
«  miséreux  »  errant  et  mendiant  à  travers  la  canqmgne.  lin  fermier 
normand  distribue  à  sa  porte  des  morceaux  d(^  pain  ;  il  secourt  parfois 
jusqu'à  troiscent  ciiupiante  pauvres  par  jour  :  «  (le  son!  des  malheureux 
décharnés,  dit-il.  dont  on  conqite  les  cotesà  traversins  haillons.  >>  Dide- 
rot, en  deux  endroits,  dépeint  la  jmvsanne  de  son  temps  :  «  Je  ne  puis 
sup[)orter  sans  dégoAt,  dit-il,  la  mw  d'une  paysanne  pauvre.  Ce  mor- 
ceau de  toile  grossière  (pii  cou\re  sa  léte  ;  cette  che>elure  qui 
.tombe  sur  ses  joues  ;  ces  haillons  troués  (pii  la  vêtissent  à  demi  ;  ce 
mauvais  cotillon  court  cpii  ne  va  (pi'à  la  moitié  de  ses  jambes  ;  ces 
j)ieds  nus  et  couverts  de  fange  ne  peuAcnt  me  blesser;  c'est  l'image 
d'un  état  (lue  je  respecte;  c'est  l'ensemble  des  disgrâces  d'une  condi- 
tion nécessaire  et  malheureuse  (tue  je  plains'».  »  Villeurs  :  u  C'étaient 
des  femmes  sans  bas,  sans  souliers,  presepie  sans  vêtements,  qui 
tenaient  contre  leurs  seins  des  enfanls  (Mitorlillés  de  mauvais  tabliers  ; 
des  vieillards  conxerts  de  haillons  cpii  s'étaient  traînés  jusque-là, 
portant  sur  leurs  épaules,  avec   un  bâton,   une  poignée  de  guenilles 

I.  Anii.  Manir.  (J  i-j'S  (fonds  «le  rarclifxrctu''  do  Uoims).  Sur  l'étal  des  paroisses 
du  diocès<î,  \()ir  (I  >yA  r-lsiih.  l)(H'uin(>nts  de  l'enqiioto  prescrite,  en  177'!  également, 
par  l'arche\<Viue. 

j.  Arch.  Marii«>,  0  aOiWi. 

3.  Henry,  Correspondanri' dr  Condorcet  et  de  Turgot.  Lellrc  (^LXXM. 

V  Arch.  Aisne,  C  (j38. 

5.  Diderot,  Regrets  sur  ma  vieille  robe  de  chambre. 
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eriveloppcVs  dans  uno  aulrr  «^fuonillo  :  lo  spoclaclo  de  la  inisrre  la  plus 
hideuse  ^.  » 

Les  plaintes  bien  connues  des  cahiers  de  1789  sur  l't' tendue  el  la 
profondeur  de  la  misère  el  de  la  mendicité  dans  les  campagnes 
ne  paraissent  donc  pas  exagérées.  Et  il  n'y  a^guere  d'emphase  Tion  plus 
dans  le  mol  de  Madame  Roland  :  «  Nos  paysans  pour  la  plupart 
sont  misérables,  cent  fois  plus  que  les  (laraïbes,  les  (îroenlandais 
ou  les  Esquimaux  2.  » 

La  détresse  du  bas  peuple  des  villes  égalait  celle  des  populations 
rurales.  11  y  avait  déjà  dans  les  grandes  cités  des  agglomérations 
d'ouvriers  et  de  u  gagne-deniers  »  vivant  dans  les  pires  conditions 
d'hygiène  et  de  moralité.  A  Paris,  une  trentaine  de  mille  hommes 
étaient  réunis  dans  le  faubourg  Saint-Marcel '^  C'est  un  ramassis 
trouble  de  tanneurs,  de  teinturiers,  de  chiffonniers,  de  mendiants, 
etc.  Vu  dire  de  Mercier*,  ils  habitent  des  maisons  à  sept  étages,  dont 
le  grenier  forme  le  huitième  ;  chaque  chambre  est  occupée  par  une 
famille,  les  parents  s'y  entassent  péle-méle  avec  les  enfants,  qui,  jour 
et  nuit,  sont  nus.  Personne  ne  paie  de  loyer  ;  tous  les  trois  mois,  la 
fîimille  change  de  trou.  Population  dégradée  qui  «  n'a  aucun  rapport 
avec  les  Parisiens,  habitants  polis  des  bords  de  la  Seine  ».  La  misère 
morale  accompagne  la  misère  physique  :  «  Ce  sont  des  hommes 
reculés  de  trois  siècles  par  rapport  aux  arts  et  aux  mœurs  régnantes.  » 
La  débauche  et  l'alcoolisme  sévissent  parmi  eux  •*».  En  général, 
les  quartiers  de  la  péripiiérie  parisienne,  surtout  ceux  du  sud  ^•. 
abritent  une  population  très  misérable,  qui  vit  dans  la  souffrance  et 
l'abjection.  —  A  Reims,  l'industrie  de  la  laine  occupait  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  Les  vieillards  du  xix"  siècle  qui  avaient  connu  la 
ville  aux  approches  delà  Révolution,  racontiiieFit  que  u  les  plus  aisés  » 
d'entre  ces  ouvriers,  «  entassés  dans  des  chaumières  étroites,  mal 
nourris,   mal  vêtus  »,  ((  mangeaient  une  fois  par  semaine  de  la  viande 

I .  Diderot,  Entretien  d'un  père  avec  ses  enfants. 

a.  Cil*''  par  Champion.  La  France  d'après  les  cahiers  de  17S9,  p.  aao.  On  Iroinora 
dans  cet  ouvrape  les  principaux  textes  des  caliiers  acinellemeni  coninis  sur  la  misère 
des  campagnes. 

.^.  D'aprï's  le  cahier  de  Paris  extra-muros. 

/i.  Tableau  de  Pam,  chap.  l\x\v  et  <;clvi. 

5.  Ils  fréquentent,  selon  Mercier.  h"<  cabarets  île  Vaufrirard.  (pii  sont  \os  «  salons 
des  gueux  ».  On  >  danse,  on  >  lK)it  un  iuau\ais  vin.  «  (^C!  faui)onrg  (de  Saint  Mar 
cel)  est  entièrement  «lésert  les  fêtes  el  les  dimanches.  Mais  (piand  Nangirard  esl 
plein,  son  peuple  reflue  an  IVlil-Cîentiih,  aux  Ponherons  cl  à  la  Courtille.  On 
\oil  le  l(>ndemain.  devant  les  iioutiques  des  marchands  de  \in,  les  tonneaux  Aitirs 
et  par  donzaines.  Ce  peuple  hoil  pour  huit  jour<.  »  In  auln*  auteur  dit  «[ue  h» 
peuple  de  Paris  «  va  tousle^  dimanches  manger  dans  un  cabaret  tout  le  produit  dn 
travail  de  la  semaine,...  rougirail  iVvn  raiiporter  un  sou....  met  son  bonheur  à 
n'avoir  jamais  devant  lui  la  moindre  épargne,  et...  passe»  les  sept  huitièmes  de  sa 
vie  dans  les  plus  horribles  privations  uniquement  pour  pouvoir  en  consacrer  le 
dernier  luiiliême  à  une  débauche  meurtrière.  »  Essai  sur  l'tHablissement  des  liopitnu.r, 
p.  3i. 

fi.  Léon  Cahen,  Le  (irand  Bureau  des  Pauvres,  p.  7O. 
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el  (lo  la  soupe ^rassr  ».  On  cilail  lonrs  noms.  «  on(Mi\iail  leur  soii  ». 
(]cll(' j)o|)ulalion  était  à  un  tri  do^ré  de  déchéance  que  le  maire  do 
la  >ille  rougissait  de  se  montrer  dans  les  rues  les  dimanches  et  les 
jours  de  fête  ^ 

Lorsque  ces  conditions  si  péiiihles  de  l'exislence  ordinaire  étaient 
a<rgravées  par  une  calamité  inq>révue.  chômage  forcé\  hausse  dos 
denrées,  disette,  les  difTicultés  de  vivre  devenaient  plus  douloureuses, 
les  soulïrances  plus  aigui's.  Même  en  travaillant,  on  vivait  mal. 
Qu'était-ce  lors(pie  le  travail  cessait  !^  lorscpie  les  ohjels  de  premi^ro 
nécessité  renchérissaient,  ou  manquaient!* 

C'est  ainsi  (jue,  au  cours  de  la  période  que  nou^  avons  considérck», 
des  crises  industrielles,  des  famines,  des  lléaux  naturels  avivèreut 
sou\enl  les  maux  de  la  population  inférieure. 

De  ces  crises  industrielles,  les  plusgra\es  semhleni  s'être  produites 
dans  les  dernières  aimées  de  l'ancien  régime,  (lelle  qui  sévit  en  178a 
el  1783  frap[)a  notamment  les  >illes  d' Vmiens  (»l  d'Orléans.  Quaraiilo 
nulle  ouNriers  sonl  atteints  à  \miens '^.  Kna>ril  178a,  les  niaîro  ot 
éche\ins  d'Orléans  cerlifient  solennellement  u  (jue  les  ouvriers  en  bas 
au  métier  de  celte  \ille  sont  rangés  dans  la  dernière  classe  des  arti- 
sans, que  presque  tous  ne  sont  imposés  dans  le  rôle  de  la  capitation 
et  autres  impositions  de  la  >ille  qu'aux  cotes  les  plus  modiques,  qu'il 
y  en  a  même  plusieurs  (pii  n'y  sont  point  conq)ris.  attendu  leur  indi- 
gence, et  (|u'ils  ne  subsistent  (iu*a%ec  les  secours  des  dames  de  charité 
des  paroisses,  surtout  lorsqu'ils  sont  malades  ou  infirmes)).  C'est  l'étal 
habituel  de  cette  j)artie  de  la  population.  Vrrive  une  période  critique, 
la  pauvreté  de\irnt  la  misère  extrême.  En  1783,  les  ouvriers  bonnetiers 
d'Orléans  se  disent  eux-mêmes  réduits  à  mendier  les  dimanches  et 
fêtes  par  suite  de  la  décadence  de  la  marmfacture-*. 

Autre  crise  en  1 787-1 788,  dont  l(»s  contenq^orains  accusaient  surtout 
le  traité  de  commerce  franco-anglais  de  i78r).  V  Troyes,  i.5oo  métiers 
d(»ivent  être  démontés;  c'est  par  des  secours  charitables  qu'on  peut 
arriver  (avec  peine  d'ailleurs)  à  fournir  du  travail  aux  ouvriers  inoccu- 
pés, dont  le  nombre  dépasse  /loo  *.  V  Abbeville,  siège  de  la  manu- 
facture royale  de  draps  des  sieurs  Van  Robais,  les  elfets  combinés  du 
traité  de  commerce,  du  froid  et  de  la  cherté  du  hlé  ont  «  plongé  dans 

1.  Citations  <!<•  Mlloriiu' dans  Konmiôrc.  Ilistoirr  sorialisti\  Le  ri'iiiw  ilc  Louis- 
IMiilippc,  p.  5«)  r>7. 

2.  Arch.  Soininc.  (]  7<)'j.  Lettre  des  ofllciers  niunicipanx  à  Tintendant.  aa  110- 
\<*nihre  178:^. 

'^.  Arcli.  nat.,  K^*  l'ioo.  Placel  des  onvri<'rs  bonnetiers  d'Orléans  adressé  à  M.  tlo 
Calonne.  Ils  font  i»l)s<'rver  cpie  la  tiéeadence  d(?  la  niannfaeture  \ienl  de  ce  que  les 
niarcliands  bonnetiers  paient  les  pins  bas  salaires  possibles  «d  déeonraprent  ainsi  los 
on\riers,  doîit  beain-oup  éniijrrent.  Le  nombre  ties  inéliiTs  est  tond>é  de  i-Ttoo  à  6011. 

'i.  Arcb.  nat..  K'-  i'iiib.  Ln  mémoire  ties  syndic  (;l  adjoints  de  la  fabrique* 
de  bonneterie  dénonce,  ontre  le  traité  <le  17HO.  la  nianvaise  qnalité  des  produits, 
la  roncnrrence  des  fabricanis  de  la  campa^me.  la  clierlé  do  maliére>  premières. 
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la  misLTO  la  moi  lié  dos  habitants  ».  obligé  les  ouvriers  à  veiulre  leurs 
meubles,  à  mendier  dans  la  campagne  '. 

L'hiver  de  1784,  les  grands  froids  qui  raccompagnèrent  et  les  inon- 
dations de  la  plupart  des  cours  d'eau  sont  un  exemple  des  ravages 
causés  par  les  fléaux  naturels 2.  Dans  la  généralité  de  Picardie,  sur 
i.3fi7  paroisses  phis  de  :i^^o  furent  atteintes,  les  maisons  renversées 
ou  dégradées,  les  communications  interrompues,  et  une  misère 
intense  sévit,  notamment  h  Boulogne,  à  Calais  où  la  plupart  des 
habitants  n'eurent  plus  de  quoi  se  velir  ;  partout  le  travail  des 
manufactures  fut  suspendu  ;  le  bois  renchérit,  la  tom'be.  a  chaullage 
ordinaire  des  pauvres  »>,  devint  rare  ;  à  cause  de  la  neige,  l'herbe 
manqua  pour  les  bestiaux,  et  le  prix  des  fourrages  haussa. 

Dans  l'Orléanais  également,  le  désastre  fut  grand.  IVndantjjlusieurs 
jours,  les  habitants  du  pays  vignoble  n'eurent  pas  à  manger,  et,  pour 
empêcher  les  enfants  de  mourir  de  froid,  furent  obligés  de  brûler 
le  bois  de  leurs  lits  et  de  couper  leurs  arbres  fruitiers.  En  Sologne, 
pays  naturellement  pauvre,  la  détresse  des  journaliers  fut  extrême. 
Dans  l'élection  de  Gien,  l'arrêt  de  la  navigation  sur  la  Loire  éprouva 
fortement  les  bateliers,  mariniers  et  matelots  qui  en  vivaient.  Les 
bûcherons  de  Télection  de  Clamecy  furent  réduits  à  veiidre  leurs  effets 
et  à  emprunter  'K 

En  Champagne,  les  maux  de  l'hiver  et  les  inondations  atteignirent 
93  paroisses  ;  io3  ponts  furent  détruits  ;  2.279  faiï^i^^s  perdirent  leurs 
bâtiments,  leurs  meubles  et  leurs  bestiaux.  Le  subdélégué  de  Reims 
écrivait  à  l'intendant  (27  février)  *  :  «  Vous  êtes  déjà  instruit  des 
inondations  de  la  Suippc  ;  la  rivière  de  Vesle  éprouve  le  même  sort  ; 
plus  de  quinze  paroisses  sont  dans  l'état  le  plus  effrayant,  sans  loge- 
ment et  manquant  de  tout.  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  l'état 
alfreux  de  ces  misérables  ;  je  ne  sais  auquel  répondre.  Les  moulins 
sur  ces  deux  rivières  sont  presque  tous  détruits  ou  dans  l'impuissance 
de  moudre  de  longtemps  ;  les  villages  de  l'intérieur  des  terres  sont  au 
moment  de  manquer  de  farines.  »  Même  désolation  dans  la  subdélé- 
gation de  Sainte-Menehould  ♦'»,  et  d'ailleurs  dans  toute  la  généralité 
de  Châlons  <». 

11  en  est  de  même  dans  les  généralités  de  Soissons  et  de  Paris  ''. 

La  cherté  et  la  disette  des  grains,  phénomènes  si  fréquents  dans 
l'ancienne   F'raFice,    provoquèrent   également  des   crises   de  misère. 


1.  Arch.  nat.,  H  i^ao. 

2.  Voir  Arcli.  nat.,  H  i.'nS. 

3.  Voir  Ibîd,  los  détails  (îlorlion  par  élection, 
'i.  Arch.  Marne.  ('  19^0. 

5.  Ibitl,  C  u)S2. 

Ci.  \oir,  |)ar  ex,,  Arch.  Ardennes,  C  81  à  8^1. 

7.  Arch.  nat.,  H  if|i8. 
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C'esl  \h  un  fai!  bien  connu,  donl  on  pourrail  aisénionl  accumuler  les 
j)reuvos.  lîornons-nouîs  à  nionlrer  la  désolation  do  rOrléanais  pendant 
la  disette  de  1 7(18-1 769.  Le  subdélégué  de  Pithiviers,  aux  portes  de  la 
Beauce,  c'est-à-dire  d'un  véritable  grenier  à  blé.  écrit  le  3o  juin  1768  à 
l'inlendanl  :  «  \onibro  d'habitants  qui  n'ont  jamais  mendié  leur  pain 
et  que  l'honneur  empêche  de  chercher  leur  vie  souffrent  considérable- 
ment de  la  faim.  Tels  laborieux  fpi'ils  soient,  ils  ne  peuvent  gagner  de 
quoi  nourrir  leurs  femmes  et  leurgrand  nombre  d'enfants.  Le  manque 
de  récolte  en  grains  et  en  vin  leur  a  enlevé  toute  ressource,  et  ceux 
(|ui  n'ont  uni(|uement  que  leurs  bras  ne  trouvent  aucun  crédit  pour 
enq)runter  du  pain,  .le  suis  instruit  (pi'il  en  est  beaucoup  qui  ne  vivent 
quo  de  son  détrempé  dans  du  lait  et  de  l'eau.  Je  sais  même  des  labou- 
reurs de  qinq  chevaux  hors  d'étal  d'acheter  de  l'avoine  pour  les  nourrir 
d'ici  il  la  moisson  et  qui  les  font  paître  comme  des  bestiaux  ;  ils  se 
relr.-lnchenl  même  sur  le  pain  pour  attendre  jusqu'à  la  moisson  ^.  » 
—  En  i7()().  j)ar  suite  de  la  cherté  du  pain,  les  pauvres  de  la  ville 
d'Orléans  et  des  paroisses  de  la  baidieue  sont  condamnés  à  jeûner  au 
moins  deux  jours  par  semaine  «  d'un  jeAne  rigoureux  »  ;  les  enfants 
meurent  en  très  grand  nombre  ;  beaucoup  de  parents  sont  si  faibles 
qu'ils  ne  peuvent  même  supporter  les  remèdes  -. —  \ux  approches  de 
la  Révolution,  la  situation  esl  aussi  déplorable  dans  le  Dunois  et  le 
Vendômois.  Kn  décembre  1788,  le  Bureau  intermédiaire  du  départe- 
ment de  Chaleaudun  et  d(^  Vendôme  rey)résente  que  la  misère  «  est  à 
son  comble,  (pie  la  rareté  (^es  grains  dans  les  campagnes  y  répand  la 
désolation,  et  que  les  habitants  des  villages  se  réfugient  dans  les 
\illes.  le  fermier  ne  pouvant  leur  doniier  du  travail  ni  leur  faire  Tau- 
mône  ^  ». 
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Les  témoignages  qm'  viennerU  d't*tre  énumérés  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  profondeur  et  l'étendue  de  la  misère  au  xvm"  siècle  ;  on 
con(;oit  rpi'il  serait  possibh»  d'en  augmenter  le  nombre  et  d'accumu- 
ler d'autres  détails  analogues  ;  mais  cela  n'ajouterait  pas  de  force  à 
une  démonstration  déjà  longue.  Maintenant  une  question  se  pose  :  ces 
témoignages  permettent-ils  d'airirmer  l'existence  d'une  classe  sociale 
d'indiNidus  voués  inéluctablement  à  la  misère? 


I.  (iamillc  Hloch.  Lt^  commerce  des  (jrains  (hms  lu  (jéiuh'aïité  d'Ortéans  fI7fiS),  d'aprhs 
la  C(H'resf>oiuiiincc  médite  de  l'intendant  Cypierrc.  Lellrc  III. 
j.  Jouss»*,  Mémoire  pour  le  soulagement  dex  pauvres. 
3,  Arch.  nat.,  H  i'i2o. 
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11  est  remarquable  que  plusieurs  coulcniporaius  aient  expresséuieut 
déclare  l'existence  d'uu  véritable  prolétariat.  Diderot,  dans  un  pas- 
sage déji^  cité  ^  distingue  la  classe  des  riches  et  celle  des  pauvres 
ou  des  indigents.  Briatte  parle  d'une  u  classe  »  de  pauvres,  où  il  fait 
entrer  «  tous  les  hommes  sans  propriétés  et  sans  revenus,  sans  rentes 
et  sans  gages  »,  les  diverses  espèces  de  salariés  (journaliers, 
manœuvres,  artisans,  etc.),  bref  «  tous  les  citoyens  dont  la  subsis- 
tance et  celle  de  leurs  familles  dépendent  de  la  capacité  de  leurs 
bras,  ou  de  l'adresse  de  leurs  mains,  et  de  l'emploi  qu'on  en  fail'^.  » 
^ecker  a  également  tenté,  en  deux  endroits,  de  définir  la  misère 
comme  un  [)hénomènc  social.  Le  peuple,  —  et  il  entend  par  là  expres- 
sément la  popidalion  indigente  •*  —  est,  selon  hii.  «  la  partie  de  la 
nation  née  sans  propriété,  de  parents  à  peu  près  dans  le  même  état, 
et  qui.  n'ayant  pu  recevoir  d'eux  aucune  éducation,  sont  réduits  à 
leurs  facultés  natmelles  et  n'ont. d'autre  possession  que  leur  force  ou 
(|uelque  art  grossier  et  facile.  C'est  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
société,  et  la  plus  misérable  par  conséquent,  puisque  sa  subsistance 
dépend  unicpiement  de  son  travail  journalier  ».  De  ce  passage  du  traité 
siw  Ui  Léfjislaiion  fies  ffrains,  écrit  en  177»'),  Necker  a  reproduit  les 
termes  essentiels,  mais  en  les  renfon^^nt,  dans  son  ouvrage  sur  VAdmi" 
nisirafion  fies  Finances  (1784).  Il  s'y  exprime  ainsi  :  «  La  pauvreté  est 
malheureusement  une  des  conditions  inséparables  de  l'état  de  société  ; 
il  y  aura  toujours  des  hommes  exposés  à  l'indigence,  parce  que  tous 
ceux  qui  sont  nés  sans  fortune  et  (pii  n'ont  pu  recevoir  de  leurs 
parents  aussi  pauvres  qu'eux  cette  première  éducation,  le  germe  de 
quelques  talents,  se  trouvent  réduits  pour  tout  bien  à  la  seule  force  de 
leurs  liras  ;  et  c'est  en  dévouant  cette  force,  au  service  d'autrui  qu'ils 
peuvent  obtenir  la  subsistance  jomnalière  (jue  la  subdivision  des  pro- 
priétés ne  leur  a  point  assurée.  Mais,  dans  un  pays  vaste  et  peuplé, 
les  liabitaFits  qui  n'ont  dans  leur  partage  (|ue  cette  ressource  incer- 
taine sont  en  si  grand  nombre,  chacun  en  particulier  se  trouve  telle- 
ment commandé  par  k*s  besoins  pressants  de  la  vie,  que  les  posses- 
seurs des  biens  de  la  terre  sont   parvenus  dillicilement  à  ne  donner 

I.  Voir  plus  haut.  |).  3  .  iiolc  i. 

'»..  LinjfiM'l.  Annales.  I\.  \).  SiO.  N  tiici  lonl  le  passa«r«*  :  «  Elle  (la  rla^sr  paiiMo) 
rfiifrrinc  tous  les  Ikhiiiih's  saiiï«  [»n)pri(''l<''s  ri  sans  n'\riiiis.  sans  routes  ou  sans 
jrapos;  (pli  vivonl  avec  «les  salaires  quaml  i\<  soûl  suflisaiils  ;  <pii  souffrent  (piaïul 
ils  sont  tnjp  faibles;  (pii  meurent  de  Faini  (fiiand  ils  cessent.  Klle  comprend  t(Kis 
les  journaliers,  tous  les  manœu\res.  les  artisans  des  professiiins  connnunes.  les 
instruments  des  métiers  jj^rossicrs,  les  ajreiits  sul>alternes  des  aleliers  de  luxe.  <ît 
ffénéralemenl  Ions  les  ouvriers  cpii  travaillent  à  la  terre,  ou  au\  arts,  ou  aux 
fabritpjes.  aux  manuractun's  de  pn'mière  (?l  de  secomle  n.é(e^>ité.  comme  à  crlli-s 
des  sufierfluités  dans  quelque  penre  yne  c«î  soit;  en  un  mot.  tous  les  citoyens  dont 
la  sub*«istance  et  celle  de  leurs  familles  dépendiMil  ile  la  capacité  de  leurs  bras,  ou 
<l«  l'adresse  de  leurs  mains,  ou  de  l'emploi  qu'on  en  fait.  » 

3.  «  On  ne  |M>ut  pas  fixer  les  limite*^  du  mot  peuple,  ni  le  dej^rc  d'indifi^encc  qui 
le  constitue.  »  Sur  la  législation  et  le.  commerce  des  ijrains,  i"  partie,  cli.  \\v. 
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pour  prix  (l'un  lra\ail  grossier  que  l(»  plus  étroit  nécessaire.  Cepen- 
dant les  hommes  dont  la  fortune  est  composée  de  c<?s  modiques 
salaires  ne  se  condamnent  point  à  vivre  isolés;  une  femme  et  des 
enfants  viennent  augmenter  leurs  besoins  ;  et,  dans  cette  situation, 
si  une  maladie  survient  au  chef  de  famille,  si  l'ouvrage  sur  lequel  il 
comptait  est  longtemps  interrompu,  enfin  si  la  plus  légère  impré- 
voyance aggrave  la  détresse  ordinaire,  le  moment  arrive  où  il  se  trouve 
contraint  de  chercher  une  ressource  dans  la  bienfaisance  K  » 

Condorcet  écrivait  dans  le  même  seiis  en  1788  "^  :  «  Toute  famille 
qui  ne  possède  ni  propriétés  foncières,  ni  mobilier,  ni  capitaux,  est 
exposée  à  tomber  dans  la  misère  au  moindre  accident.  » 

\insi,  au  wnr  siècle,  l'opinion  avait  conscience  des  rapports 
entre  le  paupérisme  et  l'état  économique  de  la  société.  Par  suite  de 
l'inégalité  des  biens  sociaux,  parce  que  certains  membres  de  la  société 
ne  détiennent  aucune  portion  du  sol  qui  se  trouve  concentré  dans  im 
nombre  limité  de  mains,  dés  hommes  ne  vivent  (jue  si  les  proprié- 
taires assurent  leur  subsistance  en  leur  donnant  du  travail.  Les  cir- 
constances (]ui  font  varier  la  quantité  et  la  rémunération  du  travail  ou 
l'étendue  des  besoins  mettent  sans  cesse  en  péril  les  moyens  de  vivre 
de  ces  hommes,  dette  très  nombreuse  catégorie  d'individus*^  désignée 
par  lîriatte  ou  par^ecker,  était  ccllcdes  salariés,  dont  l'existence,  sus- 
pendue à  lem*  travail  personnel  ou  au  travail  des  membres  de  leur 
famille,  relève  en  définitive  de  la  volonté  des  propriétaires  et  des 
capitalistes.  Si  de  l'opinion  des  écri>ains  on  rapproche  les  faits  rap- 
portés dans  les  documents  précités,  on  doit  remarquer  qu'ils  con- 
cernent surtout,  eux  aussi,  la  partie  de  la  population  française  adon- 
née aux  travaux  manuels  des  champs  ou  de  l'industrie.  L'examen 
de  ces  deux  catégories  de  sources  fait  donc  présumer  que  le  régime 
agraire  et  le  régime  industriel  devaient  être  générateurs  de  misère 
C'est  maintenant  ce  (ju'il  importe  de  montrer. 


IV 


Dans  la  seconde  moitié  du  wiu"  siècle,  l'agriculture  frHn(;aisc 
paraît  être  parvenue  à  un  remarquable ^legré  de  prospérité.  Il  se  pro- 
duisit en  eilet,  à  partir  de   1700  environ,  un  très  actif  mouvement 

I.  De  rndministration  de<i  finances,   IIF,  ch.  xv. 

7.  Sur  les  assfmhh'ps  provinciah'ii,  p.  'i'».*?- 

A.  Kii  i7î»i,  La  norlicfoiiranll-Liniuoiirt  fixe  à  17  millions  sur  ni  millions 
(IMiabilaiiU  Ir  iiniiil)n'<|(>s  iii(li>iilns  vi\ant  oxclnsivemcnl  <lo  leur  traxail.  Comité  de 
Moiulicilû,  (^imiuiènir  rnpjKut,  pièro  jiisliliralixe  18. 
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agronomique  :  des  découvertes  expérimentales,  des  progrès  scienti- 
fiques perfectionnèrent  la  technique  agricole,  multiplièrent  les  exigen- 
ces et  les  ambitions  de  la  culture.  Mably  parlait  de  Vengoucmeni  rural 
de  ses  contemporains  K 

L'intcT(^tde  plus  en  plus  généralisé  pour  les  questions  agricoles  se 
manifesta  en  même  temps  sous  une  forme  théorique  et  sous  une 
forme  pratique.  Si,  par  réaction  contre  le  mercantilisme  et  contre  le 
colbertisme  industriel  et  commercial,  les  physiocrates  tombèrent 
dans  un  excès  presque  ridicule  en  attribuant  à  l'agriculture  le  mérite 
exclusif  de  la  productivité,  aux  classes  rurales  le  monopole  de  la  pro- 
duction utile,  ils  réussirent  du  moins  a  ramener  la  faveur  publi(|uc 
vers  la  terre  en  se  livrant  à  une  sérieuse  recherche  des  conditions  de 
l'agriculture  contemporaine,  des  causes  de  sa  faiblesse,  des  moyens 
de  la  ranimer.  La  production  multipliée  et  la  liberté  d'échanger  les 
fruits  du  sol  étaient  le  but  de  leurs  efforts.  L'école  de  Quesnay  eut 
une  réelle  influence  sur  la  politique  du  gouvernement  et  l'orienta  vers 
la  protection  systématique  de  l'agriculture. 

L'institution  des  Sociétés  d'agriculture  semble  avoir  été  le  résultat  le 
plus  saillant  de  ce  mouvement  agronomique.  Elles  devaient  donner 
l'exemple  de  défricher  les  terres  incultes,  de  pratiquer  de  nouveaux 
genres  de  culture,  de  perfectionner  les  méthodes  en  \igueur-.  Par 
l'intermédiaire  de  ces  sociétés  en  rapport  les  unes  avec  les  autres, 
ayant  dans  leurs  généralités  respectives  des  associés  •^  et  par  l'inter- 
médiaire du  gouvernement,  un  véritable  olFice  de  corres[X)ndance 
agronomique  s'établit  entre  Paris  et  le  reste  du  royaume.  Sur  toute  la 
surface  du  territoire,  l'administration  et  les  Sociétés  d'agriculture 
s'accordèrent  pour  stimuler  l'activité  des  classes  rurales.  Des  con- 
cours furent  ouverts  sur  des  questions  de  technique  et  d'économie  ; 
des  prix  furent  distribués.  C'est  alors  (|ue  naquirent  les  Comices 
agricoles.  La  production  théori(|ue  devint  si  abondante  (|ue  le 
Contrôleur  général  dut  s'adjoindre  une  Commission  de  sa\anls  et 
d'économistes  pour  examiner  les  mémoires  (pii  lui  étaient  adressés  *. 

Les  grands  propriétaires,  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques,  les 
magistrats  propriétaires  terriens,  les  savants  (chimistes,  médecins, 
pharmaciens,  naturalistes)  conqK>saient  les  Sociétés  d'agriculture.  H  y 
avait  collaboration  étroite  entre  la  grande  propriété  et  la   science. 


I.  Le  mot  (»st  cité  [>ar  lAHiro  «lu  La>(Tp:iu\  Ia'S  t'ajnnmisU'X  f murais  du  \\  IIP  sicrle, 

p.  »99-  .  .  , 

T.  Preambulo  dp   l'arrêt  du    Omscil  enfant  ccll<*  di»  Paris  (1701);  iruînies  Irrnios 

reproduits  dans  l'arrel  [>our  rcMe  d'Orléans  (18  juin  170^). 
."î.  C'étaient  des  cuUivalcîurs  n<)tat>les.  de  f^ros  fermiers. 
'i.  Le  Comité  fl'adminislralion  de  rajrricullure,  cloiil  les  proeès  verbaux   nul  été 

publiés  par  MM.de  Koville  ri  Pi^Minueau  sous  le  tiln*  :  L'.{dmini.<tralinn  dr  l'agrirul- 

ïureH  le  (lonln'Ae  yêncral  des  Jimmcfs  (l7SÔ-l7ii7).  Paris,  i88r,  iu-8". 
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Dans  l<'s  domaines  srigncnrianx   se   J'aisail    l'('\|)(''rienco   des  irislru- 
nients,  nnothodos  ot  procédés  récoinnicnt  in\cnlés. 

La  grande  i)ro[)riélé  fut  également  prépondérante  dans  les  Assem- 
blées provinciales  de  17S7.  auquel  le  roi  proposa  un  programme 
agraire  largement  ins[)iré  par  les  travaux  des  Sociétés  K 

Les  mesures  administratives  ou  législatives  du  gouvernement  favo- 
risaient la  propagation  des  méthodes  et  des  résultats  nouveaux. 
Depuis  longtemps  il  a\ait  coutume  d'intervenir,  par  une  action 
autoritaire,  dans  les  moindres  détails  de  la  culture.  L'administra- 
tion était  imprégnée  d'un  souci  de  réglementation  tatillomie  et  pro- 
hibitive*-. Mais,  dans  la  seconde  moitié  du  wiii"  siècle,  si  son  con- 
cours était  encore  réclamé  en  faveur  de  l'agriculture,  ce  n'était  plus 
pour  réglementer  ses  efforts,  mais  pour  la  rendre  plus  libre.  \jg 
gouvernement  devait  protéger  le  droit  de  cha(|ue  cultivateur  à  «  faire 
usage  de  son  fonds  de  la  manière  (pi'il  juge  le  [)lus  convenable  à  ses 
intérêts  •*  »,  à  «  cultiver  dans  son  champ  telles  productions  que  son 
intérêt,  ses  facultés,  la  nature  du  terrain  lui  suggèrent  pour  obtenir 
le  plus  grand  produit  possible  *  ».  Il  devait  supprimer  toutes  les 
entraves  à  l'essor  de  la  prcKlnction  agricole,  (l'est  dans  ce  sens  que 
redit  de  176^  sur  les  dessèchements,  celui  de  i7()()  sur  les  défriche- 
ments, l'abolition  de  la  corvée  en  nature  (17^*7),  la  libération  du  com-' 
luerce  des  grains  (  i7().'M,  177."),  1787)  attestent  la  snllicitude  de  l'Ëlal. 
Son  fiMivre  eut  été  complet*',  aux  jeux  des  économistes,  s'il  eût  dimi- 
nué dans  la  plus  large  mesure  les  louids  impôts  (pii  grevaient  le  sol, 
les  produits  vl  les  producteurs. 

Si  on  essaie  de  résumer  les  aspirations  de  l'époque  en  matière  agri- 
cole, on  peut  dire  (qu'elles  tendent  à  l'émancipation  de  la  propriété,  dont 
lesdroits  spnd)l<Mit  sans  limite,  et,  par  la  propriété  libre,  à  une  produc- 
tion de  plus  en  plus  perfectionnée  et  abondarde.  Les  seules  lois  tolé- 
rables  sont  les  lois  naturelles  de  la  production  et  de  l'échange,  sans 


I.  \iiu''li()r:it'Htn  «'1  iiiiiltiplir»lioii  des  races  de  hoslinnx  vl  (\c  \)vlr<  h  laiiir,  <lév«- 
ln[)[)(.'iiiriit  <lrs  priiirics  artiiirioHcs,  ixTlcclioiiiKMiiriil  rh-s  iiiéllKulcs  t\v  labour  et  des 
iiisIniiiiniK  «ii"iloirr>.  (iiiiMTxaiioii  (\o>  |»laiil<'s,  inontiirr  du  hlr.  cultiire  du 
cfiainn'  ri  du  lin.  olv.  Lu  Irjri^Ia lion  rural»»,  1rs  (nn->il ions  liscalos  ol  c'conomique» 
dans  Irurs  rapiMjrU  a\(C  ra«;ri(ullun.'  furent  é^jalcniml  éhuliéc's  :  rlùture  des  hcri- 
la^'e»».  \ainr  pàlure.  dun'c  des  liauv.  »Vlianjr<'s  d<'  parodies,  limitation  du  nombre 
(W'<  fèU>.  («Munierce  des  céréales,  impôts  directs  ou  indirects.  \icinalilé,  protjlèiDC9 
di'mn<jrraplii(|u<*s.  mendicil«'*. 

'.  (i'ol  éxidemment  par  allusion  à  ce»,  pnuédés  (pu*  La\«»isier  écrirait  en  l7^<7 
(  \»end)l<'e  Pruxinciaie  de  l'Orléanais,  Happorl  sur  rafrriiuMure)  :  u  L*adniiiiislra- 
lion.  dans  tout  ce  (|ui  lnuclie  aux  intérêts  particulier*»  et  domeslicpies.  tk' doit  ni  con- 
duire ni  dirij^er  :  elle  doit  se  cuidenti'r  d'instruire  e|  de  pn»lé«rer  :  elle  peut  c{uol- 
rpiefois  donner  <les  eiicourairenieiits  «t  des  récomp«'use>;  mais  il  i  m  porto  surtout 
«pTelle  s"oc(upe  d'écarter  les  ohsla<'les.  )• 

3.     Arcli.   Marne.  <;   M)S;i.  Lettre  circulaire  de  l'intendant  do  (^iiampa^rnc  à  ses  sub 
»lélé^r,„'.s,   ,-i\(]. 

'\.  Quesnay,  Mtijimcs  ijàruh'nlrs  fin  ijonvi'rnrrnctU  rcdwmii'jnr  d'un  royaume  agricole, 
mavime  iS. 
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entraves  artificielles.  L'agriculture,  en  possession  de  bonnes  niélliodes 
et  maîtresse  de  ses  pnxluils,  peut  devenir  une  induslrie  rémunératrice, 
attirant  vers  soi  les  capitaux  jusqu'alors  indiilerents  ou  hostiles. 
L'idéal  des  physiocrates  et  de  ce  cpi'on  pourrait  appeler  le  parti  agrarien 
était  le  «  riche  fermier  »»  pécuniairement  et  techniquement  capable 
d'  «  augmenter  les  produits  des  terres  »  :  c'esl  lui  (pii  fait  u  la  force  et 
la  prospérité  de  la  nation  »  ;  il  donne  l'extîmple  ;  il  fait  subsister  les 
fermiers  pauvres  et  les  métayers  en  les  occupant  sur  ses  terres.  Ainsi 
le  capital  est  l'agent  fécondateur  de  l'agriculture  renouvelée. 

Telles  étaient  les  apparences.  Ne  sont-elles  pas  trompeuses!^ 

Cette  large  ce  application  du  capital  à  la  terre  »,  comme  on  a  dit  ^ 
où  vient  se  résumer  le  programme  agraire  du  xvur  siècle,  se  pro- 
duisit certainement.  Mais  les  résultats  partiellement  acquis  ne  sau- 
raient dissimuler  la  profonde  réalité,  qui  est  la  condition  misérable 
des  classes  rurales,  attestée  par  les  documents  cités  au  dél)ut  de  ce 
chapitre  et  par  tous  ceux  (ju'on  pourrait,  en  outre,  recueillir.  D'où 
vient  donc  le  défaut  d'harmonie  entre  les  aspirations  de  l'agriculture 
et  la  condition  réelle  de  la  plupart  des  hommes  (jui  s'y  adonnaient? 
Comment  le  programme  agraire  put-il  aboutir,  en  définitive,  à  un 
échec  partiel? 

La  propagande  de  la  littérature  agronomi(pie  n'influait  (|ue  sur 
un  petit  nombre  de  grands  propriétaires  et  de  gros  fermiers.  Klle 
n'atteignait  pas  la  majorité  des  paysans  qui,  Iroj)  ignorants  ou  trop 
timides,  n'entendaient  pas  plus  aux  écrits  des  agronomes  qu'aux  livres 
d'algèbre,  selon  l'expression  d'un  C(>ntem[)orain  -.  ou  n'étaient  pas 
en  mesure  de  faire  l'essai  des  méthodes  nomelles.  La  Société  d'agri- 
culture d'Orléans  remarcjuait  que  les  prix  distribués  par  elle  et  par  les 
autres  sociétés  allaient  à  des  cultivateurs  qui  n'a\aient  pas  besoin 
d'encouragements,  et  cpie  la  plupart  i\vs  autres  n'avaient  pas  les 
moyens  de  tenter  les  expériences  propc^sées.  On  Irouxe.  (hîs  ol).serva- 
tions  analogues  dans  les  procès- verbaux  des  Assemblées  provinciales-'. 

C'est  qu'en  effet  les  progrès  de  la  techni(jue  agricole  étaient  subor- 
donnés au  capital.  La  forte  inclination  des  économistes  [)our  lesgrandes 
exploitations  signifiait  (fue  l'agriculture  i\v  pouvait  prospérer  que 
par  la  culture  en  grand.  A  cette  seule  condition,  les  expériences  pour- 


i.  L'e\|îrt's>ioii  »'st  do  M.  Jaurt'S.  flisUtirr  socialisa',  lonic  I".  p.  17»). 

3.  Gouda r,  Ia's  intérêts  de  In  Frnnn',  I,  Si. 

3.  Ia^  Hiiroau  d'aprriculluro  iW  1"  Vsscmbl/M'  l*n»\iiiria!r  d'VIciiroii  disaiMiâ  dr- 
ceinhrc  1787)  (lue  1rs  li\n'«i  d'aj;riculliirc  sont  Iroj)  cIhts  |K)ur  les  [M'tits  rullna- 
teurs  et  «  somciit  1res  ptMi  clans  la  [)rali(ni('.  »  Il  arri>aif.  en  «IVct.  «]iu'  l«>  nirlluMlc!» 
Ihcoriiiuunieiit  n*coiiiniand<V's  se  Irumaiml,  à  rappiicatioii.  sans  \aleiir.  J/Assjmu- 
l>lc<?  Provinciale  «l'Aiich  conslalail  (pu*  les  liiinii''r<'s  nouxclics  ne  inanipiaient  pas, 
mais  rpie  les  ciiItivahMir-»  n*a\airnt  ni  h-s  niovens  ni  le  cdMir  <\o  l«'s  appliquer 
(i3  <léceinljre  1767).  (ielle  du  Koussillon  disait  quv  «  les  n()u\elles  a^uiaissances 
f»ur  la  culture  )>  n'ont  pas  priiétré  dans  la  province  (  l'i  jan>ier  17SS), 


i(S  I,  \ssi>tvn(:k  i:t  i.  ktm    \   \.\   \kii.m-:  i»k  l\  hk\omtk>\ 

raic^nl  èlir  t(Mit(''('s  (M  l'oflorl  (l<'s  a^noiioiiM^s  no  serait  pas  vain.  Il  en 
rrsiillorait  iiii  prniil  donble  :  d'une  part,  dos  laboureurs  munis  tlos 
capitaux  nécessaires  pour  faire  rendre  au  sol  tout  ce  (fuo  raf^ronoiiiîo 
avait  le  droit  d'en  attendre  ;  d'autre  part,  une  répartition  plus  inlel- 
liffonte  et  plus  réellement  productive  iïvs  dépenses,  (le  (pi'îl  fallait 
donc  à  la  terre,  c'étaient  des  hommes  [)ossédant  les  («avances  »  primi- 
tives et  foncières,  ^ràce  à  (pioi  la  «  reprodu(Mion  n  s'opérerait  avan- 
tap'UsemcMit.  La  suppression  (h's  petites  fermes  et  l<Mir  transfor- 
mation en  frrandes  f<*rmes,  la  réunion  di's  parcelles  en  domaines 
d'un  seul  tenant  constituaient  les  modes  ess<Mitiels  d'application  dos 
capitaux  à  la  terre.  Sauf  un  petit  nondn-e  de  cas  exceptionnels,  les 
économistes  et  les  sociétés  spéciales  ne  s'occupaient  donc  cpie  des 
transformations  «Mpitalistes  de*  l'agriculture. 

Or,  avant  de  prét(Midre  ainsi  modifier  la  «ndluredu  sol,  il  eut  fallu 
(*han^er  la  condition  des  classes  rurales.  Dans  les  dcMiiiers  temps  de 
l'ancienne  monarchie.  l(»s  (\unpa^nies  offraient  le  spectacle  de  la 
contradiction  la  plus  flagrante  entre  les  progrès  de  l'agronomie  et 
l'impuissance  de  la  majorité  des  laboureurs. 

Sans  doute,  au  xvm' siècle,  la  [)ropriété  fut  extrêmement  mobile. 
11  y  eut  alors  un  échange  constant  des  terres  entre  la  noblesse  et  la 
bour^'eoisii»  d'une  [)art,  et  les  [)aysansd<»  l'autre.  Sans  doute,  lesachats 
d(»  terres  par  les  paysans  furent  frécpients  '  :  ils  s'arnindirent  aiiv 
dé[)(Mis  des  nobles  ap[)auvris.  Mais  les  résultats  de  (*e  déplacement  des 
terres  étaient  généralement  mauvais.  Les  biens  ainsi  accpiis  par  les 
roturiers  s'émiettaieni,  pour  ainsi  dire,  par  l'etTet  du  ré«j:ime  succes- 
soral qui  imposait  l'é^^ilité des  parts.  La  petite  |)ropriété  paysanne  était 
comme  [)idvérisé<*  en  im  nombn*  infini  de  parcelh»s.  Dans  certaines 
récrions.  t(»lles  (pie  la  Beauce,  la  division  était  [)oussée  a  mi  très  haut 
degré-,  ^oim/ii^  disait  «pi'en  (Ihampa^rne  (et  aussi  en  Lorraine)  une 
ferme  destinée  à  faire  vivre  une  farnilh' entière  consistait  souvent  dans 
«  un  arbre  fruitier  avec  dix  perches  d(»  terrain  »>  •'*.  Dans  les  pays  de 
vigne  surtout,  le  n  lopin  »  ne  suflisait  pas  à  la  subsistance* du  proprié- 
taire et  de  sa  famille  ;  il  était  obligé  de  s'engager  au  service  du  voisin 
plus  ricin*  ^  ^oung  cite  encore  rexem[)le  des  vignerons  du  Soissonnais 
(pli  mouraient  pres(pie  tous  insolvablrs.  On  le  con(;oil.  (^e  n'est  pas 
de  (M'S  cullivat<Mirs  chétifs  et  impuissants,  dont  beaucoup  étaient 
inscrits   sur    les   listes   |)aroissiales  des  pauvres  '•.    i\\\r   l'on  p<mvaii 

I.   Loiilrlii^kv.  Iji  firtitr  jn'oiirit'lc  en  h'niiuw.  \).    »  »  o. 

.!.  «<  Kll  Hrancr  «n'i  1rs  prnpri«''lrs  mhiI  «lixiM'»";  ri  iiirlrr-»  }i  l'iiiliiii.  n  .\\is(lc  la 
SxirI»*'  «r\«:ririilliin'  <l'()rlrînis  mit  It-  (ln»il  ilr  |j;in«tiirs.  ••  »  iii.ii   1777. 

r».  loynijt's  m  Frnitrc,  Innl.  IVinn;.,  Il,   îoo. 

'i.  //nt/..  I».  iS«|.  |)jiM>  rorlrnujii»».  le  prlil  |»n»i)riOl:iir«'  \iu^ii<n»ii.  oiilnî  son 
propr»\  pn-Mil  un»'  .iiiln*  \i«:in'  l\  l'criiM h  faroii,  «pirhpirfni';  {«s  «Inix. 

."•.  'riir;ji»l.  ril»'  p;ir  Kan-iru.  h's  imysiins  et  lu  ijiirslifm  imysimm',  p.  «i  ».  V(»ir  aii»si 
lt">  i'iliitinii<  l'îiil**  plii>  Ii:miI.  p.  7  «l   >ui^. 
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psjMMcr  la  rr^énéralion  de  l'a^ninillun*,  (|iioi(jiio  leur  passion  de  la 
(crro,  la  c(»iUimiilé  rési«^iiéo  et  palinite  de  leurs  elTorls,  «  leur  iridiis- 
Irie  infatigable  »  fussent  dignes  d'admiration  K 

La  condition  des  petits  fermiers  n'était  pas  moins  dure*  ipie  celle 
des  petits  propriétaires,  (le  sont  eux  qui,  sous  des  formes  variées  de 
contrats,  exploitaient  les  terres  des  privilégiés  (»t  des  bourgeois.  Kien 
n'encourageait  leur  initiative.  Ils  manquaient  de  capitaux.  Le  taux  des 
fermages  augmentait  dès  que  des  améliorations  culturales  s'étaient 
produites.  Les  baux  étaient  de  trop  courte  durée  et  trop  précaires  pour 
susciter  des  travaux  et  des  améliorations  de  longue  baleine -.  Beau- 
coup de  fermiers  n'étaient  d'ailleurs  (pie  les  sous-locataires  de  compa- 
gnies de  capitalistes,  qui  prenaient  à  bail  les  terres  dont  ils  tiraient  des 
revenus  assez  élevés  en  les  engageant  à  leur  tour  par  [)arcelles.  Même 
ceux  des  grandes  fermes  ne  pouvaient  pas  toujours  supporter  le  poids 
de  leurs  exploitations.  IVien  des  propriétaires  durent  se  décider  à  les 
morceler  pour  y  appliquer  la  petite  culture,  seule  compatible  avec  les 
ressources  des  preneurs,  ^oimg  montrait  à  juste  titre  les  |)etils  fer- 
miers pauvres  et  incapables  de  pratiquer  «  les  saines  métbodes-*  ». 
Kt  cependant  la  terre  qui  leur  était  prêtée  pour  un  temps  trop  court, 
la  terre  dont  ils  vivaient  a  peine,  ils  y  étaient  fortement  attacbés.  Kn 
Picardie,  on  ne  parvenait  pas  à  la  leur  faire  abandonner.  Les  fermiers 
dépointés,  c'est-à-dire  évincés  par  les  propriétaires  (pii  trouvaient 
avantage  à  cultiver  eux-mêmes,  ne  laissaient  pas  ceux-ci  entrer  en  pos- 
session. Ils  se  regardaient  comme  les  véritables;  niait rc^s  des  biens,  en 
faisaient  commerce,  les  donnaient  en  dot  ou  les  partageaient  en  suc- 
cession, comme  s'ils  étaient  à  eux.  Ils  allaient  juscju'à  incendier  les 
bâtiments  et  assassiner  les  personnes,  lorsqu'ils  avaient  été  forcés  de 
déguerpir  *.  La  majorité  des  fermiers  de  l'ancienne  France  semble 
donc  avoir  été  misérable,  sans  ressources,  sans  iictivilé,  sans  ardeur. 
On  jugerait  faussement  si  on  se  les  représentait  d'a[)rês  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  étaient  associés  aux  travaux  des  Sociétés  d'agriculture. 

Plus  répandu  que  le  fermage,  le  métayage  était  le  mode  de  tenure 
usité,  selon  Young  ^,  dans  les  sept  buitiémes  de  la  France.  Les 
clauses  concernant  la  répartition  des  prcnluits  variaient  avec  l(»s  lieux. 

1.  Yomi«;.  onvr.  n(i\  II.  '17.  Lîi  jiroporliun  «laii»»  la(|urM<'  h"i  |ki>siiis  pn^Mlalnit 
\v  sti\  par  ra|)port  an\  onln'î»  pn\il<''jriés  on  à  la  lj<mrjr<»<»isi<'  >ariail  axcc  1rs  r(''jrion>. 
<lu  moins  autant  <|iri)n  imi  p<Mil  jujrcr  par  Ws  rôsnllals  actuols  do  la  >lalisli<pi(\ 
Dans  le  lyonnais,  ils  oa'n|)ai('iil  le  tiers;  dans  le  Liinonsui.  |>lus  <k'  la  moitié; 
dans  l'Orléanais,  moins  de  la  moitié.  Mais,  «piel  que  soit  l«'  eliiffn*.  il  ne  eliaiip* 
rien  à  cm'  que  nous>a\ons  de  la  eonditioii  mi>éral)le  du  |»etit  propriétaire. 

2.  La  durée  ordinaire  des  baux  était  tW>  neuf  ans.  Dans  le«i  terres  dV'j.r|ise.  le  bail 
était  constanunent  ré\ocabl(?  ;  il  sunisait  de  la  substitution  d'un  béuéliciaire  à  un 
antre  i>our  justilier  l'éxiction  d*uu  frrinier  et  son  ren>placemenl. 

3.  Ottvr.  rilé.  II.    !i  ?. 

'i.  PntcH  verh.  AxsnnbUU'  Pror.  Picardie,  p.  111. 
5.  Ouvr.  cHt\  H.   un. 
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Mnis  hi  inisrrr  «les  iiirlax'rs  rtait  ^'•riH'ialc.  Dans  <Trlain<'S  proxiiu'ies, 
(NnniiM'  l(*  HrrrN,  \r  profnirlairc  du  (oiids,  ({iiaiid  il  m^a^rail  un  loca- 
lairr,  riait  soiintiiI  ohli^^r  do  lui  donner  de  c|noi  se  nourrir  jus<prà  la 
[)n'iniôn*  nVollc  '.  Les  misérables  «  lo<\'ilur('s  »  de  Sologne  iaisaioiit 
(rrs  |)rnil>h'nionl  \\Mr  leurs  hahilanls.  «•  1^»  uiéla>er,  disait  Tur^td-, 
est  toujours  réduit  àrecpi'il  faut  prérisénient  pour  ne  pas  mourir  do 
faim.  »  (]<'s  (piol([ues  perches  de  torn\  ces  «grossières  masun^s.  I<»s 
méta\ers  ne  les  ^'ardaient  même  pas  lors  des  mauvaises  aruHM»s.  Kii 
[)lusieui's  provinces,  cpiand  la  lécolle  était  insuflisante,  les  proprié- 
taires les  renvovaienl  pour  n'avoir  pas  à  les  nourrir  •*.  L*  Vssoiiihlée 
provinciale  du  Berrv  (lé(*larait  cpie  les  métavers  étaient  de  a  vérilablos 
esclaves  »  vendus  aux  |)ropriétaires,  (pii  les  ahandomiaient  à  la  misoro 
dès  le  momerd  où  ils  ne  l(Mir  étaierd  plus  nécessaires  *. 

\  un  de«rré  encore  plus  l)as(|ue  les  métavers,  se  trouvai(*nt  Iï»s  jour- 
naliers a^rricoles.  Leur  seule  ressoun'e  était  la  lorc<' de  leurs  liras  rnisc 
au  s(M  vice  d'autrui.  Heaucoup  n'avaietd  mémo  [)as  la  petite  cliauiiiièro 
qui  pouvait  les  attacher  un  ()eu  au  sol.  Ils  étaient  complètement  h  la 
nwvn  i\vs  propriétaires  vl  dos  fermiers,  traînaient  une  vie  incer- 
taine au  ^ré  des  circonstances  disp<Misatrices  du  travail.  Tur^n)l  a 
dopeiid  a  ver*  l'orc<'  leur  misère.  Il  les  montre  errant  de  province;  en 
province  pour  s'emplover  tour  à  tour  a  la  lonaison,  à  la  moisson,  à  la 
vendanj^e,  ou  cherchard  dans  les  viHes  une  occupation  nu''diocre,  mais 
peid-étre  plus  assmée.  Les  journaliers  et  ouvriers  agricoles  ne  sont 
pas.  suivant  lui,  des  hahitaids  d'une  localité  déterminée,  ils  sont  «  au 
servic<^  de  la  nation  •'»  >». 

Petits  propriétain's  de  |)arcell<'s.  fermiers,  métavers,  journaliers  se 
ratla(*haient  au  sol,  (pioi(|ue  irH^alemont  et  par  des  liensde  |)lusen  plus 
lAcIn's.  Tous  su|)p(»rlaierd  les  char^^es  fiscales  de  l'a^rriculture.  Klle 
s'affaissait  s(»us  le  f)oids  des  di<»its  sei«rneuriau\  infinimerd  variés, 
lourds,  mal  établis,  |)erçus  avec  une  ri^nieur  (extrême,  et.  dans  les  der- 
nières aimé<'s  de  l'ancien  ré^im(\  devenus  plus  vexatoires  cpie 
jamais  ;  sous  cr\i\\  des  impots  rovaux  qu'une  fiscalité  exubérante 
avait  multipliés  et  cpiune  perception  Iracassière  ««l  o|)pn'Ssive  n'nciail 
intolérables,  l/'s  dn»ils  féodaux  et  les  im|)ots  absorbaient  la  plus 
grande  partie  iUs  avances  nécessains  à  la  «  reproduction  »,  et  à  l'aîné- 


I.    ^  «Miiip.  o/ip/-.  rili'.   il.   .'.(l^.  L-!\ciiipl(' lie  \nlaii. 

■j.  fJhJirrrs,  rilil.  Dain-.   I.  "km». 

^.  Ihhi,  II.    !.. 

'i.  It:i|)|)nrl  «In  Hiircaii  «ratzi'HnlInn-  cl  iju  rumimi»'»'  (lau>  (iiianlnl.  K:tsni  sur  les 
niiHfmhh'cs  in'ttrirniiilfs.  p.  .?•».'). 

r».  La  rt»iiililioii  «lo  oiiMirr*»  aij:rin»|r>  a\ail  «It-Jà  r\r  irpiv^cnliM*  coiiiiih'  misé- 
rable par  Vaiihan  dan»;  Jm  I)îmr  Itnynir.  Uiainitaii.  *w/rr.  '■///'.  p.  •(').  ilil  :  u  l^.g 
r»uvricr>  (l«''\«>iii'"«  aux  lra\aii\  «le  rairricullwic  cl  aux  aiN  «le  prcinicrc  ii(M*('ssLto  sont 
tnujttur>  lc<  plu>  mal  paxc*.;  à  pfiiic  leur  il<»uuc  1  on  «le  (|U(ii  \i\rc  cl  '**cîntrotcnlr 
tn>  rrujralciiMMit  cl  Ire*;  ^n>«»Nirrcnicnl.  eux  «l  Icur^  lauiillc^.  •> 
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lioration  des  Unres.  La  dîme  el  le  cliaiiiparl,  accaparant  les  pailles, 
pri\ aient  le  sol  des  engrais.  Le  trop  grand  nombre  de  fêles  multi- 
pliait les  jours  de  chômage  forcé.  C'était  comme  une  conjuration  de 
l'usage  et  de  la  loi  contre  l'agriculture  et  les  classes  rurales,  et  cette 
conjuration  engendrait  la  misère. 

Les  grands  propriétaires  en  étaient  complices.  Sauf  quehjues  excep- 
tions. cr>mme  certains  membres  des  Sociétés  d'agriculture,  ils  ne 
vivaient  pas  sur  leurs  terres,  ne  s'y  intéressaient  que  pour  toucher 
leurs  revenus  et  pour  chasser.  Ils  ignoraient  la  situation  réelle  de  leurs 
tenanciers,  celle  des  petits  propriétaires  impuissants  des  >illages  où 
leurs  agents  percevaient  renies  et  cens.  Ils  étaient  indifférenls  au  .sort 
des  populations  parmi  lesquelles  ils  ne  vivaient  pas.  L'absentéisme 
était  à  juste  litre  regardé  comme  une  cause  de  la  misère  des  cam- 
pagnes '. 

Par  un  remanpiable  retour  des  choses,  les  progrès  même  de  l'agro- 
nomie portaient  préjudice  aux  paysans.  Les  réunions  de  fermes,  que 
les  économistes  préconisaient,  se  faisaient  auv  dépens  des  ])etils  fer- 
miers et  des  métayers,  privés  ainsi  de  leurs  masures  et  de  leurs 
exploitations,  qui.  si  modiques  fussent-elles,  les  aidaient  à  vivre-.  Une 
législation  favorable  aux  échanges  de  parcelles  eût  attémjé  les  incon- 
vénients du  morcellement  excessif  et  de  la  dispersion  du  sol;  mais 
elle  n'eût  aidé  que  les  [)ropriétaires  un  peu  aisés.  Les  tenanciers  d'un 
petit  lopin,  d'un  u  haillon  »  de  terre,  et  c'était  la  majorité,  avaient 
besoin  de  la  vaine  pâture  pour  alimenter  leur  modeste  bétail.  Or  les 
usages,  généralement  fort  anciens,  sur  les  bois  et  les  prés  étaient 
attaqués  en  vertu  du  droit  de  propriété.  La  suppression  des  commu- 
naux n'eût  pas  moins  lésé  les  pauvres  des  campagnes  pour  qui  ils 
formaient  aussi  une  ressource  précieuse. 

Ainsi,  la  prospérité  de  l'agriculture  française  au  xvni"  siècle  était  plus 
apparente  que  réelle.  Le  nombre  des  terres  incultes  demeurait  très 
grand,  malgré  les  encouragements,  (pii  ne  furent  pasd'ailleurs  complè- 
tement ineflicaces,  donnés  aux  défrichements.  Kn  dépit  des  progrès  de 
la  théorie,  la  culture  se  trouvait  encore  en  1789  dans  un  étatpeu  avancé. 
La  jachère  était  d'un  usage  à  peu  près  universel.  Les  deux  tiers  du 
royaume  ignoraient  l'irrigation.  Les  méthodes  inférieures  de  produc- 
tion survivaient  aux  perfectionnements  agronomiques,  elle  rendement 


1.  I/absriilrisnic  rlîiil  dôinmct';  oxprcssénuMil  nmimc  iinr  cjnisr  de  l;i  mÎM-rr 
rural*'  par  les  Assmildées  proviiicialos  du  Soissoniiais  (Procès  rcrb.,  p.  ^19)  cl  d«* 
rilo-dc-Francp  ([>.  'îiV)-  (Icllf-ci  disaii  :  «  Si  \rs  soijjrntMir-i  liahitaiont  leurs  Icrrc*. 
ils  ne  i>ourraient  voir  los  mallirnnMix  sans  los  aider.  » 

2.  Le  curé  de  Fre"4|es  (dioci^se  de  Houen)  dit  (177^)  qtie  la  cause  de  la  misère  esl 
l'usaj^e  de  faire  xalnir  plusieur>  feruies  à  la  fois,  u  eule\anl  ainsi  le  moyen  de  vivre 
honnêtement  au  pelil  fermier  rtMluil  à  être  leur  liu-ataire  et  h'ur  serf  et  à  mendier 
pour  lui  et  pour  ï.es  enfants  ».  Arch.  Seine  Inférieure,  (i  SVi. 
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(lu  sol  ('(niliiiuîNl  à  rire  ininiinr  *.  Par  iiiir  sirif^nilirrr  conlradiclion, 
on  ne  |)<)iivait  faire  de  hoiiiio  a;;(ricnlliin'  sans  capitaux;  mais  les 
elïoiisdcs  économisles  et  des  agronomes  n'avaient  pas  réussi  à  détour- 
ner \ers  la  leire  lesrapilanv.  dont  les  possesseurs  préféraient  les  plaro- 
nienls  mobiliers  (*l  les  fonds  publies  -. 

\a\  législation  du  commeic^'  des  grains  com))li(piait  encore  les 
dillindtés  d'existence  des  culti\ateurs.  Ils  n'étaient  pas  libres  de  fixer 
la  destination  de  lems  |)ro(luits.  dont  une  rigoureuse  police  des 
marchés  et  delà  (Mrculation  gênait  l'écoulement.  La  médiocrité  ou 
riusutlisance  de  la  |»rodu(Mion  nationale  en  grains,  le  pcMi  d'impor- 
tations étrangères  autant  (pie  les  traditions  du  particularisme  écono- 
mi(pir  local  étaient  (Muse  (pie  l'opinion  a\ait  un  plus  grand  souci  de 
l'intérêt  du  consommateur  i\uv  de  celui  du  producteur.  Vvant  tout,  il 
fallait  assurer  rappro>isioim(*meut  des  \illes.  notamment  celui  de 
Paris,  fo>ers  de  séditions  [>opulaires  toujours  possibles.  Des  règle- 
ments de  marchés  inti^xlisaient  aux  (Mdtivatrurs  d(M*onser\er  chez  euv 
aucun  appn»\isiomï('m('nt.  d'  «  arrher  »  f»ar  a\ance  leurs  récolles,  de 
\endre  leurs  grains  sur  l(*s  routes  aux  négociants  (pii  se  rendaient 
à  la  reiK^ontre  des  voitures.  \rriNés  sur  les  marclM''S.  ils  devaient 
obéir  aux  jirescriptions  de  la  |)oli(M'  urbaine,  cpii  fixait  les  luMires  de 
\ente  pour  les  particuliers,  les  boulangers  et  les  marchands. 

NîiturelleuK^nt,  pour  a|)précier  la  situation  faite  aux  ])roducteurs 
agricoles,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  législation  générale  sur  la 
lil)erlé  du  (^ommerce  intérieur  ou  extérieur  des  blés,  h'^gislation  qui 
subit  plusi(*urs  variations  au  wni"  siècle,  mais  fut  W  plus  générale- 
ment restricti\e.  Dans  les  |)ério(les  de  liberté  totale  (Mnume  celle  cjui 
suiNit  les  actes  l(''gislalifs  de  i7().'W't  i7()^i,  les  manoMivres  des  mar- 
chands, les  spécidations  des  compagnies  d'approvisiormement  jointes 
à  riusutlisance  des  récollrs  jetaient  dans  la  misère  non  seulement  la 
po))ulation  inférieure  d(>s  \illes,  mais  la  population  rurale  elle- 
même  -K 

Toutes  (N's  causes,  en  maintenant  l'agricultm-e  dans  un  étal  de  sta- 
gnation, multipliaient  le  nombre  des  indig(Mils  dans  les  cann)agiies.  H 
nous  est  |)arNemi  (piehpies  témoignages  de  l'état  lamentable  ch»  leurs 
habilalions.  de  leurs  \élemenls.  de  leur  alimentation,  de  Tinsi^rnî. 
liance  du  re\eim  de  leur  lra\ail  *.  (]e  cpi'on  appelait  alors  u  Tesprit 
de  mendianisme  »»  faisait  des  progrès  incessants  :  le  sentiment  (h»  leur 
im[)uiss;uice.  le  dégoût  d'une  NJe  insutlisanl»»  anlanl  cpie  l'exproprin- 

I.   Yoiill'r.  of//'/".   rilr.  Il,   (II.    l\  r[  \. 

j.  I..i\ni<irr,   Ua|>|M»rl    sui   rairririilhirc    U  V  \<<v\\\\Arr  Vyti\'\\u'i.\\r  ilr    l'Orléanaiit. 

A.  Noir  MIT  <«'M«' qiK'^li'»"  M'ima^irN,  l.r  rntntnrrrr  drs  iU-nuilrs  fn  Frtinrf  et  Camille 
Ulocli.  inirr,  riti'. 

'i.  NOirlr  lahicau  Iracé  par  Karvii'w.  imrr.  rite,  p.  .ji,  if  vni\..,|ii|  a  n'niii  ]o« 
priiM-ipani  loxk'<  (•oMU-nipnruiii'*. 
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lion  économique  ou  lé^^ale  jclaienl  cliacjuc  année  clans  le  vagabondage 
et  la  niendicilé  une  grande  quantité  d'habitants  des  campagnes. 

Le  lien  du  paysan  avec  le  sol  se  relAcliail  ausssi  par  Feflel  d'un  phé- 
nomène maintes  fois  signalé  au  cours  du  xvin"  siècle,  celui  de  la 
dépopulation  des  campagnes,  autre  preuve  de  la  misère  rurale. 
Elle  se  marquait  par  deux  ordres  de  faits  :  d'une  part,  la  grande  mor- 
talité et  la  faiblesse  de  la  nuptialité  et  de  la  natalité;  d'autre  part,  la 
désertion.  Les  mauvaises  conditions  de  l'hygiène  domestique  ou 
publi(jue  affaiblissaient  de  bonne  heure  les  hommes  adonnés  au  travtiil 
des  champs  et  rendaient  les  épidémies  parmi  eux  à  la  fois  fréquentes 
et  désastreuses.  La  mortalité  frappait  les  enfants  dans  des  propor- 
tions énormes.  Les  famines  et  les  diseUes  exerçaient  de  grand^¥ 
ravages.  Les  paysans  ne  voulaient  plus  se  marier  pour  ne  point  se 
donner  «  des  compagnons  d'infortune  ».  pour  ne  point  u  faire  des 
malheureux  comme  eux  »  K 

Ils  essayaient  de  s'affranchir  de  leur  misère  parle  seul  moyen  qui  fiM 
en  leur  pouvoir.  Us  s'évadaient  vers  les  villes,  où  ils  afTIuaient.  Là,  ils 
évitaient  une  partie  des  très  lourds  impots  sous  lesquels  le  régime 
fiscal  accablfiit  les  campagnes;  ils  é>itaient  aussi  la  milice.  Mais  les 
villes  avaient  pour  eux  d'autres  attraits.  Les  plus  pauvres  s'y  plaçaient 
comme  domestiques.  In  contemporain  prétendait  qu'il  y  avait  dans 
Paris  plus  de  5o.ooo  laquais,  tous  fils  de  paysans.  11  estimait  que  pour 
toute  la  France  ils  formaient  la  vingtième  partie  delà  population.  Ainsi, 
disait-il,  «  plus  d'un  million  d'hommes...  abandonnent  la  culture  des 
terres  pour  se  faire  domestiques  dans  les  maisons,  et  par  là  s'exempter 
encore  de  la  milice.  Cela  n'arriverait  point  si  le  sort  du  laboureur 


I.  Ce  mot  rapporté  par  d'Argcnson  a  éU?  souvent  cité.  \oir  aussi  (ioudar,  ouvr.  cité, 
I,  aj7  et  suiv.  Le  Financier  citoyen,  a*  partie,  p.  ly,  dit  :  «  Coiunio  il  (lo  paysan)  est 
misérable,  il  ne  fait  pas  d'enfants,  ou,  s'il  en  fait,  ce  sont  <lrs  enfants  ciuHifs.  »  —  Un 
autre  tcmoig-nage  bien  curieux  o«4t  le  testament  de  ce  prrtre  tir  Sainl('-(>»lond>e-la- 
Campag;ne  (dioc^ïse  (rE>r('Ux)  léguant  une  partie  de  ses  hioiis  aux  pauvres 
(lo  mai  1747)  •'  «  Dans  l'impossibilité. où  sont  les  pauvn-s  familles  de  Sninle- 
(]olomI)e.  paroisse  du  diocèse  d'Evreux,  élection  de  (>)nrlies,  près  la  comnianderie 
de  Saint-Etienne,  lieu  de  ma  naissance,  de  fournir  à  leurs  enfaids  nubiles  la  dot 
ordinaire  dans  leur  état,  (juelque  petite  (|u'elle  soit,  j*ai  i-emarqué  que  la  plupart 
des  malheureux  des  tieux  sexes,  faulo  d<*  ce  peu,  suffisant  cependant  pour  leur  éta- 
blissement, se  mettent  en  service  dans  la  par(»isse,  ou  s*'  vendent  et  vont  clierclier 
ailleurs  à  cacher  Thumiliante  cause  de  leur  célibat,  l't  passent  leur  jeunesse  vi  sou 
vent  leur  vie  en  des  paroisses  voisines  dans  un  service  forcé,  dur  et  pénible.  Il 
s'en  suit  de  là  ([ue  cette  paroisse  qui.  dans  monenrance,  temps  moins  malheureux, 
quoique  peu  éloigné,  pou>ait  fournir  des  30  et  3o  garçons  pour  tirer  à  la  milice,  en 
fournit  à  peine  aujourd'hui  7  ou  8.  J'ai  remarqué  eu  même  temps  (ju'on  peut  à 
jîeine  y  trouver  quelques  journaliers  quand  on  a  besoin,  tandis  qu'on  devrait  y  en 
avoir  une  cinquantaine  sous  la  main  à  toute  heure  et  à  meilleure  composition. 
Quand  une  de  ces  pauvres  filles  sans  dot  a  h'  courage  de  se  marier,  ce  quiarrivepeu 
souvent,  on  s<»  récrie  contre  s<^»n  imprudenc*»  ;  et.  en  <*lTel.  sans  secours  suffisants 
jïour  elle-même,  pendant  ses  couches,  manquant  «'usuile  di»  rélablisseuient  néces- 
saire pour  nourrir  ses  enfants,  à  peine  en  |x*ut-elle  élever  un  ou  deux,  qui  souvent 
encore,  faibles  et  iidirmes.  ne  vont  pas  loin.  »  Arcli.  Eure,  (i  iiT^j.  — Noir  aussi 
Encycl.  MMh.  Dictionnaire  d'économie  potititjue,  t.  Il,  au  mot  dépopulation. 
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u'elail  pas  si  misrralilc  '.  »  La  campagne  riait  le  réservoir  do  cotlo 
|)iillullaiile  doiucslicilé  urbaiiio.  ol  surloul  parisioiine,  (|ui  vivait  dans 
une  d(Mni-oisiNelé.  Les  femmes  tombaient  souvent  dans  la  débauche. 
Ce  soni  les  iîUesdes  champs  venues  ainsi  se  placer  h  Paris  qui  formaient 
la  majeure  partie  des  prostituées  -. 

En  définitive,  la  situation  générale  des  classes  agricoles  était  loin 
de  s'être  améliorée  au  wm"  siècle.  \  cause  des  conditions  précaires  de 
la  vie  rurale,  l'armée  des  mendiants  ne  cessait  d'être  grossie  par  l'afllux 
des  paysans  impuissants  (*t  découragés.  Sans  doute,  les  éléments  les 
plus  énergifpjes  de  la  population  désertaient  la  terre  ;  sous  l'effet  de 
la  «  ca[)illarité  sociale  »  •*,  ils  allaient  chercher  dans  les  villes  soit  un 
peu  plus  de  bien-être,  soit  les  moyens  élémentaires  de  vivre.  Mais,  ne 
les  >  trouvant  pas  toujours,  ils  dégénéraient  finalement  en  vagabonds. 
La  mendicité  exubérante  et  u  l'exode  rural  »  proclamaient  la  misère 
du   prolétariat  des  campagnes. 


Le  régime  du  travail  indusirielavait  pour  la  condition  des  personnes 
d'aussi  mauvaises  conséquences  «jue  le  régime  agraire. 

Kn  industrie  comme  en  agriculture,  le  \vm"  siècle  offre  les  appa- 
rences de  la  prospérité.  Le  capital  commence  à  féconder  l'une  comme 
l'autre.  Les  f)remières  grandes  exploitations  industi'ielles  font  leur 
ap])arition.  Roland  de  la  Plalière  sent  la  néc^^ssité  de  donner  spéciale- 
ment une  définition  dv  l'usine,  <(  vaste  laboratoire,  immense  atelier  où 
les  machines  en  grand  sont  communément  mues  par  l'eau  :  une  grosse 
forge,  une  fr>rge  d'ancres,  une  refenderie  <le  fer,  l'ensemble  des  marti- 
netsel  des  grands  travaux  sur  cuivn»,  des  literies  de  fer,  etc.,  sont  des 
usines  »  *.  Il  distingue  aussi  du  maître  de  petit  atelier  le  grand 
fabricant  de  draps,  de  toiles,  d'étoffc^s  ayant  sous  ses  ordres  des 
contremaîtres  et  d(^s  commis  chargés  du  contrôle  et  île  la  direction  des 
ouvriers.  Kn  i)lusi<»urs  endroits,  on  trouve  déjà  les  marmfactures  a 
caractère  presjpie  moderne,  avec  des  métiers  ou  machines,  où  plusieurs 
centaines  de   IraNailIcurs  sont  réunis  dans  les  mêmes  locaux  •''.  Des 

I.  Ablx"  XJérv,  L'ami  de  ceux  qui  n'en  ont  /KtitU,  p.  \)o  ol  siiix. 

•j.  Knryd.  MétU.^  Junsprudoncc,  t.  I\,  au  moi  mirandisscmen t. 

[\.  L'expression  est  de  M.  \  amlerxcidc^  dans  son  arlifliMc  l'Kxodo  rural  o  (UoM»<'mtf«/ 
socialiste^  iTi  aoùl  njoi). 

/j.  EncYcl,  Méth.  Uictionnairr  d^s  mnnufactnre»,  arts  et  ni(Hien<,  lonir  I.  au  mot 
atelier. 

j.  A  Orléans,  la  uianuf'acture  du  Benoisl-Uér>  onupi'  Soo  ou\ri(M's  rassemblés 
Vrch.  nat.,  F'-  l'ioo.  A  la  manufaclure  ro>aIe  de  velours  de  Sainl-Se\er  de 
Rouen,  il  y  a.  en  1771,  itJo  métiers  battants,   i.5oolileuses.  Arch.  Scine-lnférieure, 
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compagnies  de  capitalistes  créent  des  entreprises.  On  a  uiènie  pu 
sij^nialer  (piel(pies  e\eni|)les  d'associalions  d'industries  réjjrionalcs  ou 
l'orniées  entre  industriels  de  la  même  branche,  analogues  à  celles  que 
l'on  désigne  comnumément  aujourd'hui  sous  le  nom  de  trusts  *. 

La  grande  industrie,  d'aillcMirs  beaucoup  moins  développée  qu'au 
xix' siècle,  était  ton tetbis  encore  l'c^xc^eption.  Le  régime  dominant  était 
celui  du  ])etit  patron  faisant  travailler  un,  deux  ou  plusieurs  ouvriers  ; 
souvent  sa  femme  et  ses  enfants  étaient  au  nombre  de  ces  ouvriers,  ou 
même  constituaient  tout  le  personnel  de  l'atelier  dom^'sti(pie.  Une 
autre  forme  également  répandue  était  celle  du  marchand  entn^preneur 
s'approvisionnant  chez  les  maîtres  de  métiers.  Te»!  était  le  régime  auqu(*l 
se  rattachaient  les  multiples  Nariétés  de  la  production  industrielle,  bon- 
neterie, draperie,  lainages,  toiles,  etc.,  dans  les  provinces  de  l'Ile-de- 
France. de  la  Champagne,  du  Soissonnais,  de  l'Orléanais,  de  la  Nor-  * 
mandie,  de  la  Picardie^ 

In  antre  trait  à  souligner  dans  l'industrie  du  wni*^  siècle,  c'est 
<|u'elle  n'était  pas  bornée  aux  limites  des  Nilles  et  (pi'<»lle  s'étendait 
dans  les  campagnes.  Le  développement  de  l'industrie  rurale  était  <*on- 
forme  aux  vues  des  économistes,  (iournay  y  voyait  un  mo>eri  d'éviter 
les  conséquences  des  chômagt^s  résultant  de  la  concentration  d'un  grand 
nombre  d'ouNriers  dans  les  mêmes  lieux.  Lem*  subsistance  serait  plus 
aisément  assurée,  croyail-il,  en  cas  de*  cassation  de  travail.  Le  chômage 
même  serait  moins  frécpient  parce  (pie,  le  coût  de  [)rodu<»lion  étant 
moins  éle>é  à  la  campagne  (pi'à  la  %ille,  il  serait  pins  facile  en  tout 
temps  d'utiliser  toute  la  main  d'(i'u\re  disponible.  Le  contrôleur  géné- 
rai Maynond'lnvau  signalait  encore  un  autre  et  plus  profond  avantage  : 
le  cumul  du  travail  des  chamf)s  avec  celui  de  l'atelier  mettrait  le  tra- 
\aiileur  à  l'abri  des  surprises  de  l'absence  d'ouvrage -. 

Ce  (fue  nous  avons  à  rechercher  ici,  c'est  la  situation  cpie  h*  régime 
de  i'mdustrie.  dans  ses  diverses  modalités,  faisait  à  l'ouNrier.  Or.  il  ne 
l'assurait  contre  aucun  des  risques  du  métier. 

Non  seulement  le  traAailleur  soidfrait  des  crises  de  la  production 
industrielle,  mais  même  de  celles  de  la  production  agraire.  Lorscpi'it 
y  avait  disette,  les  premières  victimes  étaient  les  ouvriers  Wcs  >illes. 
ïurgot  explique  (pi'en  cas  de  mau^ais('  récolte,  le  cidtivateiu-  com- 
nien(;ait  par  réser\er  les  produits  nécessaires  à  ses  propres  besoins  : 

C  108.  Mémoire  de  Cioy.  inN|K»cloiir  dos  iiiainiractnrrs.  Noir  d:iiiK  (Icriiiaiii  MarUn. 
fjt  (fraiulf  uuinstrir  ni  Finnir  stms  le  rhjno  dr  Loiih  \\\  p.  'oi  à  !«»<».  !<•>  (>vpini)l(>s 
«le  ifrandes  fabriques  à  Sedan,  à  Nernnii.  à  Tro\es.  La  inaiiiil'acliire  Naii  Hohais. 
à  Abbevine,  occupe  loo  uiéUt^rs  et  iXuyj  ouvriers.  Le^a^seur,  fiistoirc  dfs  rlanscs 
ouvrières  en  France  avant  1780,  II.  p.  \m. 

I.  Germain  Marlin,  ouvr.  cite,  p.  laH-jSo  et  (s{3écialenienl  faits  de  roiuenlralion 
dMndustries;  355-357. 

a.  Ibid.f  p.  370.  (^esl  sous  l'influence  tle  ces  idées  «pie  Je  iL'ou\erneni<Mit  avait 
permis  et  favoris»'*  la  diffusion  tle  l'industrie  dans  les  campapnes  (  \rn*'l  d\i  Conseil, 
7  septembre  176a). 
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ainsi  les  consoniinatcurs  painrcs  des  villes,  donnés  dos  moyens  d'ac- 
qnérir  les  rares  et  roûleuses  denrées  disponiblc^s,  étaient  |L,a'avenienl 
alttMiils  par  les  consétpiences  de  la  cherté  '.  C'est  d'aillenrs  ce  qui 
expli(pie  la  législation  prohibitive  du  commerce  des  grains  et  la  minu- 
tieuse et  sévère  réglementation  des  marchés.  Si  elles  nuisaient  aux 
propriétaires  ruraux,  elles  de\aient,  par  contre,  ainsi  (pie  nous 
l'aNonsdéjà  vu,  assurer  la  consomrnalion  des  villes. 

Par  leur  iVécfuence,  les  crises  économiques  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  étaient  sans  contredit  un  facteur  important  de  la  condi- 
tion précaire  des  classes  ouvrières.  Mais  c'est  dans  le  régime  légal  du 
travail  industriel  ipie  se  trou\ait  la  cause  permanente.  Les  contempo- 
rains eux-mêmes  jugeaient  ([ue  la  corporation  engendrait  pour  les 
ou\riers  la  misère,  u  Le  travail,  disait  Cliquot  de  Blervaclie -,  est  le 
seul  patrimoine  du  peuple.  11  faut  qu'il  tra\ aille  ou  qu'il  mendie.  La 
création  des  communautés  et  des  maîtrises  lui  a  fait  acheter  la  permis- 
sion de  travailler,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  permission  de  ne 
[)as  mendier.  Vous  proscrive/  la  mendicité,  et  vous  la  provociucz.  » 
Avant  lui  déjà,  quand  Turgot  avait  voulu  iaire  disparaître  le  régime 
corporatif,  il  avait  montré  sous  (pielle  force  de  compression  il  faisait 
succomber  le  traNailleur,  dont  l'unicjue  ressource  était  le  louage  de 
ses  bras  •^.  C'est  là  une  vérité  que  les  récentes  études  sur  Thistoire  du 
travail  dans  l'ancienne  France  ont  conlirmée.  La  hiérarchie  corporative, 
la  durée  excessive  de  l'apprentissage  et  du  compagnonnage,  les  frais 
du  contrat  d'apprentissage  et  de  l'accès  à  la  maîtrise,  les  difficultés 
multiples  de  cet  accès,  les  {)rivilèges  des  fils  de  maîtres,  le  monopole 
enfin  (|ue  la  communauté  <'onslituait  aux  patrons  et  à  leur  famille, 
maintenaient  les  ouvriers  d(^s  petits  métiers  dans  une  écrasante  sujé- 
tion et  dans  l'insécurité  du  lendemain.  Ce  qui  ajoutait  encore  aux  vices 
du  système,  ('étaient  lesabus,  particulièrement  les  exactions  contre  les 
aspirants  à  la  maîtrise.  Turgot  s'étonnait  des  prétentions  de  la  com- 
munauté des  épiciers  d'Amiens,  (jui  exigeait  d'un  candidat  à  la  maî- 
trise une  somme  de  i  .ooo  livres,  au  lieu  de  celle  de  83o  que  les  statuts 
avaient  fixtV  *.  On  trouve  dans  hi  correspondance  de  l'intendant  de 
Picardie  •'»    beaucoup  de  faits  semblables,  prouvant  ([ue  les  maîtres 


1.  7*  Icitre  sur  les  crains,  dans  ses  (JHuvri's,  inlit.  I)airt\  I,  rn'i. 

j.  kssfii  sur  les  moyens  d'améliorer  en  France  la  condition  des  laboureurs,  p.  loa. 

3.  \inr    Ir    ((''Irhn»    pn'ainbul»^  dr    IVdit  de    suppression    des   corporalions    dans 
ses  (Jt^urres,  édil.  Daire,  H,  Soi). 

.  'i.  K  Je  ne  puis  point  vous  dissiniulr»r  nia  surprise  sur  l'usafre  exclusif  que  celle 
eonmiunaulé  parait  avoir  établi  d'evip*r  des  rélribuMons,  même  arbitraires,  pour 
accorder  ce  simpl(>  lilre  d'aspirant.  »  Lettre  de  Turjfot  à  Tinb'ndant  d'Amiens, 
ic>  ré\rier  177^.  \rch.  Somme.  V,  '\i\>.  —  «  Je  pense  comme  vous  qu'il  est  nécessaire 
«l'arrêter  les  ixaction.s  et  b's  concussitjtis  qu'exercr  la  maîtrise  (des  menuisiers 
d'Amiens)  dont  l'objet  est  d«'  traverser  l'admission  de  tous  ceux  ([Ui  se  préscMilent.  » 
Le  même  au  même.  17  avril  177').  Uiid,,  C  'jO'». 

j.   Ibid.,  C  '|(M.  '|(i:>.  /jO«». 
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«  110  s'occnpaiorU  quo  de  rançonner  les  as|)iriinls  ».  Les  jnrés-gardes 
des  métiers  encouraient  enx-niénies  l'accusalion  de  \énalité»  parce 
qu'ils  exigreaienl  des  candidats  à  la  maîtrise  de  l'ar^^ent  et  des  festins. 
La  corporation,  hostile  aux  ouvriers  libres,  persécutait  les  k  chambre- 
lans  »,  comme  on  appelait  ceux  qui  traN aillaient  pour  leur  compte  à 
domicile»  K  Klle  était  é^^1lement  défaNorable  aux  femmes,  qu'elle 
excluait  des  métiers  ou  (pi'elle  n'admettait  à  les  exercer  cpTau  moyen 
d'intermédiaires-.  Du  reste,  le  travail  des  femmes  était  aussi  peu 
rémunéré  que  i>ossible  •'*. 

Ainsi,  ce  qu'on  peut  appeler  la  lé«,'islation  du  travail  sous  l'ancienne 
monarchie  plaçait  un  grand  nombre  d'individus  dans  le  cas  de  man- 
•quer  d'ouvrage,  de  ne  pas  trouver  un  emploi  normal  de  leurs  bras, 
de  ne  se  s(»utenir  que  misérablement.  Plus  d'un  contem|)orain  regar- 
dait Fabolition  du  régime  corporatif  connue  le  moyen  d'anéantir  la 
mendicité  et  de  diminuer  la  criminalité  qui  en  est  la  suite  K 

La  C(mdition  de  fait  des  ouvriers  était  dure.  Us  devaient  des  jour- 
nées de  travail  d'autant  plus  longues  que,  dans  la  majorité  des  indus- 
tries, la  machine  n'a\ait  pas  encore  renqdacé  la  main  de  l'homme. 
Les  journées  de  (piin/e  et  seize  hemes  n'étaient  pas  exceptiormelles-'*. 
11  Y  avait,  à  la  vérité,  comme  une  compensation  dans  les  nombreuses 
journées  de  chômage,  (pie  la  multiplicité  des  fêles  religieuses  ou  des 
mortes-saisons  inq)osaient  aux  travailleurs;  mais  cela  même  t<»urnait 
à  leur  détriment,  à  cause  de  la  diminution  des  journées  de  salaires. 
En  outre,  nulle  mesure  légale  de  protection  contre  les  accidents  du 
travail,  contre  la  maladie,  contre  la  mau>aise  hygiène  des  [)rofes- 
sions  ^\ 

Sur  le  taux  des  salaires,  il  est  ditïicile  de  se  former  une  opinion 
assurée.  On  n'a  jusqu'ici  pid)lié  (pi'un  trof>  petit  nombre  de  do(Mimenls 
propres  à  nous  renseigner  '.  11   faudrait  au  sur[)lus  connaître  ce  (pie 

1.  I-,ovasseur,  ouvr.  cité,  11,  ']\)\. 

2.  Voir  ilaiis  Mercier,  cli.  <:<:<:\\\,  le  récit  «les  tracasseries  qno  la  coiinuiiiiauté  tles 
limonadiers  de  Paris  faisait  aux  vendeuses  de  café  au  lait  installées  aux  coins  «les 
rues. 

3.  Voir  à  ce  propos  ce  que  dit  Liiijjruet,  Projet  d'une  fondation  en  faveur  des 
pauvres  femmes  et  filles  d'officier,  clans  Annales,  IX,  p.  l\')';  et  sui>,  —  ^(>i^au^si  Jaurès. 
Histoire  socialiste,  1,  p.  7.'i-77.  «»  propos    de  la  nianufaclure  Van  Kobais  à    \l)l)eville. 

h.  Kai^iet  de  Villeneu>e.  L'Econome  Politique,  \).  i()7.  «  Elles  (les  maîtrises)  sont 
la  cause  du  j^rand  nombre  <le  fainéants,  de  haiidits.  de  voleurs  (|ue  l'on  voit  <lr' 
toutes  parts,  en  ce  qu'elles  rendent  l'tMilrée  drs  arls  et  du  né}jr<»<(?  si  <linicile  et  si 
coûteux  que  bien  des  jrens  rebutés  par  ces  premitTs  nljslacles  s'éloij^nenl  pour 
toujours  des  professions  util«?s  et  no  >ul)sistent  ordinairement  dans  la  suite  (]u<' 
par  la  mendicité,  la  fausse  monnaie,  la  contrrb:ind<\  par  le>  lilouirries,  1rs  \«ds  v[ 
les  autres  crimes.  » 

r».  I-evasseur,  ouvr.  cité,  II,  p.7«j.')-(). 

0.  Xfontliiiot.  Essai  sur  la  mendicité,  j».  i.  proteslo  >i\(Mnent  et  lon^Miemenl  ci»nlre 
cet  état  de  choses. 

7.  Outre  les  ouvrajres  ])récilés  de  I.oassrur  el  (Hermain  Martin.  \oir  aus<i  Lefort, 
Salairi*s  et  prix  dans  la  généralité  de  Houen.  Ce  sont  tles  cliiffreN  produits  du  hasard 
des  découvertes,  dont  la  collection  n'a  aucun  caractère    métliodicpip.  Hitland  doiuie. 
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les  éroncmiislos  ap|)(>ll(>nl  \o  salaire  \'vo\,  r*osl-à-<liro  la  proporlioii 
cnlrc  la  rémnnéralion  du  IraNail  et  le  \m\  de  la  \\r.  L<'  jm'u  d(*  con- 
naissaiiro  que  rériidiliori  a  juscin'iri  fournie  sur  le  sujel  laisse,  en 
k»ul  cas,  supposer (|ue  les  ouvriers  élaient  mal  [)ayés.  Par  leurnature 
même,  l'industrie  à  domicile  et  le  petit  atelier,  qui  étaient  alors 
|)rédominants.  tendent  à  abaisser  le  niveau  de  l'existence  de  l'ouvrier, 
à  favoriser  l'exploitation  de  la  main-d'oMivre  par  la  j)lus  lonjifue 
durée  et  j)ar  la  moindre  rémunération  du  travail  comme  |>ar  la  pire 
hygièn(\  Dans  ce  domaine,  l'action  de  la  loi  ne  pouvait  que  diflici- 
lenifMit  s'exercer.  D'après  ce  que  nous  rapportent  les  contemporains 
comme  Tur^^ot  ou  (londorcet,  les  salaires  s'é^ra lisaient  avec  le  niveau 
au-dessous  duquel  l'existence  devient  inq)ossil)le.  II  est  vrai  (|uc 
les  statuts  corporatifs  iixaient  (|uelquefois  l(»s  salaires  des  coni- 
pa^Mions.  Mais  cette  fixation  était  loin  de. leur  oflrir  une  garantie; 
les  salaires  ne  variaient  pas  avec  le  prix  des  vivres  :  ils  élaient 
comme  livrés  K  Leur  imnmtahililé  ne  fut  d'ailleurs  pas  un  fait 
constant.  A  partir  du  milieu  du  wiu*'  siècle,  il  semble  qu'une 
hausse  se  produisit.  Mais,  d'une  [)art,  le  |)rix  des  demées  paraît  s'être 
é^Lcalement  élevé  ;  d'autre  [)art,  l'augmentation  des  salaires  ne  com- 
pensa point  la  baisse  de  l'argent,  en  sorte  cpie  la  situatir)n  des  ouvriers 
ne  s'améliora  pas  réellement-.  On  remarcpie  aussi  (pie,  si  les  maîtres 
réalisaient  <les  bénéfices,  leurs  employés  n'en  profilaient  pas,  comme 
le  prouve  l'exem|)le  de  la  manufacture  Van  Hobais  d'Vbbeville.  Bien 
(pie  le  |)ri\  des  étoffes  (pi'elle  fabricjuait  eût  auf?menté  et  que  celui 
des  denrées  se  fût  éj^'alemenl  éle\é,  les  salaires  des  ouvriers  étaient 
restés  invariables  -K 

Si  p(Hi  nombreux  et  si  fraf?mentaires  que  soient  les  renseignements 
parvenus  jusqu'à    nous   ou    du    moins   îicluellement   n^cueillis,    ils 

dans  s*>s  arl4rlos  dra/writ'  vl  hns  du  IMctumimirt'  des  manuj'nrlnreii,  l<*s  salairos  «le 
ces  industries  ;  il  dit  qu'ils  sont  niédiorrt's.  M.  Ix.'\asseur  calcule  que  le  salaire 
moyen  en  France  au  \mii"'  sircl*'  élail  dr  •>(»  s(mi>  par  jour.  ConipanT  le  pa^sa^e  de 
Fauchel  cité  plus  haut,  p.  5,  noh^  :?,  où  le  salaire  quotidien  <le  •»<»  sous  est  con- 
sidéré comme  le  strici  minimum  indispi-nsable. 

I.  Levasseur.  onvr.  ciUK  H,  H.'ii.     -  Knvyd.  Mt'th.,  Jurhin'ndrncc,  IX.  au    mot  abus. 

:>..  Voir  Ciermain  Martin,  ouvr.  cilé,  p.  270  et  suiv.  et  Martin  Saint-Léon,  LeCompa- 
ynonnagc,  p.  'iii.  Le  subdéléfrué  <l'Amiens  écrit  (27  juillet  177^)  :  «  (hmique  depuis 
i7r»o,  le  prix  des  main-dVeuvre  et  des  denrées  soient  aufrmentés  de  |)lus  d'un  tiers.  »> 
\rch.  Somme,  C  ."^u'i.  Koland,  art.  has,  dit  :  «  Quoicpir  le-^  laine«i  soient  au(r- 
mentées  de  :»o  "/«  dejiuis  n*  ans  et  que  les  étoffes  dans  leur  augmentation  aient 
sui>i  c(»ll»»  des  malière>  première-^,  la  main  <r<eu\re  n'a  point  aufrmenlé  (»n  projior- 
tion  des  denrées  portées  à  un  plus  haut  prix  par  réiiormllé  des  impots.  »  Les 
ou\ri«»rs  bonnetier^  d'()rléan«i  se  plaignent  en  178.^  de  la  persistante  rait)lesse  de 
leurs  ^alai^e«.  alors  cpie  les  fahricanis  \endeiil  plus  cher  leurs  produits  j't  lïue  le 
prix  de  la  malien'  première  a  bai^^é.  ]\>  disent  cpie  les  fabricants  protllent  toujours 
des  |)ériodes  où  la  miM«re  d<?^  ou\riers  est  la  plus  «rrande  pour  faire  fabriquer  au 
plu*  ba«i  prix.  Arcli.  nat.  F''-'  i'|0<>.  Placet  (!("<  ouvriers  bonnetiers  d'Orléans. 

;^.  H  De  |nii>  le>  ou>riers  cpii  traNaillenl  dans  h*,  manufactures  du  ro>aume,  il 
n'y  en  a  pas  ipii  soijMil  pa>és  aussi  j)eu  que  ceuv  des  sieurs  \an  Hobais;  le  tisseur, 
le  droussrur,  le  canh-ur  qui  paie  aujourtl'iiui  jdus  cher  les  choses  nécessaires  à  sa 
subsistance  n'«'st  pas  i)ayé  plus  qu'il  ne  l'était  dans  le  [)rincipe.  » 
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periucllenl  cependant  de  souscrire  à  ro|)iiii(»n  prédoininaiile  an 
.wni"  siècle  sur  l'insunisance  îles  salaires  et  l'étal  de  misère  ancpiel  ils 
\uuaiciit  fatalement  les  ouvriers  '. 

Sans  doute,  il  leur  était  possible  de  chercher  à  adoucir  par  l'asso- 
ciation ou  par  la  jj^reNe  les  rigueurs  de  leur  condilion -.  Mais  ils 
manquaient  d'une  forle  organisation  ;  les  compagnonnages  mêmes 
où  ils  s'associaient  par  métiers  en  vue  du  placemeni  étaient  ct>mme 
opposés  entre  eux  par  des  rivalités  s(»u\enl  violentes.  D'ailleurs,  une 
sévère  législation  eiupèchait  les  travailleurs  de  se  coaliser,  en  même 
lemps  (pi'une  rigcmreuse  réglementai  ion  de  police  les  harcelait  et  les 
tracpiait  comnu*  des  suspects.  Toute  association  permanente  et  loule 
coalition  momentanée,  toute  «  cabale  »  et  l<»ul<'  <•  assemblée  illicite»  » 
étaient  interdites,  poursuivies  avec  ténacité,  punies  avec  .sévérité  -K 
Aucun  ouvrier  ne  pouvait  s'embaucher  sans  préserder  un  certificat 
écrit  de  la  main  de  son  dernier  maître.  (Je  certificat  se  tranforma 
même  (lettres  patentes  du  im  septembre  1781  )en  un  livret,  où  devaieid 
être  consignés  les  congés  délivrés  j)ar  les  patrons  successifs  et  les 
avances  d'argent  reçues  par  le  détenteur,  (le  livret  restait  entre  les 
mains  du  i)atron  pendant  toute  la  durée  du  service  de  l'ouvrier.  Dans 
les  dix  dernières  années  de  l'ancien  régime,  cette  réglementation  poli- 
cier* s'aggrava  encore,  après  l'établisseuKHit  des  nouvelles  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  en  1777.  Tout  compagnon  arrivant  dans  mie 
ville  dut  se  faire  inscrire  chez  le  svndic  ou  l'adjoint  de  la  commu- 
nauté, (pii  lui  nnnettail  un  c^erlificat  et  le  plaçait  chez  un  maître.  Le 
certificat  portait  son  signalement.  Le  caraiMèn»  policier  éclatait  dans 
certains  autres  détails,  comme  l'obligation  [)our  l(*s  compagnons  de 
|>orler  sans  cesse  sm*  eux  leur  extrait  de  ba|)tême,  afin  d'éviter  les 
changements  de  noms  et  de  garantir  tc^ujours,  aux  v(mix  des  autorités, 
leur  identité.  Les  garçons  gaîniers-coflretiers  de  l*aris.  lorsipi'ils 
avaient  cessé  de  travailler  pendant  un  mois,  étaient  tenus,  en  se 
faisant  réinscrin*  au  bureau  de  leur  communauté,  de  jusiilier  de 
rem[)loi  de  leur  temps  piMidant  l'intervalle:  sinon,  aucun  maître 
n'avait  plus  le  droit  de  les  admettre.    (Au/,    les    menuisiers,    mesures 

I.  tt  Les  salaires  <ios  ^nl\ri^'r^  mhiI  lrn|>  laiblrs.  »  (  rnulaiiir), —  «(  l.rs  ou>ri«T>  qui 
n'ont  iï<}UT  vivH'  tpio  It»  lra>ail  «les  niain^.  (|iirl(|ii<'  lntM)rionv  ([u'ils  soient.  n'«i|«'iit 
toujours  dans  la  inis<>reel  laii^rnissent  NérilablcMicnl  plus  <iu*ilsiie\ivciit.  »  (RoiaiKl. 
art.  bas  déjà  cité).  -  «  Dans  les  Ailles  manuraeturières  où  ]o  rliai)*reuieiil  i\o  mode  peut 
diminuer  pnMli^ritMiwment  les  salain-s,  où  eu  Unii  teiup»*  mèm«*  h"*  ouvriers  ont  à 
IK'ine  de  quoi  soutenir  W'urs  familles  dans  la  plu<  riroite  nuMliorrilé.  >»  Enryrf. 
Méth.,  Jurispriidrnrt',  l\,  au  mol  fihnndfinrc. 

a.  Sur  les  assiK*ialion*i  <*l  les  trn'\»'>  »Mivri<''n>  axant  la  U«'\olulion.  \oir  (i<*r 
main  Martin.  Ijt's  assorititinns  imrricrrs  nu  \vm'  sihlr. 

^.  Xoir  notamment  l'arrèl  du  ParleuuMit,  du  1  ••  in»>end)re  177S.  \isanl  r\pns<é 
ment  les  rom|)a}rnorniatre««.  qui  est  citr  el  reitroduil  dan>  la  plupart  des  auteurs 
ayant  traité  le  sujrl. 
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sciuhiabU's.  \u  ^airoii  liiiion.uliiM*  (|iii  «naît  (juiilr  son  luaitre.  il  était 
interdit  pendant  nn  an  d'entrer  cUv/.  d'antres  '. 

Comme  la  loi,  l'opinion  était  pleine  de  déiiance  et  anssi  de  mépris 
pour  les  ouM'iers.  Ils  ne  eomptaient  pas  dans  la  cité.  Ils  ne  jouissaient 
d'aucun  droit  politiipie.  n'avaient  aucune  voix  dans  les  communautés 
mêmes  de  métier.  Ils  ne  prirent  nulle  part  aux  élections  des  Etats 
généraux-.  Ils  étaient  assimilés  aux  domestiques,  contre  (pii  la 
législation  (pi'on  appli(juait  aux  ouvriers  était,  <l(»puis  le  wT  siècle  au 
moins,  en  usage"'.  On  les  assimilait  même  aux  mendiants  et  aux 
\agal)onds  ;  le  déjKut  n'était  pas,  d'ailleurs,  toujours  facile  à  faire 
entre  l'état  de  chômage  et  celui  de  vagahondage,  et  l'obligation  d'errer 
de  \illeen  ville,  deprovinc*'  en  province  à  la  recherche  du.  travail 
amenait  souvent  l'individu,  par  la  fon^e  des  numvaises  habitudes,  à 
préférer  définitivement  une  \ie  oisive  et  facile  *. 


VI 


L'agricMdture  et  l'industrie  étaient  df>nc  les  grandes  pourvoyeuses 
de  l'armée  de  la  mendicité,  qui  au  wm*"  siéch'  était  immense'».  La 
mendicité  fut  la  plaie  de  l'épocfue.  Elle  émut  ftulement  l'opinion 
pul)li{(ue.  l  11  grand  nombnî  <le  brochures  polémiques  et  d(;  mémoires 
académicpies  étudièrent  ses  causes,  ses  caractères,  ses  remèdes;  à 
l'exlrémi;  fin  de  l'ancien  régime,  les  Vssemblées  pro\inciales  dans 
leurs  j)nKvs-Nerbaux.  les  cahiers  de  doléances  pour  les  Etats  géné- 
raux, à  chacpie  page  la  signalent  et  la  décrivent.  La  monarchie  trans- 
mit comme  un  héritage  à  la  Ré\olution  une  plèbe  trouble  et  inquié- 
tant(Ml(»  mendiants  et  de  \agabonds.  U\  aNailune  <(  misère  classée  »  et 
domiciliée  dafis  les  canq^agnes  et  dans  les  \illes;  et  sous  elle  une 
couche  profonde  de  «  misère  errante  '»  ». 

I.  Nnir(l<iiis  Dr-s  p^^arl^,  DiclUmiuiire  de  lu  ftolirc,  1rs  ivglrnuMils  ('oiin>rii<iiit  los 
jîanons  linioiiadiors  (1779).  uioiiiii>icr.s  (i7><i)),  h()ulaiij:rrs(  1781  ),  roiitcliors.  jraîiucrs' 
rolTn?li<*r>  (  178.^).  oie.  l.a  r<''jfl*'i»'"'"l«'''**i>  «'fail  idfiitiqiKMMi  pn)\in(T.  Oii  j»n  aura 
un  r\«MnpU'  «lans  le  n»p:lruu'iil  ilrs  <(»nii)a<ru()ns  uiarrchauv  (  »  (Irccuibrc  1778) 
ôUibli  par  la  policp  il'OrlôaMs.    Vnh.  conuii.  Orlcans.  VV  «).  fol.  (i  v". 

».  .I»ui>s('.  <laM>  sou  Tniilè  du  tfnnvfrucnit'nt  des  juiroinsrs.  p.  1  nj- 1 -m),  <lil,  cl*ainrurs. 
quo  les  artisans  sonl  imi  prhuipt*  rxclus  uicnic  «Irs  asM'inljlécs  jLrrni'rali's  <h*s  paroisses. 

'À.    Voir  (in>ol,  Ht'iwrtnirr  d«'  jurisprud^'iirt',  an   ni(»l  dnnwstiiinr. 

'\.  A  Orlraus.  Ir  hailliajjrc  contrôlait  Ii*  li\n»  dt's  dérla  rat  ions  drs  Io«r(Mirs  tenant 
clianihres  ;xarnit>,  cliandin*^  île  coinpajrnons,  jrens  de  tra\ail  <'t  nn'ndi<ints.  Aroli. 
Loiret,  M   >(»»i. 

5.  l\  faut  si«j:nal(?r  un  auln»  facteur,  le  rét^inu*  militaire,  la  niiliee.  f.esNstèmedo 
reerulenuMit,  la  dureté  du  M'r\i(*e  causaient  »le  nondin'uses  désertions.  L<'s  déserteiirs 
de\<'naient  «les  mendiant*^,  des  Na^rabonds,  des  l)ri«:an*ls. 

(i.  .l'emprunte  ces  deux  «'\pressi«»ns.  qui  domienl  une  inia<re  précise  de  la  réalité, 
à  M.  Jauivs.  Jiislo/ri'  nttrinlislr.  I,   p.  ■.>-/\. 
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Les  mœurs  (les  luendiaiils  au  \mu' sirclo  oui  élé  retracées  par  plu- 
sieurs auteurs  contemporains,  notamment  Le  Trosne,  La  Moramlière, 
Montlinol,  Mercier.  Les  documents  administratifs  fournissent  aussi 
des  traits  au  tableau. 

Les  mendiants  se  recrutaient  partout,  dans  lesNillesel  dans  les 
campiipnes  *. 

Ils  abondaient  à  Paris,  où  la  misère  trouvait  un  refufife  plus  (Com- 
mode, où  l'exphntation  de  la  cUarité  publique  était  plus  facile.  Dès  le 
moyen  âge,  ris  avaient  inventé  mille  slrata«rèmes  pour  exciter  la  pitié 
des  passants;  au  \vni"î  sièch»,  la  C.our  d(»s  Miracles  cotitimiait  à  jeter 
aux  coins  des  rues  et  aux  portes  des  é«,dises  une  nuée  de  francs-mitoux, 
malingreux,  piètres,  saboulleux,  cagoux,  pareils  à  ceux  d'une  épo(pie 
plus  ancienne  (pie  Sauvai  a  dépeints  -.  Mercier  dénonce  les  faux  pauN  res 
et  les  faux  malades,  formant  ime  corporation  où  la  communauté  des 
fenmies  est  de  n'îgle,  où  les  enfants,  matière  (rexploitati<»n  commei- 
ciale  pour  Tapitoiement  des  cœurs,  se  prêtent  et  se  louent  ;  eux-mêmes, 
disloqués  dès  leur  jeune  Age.  avec  «  des  jambes  et  des  bras  de  Dieu  o. 
sont  élevés  pour  la  mendicité  •*.  L<ï  métier  est  de  bon  rapport  ;  quand  il 
n'enricbit  pas  son  bomme,  il  le  fait  au  moins  \i\vv  convenablement  ; 
ceux  qui  réussissent  bien  peuxenl  doter  ricbement  leurs  lilles.  Kn  l'Cu^, 
\^  Morandière  prétendait  coimaître  à  Paris  (piatre  familles  Vivant  depuis 
1740  de  la  men(licité.  (k'rtaines  familles  i\v  mendiants  pouxaient  jus- 
tifier de  seize  quartiers  de  mendicité,  tant  du  coté  paternel  (pie  mater- 
nel *.  Les  souvenirs  du  lieutenant  de  police  Lenoir  rapportent  le  cas 
d'un  mendiant  infirme,  «  (^ouvert  de  plaies  (pi'il  faisait  disparaître  à 
son  gré  par  des  procédés  à  lui  (^onmis  »,  (pii  allait  tous  les  ans  faire 
s(»s  \endangesen  Franclic-doiuté  ;  d'un  autre,  exen.anl  son  industrie 
sur  le  boulevard,  (pii  amassait  cbez  lui  pi(Ves  d'or  et  d'argent  pour 
0  acbeler  du  bien  dans  son  pays  ».  Quebpies-uns,  (|ui  prêtaient  à  la 
petite  semaine,  osaient  poursuivre  en  justice  leurs  débiteurs  insol- 
vables. Des  bampiets  trimestriels,  à  0  livres  par  tète,  café  et  li(pieurs 
n(3n  compris,  réunissaient  «  les  principaux  gueux  de  Paris,  la  baule 
classe  des  mendiants  comms  pour  les  plus   buppés.  protégés  par  les 

I.  «...  I.a  fiOlir.  Paris,  loutcs  1rs  \ill<'«».  lim>  \f<  xillap's.  Ic-i  ii;iin;>:iii\.  Ir>  nmlc-i. 
les  fonHs  (?t  les  campa^iios  iiioiidrs  (riiiu*  iiiiiltitiidn  il(>  uiciwliaiils  rldr  Na^rahoinh 
cirs  deux  srxes,  do.  tous  Ajr<»s,  depuis  h»  hcn'raii  jiisr|irà  la  ilécrôpilmlr,  l'slnipirs  ri 
non  (ïslropiés...  »  La  Morand irn*,  P<tUro  sur  les  nwmlinnts,  p.  <). 

3.  Histoire  de  Paris,  tonn;  [.  livre  \,  p.  ôi.'». 

3.  Mercier,  ch.  ciilxvii.  Ailleurs,  cli.  ccccwi.  il  parle  <les  francs  honr^^cois. 
pauvres  honteux  toujours  eiidimaiieliiés.  >èlns  <le  noir,  «pii  mendient  dans  l«'s 
éfirlises  et  aux  promenades.  T^Mirs  fennne'i  ou  leurs  maîtresse,  h  mises  en  demi- 
dcvolcs  ou  en  plaideuses  ».  >(>nt  sollieiler  dans  les  maisons  parlirulières.  Kilo 
simulent  aussi  l'abandon  de  leurs  enfants,  autpnd  la  misère  les  aurait  réduit(>s. 
u  II  est  (le  ces  franrs-bour(;eois.  dit-il,  <|ui  def)uis  vin<j:l  ans  ne  subsistent  que  [lar 
le  nMe  journalier  d'indi};(*nt.  et  ils  s'en  actpiittiMil  d»»  manière  à  tromper  les  yeux 
les  plus  clairvoyants.  » 

h.  Aradémie  de  ChnlfHts,  p.    »(»."». 
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déxoles  (le  M.  V  \\'c\\v\vi\\iv  lUt  Paris  doiU  ils  soiil  i(\s  courtiers  el  les 
espions  )>.  L'a^^ciil  de  police  \  iiiceiil  racfnilc  ainsi  un  de  ces  pillo- 
resques  fesliiis,  donné  en  178G  chez  Dronel.  cabaretier,  près  de 
l'Estrapade,  rue  Sainl-.lact|ues  : 

«  Les  invilés  arrivaient  coup  sur  couj),  se  ^^roupaienl,  se  féiicitaienf . 
s'intéressaient  l'un  à  l'autre;  (piel([ues-uns  vinrent  en  fiacre.  Je  recon- 
nus là  des  ^Miur^^andines  (pii  se  tiennent  à  la  porl<'  des  églises,  parées, 
biclionnées.  décrassées  p(»ur  ce  jour-là,  et  (pie,  dans  tout  autre  temps, 
on  i\v  toucherait  (^'rtaincniejit  pasaNec  des  [)incettes.  Il  fallait  voir  \i\ 
uiétaniorphuse  pour  y  cnnre  :  lt»s  estropiés  étaient  en  fort  grand 
nombre  ;  (Ui  n'a  pas  plus  de  civilités  dans  les  fa(;ons  chez  les  riches 
lH)urg(MHs  de  la  rue  des  Lombards.  Le  trait  caractéristi(pi<^  de  la  plu- 
part de  ces  physionomies  était  un  regard  per(:an tel  nnxpieur.  Quel(}U(\s 
aveugles  furent  amenés  par  leurs  soi-disant  filles,  s(pielettes  liés  an 
sort  de  ces  braxes  gens  pour  l'intérêt  de  leur  ('ommerce,  et  sur 
lcs(iuelles  un  carabin  prendrait  des  Ie(;ons  d'ostéologie  sans  avoir 
besoin  de  les  faire  écorcher.  Du  reste,  il  faut  (pie  ce  soit  leur  acabit 
naturel  ;  car,  lors(|u*il  fut  (piestioji  de  déplacer  une  de  (*es  longues 
tables  pour  établir  un  courant  de  circulation  (Mitre  les  taluMirets  et  les 
murailles,  (juatre  de  (^es  momies,  dont  les  articulations  sendjlaienl 
devoir  se  disjoindre  au  moindre  choc,  soulevèrent  le  massif  av(»c  une 
prestesse  dont  on  ne  les  aurait  pas  crues  capabl(»s.  Des  mendiaiils 
galantins  apportèrent  des  Heurs  (pu*,  bientôt,  sm-  le  corsage  de  ces 
dauies,  jurèrent  awc  leurs  figures  raru^es  el  n^vtVhes  ;  leur  sourire  de 
remerciements  aurait  fait  fuir  le  diable,  il  m'éita  l'apfw'Mit.  Les  pra- 
lines et  les  bonbons,  les  pastilles  ambn'es,  les  lirpieurs  pour  s'ouvrir 
l'estomac,  circulèreid  au  choix  des  invités  '.  » 

La  |M>lice  (N>nnaissail  hier»  les  su|>ercheriesdes  mendiants,  l'exploita- 
tion de  la  naïve  pitié  à  la([uelle  ils  se  lixraient.  Mais  elle  utilisait  les 
services  de  c(mi\  (pii  n'étaient  pas  dangereux  en  leschargeaid  de  la  sur- 
veillance sficrète  des  vagabonds  et  des  maltaiteurs.  et  s(»  montrait 
indulgente  pour  leurs  roueries. 

Les  mendiants  pullulaient  non  seulement  à  Paiis,  mais  dans  toutes 
les  villes-.  A  Viusailles.  résidence  delà  Cour,  pas  d'avenue,  de  rue, 
(r(''glise.  de  château,  de  jardin  où  l'cui   non  rencontre  ;  ils  vont  jus- 


I.  S»ui\iMrn>  (le  Ij'iloir  «laiis   INinlu'I.  Mrinoircs   tirrs   des  tinhivr$  <h' In  ftoH^Cf  m. 

1.  Sur  la  inoiHlicili'  à  Orirîiiis  (1788),  011  lit  «Ijhis  Ir  Procès  rcrhnl  de  l'Anscmbiée 
inlermédiairt'  du  déi>nrtrnimL  d'ttricnns  et  Bcfuigcnry,  Unpptjrl  mit  la  lapitatioii, 
uo  «»rloh)n'  17H8:  <«  J.a  |>o<iti<)ii  «l'iiin'  ^rraïuio  >ill<\  plarrr  an  roiilrc  «irs  plus  ^rrandoH 
('oiiiiiMiiii<-ali()iis.  >  allin'  conliiiiirlli'iin'iil  mir  iiiliiiilr  d'ôtrcs  ni>.ifs,  para$ilc!i 
inconiiiUKlrs,  ou  dr  nn'nruains  nMluiN  pour  l«'ur  -«ubsi^lano*  au  lra\ail  i\v  leur» 
bras  ri  dont  la  uioiniln*  uialadii-  «Irxoin'  à  la  niiM-n*  la  plus  alTr<Mi>*<.»  la  famiMc 
ontièn."  dont  ils  siuil  lr>  >ouli«n*i...  Par  (M-lIr  raison,  no^  rues.  no>  ])lacos,  no» 
liMnplf*^  um'uh*    MMil    prupli>.  rouxrrlh  «Ir  UK  inlianl^.  )» 
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qu'aux  abords  de  la  domeuro  royale;  «  ils  lueiidierit  u  sous  les  veux 
du  Roi,  de  la  Reine,  de  la  famille  royale  »  ;  ils  mendient  ((  même  dans 
les  appartements  de  Sa  Majesté  *  ». 

L'organisation  de  la  mendicité  n'est  pas  moins  savante  dans  les 
campagnes.  Le  mendiant  n'a  pas  de  séjour  préféré;  il  est  partout. 
Voyageur  obstiné,  il  \a  de  l'Ile-ile-Francc»  à  la  Picardie,  de  la  Cham- 
pagne à  la  Beaucc,  du  Soissonnais  à  la  Normandie -.  Mais  rarement 
il  est  isolé.  Etres  à  leur  façon  sociables,  les  mendiants  vivent  en 
troupes.  Ils  forment  une  grande  association  de  ménages  ambulants. 
Non  qu'ils  se  marient  et  sacrifient  aux  usages  de  la  société  régulière; 
mais  ils  aiment  à  être  en  ménage.  Dans  cette  population  vagabonde, 
les  femmes,  les  concubines  jouent  un  rôle  prépondérant.  Klles  s'ac- 
couplent à  des  êtres  faibles,  d'une  volonté  inférieure,  qu'elles  attirent 
par  la  promesse  de  les  nourrir.  \  la  belle  saison,  elles  se  louent  pour 
les  travaux  des  champs,  recueillent  ainsi  un  peu  d'argent  ;  c'est 
l'épargne  qui,  en  hiver,  permettra  les  longues  journées  de  cabaret 
avec  les  hommes  et  les  camarades.  Les  liommes  aussi  travaillent, 
mais  à  de  petits  métiers  d'une  facilité  é(pii\o(|ue.  derrière  lesquels  se 
dissimulent  la  fainéantise  et  le  vice.  Us  raccommodent  des  boucles, 
fondent  des  cuillers,  colportent  de  la  mercerie,  des  bagues  de  saint 
Hubert.  Tout  cela,  hommes,  femmes  et  enfants,  maies,  femelles,  [)ro- 
géniture  •^  constitue  une  population  originale,  une  nation  indépeji- 
dante,  autonome,  avec  ses  usages  et  son  langage  particuliers,  qui  sont 
le  signe  réel  d'une  solidarité  obscure  vi  puissante. 

Ainsi  le  choix  d'une  concubine  s'accomplit  rituellement  *.  Entre  eux, 
les  mendiants  parlent  nn  argot.  11  n'est  riche  que  des  mots  nécessaires 
à  leur  existence  aventureuse,  incertaine,  et  pourtant  limitée  à  un  petit 
cercle  de  choses  et  de  gens.  11  suHit  qu'ils  puissent  désigner  en  termes 
convenus  :  le  congénère  rencontré  sur  les  routes  (coyer,  coyhr, 
patraque,  mistonc),  le  fermier  de  qui  oji  espère»  la  subsistance  ((farni- 
ser),  la  maréchaussée  qu'on  fuit  (lapins),  le  dépôt  qu'on  redoute 
(taule),  le  cabaret  (piaule),  les  aliments  (/a/7o/i  =  pain,  p/roy,  =  \in, 
créole  =  viande);  et,  avec  tout  ce  qu'on  reçoit,  tout  ce  (fu'on  \ole 
(bille  =  argent  ;  cire  =  poule  ;  picenterrc  =  dindon  ;  frusques,  = 
Imrdes).  etc. 

Ces  mendiants  de  race  •'»  ne  sont  pas  de  pauMcs  êtres  clïétifs, 
humbles.   Ils  n'implorent    pas,  ils  exigent  ;  ils  n'attendent   pas,   ils 


1.  La  Morand ière,  oiiiT.  rt'M,  p.  88. 

2.  Montliiiot,  Essai  sur  la  mendicité,  p.  'm  it  et  iiot<;  lli.  C.'v^l  h  cri  aiitrnrtpic  iimis 
empruntons  les  détails  qui  siiiveiil. 

3.  MonUinot  dit  que  les  niéiia«x*'s  aiiibiilaiils  d»;  iiioiidianls    traînent  avcr  oiix  de 
nombreux  enfants  que  souvent  ils  abandonui^nt. 

'4.  L'homme  change  <Ie  bAlon  et  cas-M»  un  \mA  en  quatre  morceaux  (Montlinot). 
r».  L*oxpn?ssi(m  est  »le  Muntlinol. 
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iiHMificent.  S'il  ne  s'agissait  que  de  les  eiiiretenir  d'aumônes,  le 
paysan  s'y  résignerait  ;  il  y  a  toujours  assez  de  pain  dans  la  huche 
et  dans  le  pot  assez  de  soupe  pour  empêcher  de  mourir  de  faim  le 
misérable  qui  passe,  pour  l'aider  à  poursuivre  sa  route.  Mais,  vaguant 
en  troupes  à  travers  les  campagnes,  ils  y  jettent  l'elFroi  ;  s'ils 
demandent  la  charité,  œ  n'est  pas  en  tendant  la  main,  c'est  en  mon- 
trant le  pt)ing.  Les  paysans  vivent  au  milieu  d'un  complot  perpétuel 
conire  leurs  biens.  Les  vagabonds  se  renseignent  mutuellement  sur 
les  lieux  les  plus  propices  ;  ils  onl  entre  eu\  «  une  tradition  géogra- 
phique »  des  endroits  où  ils  ont  coutume  de  coucher;  on  en  voit  sou- 
vent, i."),  io,  3o  réunis  au  même  lieu  pour  y  être  nourris  et  logés  ^. 
S'ils  se  présentent  dans  les  fermes,  le  soir  de  préférence,  il  leur  faut 
la  meilleure  place  h  table  ;  le  lendemain,  ils  ne  partent  qu'a>ec  la 
besace  pleine  de  provisions.  Malheur  h  l'hôte  imprudent  qui  se  révolte  î 
S'il  n'est  pas  lui-même  roué  de  ^oups,  ses  volailles  sont  tuées,  ses 
légumes  et  ses  fruits  volés,  son  argent  aussi. 

1^  plus  souvent,  c'est  la  pensée  du  >oI  ou  du  meurtre  qui  guide  les 
mendiants.  Ils  sont  toujours  en  <|uête  de  u  bons  coups  »  à  faire.  Les 
femmes  sont  habiles  à  les  organiser.  Elles  vont  coucher  dans  les 
métairies,  examinent  les  lieux  et  les  gens,  renseignent  leurs  honmies, 
et  attendent,  h  l'abri  dans  les  bois  voisins,  le  résultat  et  le  butin. 
Les  malfaiteurs  iirrivent  de  nuit,  enfoncent  les  portes  des  maisons, 
saisissent  les  habitants  dans  leurs  lits,  les  ligoltent.  les  mettent  au 
supplice  littéralement  ^  pour  savoir  où  est  caché  leur  argent,  sou- 
vent les  tuent  ensuite.  Quand  ils  ne  s'en  prennent  pas  aux  laboureurs 
des  fermes  isolées,  ils  choisissent  pour  victimes  les  curés  de  village 
et  leurs  gouNernantes,  êtres  particulièrement  faibles  et  désarmés»*. 
D'autres  fois,  au  lieu  d'arriver  la  nuit,  ils  se  présentent  dans  une 
ferme  à  la  fin  du  souper,  assomment  les  maîtres  du  logis  et  leurs 
domestiques  avec  des  «  bâtons  en  forme  de  massues  *  )»,  prennent 
tout  ce  qui  se  trouve  sous  leurs  mains.  Ils  volent,  tuent,  empoi- 
sonnent les  btîstiaux,  incendient  les  fermes.  Ils  rancoimentet  oppriment 
tout  le  pays  par  la  terreur  ■'». 

1.  Lo  Trosiu»,  Mt''moire  sur  h's  vmjahniuis.  On  lit  «laiis  la  ocirn'spoiidaiicc  «le 
riiiU^iidant  iUi  Sdîssoiis  avoc  l(!  CoiilnMr  Griirral  (  lyVi-iT'»»!)  :  «  Iaîs  mendiants 
depuis  qiu'lqnr  ItMiips  jioiil  plus  acharnés  quo  jaiiiai>  a  désoler  les  campap^nt*». 
Ils  vont  en  bandes  atlniupéc*,  deniandenl  avec  vi(>!<»nre  ;  la  niisAre  en  ati^nicnle  le 
nombn'!  et  les  rend  plus  au«lacieu\  ;  les  iernii«'rs  et  jrens  de  ranipa^ne  iroscnt  les 
refuser,  erainle  d'èln*  ineeuiliés  ;  il  v  a  leh  laboureurs  (|ui  s<»ul  foreés  d'en  loyrer 
tous  les  jours  »o,  3o.  '|0  ..  »»  Vrrli.  Aisne.  ('.  700.  U<Misei;.'nenieiits  s(Mnblabl(*s  dans 
la  C(»rres))ouda uce  des  î»ubdél«'';r"*'^  îï^<*<*  riutendanl  (  i7r».i  \-C)-^)  \hu\.,  i\  701. 

2.  Ils  leur  brùlenl  la  piaule  des  picîds.  Aradvinh'  de  CluHons,  p.   1."). 
.S.   La  Morand ièn*.  oi/rr.  i'ili\  p.  î«)S, 

'i.   Le  Trosiio,  o//er.  ritr. 

5.  Kn  i7()i.  le  >ub»léléjrué  do  \eul«liAlel  vvr'd  «pu»,  dans  \r  pays  de  Caux,  la 
terreur  ('ui|)«Vlie  les  paysans  de  sortir  «le  <ln'/  eu\.  Areli.  Seine-Inférieure, 
C  1008. 
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Lo  Troshe  n'exagérait  donc  pas  quand  il  disail  (\uv  los  vagabonds 
étaient  la  pépinière  des  voleurs  el  des  assassins.  \  l\iris,  c'est 
parmi  les  vagabonds  que  les  détrousseurs  se  recrutaient  ^  Dans  les 
campagnes,  des  bandes  organisées  pratiquaient  le  cambriolage  des 
maisons  et  les  attaques  à  main  armée.  Leur  instrument  laNori  était  le 
contre  de  charrue,  qu'ils  employaient  contre  les  portes  el  les  fenêtres 
aussi  bien  que  contre  les  hommes  -.  Le  xi\"  siècle  a  encore  connu  ce 
genre  débandes,  et  il  y  a  vu  tantôt  un  fait  isolé  et  spontané,  tantôt 
le  résultat  des  troubles  révolutiomiaires.  Mais  elles  existaiejit  déjà 
au  siècle  précédent,  avec  leurs  fortes  traditions  et  leur  redoutable 
organisation.  Elles  étaient  alors  si  nombreuses  que,  d'après  un  seul 
fonds  d'archives  judiciaires,  celui  de  la  connétablie  el  niaivchaussée 
d'Orléans,  nous  en  avons  pu  compter  ciiu|  importantes  entre  17/40  et 
1789  ^.  Elles  avaient  leur  centre  dans  l'Orléanais  ;  de  là  rayoïmaient, 
jusque  dans  des  provinces  éloignées,  en  Beauce,  Sologne,  Touraine. 
Gâtinais,  Berry,  Morvan,  Bourgogne,  Brie.  Champagne,  Franche- 
Comté,  \ormandie  ;  quelques-uns  d(»  leurs  membres  poussent) t 
jusque  dans  la  Provence  et  le  Languedoc.  La  bande  de  Charles  Hulin 
dit  \jù  Blond  07^)7-1790)  était  la  plus  considérable  de  toutes  par  le 
nombre  de  ses  afiiliés  et  de  ses  crimes  *.  11  ne  fallut  pas  moins  de 
trente-trois  jugements  prévôtaux  pour  que  la  justice  se  rendît  maî- 
tresse de  tous  ceux  qui  la  composaient.  Elle  comptait  i()0  membres, 
dont  ^5  femmes  ;  quatre  d'entre  eux,  dont  une  femme,  commin^nt 
89  crimes;  c'étaient,  plus  ou  moins  authentiques,  des  merciers,  des 
épiciers,  des  marchands  de  fleurs  artificMelles,  des  aubergistes,  des 
marchands  forains,  des  compagnons  de  métiers,  <les  vignerons,  un 
joaillier,  un  chirurgien  ;  axeceux,  d'anciens  forçats;  d'autres,  encore, 
dont  nous  ne  connaissons  pas  la  profession,  si  jamais  ils  en  euient 

I.  La  Morandicro,  onrr.  riU^,  iiicl  h  Inir  rompt»*  les  iioiiil)nMi\  m>Is  (i'oiifaiils,  de 
labalièn^s.  <lv  nioiilros.  dt?  bijoux  et  dr  liourscs  «laiis  U's  l(Miix)lrs  v[  daii>  \vs  >\u'i- 
tacies  do  Paris. 

3.  De  là  cello  ordcmnaiiciî  rf»>alc  (ri  mars  1777)  «Mijoijriianl  à  tous  frniii('r«i, 
laboureurs  et  rultivaleurs  «le  relirrr.  \r  s<»ir.  apn*s  leur  lra\ail,  los  rontrcsdc  leurs 
charmes  et  de  les  euferiner  vUc/.  eux.  Joly  de  Flour\,  n»8r»,  f  m).'?. 

3.  Baïuie  de  Breton  le  Mignon,  nunptisée  de  'ûi  indi\idus  (liouiines  «•!  rennne>). 
opère  eu  Beauce  (i7'i'i-ï7'i'))-  —  Bande  d('  Krançois  Gautier,  a>aMl  [»our  lleulenanl 
(àuilton,  enij)loyé  <h*s  aides  el  pour  re<;'leur  rorlV'\n'  Picard  ;  <«ll«»  ojK're  sur  les  bords 
«Ic!  la  I^iire.  à  Siiil  Ai^nan  le  .laillard(  i7^S  i7r>>)-  Band(Ml(>  Tiinnia«i  (irassiu  ;  oiM^^e 
en  Touraine  <i7*>7' 7'»'» )•  -  Bande  de  Tavernier.  dil  le  IN'lil  I£tienue  ;  opère  dans  le 
roui  lé  de  Dounlan  (  i7'iS-i7(Î7).  -  -  Bande  (lliarles  lluliii.  «lit  !.«•  Blon«l  (  i7<»7  17110), 
dont  il  est  question  dans  \v  texte.  —  Signalons  encore  la  bande  d(»  Pierre  Brieu,  dil 
Fleurd*Epine,  qui  rouiparut  de\ani  le  baillia^je  d<'  Bon(>n;  <dle  avait  ra\a;ré  le  pa>s 
de  Caux  ;  elle  comptait  ^<r»o  asso<-iés.  Areli.  Srintî-Inférieure,  C  «).i«). 

'i.  Arrh.  I^jin't,  B  mHi  à  M{y.\.  -  Un  iil  «lans  los  Sonvenirs  do  b'uoir  déjà 
cités,  k  propos  <lu  i)rocès  fait  à  cette  band»*  par  la  niaréchan»i>éo  «le  Montar^is  : 
«  I/instruction  *le  cv  hum  |>rocès  el  les  déclarali<.>ns  dos  coudanniés  à  la  niorllirenl 
c«)nna}tre  que  les  bri^ramls  nV'taienl  (pie  des  mendiants  réunis  pour  ooinni(*ttrc  le 
crime,  et  que  b'urs  associations  s'élendaionl  «lansdilTéronles  |)ro\inc«'sde  la  France; 
la  plupart  des  malfaiteurs  furent  arrêtés  à  Paris,  où  s«'  réfujjiaiont  d'onlinairo  1«> 
échappés  des  autres  lieux.  » 
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une.  Co  sont  (vs  bandes  du  wiir  siccio  (|ni  léf^iièrcnl  leurs  traditions 
à  colins  du  \i\"  '. 

V  uno  or^janisalion  do  crimo  si  puissante  et  si  étendue,  il  fallait 
niollro  un  frein.  Kilo  ne  plaçait  pas  seulement  les  Nies  humaines  dans 
im  péril  ;  elle  était  un  danger  en  (|uel(jue  sorle  économicjuo  :  «  Ce 
sont,  disait  Le  Trosne,  pour  parler  sans  ligure,  des  Iroupes  emiemies 
répandues  sur  la  surface  du  lerriloire.  (pii  y  >i\ent  à  discrétion, 
comme  dans  un  pa\s  concpiis  et  (pii  y  lèvent  de  ^éritablcs  con- 
tributions sous  le  titre  d'aumône.  »  Il  aHirme  que  ces  contributions 
égalaient  et  niémc  dépassaient  la  taille  dans  les  pays  pauNres,  arri- 
vaienl  à  la  moitié  ou  au  liers  dans  ceux  où  l'impôt  était  plus  fort  2. 
Et  il  s'applique  à  énumérer  les  multiples  efTets  des  charges  sociales 
issues  do  la  mendicilé  :  déficit  de  travailleurs  qui  renchérit  la  main- 
d'oMiNre;  accroissement  des  impositions  pour  les  habitants  des 
paroisses  rurales  qui,  h  cause  de  la  solidiir  iic  la  taille,  sont  obligés  de 
supporter  la  part  des  émigrants  ;  enfants  nés  de  fau\  ménages  qui, 
lorsqu'ils  ne  peuvent  les  utiliser  pour  les  exploiter,  les  abandonnent  ; 
pertes  des  particuliers  dont  les  maisons  sont  incendiées,  les  biens 
volés;  démoralisation  que  produit  le  spectacle  du  crime  heureux  dans 
une  vie  oisive,  nourrie  du  travail  d'autrui. 

C'est  à  l'inquiétude  et  à  l'insécurité  résultant  de  cette  mendicité 
exubérante  et  foisonnante  qu'est  due  la  politique  de  la  royauté  au 
\\m*  siècle  en  face  du  problème  de  la  misère. 

I.  1^  (ilialion  csl  {kmi  doutoiisr  Itirstiu'oii  >()il,  vu  I7(>r)-i7(î0,  une  informa  lion 
dirip'(>  corilre  iiii<;  haiule'  nu  ii<jnirc  Kloii)  ((iii  fera  pins  Innl  partie  do  la  bande 
(l'OrgiTt'S.  Arrli.  Loircl,  li  i'i7«)  l'iMo. 

3.  A  lilro  de  comparaii^on.  xoici  un  pas>a};c  d'un  rapport  au  (À)nscil  pônéral  du 
l*uy-ilt'-l)onn*  (aoiil  m.)<»o)  sur  \vs  rliarf^cs  hnpo^rcs  par  l«»  \a^a))<>ndajcr('  aux  conlri- 
biiabhrs.  liP  rapportiMir.  M.  d<»  (lliabrol.  s'rxpriinc;  do  la  mcMue  manient  que 
\.t'  Trosniî  :  «(  Dans  ccrlains  ch'parlcinrnls,  on  t''\aluc  l'impôt  pn'lrvé  par  le  vaj^^a- 
bonda^e  sur  les  habitants  des  coinininies  situées  sur  les  grands  cbeinins  à  une 
somme  égale  à  rinipot  foncier.  » 


DEUXIEME    PARTIE 


LES  INSTITUTIONS  ANCIENNES  D'ASSISTANCE 


Ayant  dctcrmiaé  les  causes  île  la  misère  au  xviir  siècle,  nous  devons 
rechercher  quels  remèdes  lui  furent  alors  opposés. 

Lefait  que  la  condition  économique,  juridique,  politique  et  morale 
d'une  certaine  classe  d'hommes  la  vouait  à  l'indigence,  atteste  l'exis- 
tence de'cette  plaie  sociale,  le  paupérisnie,  caractérisé  par  l'étendue, 
la  profondeur  et  la  permanence  du  phénomène  ;  il  y  eut  alors  un  véri- 
table prolétariat,  qui  avait  l'occupation  de  ses  bras  pour  unique  res- 
source et  que  la  misère  tenace  opprimait.  C'était  là,  aux  yeux  de 
plusieurs  contemporains,  le  symptôme  d'un  vice  organique  de  la 
constitution  sociale.  Rousseau  et  ceux  qu'il  inspira  plus  ou  moins 
directement  rendaient  la  société  responsable  des  maux  dont  ses 
membres  souffraient,  et,  plus  précisément,  dénonçaient  l'inégalité  des 
fortunes  comme  la  source  de  ces  maux  ^  Cette  thèse  de  l'immora- 
lité de  la  société,  où  pau\res  et  riclies  s'entre-heurtent  dans  un  poi- 
gnant conflit  contraire  aux  données  du  droit  naturel,  ne  fut  pas  sans 
influencer  assez  fortement  l'opinion.  On  peut  y  rattacher  quelques 
thèses  filiales  où  les  premiers  linéaments  du  socialisme  s'es- 
quissent *. 

Mais  de  là  n'est  pas  sorti  un  mouvement  pour  changer  l'assiette 
économique  de  la  société.  Au  contraire,  la  Révolution  de  1789  aflran- 
chit  à  la  fois  et  consacra  la  propriété  individuelle  et  bourgeoise.  Sans 
doute,  dans  les  quarante  dernières  années  dv  l'ancieriiie  monarchie, 
un  vivace  esprit  de  réforme  emplit  la  littérature  politic|U(*  et  inspira, 
par  exemple,  lesmesun's  industrielles  et  agricoles  de  Turgot.  Ce  mou- 

1.  Voir  notainnuMil  dans  lioiissi-au  le  l)is*:(mrs  sur  Vovujinc  île  l'inégaUté  (i;.')'!)^!  le 
traité  de  V Economie  PoUtique  (1753). 
3.  Espinas,  La  Philosophie  sociale  du  wiii"  siècle  et  h  Pévolution,  p.  (j'i. 
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vciiKMil  NÎsail  à  ranic'lioraliori  du  bion-cMro  f^rnéral  ;  mais  il  restait 
attacliê  au  principe  de  l'appropriation  personnelle  du  sol  et  du  métier. 
Au  surplus,  noire  plan  n'est  pas  d'étudier  les  problèmes  spéciaux 
fpie  recèlent  au  win"  siècle  la  question  agraire  et  la  question  indus- 
trielle, ni  les  mesures  relalives  au  régime  économicjue  et  juridique  des 
classes  laborieuses,  mesures  générales  jugées  alors  propres  à  prévenir 
j)lus  ou  moins  directement  les  suites  de  la  misère.  Ce  sont  les 
consécpiences  individuelles  du  paupérisme  que  nous  voulons  envi- 
sager :  maladie,  in\alidité,  mendicité.  \ous  rechercherons  donc 
comment,  dans  la  période  immédiatement  prérévolutionnaire,  l'an- 
cienne monarchie  essaya  d'atténuer  les  maux  et  les  désordres  de  la 
misère  sociale  en  rele\ant  et  secourant  les  individus  nés  ou  de\enus 
indigents  par  l'efTet  des  causes  générales,  ou  de  leur  propre  fait  *. 
Naturellement,  alors  comme  en  tout  temps,  il  y  a\ait  une  étroile 
relation  entre  h»s  causes  sociales  et  les  causes  individuelles  de  l'indi- 
gence. Il  sulTit.  pour  notre  objet,  de  l'avoir  montrée  dans  le  précé- 
dent chapitre. 

On  pressent  que  l'oHivre  du  wni"  siècle  en  matière  d'assistance 
n'est  sans  lien  ni  avec  les  précédents  historiques,  ni  avec  l'état  d'esprit 
des  contemporains.  On  ne  peut  donc  la  comprendre  (pie  si  l'on  con- 
naît, dans  ses  grandes  lignes,  l'évolution  antérieure  de  la  charité.  Nous 
conimencerons  donc  par  la  retracer.  .\u  cours  de  cette  évolution- 
naquirent  diverses  institutions  qui  subsistaient  encore  à  ré[)oque  où 
notre  étude  est  située  :  institutions  hospitalières,  d'assistance  aux 
enfants,  de  secours  à  domicile.  Ouel  était  leur  état  au  moment  où  nous 
nous  sommes  placés  ?  Comment  fonctionnaient-elles?  Répondaient- 
elles  à  leur  destination  ?  Contribuaient-elles  suffisamment  à  Tallège- 
rnent  de  la  misère  et  de  la  souffrance  '}  Ces  questions  doivent  être  exa- 
minées si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  portée  des  réformes  tentées 
et  des  mesures  prises  par  l'adnn'nistration  royale  entre  176/4  et  1789. 
ou  si  l'on  veut  juger  la  Naleur  des  idées  favorites  de  l'opinion  dans  la 
ménie  ])ériode. 


I.  Colt<'   «listiiirlioiî    a  rlr   jinlicicnsoiuoiil  iailo  dans   MunstorhtTjjr,   1/ Assistancr^ 
{}.  M)  et  siiiv.  (le  la  Iradiiclioii  fraiiraÎM'. 


CHAPITRE     PREMIER 


EVOLUTION    DE    L  ASSISTANCE    DU    MOTEN-AdE    AU    Wlir    SIECLE 


I.  I^  cliaritt'  au  nio>eii-à^('  ;  rôle  do  l'EKli^ï*.  lH'vrl()p|K»mcnl  «le  la  lueiidicitc.  — 
II.  Causes  qui  rendent  la  n'forme  de  rassistanie  nécessairt»  au  \>r  sièrie. 
Principes  et  caractères  de  cette  réforme:  sécularisation,  niunicipalisatioii, 
int(>ncntion  de  l'Etat.  I^édominance  du  ctMé  économico-administratif  et 
policier  sur  le  cùté  confessionnel.  Echec  de  la  réforme  dan.s  la  pratique  ; 
survivance  des  principes  essentiels.  Ilï.  I\é>eil  de  la  cliartié  religieuse  au 
XVII*  siècle.  Lutte  du  pouvoir  royal  contre  les  m(>n<liants.  Le  «  renfermement  » 
des  paii\Tes  :  création  dt^s  hôpitaux  généraux  (idôC-HUii).  de  l'Hôpital  des 
Enfants-Trouvés  (i()7o);  réforme  du  régime  administratif  des  hôpitaux 
(déclaration  du  iï  décembre  1O98).  Les  «  unions  »  d'hôpitaux.  — 1\ .  L'assis- 
tance dan»  la  première  moitié  du  xmii*  sièch*.  Politique  charitable  du  gouver- 
nement royal.  Ses  elTorts  pour  «  éteindre  »  la  mendicité;  déclaration  du 
18  juillet  171/1;  son  échec.  \rrét  du  Parlement  (."^o  décembrcî  i7'io)sur  l'assis- 
tance des  pauvres  par  les  parois.Kos.  —  \ .  Conclusion  du  pnVédent  historique. 
Caractère  de  la  politique  charitable  «les  rois  de  France  depuis  le  x\r  siècle. 


Dans  l'histoire  de  la  charité,  le  xvr  siècle  forme  une  période  cri- 
tique. Les  traditions  et  les  institutions  du  nio>en-A^e  entrent  alors 
dans  une  voie  de  transformation  d'oii  sortira  ce  ([u'oii  a  appelé  u  le 
droit  moderne  des  pauvres  ». 

De  bonne  heure,  l'Eglise  avait  assumé  sponlanénient  une  mission 
de  tutelle  envers  les  indigents.  Ses  canons  l'imposaienl  au\  représen- 
tants officiels  du  culte  comme  lui  de\oir  ;  ils  la  désignaient  au\ 
fidèles  comme  une\oie  du  salut  éternel.  Jusqu'au  \\V  siècle,  la  cha- 
rité confessionnelle  prétendit  sulFire  auv  besoins  des  pauvres.  Elle 
avait  suscité  de  nombreux  hôpitaux  cl  des  ordres  de  religieux  hospi- 
taliers pour  secourir  malades  et  infirmes.  Les  monastères  prodi- 
guaient les  aumônes  à  leurs  portes.  La  dîme  devait  alimenter  la  cha- 
rité paroissiale.  Les  libéralités  des  fidèles  permettaient  d'entretenir  les 
établissements  ecclésiasli(|ues  de  secours. 

D'autre  part,  des  œuvres  d'initiatiNe  privée,  associations  de  bienfai- 
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saii(*(\  u  charilôs  o,  cou frr ries  d'artisans  formant  de  viTilablos  sociétés 
nniliK^llos,  irpaiidaicnl  leurs  lar^'^osses  dans  les  paroisses  et  parmi 
leurs  membres  K 

Dès  le  moyen-âfre,  di\ers  sijrnes  attestèrent  l'impuissance  de  la 
rliarité  d'K^lisc*  ;  même,  certains  faits  l'engendrèrent.  Il  semble 
bien  (pie  la  dîme,  tombée  d'ailleurs  en  beaucoup  d'endroits  aux  mains 
de  laï(|ues,  ne  réussissait  plus,  uv  tendait  même  plus  h  soulager  les 
paroissiens  nécessiteux.  Des  Nices  multiples  s'étaient  introduits  dans 
l(»s  bopitaux.  Les  clercs,  cbargés  de  l'administration  des  u  maisons- 
Dieu  0,  détournaient  de  leur  destination  les  revemis  proxenant  des  fon- 
dations pieuses;  au  milieu  de  la  misère  générale,  ils  s'enrichissaient 
de  l'argent  des  pau\res  -. 

V  la  charité  monastique  xs'ad ressaient  des  critiques  non  moins  vives. 
Quiconc|ue  se  présentait  aux  portes  des  couvents  pouvait  avoir  une 
part  des  aumônes  distribuées.  Pralitpie  aveugle  qui  encourageait  la 
paresse  et  le  vice.  CTesl  ainsi  cpie  la  charité  religieuse  abrita  de  son 
ombre  la  naissance  de  la  mendicité  au  moyen-àge. 

Au  XV'  siècle,  par  l'efl'et des  guerres,  la  mendicité  est  très  déAeloppée. 
On  la  trouve  organisée  curieusement  sur  le  modèle  d'un  royaume  par- 
lementaire •*.  Bien  mieux,  dès  une  épocpie  ancienne,  dans  une  pré- 
occupation d'ordre  (M  de  police,  l'idée  était  venue  d'établir  une  sorte 
d'administration  des  pauNres.  Ils  formaient  des  «  comnmnautés  » 
légales,  dont  les  mend)res  étaient  immatriculés  dans  des  registres  et 
jouissaient  du  priNilège  de  demander  l'aumône  à  la  porte  des  églises 
et  di's  abbayes  ;  ils  étaient  comme  des  u  mendiants  patentés  »  *.  Au 
xvr  siècle,  on  disait  encore  couramment  :  la  communauté  des  pauvres 
de  Taris,  l  ne  classe  sociale  de  niendiants  était  ainsi  reconnue,  dont 
les  traditions  et  les  habitudes,  de  borme  heure  formées  et  contractées, 
se  transmirent  ensuite  de  génération  en  génération. 

I.   \<»ir  IVlil-Dnlaillis.  ihiiis  Hintoirc  (U*  Fronce  <l<»  La^isso.  I.  I\,  i'  purlio.  p.  19a. 

1.  Sur  l:i  corniplioi!  <l('s  atiiniinslniUMirs  <MTlr>iasti([iM's  tir  la  cliaril»',  011  lit  dàii!» 
Ko  (iraiul.  Statuts  (t'hàtcls  Ihfu  H  <le  h'inosi'rit'.'i,  \).  '.\  à  T».  le  pa.ssa^c  suivant  do  Joaii 
do  \  itry  (viTs  ir>(i):  «  Sub  prclexlii  «'iiiiii  liospijalitatisot  siinnlate  pietalis  facti  miiiI 
«pii'shirii.  iiKMiilaciis  (>l  (li>putati()uil)iis  et  iiiodis  oiiinibus  (piibiis  possiiiit  |>ecuiiias 
iiiiporhiiic  rxIorqiHMilcM.  se  ipsos  imimm-hIcs.  i\o  paiiporibus  aiilom  non  cnranlos  nisi 
()iianhini  cornni  nrcasioiK»  pos;«unl  l'Icniosinas  a  lidcllbiis  (*\i^(>rr,  niodiruni  coii- 
IVn'nlc»*  panprribus  r\  iiilirniis...  )•  Dan*»  son  introdurlion  (j).  \ii).  XI.  Lo  (îran<l 
rapprll<>  <pi<».  dr.s  le  drbul  du  vm'  siècle,  les  roncilos  pn's<ri\ in'ut  do  réduire  le 
uoud)!**'  «Irs  ri'Iijjricuv  li<)>])ilalii'r<  au  >lricl  ntrcssairc.  «  aliu  «le  ne  ])a>  iliHournor  au 
profil  de»;  pfr»iouMes  saines  le  produit  des  auuinnes  alTerfées  au  soin  dos  malades  ». 
Les  Vonen.ssioiis  nVdaienl  pas  imputables  aux  seuls  administrateurs  français.  L'abus 
était  uiùver>el.  \>lde\,  Jiistoirf  cl  dortrincs  (^conomitiucs  lic  l'AtujIctcrrc  et  Ratzinger, 
(icscliichtc  ih'r  Kirchlichcn  Arntcnjtjlcyc  (vWv  par  Vslde\  ).  ont  moidré  (pi'en  Allemagne 
aussi  et  (mî  Xiifrhderre,  les  cNtcs  avaient  fini  par  transformer  les  biens  des  pauvres 
en  bénéliees  j)ersonnel>.  Aslde\  rite  niènu'  cr  mot  acerbe  d'un  pampblétaire  anglais 
qui  écrivail  au  cninmencemenl  du  \\i'  siècle:  «  Toujours  la  ^'raiss<»  île  la  fondation 
s'attache    à    la  barbe  d»>  [irèlres.  » 

.'i.  Petit  Dulaillis.  ourr.  cité,  ]).   iiy-ito. 

4.  Ba)ul,  dans  Histoire  de  France,  de  Lavissc,  t.  II,  r*  partie,  p.  a33. 
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Co  dé>eloppeinciit  de  \ï\  nioiulicilé  a\ait  sans  doulo  dos  causes  éco- 
nomiques el  sociales.  Mais  il  résullail  égalenienl  de  la  forme  usuelle 
que  la  charité  empruntait  :  l'aumône,  qui  ne  faisait  point  acception 
des  personnes,  ne  >isait  pas  à  une  répartition  équitable,  sustentait  les 
pauvres  indignes  comme  les  autres.  La  foi,  l'ambition  de  conquérir 
la  grâce  divine  par  de  boimes  œuvres  incitaient  à  la  pratiquer  ;  mais 
elle  n'était  pas  régulière  et  concertée,  en  dépit  mémo  des  recom- 
mandations des  Pères  de  l'Kgliso  qui  exhortaient  les  personnes  chari- 
tables à  discerner  les  vrais  et  les  faux  pauvres  ^.  De  Iîi,  défaut  d'une 
organisation  mélhodi<|ue,  et  par  conséquent  d'harmonie  entre  les 
besoins  et  les  moyens. 
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Vu  XVI*  siècle,  d'une  part,  celle  absence  d'organisation  et  la  corruption 
des  administrateurs,  d'autre  part  les  progrès  de  la  misère,  ceux  de  la 
mendicité  dus  à  la  fermeture  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  et  à  la 
cessation  des  guerres  cpii  rendait  inaclive  une  partie  des  troupes, 
firent  sentir  le  besoin  d'une  réforme  de  l'assistance. 

Les  caractères  distinctifs  de  cette  réforme  peuvent  se  classer  sous 
sept  chefs  principaux  :  i»  transformation  du  régime  administratif  des 
hôpitaux  ;  a®  dévolution  aux  magistrats  loc^aux  du  devoir  d'assistance  ; 
30  recensement  et  classification  des  indigents  ;  /|0  interdiction  de  la 
mendicité  et  de  l'aumône  ;  .V  obligation  du  travail  pour  les  adultes  ; 
6"  révision  des  fondations  el  répartition  rationnelle  des  ressources  (|ui 
en  proviennent  entre  les  pauvres  dignes  d'intérêt  ;  7"  établissement  de 
la  taxe  des  pauvres. 

En  France  -,  les  mesures  prises  par  les  rois  au  sujet  des  hô[)itaux 
s'expliquent  par  des  raisons  générales  et  particulières.  Klles  se  ratta- 
chent aux  progrès  de  l'autorité  royale,  et  ne  doivent  pas  être  isolées 
de  la  |)olitique  du  gouvernemenl  monarchicpie  \is-à-vis  du  clergé  ; 
elles  sont  une  preuve  des  empiétements  du  pouvoir  souverain  sur  la 
puissance  ancienne  du  corps  ecclésiasticpie.  Une  autre  cause  (»sl  le 
dévelop|)ement  de  la  bourgeoisie  municipale,  de  jour  en  jour  plus 
riche  et  plus  forte,  einahissani  peu  à  peu  le  domaine  de  la  vie  admi- 

I.  Voir  sur  ce  point  les  citalioiis  dos  saints  Jérômo.  Hasilr,  Viiibroisc  cl  Aiifjriis- 
tln,  données  dans  Martin-Doisy.  ouït.  </M,  au  mot  adminhtrnthn. 

a.  Les  vices  de  la  charité  lelhî  (pi'clle  t'oii<rtir>iiiia  an  moyun-A^'«'  ôlaiil  uiiivcrsols, 
c'eit  dans  toute  l*Europ.e  occidentale  que  la  rt''furme  s'opéra.  Noir  Asiih-v.  out^r.  vité^ 
trad.  fhinç..  Il,  p.  l^ob  et  suiv. 
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iiislralive.  Kiifiii  les  désordres  de  la  geslioii  des  hôpitaux  ^  dont  l'ccho 
veiiail  jus(|ii'au  Parlement,  e\i<reaienl  l'inlervenlion  du  prmvoir  royal. 
11  se  lit  alors  uiw  sorte  de  laïcisation  des  hôpitaux.  Klle  parait  avoir 
commencé  axeclIlôlel-Dieu  de  Paris,  dont  le  répme  ancien  fut  radica- 
lement modifié  par  un  arrêt  du  Parlement  en  date  du  2  mai  i5o5. 
Le  chapitre  de  Notre-Dame,  dépossédé  de  l'autorité  temporelle, 
était  remplacé  par  des  hourgeois,  commis  par  la  (]our  elle-nif^iiie, 
prêtant  serment  devant  elle.  C'est  à  ces  administrateurs  laïques  (|ue 
les  comptes  devaient  être  rendus,  en  présence  d'un  président  ou  d'un 
conseiller  au  Parlement.  Par  une  série  d'arrêts  postérieurs,  il  fut 
également  procédé  à  la  «  réformation  «  intérieure,  notamment  à  celle 
du  personnel  religieux.  Olte  œu>re  de  sécularisation  s'étendit  peu  à 
peu  à  la  proNÎnce.  grAce  à  la  collaboration  du  Parlement  et  du  gouver- 
nenient  -.  Plusieurs  actes  du  pouvoir  souverain  promulgués  au 
cours  du  XM"  siècle  confièrent  aux  juges  r(»yau\  la  surveillance  des 
hôpitaux,  le  droit  de  remplacer  les  administrateurs,  de  recevoir  leurs 
comptes  ;  ils  jïrescrivirenl  (pie  la  direction  de  ces  établissements 
serait  remise  à  des  u  gens  de  bien  resseans  et  solvables»,  (pii  ne  reste- 
raient en  fonctioiLs  cpie  pendant  un  nombre  restreint  d'années. 
L'ordonnance  de  Blois  (mai  ir)79  ;  art.  05)  disait  :  «  Ne  pourront 
désormais  être  établis  commissaires  au  régime  et  gouvernement  des 
fruits  et'  revenus  desdites  maladreries  et  hôpitaux  autres  que  simples 
bourgeois,  marchands  ou  labomeurs,  et  non  personnes  ecclésiastiques, 
gentilshommes,  archers,  oiliciers  publics,  leurs  serviteurs,  ou  per- 
sonnes par  eux  interposées.  »  \insi  le  clergé  se  trouvait  évincé  de 
l'administration  hospitalière,  ou  s'introduisaient  à  la  fois  le  contrôle 
de  l'Klat  et  le  contrôle  municipal.  C'était,  remarque  un  écrivain 
ecclésiaslicpie  •*,  un  fait    important   que   de   confier  l'administration 


I.  ils  srjiit  expn'ssriiieiit  dénoncrs  dîins  les  actes  ollUii'Is.  Kra norois  I",  prescrivant 
k  SCS  ju«r«*s  onl  il  mires  une  eiiqiu^le  sur  l'emploi  îles  ^^vellus  des  maladreries  et 
lépr<>s<'ries  délires  patentes,  nj  «lécembre  ijV<),  siprnale  les  fondations  «  interver- 
ties )».  Ie>  titres  perdus  ou  dérobés  par  les  adminislrat(>urs  et  jjrouvcrneurK  «  incu- 
rieux de  IcMirs  rharjfes,  ((ui  ne  résident  aucunement  sur  les  lieux,  baillent  Icsfniits 
et  re\enus...  à  ferme,  délaissent  les  édifices  en  ruines  et  décadences,  chassent  et 
estranjxent  Irs  ï>au\res  malades  et  lépreux,  ci  leur  font  tel  et  si  mauvais  traitement 
qu'ih  sont  contraints  d'abandonner  le  lieu  et  se  rendre  mendiants  par  les  villes  et 

\illa^^es font  plusieurs  autres  aliénations  de  revenus,  titres  et  liérita^çcs  à   leurs 

enfant«^,  |)arents  et  aînés  (;l  autres  inlinisabus  ».  Dans  d'autres  lettn's(ir)  janvier  i545), 
il  déclare  «pie  ces  niahersations  du  bien  des  pamres  |iar  les  clercs  constituent  une 
contra>(>ntion  «  aux  saintes  institutions  canoniipies,  intention  d(>s  fondateurs 
d'iceux  hôpitaux  ».  Les  soins  mêmes  n'étaient  pas  donnés  aux  malades  avec  toute 
la  douceur  désirable;  en  l'^^\\,  (lliarle**  IX  prescrix ail  aux  administrateurs  de  les 
traiter  i<  humainement».  Le  texte  îles  édils  i\r  i.'j'i.'i  et   l'i'iT»  (»sl  dans  Isa  mbert,  XII, 

p.   S'il   et  Sy;. 

u.  Sur  les  encourajremenls  donnés  à  la  laïcisation  par  le  Parh»ment,  voir  les 
arrêts  concernant  Keiins.  Senlis.  vU..  <*ités  par  Hrillon.  lùctUmnnire  des  arrêts, 
111,  621. 

.1.  Fleur>.  Ilistniif  f'rrh'ginstùjuc,  cité  par  Martin-Ooisy,  o»r/-.  riU^,  au  mot  adm  ' 
ni  s  t  ration. 
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des  hôpitaux  non  plus  à  des  clorcs,  ni  à  dos  nobles  on  k  des  oiïiciers, 
mais  ù  des  marchands  el  anires  simples  bom^reois,  (:*esl-à-<lire  à  de 
bons  pères  de  famille,  inslruils  des  affaires,  habilués  à  réconomic  et 
dont  on  pût  facilement  exiger  des  coniples  K 

A  coté  de  cette  réglementation  nouvelle  des  hôpitaux,  se  formèrent 
an  xvr  siècle  une  législation  el  une  police  des  j)auvres.  nées  d'une 
nécessité  d'ordre  public  et  d'un  besoin  de»  discernement  dans  la  distri- 
tribution  des  secours.  (>  principe 'd'origine  religieuse,  «pi'à  chaque 
paroisse  incombait  le  soin  de  ses  indigents,  fut  admis  dans  la  législa- 
tion civile  -.  C'était  une  charge  créée  par  la  solidarité  en  Ire  les 
membres  de  la  paroisse.  D'ailleurs  la  fraude  était  ainsi  rendue  moins 
facile  aux  faux  pauvres.  L'idée  de  l'assistance  des  indigents  par  leurs 
paroisses  d'origine  ou  de  résidence  habituelle,  de  ce  (pi'on  appelle 
aujourd'hui  le  domicile  de  secours,  résultait  aussi  d'une  considération 
de»  police.  C'est  surtout  Paris  (|ue  les  ordonnances  royales  axaient  en 
vue,  Paris  regorgeant  de  mendiants  dajigereux  pour  la  sécurité 
publique,  qu'il  fallait  éloigner  de  la  capitale  -^ 

Un  autre  principe  administratif  fut  (jue  le  devoir  d'assistance  par  la 
paroisse  était  corrélatif  du  devoir  pour  l'indigent  de  fournir  du  travail. 
On  pcirtait  de  cette  double  idée  :  (jue  la  cause  de  la  mendi(*ité  était  le 
chômage,  volontaire  ou  involontaire,  et  cpie  la  quantité  de  tra\ail 
disponible  sufRsait  pour  en  assurer  à  tous  ceux  (pii  en  demanderaient. 
L'obligation  de  travailler  pour  a\oir  droit  au  secoms  était  aussi  un 
moyen  de  distinguer  les  mendiants  [)ar  nécessité  des  mendiants  pro- 
fessionnels.   Dans   les   grandes    Nilles,   notamment   à    Paris,   il  y  eut 

1.  I-Of  principaux  toxlcs  Ir^islatiTs  sont  :  nj  (hVoiiibn*  i.^'iH.  (mIiI  «le  François  1" 
porUnl  quo  les  baillis,  s4''ii4H'liau\  et  autres  Jui^'^s  aumnl  la  sur\('iilanr(>  des  hôpi- 
taux av(H'  la  farullr  i\o  nMii]>lan>r  les  adniinistratours  (]samlM>rt.  \ll.  p.  S'n);  — 
i5  janvifT  iT)'!.'»,  auln*  {M>rUint  que  I(;s  administrateurs  d(>*;  hôpitaux  doivent  rendre 
compte  aux  prochains  jupes  dvs  lieux  {Ibid.,  p,>^()7)  ;  —  iO  fé>rier  lâ.V'»»  autre |)«>rlant 
que  les  baillis,  st'nécliaux  et  autres  jupes  établiront  dan>  le<  hospices  d(>  leurs 
n^sorts  des  c«)minissaires-adniinistrahMirs  gens  de  bien  et  soixables  f/6f(i.  p.,  <po)  ;  — 
ao  juin  ibtid,  déclaration  ponr  la  réforniation  (h»s  hôpitaux  (76((/..  p,  ijio);  — 
la  février  i553,  édit  de  Henri  II  qui  n*ple  l'emploi  des  revenus  des  hôpitaux  (//>/</., 
XIII,  p.  355);  — 20  juillet  lâCo,  édilde  François  II  sur  Tadministration  des  hôpitauv 
{Ibid.t  XIV,  p.  /il); —  avril  i56i.  éditde  Charles  l\  surle  méuH? sujet (/6i(/..  p.  loj); 
—  G  mai  1579,  onlonnance  de  Henri  III  (ordonnance  de  Hlois),  art.  05  v\  OC)  (Ibht., 
p.  398-399)  ;  —  l'i  août  i585,  lettres  de  Ib'iiri  III  aUribuanl  aux  jupes  Drdinaires  h's 
contestations  sur  les  n.'venus  des  hôfiitaux  {Ibid.^  p,  m)C});  —  8  mars  1587,  déclara- 
lion  sur  les  hôpitaux  et  maladreries  {Ibid.,  p.  (u»));  -  8  févricirs  i.'xi^.  «léclaralion  de 
Henri  IV  sur  les  administratiMirs  des  hôpitaux  el  lieux  dr  charilé  ilhid.,  \\ .  p.  58). 

a.  Ce  principe,  exprimé  à  plusieurs  n«prise>  <lans  les  actes  lépislatifs  du  xm'  >iècle, 
reçut  une  confirmation  solennelle  dans  rordonnance  do  Moulins  (février  i5(H)),  (h>nl 
Tart.  73  était  ainsi  conçu  :  a  Onloinions  que  les  pauvres  de  chacune  \ilie,  bourpoii 
village*  seront  nourris  et  entretenus  par  cimix  de  la  \illi>.  ijiiurp  ou  \ illape  dont  ils 
Sfint  natifs  et  habitants,  sans  ipTils  puissent  \apu<'r  et  deniaïuier  l'aumône  ailleurs 
qu^au  lieu  où  ils  sont  nés.  »  Isaudx^rt.  \n.  p.  un). 

3.  A  la  lin  du  siècle  eiu-ore.  ré<lit  de  mai  i58r)  (handierl,  \n  .  ]).  Ooo)  vi!»e expres- 
sément les  «  inconvénients  qui  |K>u\ent  ad\enir  par  h'  nio\en  de  hi  prandeaflluence 
dc^s  pauvres  mendiants  tant  \aliiles  (pTiiiNalides.  «pii  \iennenl  et  aillueni  île  toul(»> 
|>art>(*n  notre  \ille  de  Paris  des  autres  villes,  bonrps»'!  en<lrnils  de  nolredil  n)\auuie  u. 
Il  renouvelle  les  pn'scriptions  de  l'onlonnance  de  Moulin^. 
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d'inltTessanles  loiilalivos  pour   fournir  do  roccupation  à   la   m\) 
d'œuvre  oisive.  V;\\  arrel  du  Parlcuiont  (aa  avril  i53a)  préluda  à  ce 
organisation   en   prescrivant  d'employer  les  mendiants  valides  à   . 
travaux   de   voierie  (netloy<igc  des   fossés,   des  rues  et  des  égoi 
ouvrages  de  fortifications,   de   ponls    et    chaussées)  ^.    Depuis  lo;   . 
chaque  fois  que  les  aulorilés  puhlicpies  voulurentoccuper  les  mendiants, 
c'est  pour  ce  genre  de  besognes  qu'elles  les  utilisèrent.  Il  est  d'ailleurs 
possible  ffu'en  cela  elles  aient  songé  autant  à  l'exécution  d'œuvres 
avantageuses  d'édilité  qu'à  une  pratique  d'assistance  2.  Kn   outre,  il 
faut  remarquer  que,  dans  l'intention  du  législateur  de  i53a.  les  tra- 
vaux publics  devaient  être  regardés  comme  une  peine  pour  les  men- 
diants qui  y  étaient  astreints  ;  on  les  traitait  en  prisonniers.  Mais  au 
fond  du   système  était  le  principe  de  l'assistance  par  le  travail,  qui 
devait  peu  à  peu  se  dégager  nettement. 

(Contre  les  mendiants  irréductibles  on  édicta  des  mesures  extrêmes: 
bannisscMnent,  fouet,  galères  '^. 

Pour  dcMuier  à  ce  nouveau  système  de  bienfaisance  légale  et  publique 
une  assise  solide,  des  organismes  administratifs  s[)éciaux  furent  créés. 
DaiLs  plusieurs  villes,  probablement  dans  plus  de  villes  qu'il  nous  est 
possible  de  le  savoir  aujourd'hui,  on  institua  des  bureaux  d'aumône. 
A  Paris,  le  grand.  Bureau  des  Pauvres  (i55/|)  ;  à  Rouen,  le  bureau  des 
pauvres  valides  (ir)»^/i)  ;  à  Orléans,  l'Aumône  Générale  (i555)  ;  il  en  fut 
de  même  à  Troyes  (loSo,  bureau  réorganisé  en  i545,  1 505  et  i585).  à 
Chàlons-sur-Marne  (156/4),  à  Amiens,  à  Vbbeville  (i565),  à  Beauvais 
(157»^),  etc.  *.  Ils  étaient  chargés  de  la  distribution  des  secours,  de  la 
police  des  mendiants  et  vagabonds,  de  l'organisation  des  ateliers  de 
travail.  La  majorité  de  leurs  membres  étant  élus  par  l'échevinage, 
c'étaient  des  organes  municipaux.  Leurs  attributions  collectives 
exercées  en  assemblée  générale  comprenaient  tout  ce  qui  concernait  les 

1.  A  Reims,  Ips  pauvres  sont  employas  aux  remparts  (1573-1574).  Voir  compte» 
des  subventions  pour  Icîs  pauvn*s  rlans  Arel».  Marne,  Fonds  »le  1  archcv^hé  do 
Reims,  G  188.  —  L'arri^l  <le  103*  enjoint  (ruliliser  les  nuMidianls  valides  «  pour 
curer  et  nettoyer  les  fossés,  rues  et  égouls,  et  hcsopner  aux  remparts  et  autres 
œuvres  publicpies  nécessaires  à  faire  pour  le  bien,  profit  et  utilité  de  ladite  ville 
de  Paris  ». 

2.  Le  l<îxle  cité  ilans  lu  note  pn*cédente  «mi  est  la  preuve.  Paullre,  lie  la 
rt^prcssinn  de  la  mendinté,  p.  83,  distingue,  au  xvT  sièrlf.  les  ateliers  pour  mendiants 
\alides  et  les  ateliers  pour  vapraboiuN  ;  il  dit  tpie  ceux-ei  étaient  traités  plus  durement 
que  ceux-là. 

3.  L'usapre  d(?s  cliAtiin<M»ls  rij^nureux  contre  h's  mendiants  est  ancien  dans  la 
législation  française.  On  le  trou\t'  tléjà  <lans  une  ordonnance  de  Jean  le  Bon 
{a-j  février  i3r»o)  interdisant  de  mendier  à  Paris  sous  peine  du  pilori.  Cette  ordon- 
nance, ainsi  ({ue  la  déclaration  du  «j  juin  ir)^i7,  prononcent  la  peine  du  bannisse- 
ment ;  dans  les  déclarations  «le  i5'i7  *'^  *'•'  1087.  peines  du  fouet,  des  galères  à 
perpétuité  ou  à  temps. 

'i.  Sur  ces  organes  locaux,  voir  po\ir  le  (îrand  Bureau  <les  I^auvres  de  Paris, 
Parturi<»r,  L\issisttuirv  à  Paris,  j).  7O  et  suiv.;  Léon  Cahen,  oiwr.  cité,  {{ui  s'occupe 
surtout  du  xviii"  siècle  ;  --  iKiur  celui  de  Rouen,  Hue,  Ifistoire  de  VhôpUal  général 
de  Boum,  p.  I  à  18  :  —  pour  les  autres,  Paultre,  ouvr.  cité,  2*  partie,  ch.  u. 
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procès  et  coiiteslalioiis,  les  legs  Icstaninilaires  ou  donations onlro  vifs, 
l'adiiiission  des  indigents  auv  aumônes,  la  perception  de  la  taxe  (dont 
il  Na  être  parlé),  la  distribution  des  aumônes  «  de  passade  »  accordées 
aux  pèlerins  et  aux  pauvres  se  rendant  dans  leurs  paroisses.  Des 
annmissaires  de  (juartiers,  dans  les  limites  de  leurs  ressorts,  recueil- 
laient la  taxe/  examinaient  les  demandes  d'admission,  répartissaienl 
les  secours.  Ln  corps  de  sergents,  archers  ou  gardes  des  pauNres,  de 
chasse-gueux  ou  de  chasse-coquins  était  chargé  de  la  ])olicc  et  pour- 
suite des  mendiants  récalcitrants  et  en  contravention,  ])rincipalemenl 
de  l'expulsion  des  mendiants  étrangersà  la  localité.  Tel  était,  dans  ses 
grandes  lignes,  le  mécanisme  dci>  administrations  municipales  de 
charité,  qui  fonctionnèrent  d'une  manière  sensiblement  pareille  dans 
les  villes  précitées. 

Le  désir  d'un  ordre  parfait  dans  l'assistance  fit  naître  le  désir  de 
son  unité.  On  voulut  confier  aux  mêmes  personnes  sinon  la  régie 
directe,  du  moins  le  contrôle  et  la  surveillance  de  tous  les  établisse- 
ments de  charité,  \insi  les  hôpitaux  étaient  expressément  compris 
dans  le  cadre  de  l'action  du  Grand  Bureau  des  pauNres  à  Paris,  de 
l'Aumône  Générale  à  Orléans.  Tout  ce  qui  concernait  les  secours  aux 
indigents  et  la  police  des  mendiants  se  trouvait  donc  concentré  dans 
les  inémes  mains  et  unifié. 

\a'  problème  des  ressources  de  hi  cliarité  préoccupa  les  réformateurs 
du  temps.  Ils  ne  dédaignèrent  pas  les  resenus  traditioimels,  tels  que 
fondât i(»ns.  dons  et  legs,  produits  des  ([uétes,  des  troncs  dans  les 
églises.  Mais  c'étaient  là  des  ressources  incertaines.  D'ailleurs,  les 
charités  et  les  aumônes  des  fidèles  avaient  une  tendance  à  diminuer'. 
A  une  organisation  régulière  il  fallait  des  revemis  réguliers.  Dans  un 
système  de  bienfaisance  fondé  sur  la  solidarité  des  membres  de  la 
paroisse,  tous  les  habitants  devaient  contribuer,  en  ])roportion  de 
leurs  facultés,  au  soulagement  des  pauvres  les  plus  prochains,  ('/est 
pourcpioi  la  taxe  des  pau\res  fut  instituée.  Cliaque  habitant  s'inscri- 
vait pour  une  somme  calculée  d'après  ses  moNens.  S'il  faisait  une 
évaluation  trop  faible  ou  s'il  se  montrait  récalcitrant,  il  était  imposé 
d'oflîce.  Dans  son  principe,  la  tax<*  était  une  forme  régleuK'ntaire  et 
administrative  de  l'aumône  ;  c'était  l'aumône  nbligatoire. 

Le  rapide  exposé  qui  précède  montre  (|ue  le  côté  économico-admi- 
nistratif, comme  on  a  dit-,  l'emjxfrtait  sur  le  côté  confessionnel  de 
la  charité.  L'originalité  de  i'o'uvre  du  xm"  siècle,  c'est  le  caractère 
policier  donné  à  l'assistance.  Les  mesures  f)rises  tendent  à  la  répres- 
sion de  la  mendicité  autant  cpi'à  rorganisation  delà  bienfaisance.  Les 

I.    Voir    ce    (\iw    dit    (•\pr('>^rnuMil  à   cr   propo>    l'jirnH  ilii    Parlnnriil    du     i  i 
novembre  i5'i3  dans  Fonlanon.  /^«s  t^tlits  ri  (Hduniuuircs,  I,  7'>S, 
a.  CoftM,  Histoire  di'S  d'trtrincs  vrononiiiiiirs^  Irad.  franc,*.,  p.   iî<.S. 
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secours  cl  l<»  liiiNail  forcé  sont  deux  Icriiies  toujours  clroilcnionl  liés 
l'un  à  l'aulro.  Pour  les  uiunicipaiilés,  le  but  doit  être  de  coiilraindre 
les  pauvres  \alides  au  travail,  eu  même  temps  ([ue  de  venir  en  aide 
aux  in\alides  ;  (pianl  aux  étrangers,  elles  n'ont  qu'à  les  chasser. 

Le  nouveau  système  ne  donna,  il  est  Nrai,  (|ue  des  résultats  médiocres. 
Le  conirole  sur  les  mendiants  étrangers  s'exertja  mal.  A  Paris  notam- 
ment, un  iirrand  nombre  furent  toujours  inscrits  sur  les  listes  du 
(irand  Bureau.  Les  distributions  de  secours  étaient  bien  réservées  aux 
invalides  et  aux  infirmes  ;  mais  trop  souvent  elles  allaient  aussi  aux 
valides.  Les  fraudes  multipliées  eurent  pour  consécpience  le  gaspillage 
de  ressources  restreintes.  D'ailleurs,  le  défaut  d'argent  ne  permit  pas 
aux  bureaux  d'aumônes  de  procurer  aux  mendiants  valides  et  aux 
pauvres  domiciliés  la  cpianlilé  de  travail  nécessaire  ^ 

Toutefois,  si  l'cruvre  charitable  du  xM  siècle  ne  réussit  pnsenliere- 
ment,  il  faut  obserser  (pje  dans  ses  traits  essentiels  :  secours  de  pa- 
roisse, obligation  du  travail  pour  les  valides,  interdiction  de  la  men- 
dicité, distinction  du  pauvre  méritant  et  du  mendiant  indigne,  taxe 
des  pauvres,  unité  des  services  d'assistance,  elle  a  été  partiellement 
reprise  par  le  xvm"  siècle.  lors([u'il  s'appliqua,  comme  nous  le  verrons, 
à  organiser  ce  ([ue  l'on  a  appelé  d'un  mot  qui  a  fait  fortune  :  la  charité 
légale. 
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Si  la  législati(ni  des  pauNiVs  établie  au  xvT  siècle  ne  dura  pas, 
ce  n'est  pas  seulement  parce  ((ne  ses  résultats  furent  insufli.sants. 
lue  autre  caus<'  est  la  nndti[)lication  des  fondations  charitables 
et  hospitalières  et  le  ré\eil  de  la  charité  religieuse,  au  siècle 
suivant.  Mors  l'action  de  l'Kglise  dans  le  domaine  de  la  bien- 
faisance l(Mid  de  noïueau  à  prédominer.  La  sollicitude  pour  les 
pauvres  lui  \enail  assurément  de  la  tradition.  Elle  était  aussi 
excitée  f)ar  le  spectacle  attendrissant  de  la  grande  misère  qui  à 
ce  moment  sé\issail.  Mais  md  doute  (|ue  le  souci  de  maintenir  et 
de  propager  la  foi  catholicpie  ait  beaucoup  contribué  à  ce  renouveau 
de  la  charité  confessionnelle.  Les  «  (]ompagr\ies  )>  chargéesdela  répar- 
tition (\ci^  secours  entre  les  pauvres  des  paroisses,  cj»mj)agnies  (pii 
s'établirent  au  xvu'  siècle  et  durèrent  jus(pi'à  la  lin  de  l'ancienne 
monarchie,  doivent  lem*  naissance  à  des  idées  de  prosélytisme,   de 


I.  Sur  l'rcluH"  tU>  inr>iircs  prise>  itii    vvï'  ^Ircli*  cl  srs  causos,  ^oir  l*aultre.   ouvr. 
cittf,  p.  77-80. 
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défpiise  de  la  foi,  do  dostruction  de  l'hérésie  et  à  l'iiilliieiice  delà  eoiu- 
pagnie  polilico-reli^ieuse  du  Saiid-Sacrenieiil  ^  Leurs  lihéralilés  ne 
s'adressaient  qu'à  ceux  qui  prali([uai<'nl  dévolenienl  leur  reli^non  ; 
elles  étaient  même  des  eneouragemeuls  à  la  praliciuer.  un  moNen  de 
police,  on,  comme  on  a  dit,  (!'«  espionnage  »-.  Du  même  souci  de  propa- 
gande de  la  foi  résulta  l'inslilulion  d'un  finaud  nombre  d'ordres  reli- 
fJTÎeuv  destinés  à  l'assistance  hospitalière  ou  scolaire,  une  tloraison  de 
la  vie  con\eiituelle,  ardente  d'activité  sociale  au  profil  de  l'F'.^dise. 
Knfin  de  nombreux  hôpitaux  furent  créés  dans  des  Mies  pieuses. 

Li  mendicité  n'en  tit  pas  moins  au  \vu'  siècle  d(»  j^rands  pro*frès.  dus 
à  des  crises  économicjues  et  aux  désordres  pro\(Kpiés  par  les  ^Mierres 
intérieures  et  extérieures-*.  La  sécurité  publicpie  menacée  proxoqua 
de  nouveau  l'interventitm  du  pouvoir  souverain,  dont  les  ades  capi- 
taux datent  du  rèjUMie  de  Louis  \IV. 

Dans  ses  grandes  lignes,  la  politi<pi<'  charitable  de  Louis  \l\ 
s'inspira  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  F^Ile  tendit  à  assurer  par 
l'organe  de  la  paroisse  le  ser\ice  de  l'assistance  en  même»  temps  qu'à 
renforcer  la  police  des  mendiants.  Kn  i <!')()  ^  puis  en  ]iUyS  et  en 
1709  •'',  c'est-à-dire  à  des  épocpies  de  misère  ]»lus  aiguë  et  plus 
générale,  des  arrêts  du  Parh'ment  renouvelèrent  les  prescri[)tions 
relati>es  à  la  contribution  des  paroisses  pour  la  subsistance  de  leurs 
pauxres.  Il  est  probable  que  l'élan  de  la  bienfaisance  paroissiale  était 
tond)é  et  (pi'il  fallait  le  ranimer,  il  >  eut  un  réN(>il  à  la  suite  de 
l'arrêt  de  iO(),'i;  les  paroisses  dressèrent  de  nou\eaux  rôles  pour  la 
taxe  prélevée  sur  les  habitants  *». 

Mais  le  fait  le  plus  notable  est  l'inslitulion  iU.*^  hôpitaux  généraux. 
I/*s  mendiants  contimiaient  à  pulluler  dans  les  \illes,  surtout  à  Paris. 
Le  Cîrand  Bureau  ne  réussissait  pas  à  les  empêc^her  de  «  \aguer  et  caï- 
niander  »  dans  les  rues  et  de  troid)ler  la  trauipiiHité  publiipie.  Kn 
province,  les  bureaux  des  pauNres  étaient  surtout  préoccupés  de  faire 
la  police  des  mendiants  étrangers  et  de  les  chasser  de  h'ms  \illes  '; 
leurelTort  n'était  j)as  moins  inellicace.  (l'est  (pie  le  princi^x*  de  l'indi- 
gonal,  au  nom  ducjuel  tout  pau\re  étranger  dcNait  être  ren\oNé  dans 

I.  La  (l<>iiioiistr:ili<Mi  a  rlr  fnilc  par  M.  Uaonl  Vllirr  <hni<>  i.a  rtif,ul<'  'Irs  Drrnls  ri 
par  M.  Bniiiol  dans  Lartmritr  iniroissinlr  à  /^ïW.s  nu  wii*  sirrh'. 

a.  Hninot,  tmvr.  rite. 

3.  Pour  leilt'tail,  voir  FrUIrl.   Im  miaen'  au  Inups  </r  In  Fromlr,  p.  'lo.'i  '^>^-.  'iril.  r\r. 

V  î)  février  ilirïo,  arrêt  du  ParltMiinil  ordonnant  INAÔcnlion  tirs  anvU  vi  ri'iiU' 
ment;!  sur  la  |>olirc  (l(*s  pauxrcs  cl  rnjoi<;nant  à  lou<>  de  pa>('r  la  ta\c.  NandxTl, 
XVU,  p.  31» I. 

à.  iG  noenibn.'  iCuy.\,  arnU  sur  la  snljsislancc  d<"«  panvn'<.  No\rrnl»rr  i7«»'.r 
jauiirr  1710,  arrêts  p4>nr  ri'vrcntion  «li*  la  drciaralion  dn  •  •  orlobrr  17M11  ^ur  ja 
subsista iicv  des»  pan\rcs.  ilodr  tle  l'IInintul  tlènih-aU  p.  ^'i. 

G.  Hùlos  dressés  à  Ainfrcvillr  h'sClianjp-,  à  MINts  >ur  \v  Koul<'(«li«nvs('crK\nMi\). 
Arcli.  Eiins  (i  3iJt  cl  i'i8.*^;  à  SainI Mirnan  pn'-^  Uoihu.  Vnii.  Sein»'  lnr«'Ti<Miri'. 
G  8.'ir»:t  ;  à  Charicville.  Arrli.  conini.  (îd  ^^^^. 

7.  Kxeinpli^  du  bureau  de  (lliAI()ns-<iiir  Marne,    Vnh.  cornin.  (]|iAion<i.  \\\\  \--\\\' 


/|8  l'assistance    KT    l'état    a    L\    VKILLE    de    la    HÉVf)LLTIO>* 

sa  paroisse  d'urigino  cliar^ée  dv  le  secourir,  avait  de  fâcheuses  cousé- 
(juences.  La  ])aroisse  repoussait  le  pauvre  qui  lavait  désertée  depuis 
lon^teuips  el  (pii  n'était  plus  en  réalité  un  de  ses  membres.  D'autre 
pari,  la  défense  faile  à  l'indigent  de  quiUer  sa  paroisse  d'origine  et 
l'impossibilité  pour  lui  de  trouver  ailleurs  du  secours  privaient  beau- 
coup d'ouvriers  en  chômage  des  moyens  de  se  procurer  de  l'ouvrage 
au  dehors.  Afin  d'é\iler  de  nouvelles  charges,  les  paroisses  se  ren- 
voyaient l'une  à  l'autre  des  malheureux  que  tant  de  rigueurs  policières 
j)oussaienl  linalement  au  vagabondage. 

Louis  \1\  con(;ut  donc,  (»u.  du  moins,  adopta  l'idée  du  ('renfer- 
mement n  des  pauNres,  par  lequel  les  rues  seraient  débarrassées  des 
mendiants  encombrants  et  dangereux.  L'obligation  du  traNail  à  Tinté- 
rieur  des  maisons  où  ils  seraient  déteniLs  permettrait  de  secourir  les 
vrais  indigents  et  dégoûterait  les  paresseux  et  les  indignes  d'une 
existence  de  fainéantise  el  de  \ice.  (]'est  à  ce  double  but  que  répon- 
dit rétablissement  de  l'Hôpital  (îénéral  de  Paris  en  i656  ^  Mais  il 
attira  beaucoup  de  mendiants  dans  la  capitale.  Aussi  une  décla- 
ration de  juin  1G63  ordonna-l-elle  la  création  d'un  hôpital  général 
dans  toutes  les  Nilles  et  bourgs  du  rovaume  0  pour  y  loger,  enfermer 
et  nourrir  les  j)au\res  mendiants  et  in\alides  natifs  des  lieux  ou 
(jui  y  auront  demeuré,  comme  aussi  les  enfants  orphelins  ou  nés 
de  parents  mendiants  0.  Vinsi.  en  in\itant  les  >illes  à  ouvrir  des 
hôpitaux  généraux,  le  roi  combinait  le  domicile  de  secours  avec 
les  exigences  de  la  police.  La  déclaration  n'eut  d'ailleurs  pas  une 
«Tp])lication  immédiate.  (Vest  seuh'ment  lorsque  des  missionnaires 
jésuites,  notamment  les  PP.  Chauraud,  Dunod  et  (îuévarre,  parcou- 
rurent la  France  de  la  Bretagne  à  la  ProNence  et  du  Languedoc  à  la 
Flandre,  investis  de  pouvoirs  oHiciels,  porteurs  d'instructions  royales, 
(|ue  les  nouveaux  établissements  se  fondèrent  a\ec  le  concours  des 
évéques,  des  intendants  et  des  Nilles.  Par  le  même  moyen  et  sous  la 
même  iniluence  se  créèrent  aussi  dcîs  bureaux  et  des  confréries  de 
charité  destinés  à  secourir  les  pauvres  sans  les  renfermer  -. 


I.  Vrl.  1"  tir  IVmIII  tl«;  iivjilinii  :  «  Nouions  <|iir  1rs  |);m\n's  inciiiliaiil»*  xaliile;» 
pI  iinalides  «le*  l'iiii  et  do  raiilro  srxe  soient  «'MfcrriH's  dans  un  liùpital  pour  Mrv 
pinpIoNos  anx  on\ra«;<'s,  inannraclurcs  vl  autn-s  l^a^Hnx  sclim  U'wr  iK)iivoir.  » 
Lv  nirnic  rdil  portail  interdiction  di;  mendier  (art.  «j  el  m),  de  donner  l'aiimùiio 
(art.  i").  d<'  lopT  les  mendiants  (art.  i8).  \\  est  bon  de  remanjmT  <|no  la  naissance 
«le  rilopilal  (Irnéral  est  dne.  <M»minr  r<'lle  de.s  lompajrnies  paroissiales,  à  rinflucnce 
de  la  Compa^Miie  du  Sainl  Sacn-meiit.  Noir  sur  «m»  |^>int  Ilaoul  Allier.  Ofiur.  cité, 
p.  ()•«  <■»;. 

3.  \oir  l'intéressant  liisloriipie  de  celle  propaj^jande  «lans  Paiillre,  omit.  aV, 
p.  ïiS  à  .Hi«t.  Pour  les  dates  de  «n'alion  de>  hô[)ilanx  f^énéraux  en  province,  voir 
dans  le  fonds  Jol>  «le  Kleury  les  \«dnnu's  i  .:»..  el  sui\.,  où  tiprureiit  un  gTtnd 
nombre  de  letln»««  paU'nlesd'elablissemi'iil.  (^)ueU|ues  unes,  mais  en  trî's  petit  nombre, 
sont  même  antérieures  à  la  «léclaralion  de  Hiii-i-Ja  ln*s  frrantle  inajr>ril/;  date  de» 
années  i(»7o  à  i7o(.;  le  mouNcinenl  continue  pendant  les  (]uarant4'  premières 
années  environ  «lu  xmii'  siècle. 
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Sous  Louis  XIV,  se  produisit  l'^alemoiil  un  ellori  jj^ouvernenioiilal 
])our  établir  dans  le  régime  hospitalier  une  ré^deinentation  uniforme. 
\près  les  réformes  du  \m'  sièeie  el  celles  qui  suivirent  sous  Henri  IVel 
sous  l^)uisXIIl  '.  on  pourrait  supposer  cjue  les  hôpitaux  ne  souffrirent 
plus  de  ces  désordres  qu'avaient  dénoncés  el  combattus  Francjois  I'"  et 
ses  successeurs.  11  n'en  fut  rien.  Les  nouNelh's  administrations  recru- 
tées dans  des  corps  divers  (cler«i:é,  mafristrature.  municipalité)  étaient 
divisées  par  des  cpierelles  d'inlluencc  et  de  préséance  préjudicial)les 
au  bon  ordre  intérieur.  La  déclaration  du  ia  déciiubre  i(>(j8,  s'appli- 
«piant  même  aux  établissements  créés  en  dehors  de  l'initiative  royale, 
institua  dans  cliacpie  hopil^d  un  ((  bureau  de  direction  »  composé  de 
membres  de  droit  el  de  membres  électifs,  et  \ine  «  assemblée  fi:éné- 
rale  »>  formée  du  bureau,  des  anciens  administrateurs  i\[  des  habitants 
admis  aux  assemblées  de  la  ville  ou  de  la  comnnmaulé.  Les  attribu- 
tions des  deux  organes  furent  exactement  fixées  et  la  (piestion  des 
présé^mces  réglée. 

Dans  certains  services,  l'action  gouvernementale  se  manpia  même 
an  point  de  supplanter  l'action  privée,  \insi  j)our  les  enfants  trouvés. 
Le  régime  en  vigueur  était  celui  d'août  i .")')•<  (arrêt  du  I^trlement)  (jui 
mettait  leur  entrelien  et  éducation  à  la  charge  des  seigneurs  hauts- 
justiciers.  Les  enfants  étaient  recueillis  dans  des  maisons  spéciales  du 
port  Saint-Landry,  à  Paris  (Cilé),  où  une  veiive  et  deux  servantes  h^s 
!»oignaient.  Mais  les  soins  étaient  très  défectueux.  D'autre  part,  bien 
que  le  Parlement  renouvelai  souvent  ses  prescriptions  anciennes 
("^  septembre  it)t)7,  13  juin  i()G8),  les  seigneurs  s'eflorçaient  d'éluder 
la  charge  qui  leur  incombait^.  Le  nombre  des  enfants  abandonnés  ne 
cessait  d'augmenter.  Sous  l'impulsion  de  saint  Vincent  de  Paid, 
«ne  institution  publique  fut  créée,  (l'est  l'hôpital  des  Knfants  Trouvés, 
formé  des  maisons  de  la  Couche  et  du  faubourg  Saint-Antoine,  ayant 
nue  existence  autonome,  mais  rattaché  adminislralivement  à  l'ilo- 
pilal  Général  (édit  de  juin  1670). 

Enfin  le  pou\i)ir  souverain  mit  la  main  sur  les  finances  des  hôpi- 
taux. Déj{\,  au  xvr  siècle,  on  l'avait  vu  saisir  même  les  biens  hospita- 
liers, comme  il  avait  saisi  le  temjiorel  du  clergé  •*.  \u  \vu'  siècle, 
apparut  une  pratique  nouvelle,  (*elle  des /f///o//.v  d'hopilaux.  m  vertu 
de  laquelle  les  biens  des  maladreries,  lépros<Mies  et  aumoneri(»s  hors 
d'usage  étaient  remis  à  des  établissements  en  activité  situés  dans  lein* 


I.  i3r|()-i0o0.  chambre  df  la  cliarit/r  clini'lioinie  ;  iiii-r.  rlNuiibrc  de  ia  L^raiidc 
réforma'tion  des  hôpitaux. 

a.  Voir  LaUemaiid,  ouvr.  viU\  eh.  i"  j  1". 

3.  Lemonnicr.  dans  HUtoirr  fie  Fnuicr  dr  l.;j\i'i«i«'.  I.  \,  1"  i»ailir,  p.  'Ho-i.  En  1  »'>."».'» 
(7  septembre),  U*^  n'xctiiis  de  la  iiialadrerii*  dr  Sain!  .larcpirs  ri  «Ir  riiôpilal  du 
ÏMiiiit-BKprit  de  Cliàloiis-siir  Marru'  MMd  pris  pour  1(>  ^rxicc  du  nii.  à  <  liarjLM*  de 
renibounMïmeiit.  Arcli.  duiiiii.  ilhAioii».  HH  iiiiDr'lilHTalioiis.  aniire  lôô.'t). 
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voisifKige  (1693).  D'anciennes  fondalions  n'élaientplus  respectées  ;  des 
biens  que  la  disparition  de  la  lèpre  rendait  inutiles  avaient  été  usurpés 
par  les  seigneurs*^  En  qualité  de  souverain,  le  roi  fixa,  grâce  à  des 
unions,  la  destinée  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux-. 


IV 


Jus(|u'au  milieu  du  xvur  siècle,  la  politique  charitable  des  rois 
de  Fraiice  ne  suivra  pas  d'autres  voies  (pie  celles  qui  viennent 
d'être  décrites.  D'une  part,  elle  organise  et  alTermil  sa  tutelle  sur  les 
corps  el  coaimunaulés  chargés  du  soin  des  pauvres  et  des  ma- 
lades. D'autre  part,  elle  ambitioime  d'anéantir.  «  éteindre  »  la  men- 
dicité. Klle  s'applique  plus  à  une  législation  de  la  mendicité  qu'à  une 
législation  de  l'assistance.  Klle  ne  s'iiKspire  dans  sa  conduite  d'aucune 
considération  morale.  Klle  est  notamment  sans  souci  d'éducation  ou 
de  réconfort,  ne  songe  pas  à  relever  les  volontés  abattues,  à  régénérer 
des  hommes  faibles  et  malheureux  en  qui  la  corruption  de  la  misère 
n'a  pas  encore  fait  œu\re  définitive.  Elle  n'a  qu'mie  peUvSée  de  police, 
d'ordre  public  •*.  Klle  veille  surtout  à  la  sécurité  des  villes,  princi- 
palement de  Paris,  où  les  mendiants,  aniuant  de  tous  les  points  du 
territoire,  sont  la  troupe  préformée  de  la  sédition  el  du  crime.  Le 
renfermement  des  mendiants,  l'obligation  de  travailler  dans  les  hôpi- 
taux considérés  comme  lieux  de  détention  autant  ([ue  de  secours, 
l'ouverture  d'ateliers  publics  ainsi  qu'au  xvr  siècle  *  continueront 
d'être  les  méthodes  prati([uécs  au  xMir.  Les  pauvres  devront  se  retirer 
dans  leurs  paroisses  d'origine  et  s'y  occuper  -*.  L'acte  de  mendier 
comme  celui  de  donner  l'aumône  resteront  formellement  interdits. 
Quicon([ue  refusera  de  se  soumet  tire  à  la  loi  du  travail  sera  frappé  de 
peines  rigoureuses  (fouet,  marque,  carcan,  galères)  ^'\ 

Un  moment,  le  gouvernement  eut  l'idée  de  la  transportation  aux 
colonies,  (^est  une  oj)inion  assez  comnume  an  wui"  siècle  qu'il  y  a 


I.  \«)ir  D(;lHinar(>.  Traitr  ilr  la  polirr,  I,  iVMj. 

».  Alix  Archives  Nalionalcs,  série  \t\,  on  trouve  iiiio  «  tal>le  nipliabétiqiic  ci«s 
inaladreries.  aiiiiKJrieries  cl  aiilros  liniv  ho^^pilalicrs  réunis  aux  hôlels-Dieii  par 
arn*U  «lu  ('orixeil  privé  de  iCmj'i  à   i7i»ri  >».  Mlle  a  été  dressée  en  iSiiV 

3.  OueUpiefois  iU>  eliarilé  :  le  roi  xnil  duinier.  à  liln?  île  s«rours.  du  travail  à 
ceux  tl(?  >es  sujets  «pii  en  nian<[uenl. 

'i.  Pour  Paris,  déclaration  du  (i  août  i70().  A  Orléans,  en  lOij'i  ol  1709. 
Voir  Paultre.  onvr.  <r//<»,   p.  S**-,  note  .">. 

.'1.  !.'>  juillet  i7«M»,  déclaration  du  roi  pour  oMi^^er  le>  pauxres  mendiants  valides 
à  aller  Iraxailler  à  la  caiu|)a^ne. 

r».  Fouet  el  carcan  (déclaration  du  ?.*)  juillet  i7<»i»);  îralères  (déclaration  de  1700 
el  la  octobre  i(iS.'»). 


mire  la  misère  d'un  pa\s  et  la  colmiisaliori  un  rapport  étroit.  Tin<:ot 
rcxpriinait  cpiand  il  disait  cpie  l'absence  de  pamres  était  «  ilinse  jmjs- 
siblc  sans  doute  pour  un  F^tat  qui  a  des  rf)lonies  à  peupler  *.  »>  Iri 
se  rencontrent  l'histoire  de  la  colonisation  et  l'histoire  du  paupérisme 
en  France.  Peupler  nos  colonies  nou\ elles  de  mendiants  et  de  va^^a- 
bonds,  c'était  débarrasser  la  métropole  de  la  j)ortion  onéreuse  et  (hm- 
frereuse  de  sa  population  et  a  la  fois  i'ournir  de  niain-d'(euNn'  \os 
pays  nouveaux  à  exploiter.  Cette  politicpie  fut  suivie  p<*ndant  près  de 
([uatre  ans  par  le  gouvernement,  ainsi  cpie  l'attestent  l'ordonrunK*** 
royale  du  lo  noveud)re  1718,  les  dérlaralious  des  H  janvier  et  12  mars 
17190!  l'ordonnance  du  10  mars  17-^0.  Les  mendiants  arrêtés  étaient 
misa  la  chaîne  COU) me  des  galériens  et  transportés  au  Mississipi -. 
Mais  l'usage  ne  subsista  point.  Il  exigeait  de  gross(»s  dépenses  pour 
un  résultat  douteux  ;  car  il  était  peu  i)roj)able  (pie  les  mendiants 
fussent  plus  aisément  contenus  dans  les  colonies  (pie  dans  la  métro- 
|>ole.  bi  déclaration  du  ô juillet  i7rjî,  (jui  l'abrogea.  invo((uait  aussi 
l'intérêt  des  colonies  elles-mêmes,  ose  tn»uvant  à  présent  f)(Mij)lé('s 
par  un  grand  nombre  de  familles  (pii  y  ont  passé  volontairement, 
plus  propr(?s  à  entretenir  un  bon  commerce  avec  les  naturels  du  |)a>s 
que  ces  sortes  de  gens  qui  y  portaient  avec  eux  la  faint'Mntise  et 
leurs  mauvaises  mœurs  ». 

Quels  furent  les  elfets  de  la  législation  de  Louis  \I\  et  de  celle  d(» 
son  successeur  pendant  les  preuiiéres  années  de  son  n^ne?  \on  |)as, 
semble-t-il,  ceux  cpie  le  gouvernement  allcndail  des  mesurrs  de 
rigueur  prescrites,  de  ce  que  le  (lomité  de  mendicité  aj)pellera  plus 
lard  des  (c  lois  de  sang  »  ^.  Le  travail,  bien  (|u'ol)ligal<)ire.  ueuqM*- 
chait  pas  les  fainéants  endm'cis  de  s'evcuser  sur  ce  (pi'ils  n'avaient 
pas  trouvé  d'occupation.  Le  transfert  des  galériens  à  Toulon  était 
pour  le  Trésor  une  lourde  (barge.  Quant  aux  autres  |)eines  amicti\es 


I.  Art.  Fondfitùm  tiaiis  si^b  (Jtiuvrrjt,  nlil.  I);iin*,  I.  I. 

a.  Kii  171Î).  ta  (^oinpn^iie  «rOcriilnil  (>ii\o\a  îhi  Vli^i-iN-^ipi  i.mk»  |icrM>nri("«  i\i'< 
(leii\  so\<!s.  hos  a^MiU.  ayant  iiii  l>s  à  Ih  lM)iitniiiiH>rr,  arrôlaiciil  lo  iinMidianh  ;  iU 
loiirtiattiiit  iiii«*  prime  do  i<i  »Viis  par  iinlixidii  anvtr.  (les  prali(|ii<"<i  pro\iH|Ufn'nl 
]«•»  protofalioiis  du  f)iiblic  (Hidiard,  llhluirc  ilr  l'hàitilnl  ilr  Itireirr.  p.  .'l'i  .'».'».  ri 
HeUTf' titv  tlitritnu'iits  inlrrcssiuil  Ir  tlriKirfnnriit  île  Snn'-rl  Mnnu',  ï\"  ,H). 

l\.  Stttmd  riiftjH)rl.  I.a  *ir\rril<''  i\vs  lui-*  («tnln*  h»*  iiinidiaid^  ri'paiidail  iiiic 
\('ritabl«'  frayoïir  dans  la  popnlalidii  riiialc.  ain>i  (pic  le  prmnr  niic  nirirnsr 
Dnlonnanct*  du  lôjnin  17-0.  Kilo  a  pmir  IjuI  d'iiitordin»  «  d'arrrirr  ni  iii(ini(H«*r  les 
lia bita lits  d«Ma  ranipa^no  ol  los  p^ns  ilc  profi^ssion.  »  «  S.  VI..  «'>tanl  int'oniirc,  dit 
ïv  pn'anibnlc.  qut>.  (pu>i(pn>  par  smi  ordnnnani-o  dn  ut  mars  dernier  elle  iTail  <u 
d'autre  dessM^in  qwv  do  délrnire  la  niendieiU'.  repenpier  le-,  niannlaelnn".  el  haimir 
lie  w»n  myanmi*  b*>  niendiant«i,  ^aplll()lhh  el  pMi*>  >an<  a>en.  rependaid  les  liahi 
taiits  de  la  l'ainpn^ne,  intimidés  par  les  peines  porlé<>s  par  cetlr  ordonnance  «pii  ne 
devait  p^iiiit  a\<»ir  lieu  à'cel  é^rard.  n*osc-nt  aller  lra>ailler  an\  rémlles  ;  (>t.  ><>nlanl 
leur  d<»nner  enron.'  sur  rela  d«'  [)lns  ^^rande-»  a>siiranee<>  de  m-n  Inlentinns.  S.  VI..  de 
Taxi-  de  Mjrr  le  dm*  «rOrléans.  Ué^crd.  a  drrlan''  el  «léelare  «pj'elle  n'a  poini 
cnteutlii  cniiiprendre  dans  ladite  ordoiniani-e  dn  i<>  mars  dernier  le<«  «rens  disposés 
■  travailler,  «le  quelciue  pmre->->inn  (\uc  re  >iù\.  >•  Hihl.  Nat..    Fonds  Vr.  Si.'«i.  f">*«». 
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OU  iiifainantrs,  ('lies  claicMil  pronunctVs  par  dcsju^csciui  ii'avaionl  pas 
\v  niovcn  (le  s'assurer  si  les  infirniilés  (prallé^niaiciil  les  accusés  étaient 
rrcllcs  ou  siniuliVs.  f.a  incudicilé  profossioiinello  ne  cessa  donc  de 
(M'ohre,  et  a\o(*  elle  la  criminalité. 

Leurs  pro«;^rès  sont  attestés  par  une  déclaration  ncMnelle,  rendue  \r 
18  juillet  i7'i/|,  qui  fut  en  Ni^ueur  pendant  cpiarante  ans.  On  >oit  par 
les  l<'rnies  exprès  de  son  préambule  cond)ien  ces  projj^rés  émou\aieut 
le  «jouNernement.  \>ant  examiné  les  léjjrislations  rran(;aise  et  étrangère, 
le  (lonseil  du  roi  se  rendit  compte  (pie  les  mesures  antérieurement 
prescrites  n'étaient  pas  appliciuées.  l/insuccès  des  règlements  axait 
plusieius  causes.  Lem*  exécution  n'a\ait  [)as  été  générale  dans  tout  le 
royaume  ;  les  mendiants  chassés  d'une  Nill(^  s(f  réfugiaient  dans  une 
autre.  Les  hôpitaux  refusaient,  \u  leurs  ressources  insulTisantes,  de 
rece\()ir  les  mendiants  :  on  n'axait  pas  pourNU  à  leur  entretien.  \u\ 
mendiants  \alides  ni  tra\ail  ni  retraite  n'a\aient  été  offerts.  Les  peines 
j)rononcées  n'étaient  pas  assez  sé\ères.  Aucune  mesure  n'avait  été 
prise  j>our  reconnaître  les  récidixistes. 

La  déclaration  d<'  17-1^  annon(;a  d'abord  (pie  le  roi  xiendrait  en  aide 
aux  hôpitaux  pour  leur  permettnî  d'accueillir  les  mendiants  invalides 
(pii  leur  seraient  envoyés  (^omme  dans  le.  passé  et  les  mendiants 
valides  (pi'il  serait  nécessaire  d'y  interner.  Otte  prcVaution  prise,  clic 
ordonna  aux  mendiants  de  se  procurer  de  l'ouvrage  dans  un  délai  de 
(piinze  joïirs  après  la  [)romulgation  de  la  loi.  S'ils  n'en  trouvaient  pas, 
ils  devraient  entrer  dans  les  hôpitaux.  Les  invalid(*s  y  seraient  occupés 
à  des  travaux  de*  filature.  Les  valides,  groupés  en  brigades,  à  forme 
militaire,  de  vingt  hommes  commandés  [)ar  un  sergent  et  rétribués, 
seraient  astreiïds  à  des  travaux  de  ponts  et  chauss(»es.  Ils  auraient 
loujoïirs  la  faculté  de  se  retirer  dans  leurs  pan»isses  d'origine  ou  de 
s'engager  dans  les  trou|>es  du  roi.  Le  traitement  (pii  leur  serait  réservé 
dans  les  h(*)j)itaux  devait  être  celui  d(*s  condamnés.  Pendant  deux  mois, 
ils  subiraient  le  régime  du  pain  et  (U\  l'eau.  Kn  cas  de  nVidive,  ce 
régime  durerait  trois  mois;  les  déliiupiants  seraient,  eïi  outre,  mar- 
(piés  de  la  lettre  M.  La  troisième  fois,  on  les  enverrait  p(mr  cinq  ans 
aux  galères;  les  femmes  s(Maient  internées  pendant  le  même  temps 
dans  les  hôpitaux,  (ihacpie  hôpital  général  de\ait  avoir  un  registre 
(rinscri[)ti(ui  des  signalements  des  mendiants,  registre  (pii,  par  Linter- 
médiaire  d'un  bureau  «-entrai  établi  à  Paris,  serait  communi([ué  d'un 
établissement  à  un  autre,  ainsi  (ju'aux  ollîciers  de  police  et  à  ceux  do 
la  maréchaussée  '. 


I.  L«' lr\t<Mlr  la  «N'rlaraMnii  <lr  i7.'',  rs[  ^\lïl\>^  iiiult'di'  l'Ilù/tilal  (icin''r(il.\^.  \'\\}  eihcs 
KssarN,  onrr.  rilr,  :iii  iiinl  tncndinnt.  PîmiUit,  ino'r.  ritr,  j).  .H»-,  dit  «niV-Ho  fut  iiispi 
n*<»  par  iiii  mrnioirr  tir  l'ablK'  dr  Saiiil  Pirrir,  iiililult''  :  c  l*ri»j('l  pour  renfermer  tes 
tiioiutiaulH.  » 
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Par  les  instructions  ailiTSsrcsauv  intendants  après  la  promnl^^ation 
de  la  loi  (24  juillet),  on  >oit  (juo  tout  le  succès  de  l'opération  repi»- 
sait  sur  le  concours  des  liôpitau.v.  liCS  charges  devaient  être  réparties 
entre  eux  proportionnellement  h  leurs  ressources  respectives.  Si  la 
place  leur  manquait,  ils  pouvaient  solliciter  des  intendants  l'autorisa- 
lion  de  louer  dans  leur  voisinage  des  maisons  particulières. 

Depuis  la  déclaration  de  juillet  i7W)et  l'ordonnance  du  3  mai  i7'jo, 
la  fjolice  des  mendiants  et  des  vagabonds  était  confiée  à  la  maréchaus- 
sée. La  déclaration  de  17'i/i  la  conlirma  dans  cette  partie  de  ses  attri- 
butions. C'est  dans  les  campagnes  surtout  (pi'elh'  dt^vail  les  exercer, 
les  sergents  et  archers  des  pauvres  et  les  ageiits  de  la  police  urbaine 
étant  chargés  de  la  même  mission  dans  les  v  illes.  Mais  les  arrestations  de 
mendiants  occasionnaient  de  l'récpienles  erreurs,  dont  soulîraient  des 
journaliers  et  ouvriers  allant  de  pro\ince  en  province,  de  ville  en  ville 
on  quête  de  travail,  particulièrement  ceuv(pii  venaient  de  la  Normandie, 
du  Limousin,  de  l'Auvergne,  du  Dauphinéou  de  la  Bourgogne  a  l'épocpie 
des  moissons  ou  h  d'autres  moments.  Les  instructions  du  -^^i  juillet 
recommandèrent  à  la  maréchaussée»  IxNUK'oup  de  ])ruden<*e,  afin  de  m» 
pas  arrêter  injustement  des  ouvriers  chômeurs  comme  dt^s  vaga- 
bonds ^ 

La  déclaration  de  i7'î4  uo  donna  pas  de  meilleurs  résultats  que  les 
lois  précédentes.  Dès  i7'^5,  une  disette  eut  cette  double  conséquence 
d'augmenter  le  nombre  des  mendiants  et  de  renchérir  le  j)rix  de  leur 
nourriture  ;  d'où  encombrement  des  hôpitaux  trop  petits  pour  conte- 
nir tous  ceux  (|u'il  y  fallait  renfermer  et  inq)ossibilité  pour  le  roi  de 
pourvoir  à  la  dépense  nécessaire  -.  S'il  faut  en  croire  Montlinot  ^, 
l'application  fut  excessivemt^nt  coûteuse,  puis(pi'en  trois  ans  on 
dépensa  plus  ile  six  millions.  Le  trop  grand  nombn*  de  formalités 
administratives   semble  aussi  avoir   fait  obstacle  à  l'efTicacité  de  la 


I.  Tout*»  tIo«  inslriirtions  <laiis  Ril)l.  N.iL.  Krmils  Fr.  Si-..j,  V  H{\.  \  \my\)n<  «lis 
piToiir»,  rile*  disent  :«  ('.et  arti(îl(»  est  (riiiu*  oxln'iiu?  iiiiporlanco  ri  uo  pciil  rlri' 
trop  o\plii|iiô  et  reamimaiiil/*  aux  ntlU'icrs  tli»s  marôcliaiis^rc^i.  >.  Sur  «li"*  nnuii- 
mainlations  anal(>^iio«(  on  17:^0  et  sur  Ifs  (^mnirs  do  la  police,  ^(»ir  Des  E«>sarts, 
/'>r.  cit. 

3.  Dans  le  fiecurit  tiv  re  (fui  s'est  fnil  pour  l'tUnhlissrnifnl  tlii  iinrrnd  des  jtmtrn's 
de  H*ttiivaig,  on  lit  (iV  «»t  «lorniôn*  partie)  h  propos  d»^  la  dérlaration  de  17.? '4  : 
a  Si  co  n>yaiunf;  est  retJevahle  h  la  pi«*lé  de  uo\ro  nioiian[iie  d\noir  p.ir  st»n 
aiitoriU'»,  qui  était  seule  capable  «Pune  si  •jraiidir  (Mitreprise,  relire  à  ses  sujets  tout 
I>rétexte  de  mendicité,  stuin'e  de  toutes  s«>rt«'s  de  maux.  (piel|<'«i  actions  de  «rrâces  ne 
M>nt  point  ducs  à  la  dixine  Pro\idonc«'  d'axnir  inspiré  ce  pieux  dessein  cl  de  l'axoir 
fait  e.U'Cut(T  dans  Tannée  i7>'i.  en  laquelle,  laid  p:ir  hi  clierti'  du  blé  et  des  autres 
clios4>!<i  \ofi  plus  néc«>saires  à  la  xie  que  par  la  diininulion  des  aumônes  onliuaires  h 
la  suite  de  la  p<»rte  d'une  grande  partie  des  rexeinis  cau^'-e  par  le  s>«»u''uie  des  bil- 
lets de  banque,  il  eiU  été  nioralenieut  iuipns^ibh'  ;m\  administrateurs  de  l'aire 
sulisisler  les  paiivn»s  dont  iN  étaient  cjiarp's.  »  (f/iullueuce  du  .«  S>stènie  •»  dans 
rhistnin*  de  l'assistance  e»ît  lui  l'ail  curieux  îi  eure^ristrer  en  passant.)  \\  faut  n-mar- 
qiior  que  la  plupart  des  liôpilaux.  élaid  siin'|i;iri;é>,  retusèrerd  de  rece>oir  les  men- 
diants valides;  c'i'sl  ce  tprils  a\aierd  d'ailleiir»  toujour»  fait. 

3.  Montlinot.  Essai  sur  la  mendiriUK  [y.  Ô2. 
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loi  '.  L'accord  cuire  l(»s  (Ii\crscs  aulorilcs  et  adniiiiistraiions  qui 
a>aicril  mission  de  l'appliquer  fui  dilïicileà  réaliser-.  Enfin  les  eflporls 
de  la  maréchaussée,  se  heurlanl  à  Thoslilité  des  hoj)ilaux,  se  Irou- 
>èreiil  annihilés.  In  «rrand  nombre  de  mendiants  reslaienl  en  liberté. 
«  La  loi,  ne  pouNant  reccNoir  une  exécution  complète,  devint  illu- 
soire-^. »  11  Tallul  se  résoudre,  en  1733,  a  élar^nr  lous  les  mendiants 
(|u'on  avait  internés  dans  les  ho])ilau\  *. 

Quant  à  l'assistance  publicpie  par  la  paroisse  qui  devait  aller  de 
front  iwoc  la  répression  de  la  mendicité  professionnelle  et  du  vaga- 
bondap\  elle  ne  semble  pas  avoir  eu,  pendant  la  première  moitié  du 
xvirr  siècle,  un  fonctiormement  régulier.  C^est  du  moins  ce  que  Ton 
peut  conclure  du  fait  (pie  le  Parlement  dut.  en  17^0  (arrêt  du 
3o  décembre)  comme  en  i()()3  et  (mi  1709,  renouveler  la  prescription 
pour  les  paroisses  de  subvenir  à  la  subsistance  de  leurs  pauvres  et  de 
dresser  les  rôles  de  la  taxe  à  imposcM*  sur  toutes  ])ersonnes  et  sur  lous 
corps  et  communautés  ''. 


I.  Dans  Ir  nirnir  Hcrncil  di;  Bf^auvais.  on  lil  :  u  Les  peines  cxIraordinairoH 
(m'il  a  CaMii  se  doiiiuT  pour  sn'nrc  à  la  h'Ilrr  1rs  difrrn'iils  inoilc'los  qui  leur  ont  éto 
<?ino>('*s  pour  n»p«tinln'  à  1111  ^^rartd  nombre  dVrlaircissi'inonls  <pii  leur  ont  c*l^ 
demandés,  ne  les  ont  puini  rebutés,  non  plus  (pie  le  traxail  infati^^alile  qu'Us  ont 
supporté  pour  faire  exactement  l«»  ^rand  nombre  d<!  calculs  et  d*oi)erations  que  le 
Conseil  du  roi  a  jup'*  nécessaires  dans  les  premières  aimées  f>our  connaître  les 
re\enns  et  les  cliarjjes  de  Tliôpital.  >»  Kn    outre   de  ces   étals   dressés  en  vue  de 

la  préparation  «le  la  b>i.  il  >  <'ul  la  n'daction  des  en^np:ements  contractés  entre 
hôpitaux  et  mendiants,  «lont  un  modèle;  est  «lonné  dans  Paultre,  omit.  c/M,  p.  Hric), 
note  j.  Voir  aussi  dans  |<»  même  auteur,  p.  .'i3i.  note  7,  un  modèle  des  passeports 
délixrésà  ceux  (pii    se    rendaient   dans    leurs  paroiss(»s,  La   correspondance    de 

l'Hôpital  (Général  ib»  Paris  avec  ceux  <le  prr»\ince  ainsi  qu'a\ec  les  otïlciers  de  police 
et  de  manVbaussée  ajoutait  une  complication  accablante.  I*aultre  (p.  35o)  dit  qu'on 
avait  essayé,  jiar  le  mo>en  de  cette  corn*sp«nidance.  de  constituer  le  casier  judiciaire 
des  mendiants  ;  mais  qu(»  les  liureaux  ihr  l'Hôpital  K**»*'*ral.  inondés  de  paperasses, 
durent  au  bout  de  si\  mois  abandoimer  le  système. 

(a)  M.  Paultre  (p.  X^';)  énumère  tt»ules  ces  autorités  :  ministres  et  parlem(*nts, 
é>écpies  <*lcurés.  otliciers  de  justice  v[  de  police,  intendants.  marécliausMU'.  aduii- 
nistrateurs  d'hôpitaux. 

^^.  Arch.  nat..  K'-  lilS. 

4.  Le  Trosue.  oiivr.  rilr  et  Paulin»,  p  Mut.  (lel  auteur  ]>ense,  d'apn's  des  textes 
contemporains,  (pie  la  di'claration  de  i-;>.\  cessa  ^'énéralenient  d'être  en  vig^ueiir 
dès  i7;<i.  Il  montre  qu'elle  n(î  fut  jamais  a  appli(pi('(»  que  partiellement  et  tr«»s 
imparfaitement  ;  souxMit  même,  les  mesures  prises  en  vertu  de  cette  loi  étaient 
absolument  contraires  à  son  esprit  ». 

').  Arrêt  tpii  prescrit  à  toutes  personnes  a>ant  des  bi<Mis  dans  une  pantisse  de  con- 
tribuer au  sol  la  livre  des  :/[\  des  re\einis  cpi'elh^s  possechMit  pour  secourirles  indi- 
jrents.  11  lijrure  sons  \o  titre  («  Arrêt  du  Parltmient  pour  la  su Iisistance  des  pauvres  » 
dans  (jj(U'  dr  l'IInpilnl  (jéitt'rul,  p.  '|i»r».  Sur  r(^\('Cution  de  cet  arrêt  comme  sur  sa 
préparation,  voir  dans  .Io|>  de  Fleurx.  i.H«»-j.  toi.  '>)<  et  suix..  la  correspmidance?  des 
intendants  de  province  et  des  magistrats  locaux,  du  contrôleur  jrénéral  et  du  chan- 
celier. (^ueUiues  jours  plus  tant,  le  ParbMneut  de  Rouen  (  n»  janvier  i7'ii)  rendit 
aussi  un  arrêt  portant  n'^rlcnienl  ])our  établir  dans  les  paroisses  de  son  ressort  une 
(X)tisation  en  >ue  de  la  subsistance;  d(?s  pauvnîs.  A  la  suit(»  de  ces  arnHs,  ou  assiste  à 
un  réveil  de  la  charité  paroissiale,  \iiisi,  (mi  17^11.  on  trouve  des  rôles  prmr  la 
subsistance  des  |»auvres  dans  les  paroisses  <le  Saint-Ai^'nan  à  Pont-Audemer  (.\rcli. 
Eure.  Cl  1010).  de  \ojeon-le-Sec  (ll)id.,  (î  t)j8).  Voir  aussi  nMe  des  propriétaires  des 
biens  de  la  paroisse  de  Ihny  Saint-Liphard  (diocèse  d'Orléans)  (.\rch.  Loiret, 
B  ai8«»);  -  de  17'ioà  i7'»7.  assendilées  des  habitants  de  .Souancé  pour  arrêter  les 
rôles  des  pauvres  et  des  secoure  (  Vrch.  Kure-et-I/>ir,  H  309G). 


K^oLl;'no^  de  i.  assistance 


V 


Du  préccdeiil  historique  doit  ressortir  le  fail  ([ue,  depuis  le  xvi"  siècle, 
la  royauté  française  eul  une  politique  charitable  assez  nettement  accu- 
s«'*e.  qui  se  fondait  moins  sur  un  principe  humanitaire  ([ue  sur  une 
nécessité  d'ordre  public.  Au  point  de  départ  est  l'ur^jence  (i'enra>er 
les  progrés  de  la  mendicité. 

Pour  y  parvenir,  deux  moyens  concomitants  el  interdépendants 
furent  employés  :  l'assistance  des  vrais  pauvres  el  la  police  des  men- 
diants. 

Dans  un  régime  administratif,  les  secf»urs  ne  peuvent  être  fortuits 
et  irréfléchis  comme  ceux  de  la  charité  pri\ée.  Pour  les  régulariser, 
on  les  locaHsa  strictement  dans  la  paroisse,  cadre  el  centre  de  la  bien- 
faisance. Chaque  paroisse  fut  astreinte  à  entretenir  ses  pauvres,  mais 
ses  pauvres  seuls,  particulièrement  en  fournissant  auv  valides  du  tra- 
vail, afin  d'éprouver  leur  bonne  Aolonté,  en  les  forçant  même  à  tra- 
vailler. L'assistance  avait  ainsi  un  (  araclère  formel  de  pénalité. 

L'administration  fui  dévolue  à  des  organes  locaux  (bureaux  d'au- 
mône), auxquels  on  alla  juscpi'à  confier  aussi  la  gestion  des  établisse 
meuts  d'hospitalité  dans  les  villes  où  ils  aN aient  leur  siège. 

Le  droit  de  percevoir  une  contribution  régulière,  sous  le  jiom  de 
taxe  des  pauvres,  leur  permit  de  compléter  au  moyen  d'une  ressource 
certaine  el  obligatoire  le  produit  incertain  des  libéralités  particu- 
lières. 

Qu'on  suppose  celte  législation  du  xvi'  siècle  se  déveloj)pant  nor- 
malement et  sans  interruption,  la  France  aurait  été  depuis  lors  dolée 
d*un  régime  de  bienfaisance  publique  à  base  mnnitipale.  Mais  prati- 
quement elle  n'eut  qu'une  durée  éphémère  ;  ses  elfets  ne  se  firent  pas 
longtemps  sentir. 

Les  rois  n'y  renoncèrent  pourtant  jamais.  Sfnis  Louis  \IV.  la  créa- 
tion des  hôpitaux  généraux  est  encore  une  application  du  prifK  ipe 
que  chaque  localité  doit  se  charger  de  ses  indigents.  Vprès  lui,  pen- 
dant tout  le  xvnr  siècle,  le  même  principe  subsista.  La  politi(|ue 
royale  continua  aussi  à  regarder  le  IraNail  comme  le  critérium  de  la 
sincérité  du  pauvre,  Mais  on  la  verra  dépouiller  progressiNemenl  celle 
idée  de  la  notion  de  pénalité;  l'assistance  par  le  IraNail  de\iendra  le 
secours  de  chômage. 

l-n  autre  trait  de  la  politi([ne  royale  depuis  le  \m'  siècle,  c'est  s<hi 
intervention  dans  l'administralinn  des  établissem(M)lslios))ilaliers  pour 
la  réformer  et  l'améliorer. 
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Sans  doulolos  rois  rcspocleiil  leur  aulononiio;  mais,  par  des  mesures 
législaliNCs  et  adininistrati\es,  quelquefois  très  énergiques  et  aulori- 
laires.  ils  s'appli({uent  à  y  faire  péuélrer  l'esprit  d'ordre^  et  à  y  mettre 
de  l'unité.  Ils  sérulariserïl  l'assistance  hospitalière,  en  introduisant 
dans  le  personnel  administratif  Télément  laïïpie  juxtaposé  à  l'élément 
clérical  qui  est  éNincéde  la  gestion  temporelle  des  hôpitaux.  C'est  aussi 
de  la  puissance  souveraine  que  dépend  la  vie  financière  des  hôpitaux 
dans  une  mesure  cpii  s'élargira  de  plus  en  plus. 

Pendant  (|ue  la  royauté  domie  à  la  bienfaisance  cette  impulsion  et 
cette  orientation.  rKglise,  (pii  pendant  le  moyen-âge  avait  eu  comme 
le  monopole  de  fait  du  servic<^  de  l'assistance,  ne  renonce  pas  à  son 
action  charitable,  (^est  à  elle  qu'c^st  due  la  création  au  xvu"  siècle 
d*ci'U\res  de  secours  à  domicile,  bmeaux,  confréries,  compagnies  de 
charité,  institués  dans  les  paroisses  pour  distribuer  des  aumônes  aux 
pauvres  qui  se  montrent  des  zélateurs  de  la  religion  catholique.  Son 
œuvre  est  parfois  associée  à  l'œuNre  royale.  Ce  sont  des  membres  de 
l'Eglise  qui,  par  leur  propagande  a  travers  tout  le  royaume,  font  ouvrir 
dans  un  grand  nond)re  de  \illes  des  établissements  destinés  au  u  ren- 
fermement »  des  pauvres  (hôpitaux  généraux),  propagande  favorisée 
par  le  gouvernement  et  (|ue  l'on   peut  appeler  littéralement  ofTicieHe. 

Mais  les  résultats  de  la  pohti(pje  des  rois  en  matière  de  charité, 
ceux  de  l'action  de  l'Kglise  dans  le  même  domaine,  les  caractères  dis- 
tinclifs  de  l'assistance  sous  ses  diverses  formes  apparaîtront  mieux 
dans  l'étude  particulière  des  institutions.  Cette  étude  est  d'ailleurs 
nécessaire  à  l'intelligence  des  faits  et  des  idées  dans  la  seconde  moitié 
du  xvm"  siè(  le,  (pii  forment  le  principal  sujet  de  cet  ouvrage. 
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I.  Leur  dnslination.  —  II.  Leur  n'*p"><-  adniiiiislralif.  -     HT.  Le  personiH'l  rolifrioux. 
IV.  I^*'  pcrsoiinol  môdiral.  -     V.  Le  ro^riiuc  iiilrrinir.   -    Appi'iidirc  :  Desti- 
nation des  )l<^pitallx  ;  rtat  par  pnMK'ralilrs. 


Les  vicos  clos  "msliliilioiis  anciennes  encore  florissantes  sont  une 
des  causes  principales  du  niouventent  d'opinion  d'où  sortiienl  au 
wiir  siècle  les  essais  de  réformes.  H  importe  donc  de  liacer  le  tableau 
sommaire  de  ces  institutions. 

l^s  traits  en  seront  empruntés  à  des  docuinenls  de  dates  variant 
entre  i7Goet  r790,  et  ])rincipalement  des  dernières  aimées  de  l'ancien 
ré«^imp.  (/est  que,  stirtoul  en  ce  (pii  concerne  les  hôpitaux  dont  nous 
nous  occuperons  d'abord,  les  sources  importantes  du  sujet  (rapports 
de  r  Académie  des  Sciences  et  du  (Comité  de  Mendicité)  S(^  reiK'ontrent 
à  cette  éi>o<|ue.  \u  surplus,  à  cpielque  mr)menl  (pion  se  place  de  la 
période  considérée  par  nous,  les  liâmes  essentielles  du  tableau  parais- 
sent Immuablement  fixées. 

Nous  étudierons  successivement  l'état  des  hôpitaux.  le  ré<rime  de 
l'assistance  aux  enfants,  celui  des  secours  distribués  à  domicile. 


Parlant  des  hôpitaux  de  son  temps,  Voltaire  disait  :  «  lue  |)reuve 
des  abus  attachés  h  ces  maisons,  c'est  (pie  les  malheureux  (pion  \ 
transporte  craignent  d'y  être*.  »  Barrére  dénoncera  plus  tard,  à  la  tri- 
bune de  la  Convention,  les  h(^pilaux  coniincu  les  tombeaux  de  resp('*(U> 
humaine  »>.  Ces  jugements  démontrent  la  grande  défaveur  où  étaient 
tombés  au  xvm"  siècle  les  lu^pitauv.  Pour  sa\oir  si  l'hoslilitéde  Topi- 

I.  Oietionaaire  philoiophique,  au  mot  charité. 
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nioii  rlail  juslifiéo.  il  faut  rludior  leur  réjriino  adininislralif  et  inU'- 
ricnr.  Nous  exaiiiirieroiis  donc  tour  à  loiir  leur  cleslinalion,  leur  mode 
d'adiiiinislralioiu  leur  personnel  religieux  et  luédical.  leur  hygiène,  la 
manière  dont  les  indi\idus  hospitalisés  étaient  traités. 

l/assislance  hospitalière  paraît  avoir  été  très  développée  au 
xvm*  siècle,  sans  qu'il  soit  possible  de  s'exprimer  sur  ce  point  en 
termes  plus  j)récis.  Il  ne  nous  est  point  parvenu  de  statistique  cer- 
taine du  nombre  des  hôpitaux,  mais  seulement  des  indications  qui, 
même  se  rapportant  <\  des  dates  très  rapprochées,  sont  peu  concor- 
dantes K 

De  ces  établissements,  la  plupart  s'étaient  développés  isolément, 
sous  des  influences  di\ erses,  locales,  avec  une  organisation  et  uu 
fonctionneuK^nt  propres.  Tous  n'avaient  pas  la  mt*me  origine  ;  elle 
était  tantôt  laïque  ou  religieuse,  tantôt  royale  ou  municipale  ou  privée. 
Leur  répartition  lopographi([ue  comme  leur  destination  était  le  plus 
souvent  commandée  par  la  Nolontédes  fondateurs. 

()n  distinguait  les  hôtels-Dieu,  les  hôpitaux  généraux,  les  charités 
(pu  se  confondaient  sou\ent  avec  les  hôpitaux  généraux  2.  Le  mot: 
hospice  était  également  en  usage.  Mais  on  ne  le  prenait  pas  plus  que 
le  mot  :  hôpital  dans  son  acception  actuelle.  Notre  langage  adminis- 
tratif distingue  l'hospice  destiné  aux  incurables,  aux  vieillards  iudi- 
genls  et  valides,  aux  vieillards  payant  pension,  aux  enfants  trouvés  et 
abandoimés.  aux  aliénés,  de  l'hôpital  réservé  aux  malades,  aux  galeux, 
aux  teigneux  et  aux  femmes  enceintes.  Le  \ocabulaire  de  Tancieu 
régime  était  moins  précis.  Les  définitions  uu»mes  qui  furent  alors 
données  sont  déf(»ctueuses  et  peu  claires.  Ainsi  Guyot^  regarde 
l'hôpital  comme  <(  une  maison  fondée  et  destinée  pour  recevoir 
les  pauNres,  les  v  log<'r,  l(*s  nourrir,  les  traiter  par  charité  »,  Cette 
définition  s'aj)pli(pierait  aussi  bien  a  la  maison  où  les  malades  sont 
soignés  (pfà  celle  (pii   se    borne  à  entretenir  l(\s  pauvres  infiruies. 


I.  En  ï-^X'i.  .\i!cki»r  (Dr  l'adminialration  des  Jinanrvs,  livn'  III,  cli.  xvi),  évalue  ce 
ii<)rnl)r(>  h  plus  (!»•  700  pour  tonte  la  Fraiicf  ;  il  compte,  en  outre,  loo  établissements 
pri\é>  el  70  liôpilaiix  uiililaires.  Le  Couiilé  de  Mendicité  {Septième  rapport)  indique 
:?.i8')  hospices  el  hôpitaux.  On  ne  peut  rpie  se  borner  à  enretristrer  ces  chiffres. 

a.  J(MLsse  (/v  l'adniinistnttion  des  hùpUaux]  dit:  «  Les  hôpitaux  ont  été  établis 
originairement  pour  W  soulagement  des  pau^^es  malades  ou  infirmes  qui  se 
trou>ent  |)ar  eux-mêmes  hors  d'étal  d(?  se  procurer  I(;s  secours  nécessaires  dans  leur 
maladie  ou  inlirmité  ;  mais  le  maintien  el  l'ordre  de  la  police  temporelle  en  ont 
depuis  fait  établir  ili'  plusieurs  autres  sortes.  Les  premiers  (pi'on  a  établis  pour  le 
soulagement  des  pauxres  malades  sont  ceux  à  rpii  on  donne  ordinairement  le  nom 
*y hôtels  hivH  et  (pii  sont  le  plus  communs.  (]eux  ([ui  ont  été  établis  pour  le  soula- 
gement des  pau>res  iniirmes  el  hors  d'élat  de  gagner  leur  vie  sont  ceux  qu'on 
appelle  ordinairement  hùpilaux  ou  ninisons  ile  charité.  D'autres  ont  été  établis  pour 
l(;  soulagemeid  des  pau>rrs  attaqués  de  maladies  épidémirpies,  comme  sont  ma/a- 
rfr^r/ci\  sa/j//(W  ou  maisons  de  sa idé  ;  d'autres  pour  l'enlretien  de  painres  aveugles, 
de  pauvre^  déranycs  d'esprit,  tVenJ'anls  trouvés,  d'orphelins  ;  d'autn-s  pour  les  pauvres 
passants,  etc.  Il  y  «mi  a  aussi  [jour  la  correction  <le>  tilh*s  de  ninaraise  vie.  » 

IL  Hépertitire  de  Jurisprudence,  au  mot  hiiftital. 
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En  IcTinos  aussi  >rtj,Mios,  Dos  F^ssarls^  dit  ({Uv  l'Iiospire  esl  un  éla- 
blissonionl  nouveau,  du  moins  dans  lo  sons  qu'il  a  ])ris  de  son 
temps,  et  qui  s*appli(|ue  à  une  «  maison  consacrée  au  S(»\da^ement 
de  l'hunumité  malheureuse  et  soullVanti»  )>.  l/'Knrvrlopédie  métho- 
di<pie  2  tAche  d'être  plus  précise.  Klle  établit  une  distinction  entre: 
—  rhospice,  u  \ïc\i  où  l'on  doime  l'hospitalité  ».  c'est-à-dire  où  les 
indigents  sont  recueillis  et  enlretemis  passa^^erement  -^  ;  -  l'hôpital, 
u  lieu  destiné  à  soipier  les  malades  d'un  certain  ^enre,  d'un  certain 
lieu,  souvent  avec  dilîérence  de  sexe  d  ;  —  l'hotel-Dieu  où  sont 
admis  «  tous  les  malades  indistirurtemenl,  sans  dilTérence  de  lieu,  de 
[Mivs,  de  maladie,  de  s<*\e  et  de  temps  ».  Mais  la  distinction  établie 
]n\r  le  rédacteur  de  rKncvcloi)édie  était  j)lus  théori(pie  (pie  réelle. 
Iji  destination  des  holels-Dieu  n'était  pas  toujours  --  tant  s'en  faut  — 
aussi  étendue  qu'il  le  prétendait.  1)<>  même,  la  qualification  d'hos- 
pice s'appliquait  parfois  à  des  établissements  pour  malades.  Il  en 
était  ainsi  de  ceux  <pii  se  créèrent  à  Paris  dans  les  dernières  aimées 
de  l'ancien  ivf^nme.  Il  semble  qu'à  ce  moment  hospice  si^nilia  cou- 
ramment iietit  hôpital  de  paroisse;  tels  c(mi\  de  Saint-Sulpice,  Saint- 
Jarcpies-du-IIaut-Pas,  Saint-Merrv.  du  Roule  (Heauj(Mi)^  IVmdés  dans 
les  on/e  dernières  années  de  rancienne  monardiie.  Au  lieu  (pie  le 
terme  :  Impital  d(»si«rnait  un  ^nand  établissement  o.inerl  à  tous  les 
malades  et  à  toutes  les  maladies.  (]'(»st  h»  sens  «pie  Tenon  attribue 
i  chacune  des  deux  e\j)ressi<ms.  L'Kiicvclop('*die  iiiélhodi(pie  se  plaint, 
d'ailleurs,  de  ce  (pi(»  ses  pnipres  déllnitions  ne  correspondent  pas  tou- 
jours à  la  réalité  et  (pie.  dans  le  ]an«4:a«;e  usuel,  hospice  soit  pris  pour 


I.  ihtcr.  riV.  au  mol  hoit[^ir^\ 

'I.  Jurisprudecne,  \,  an  inttt  hnjtiUil. 

^.  Du  moins  r>t  rr  l*iiili>r|)n'>tiitioii  qui  se  «Ir^ufri*  dfs  cxcniplcs  v\U*>,  nuinue 
rhôpital  Saiiilc-Calhcriiic  à  Pari^^  où  rtaiiMit  abrités  pendant  quelques  j()ur>  les 
doino»ti(|Uf»>  sans  •place,  «•!  Thôpital  Saint-Jar(|ues  où  s'arrèlaienl  U»s  |M*lenns  de 
IMSsafre.  b'atiln-  juirt,  Hrilloii.  o(/iv.  r//e,  lU,  (i.'^i.  dit  cpie  n  \v>  \\\\\\^\n\>  des  Urroliel< 
lïl  (Je  l'onJre  do  Saint  t'ranvois  ont  ce  titre  particulier  »  d'hospice. 

h.  L*acki  de  fondation  de  li<'aujon  (0  août  17^.'»)  l'appidlc  hospice.  Fouruel. 
L*hôpital  lieaikjon,  p.  78. 

S.  Le  gouverneiniMit.  dit  T(*non.  doil  donc  encournjzer.  la  sociéti'doil  pa^er  de  mui 
«'stime  !«•»  personm^s  verineiises  «pii  établissent  des  hospic<*s  connue  ceu\  de  Sîiinl 
Sulpir(>,  de  Sainl-Jacqnes-du  llaul-Pas.  de  SainlMédéric  (Saint  Merri),  <le  Saint 
\ndré-|dcs-Artft].  Mais  ce  sont  toujours  des  charités  particulièn's.  elles  ne  doivent 
rlrn  ôter  à  la  charité  pnblicpie.  11  ne  Taul  rien  de  borné  :  il  faut  un  «rrand  hôpital 
commun,  dans  une  >ille  considérabb*  où  la  misère  soumet  taid  d'indixitlus  à  luie 
destinée  commune.  EUe  a  iN'soin  d'un  hôpital  où  on  ne  refu.se  personne,  où  les 
pauvre*  dv  la  campa^u*  soient  admis;  elh'  a  booin  d'un  hôpital  où  .se  rass(>nt  les 
opération»  difllcilei»,  dispendieuses;  d'un  hôpital  «{ui.  par  son  étendue  rt  .sa  dispo 
sition.  permette  de  M'paror  et  d'éloiirner  les  maladies  cordapirnses des  maladies  ordi 
iiaire*.  n  Contre  ce  m'us  donné  au  mot  ho>piee,  rKnc>cliipédie  Méth«»di(pie  protroir 
dans  les  termes  suivants  :  u  (]'4*stdonc  par  une  muuxaise  a|)plic:ition  qu'on  a  donné. 
dans  r«»î*  diTuiors  tenifis.  le  nom  d'hospices  à  des  établis^Mnent».  formés  dans  Paris 
par  des  personnes  cliarilabh's  on  les  habitaids  des  paroi^sr^.  |r|s  <|ii(>  «'elui  de 
Madame  NcK^ker.  celui  de  M.  de  Heauion.  celui  de  Saint  Jacques  du  Haut  Pas.  etc. 
Ce  S4»nt  des  petits  hôpitaux,  «les  hôpitaux  particulier'*,  «pii  ne  renùxent  qu'un 
certain  nombre  do  malades  aNcc  certaines  conditions  et  recommandation-*.  » 


6o  l/\SSlST\\CK    ET    i/kTVT     V    LA    VEILLE    DE    LV    RÉVOLUTION 

liopilal  •"'.  PcuNMrc  faut-il  attrihiior  cHio  confusion  au  discrédit  dos 
hôpitaux  ;  on  n'en  voulait  uienu*  plus  le  nom  ^ 

Si  l'on  essaie  de  classer  les  établissements  hospitaliers  au  point  de 
vue  de  leur  destination,  on  se  heurte  a  une  dilTiculté  qui  provient  du 
^^rand  mélange  d'individus  et  de  catégories  d'individus  qui  y  étaient 
admis.  (Tes!  un  fait  dont  on  se  rendra  compte  h  l'evamen  du  tableau 
que  nous  avons  donné  à  la  fin  de  ce  chapitre  et  cpii  a  trait  aux  géné- 
ralités de  Chalons,  d'Orléans,  de  Soissons.  d*  V miens  et  de  Paris.  Sans 
doute,  les  seuls  hôpitaux  y  mentioruiés  sont  ceux  que  nous  avons  pu 
connaître  par  les  documents  que  nous  avons  utilisés.  Mais  cela  suflit 
pour  montrer  combien  au  xviii"  siècle  on  était  encore  loin  de  celle 
spécialisation  (|ui  est  regardée  aujourd'hui  comme  un  principe  fonda- 
mental de  l'administration  hospitalière. 

Si  du  moins  l'on  distingue  la  province  et  Paris,  voici  les  principales  . 
remarques  cpi'on  peut  faire.  Kn  province,  on  rencontre  surtout  deux 
sortes  d'établissements  :  l'hôtel-Dieu  et  l'hôpital  général.  Sous  réserve 
de  certaines  exclusions  dont  il  sera  question  pliLs  loin,  l'hôtel-Dieu 
reçoit  ordinairement  les  malades  des  deux  sexes  ;  l'hôpital  général  est 
une  maison  de  retraite  et  de  traitement  pour  les  \  ieillards,  les  infirmes, 
les  enfants  trouvés,  un  lieu  de  refuge  volontaire  ou  une  maison  de 
détention  pour  les  femmes  de  débauche  -.  Les  établissements  spéciaux 
sont  en  petit  nombre.  On  trouve  des  maisons  de  fous  à  Reims  et 
à  Orléans,  d'aveugles  à  Chartres,  d'écrouelleux  à  Reims,  de  filles 
repenties  à  Amiens,  des  orphelinats  à  Sens,  à   Reims,  à  Montreuil, 

V  Paris,  le  nombre  des  hôpitaux  était  grand  et  semblait  pouvoir 
répondre  aux  besoins  d'une  foule  très  (li\erse  de  [muvres  de  tout  âge. 
atteints  de  toutes  sortes  de  maladies  ou  d'infirmités.  Quelques-uns, 
comme  Bicélre  et  La  Salpétrière,  étaient  des  prisons  en  même  temps 
que  des  hôpitaux,  des  maisons  de  correction  autant  que  de  secours. 
Quoiqu'il  y  eût  des  établissements  spécialisés,  la  quantité  des  secours 
offerts  n'était  pas  en  rapport  avec  le  nombre  et  la  variété  des  malades. 
Ils  étaient  surabondants  pour  certaines  catégories,  insutfisants  pour 
d'autres.  Tenon,  puis  l'Encyclopédie  méthodique  se  plaignaient  du 
peu  de  ressources  que  Paris  offrait  pour  le  traitement  des  fous,  des 
aveugles,  des  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses,  pour  les 

1.  «  Cvs  maisons  somionl  iioniinrcs  hospices,  (Irnomirialioii  qui  no  n'pupne  pas 
comnip  le  titre  d'hôpital  ou  d'hôtrl-hicu,  »  IVIIt's-Dacosla,  Plnn  général^  p.  .'i.  «  Ces 
noniK  ({ui.  dans  rox)inion  publicpic  sonl  dcvonus  avilissants  et  no  sortent  qu*à  éloi- 
gner, par  nn  sontiniont  naturel,  tous  les  sujets  (|ui  ont  le  plus  besoin  de  secours  el 
crassistance.  »  Ihid.^  \}.  (i. 

2.  Le  loxle  suivant  s(>  trouve  définir,  en  les  di>linp]ant  l'un  de  l'autre,  riiôtel- 
Dieu  et  ^h(^pital  prénéral.  C'est  un  rapport  de  l'inspecteur  {iiMiéral  Colombier  (août 
i78'i)  sur  riiôtel-Dieu  d'AIençon.  H  dit  :  u  Otte  maison  «^ten  même  temps  un  hôpital 
fçenéral,  puisqu'elle  entretient  un  nombre  de  pauvres  ou  infirmes,  tant  vieillards 
qu'enfants,  quatre  fois  au  moins  plus  ^raud  que  celui  des  malades  qu'on  y  traite.  » 
.ircli.,  Orne,  C  37'!. 
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^aleiiv  ol  l(»s  \arioloii\.  de  l'absence  d'un  élablisseinent  pour  les 
eiilanls  xaccinés. 

Plusieurs  causes  <v)ntrrl)uaienl  à  restreindre  Télendue  (ie  l'iiospi- 
lalîlé  ofTerle  par  les  élablissenienls  cbarilal)l<'S.  Kvee|)lé  dans  quel- 
ques >illes  c(»innie  Paris,  Reims,  Orléans,  Provins,  <li>nl  les  liolels- 
Dieu  s'ouvraient  à  tous  les  malades  sans  considérer  le  lieu  <le  leur 
naissiuuu*  ou  leur  religion.  la  plupart  se  bornaienl  au\  habitants  de  la 
local  lié  ou  de  (piehfues  paroisses  voisines  en  |)lus.  La  stricte  locali- 
salion  des  secours  était  la  règle  c\  [)en  près  univers(»lle.  Il  en  résultait 
que  les  c^uupagnes  étaient  généralement  privées  des  movens  de  faire 
hospitaliser  leurs  malades  ou  leurs  infirmes,  'routelois.  les  liotels- 
Dieu,  assez  scmvcnt,  admettaient  les  pauxresiie  passage.  Ils  accueil- 
laient volontiers  les  soldats,  dord  le  trésor  roval  ou  la  caiss<'  du  régi- 
ment payait  les  frais  de  séjour.  11  arrivait  même  cpie,  dans  une  pensée 
de  lucre,  les  administrateurs  sacriliaient  à  la  réception  des  militaires 
celle  des  malades  pauvres  de  la  localité  '.  Si  les  hotels-Dieu  rece- 
vaient les  malades  des  deux  sexes,  ils  se  fermaieid  pourtant  en  bien 
des  endroits  aux  incurables,  aux  personnes  atteintes  de  maladies  con- 
tagieuses, aux  femmes  emeinles.  Kniin  les  non-catholicpuîs  étaient 
pres([ue  toujours  exclus  parce  (pie.  [)our  élre  admis,  il  fallait  pré- 
sent;»r  un  certificat  de  c^ilholicité,  un  billet  de  confession,  un  extrait 
de  baptême  -. 

On  p«Mit  regarder  comme  une  légère  alléimation  à  la  séxérilé  des 
règlements  d'admission  le  fait  que  cerlains  hopilanv  distribuaient  des 
secours  à  domicile.  Ils  agissaient  à  cet  égard  comme  des  bureauv  de 
charité,  répartissaient  de  Targent  ou  des  aliments  entre  les  |)au\res 
du  lieu;  en  cas  de  maladie,  ils  leur  faisaient  donner  des  soins  par  une 
ou  plusieurs  des  personnes  |)ré|)osées  à  (M»t  ellet  dans  l'intérieur  de 
leurs  maisons.  C'était  l'usage  courant  dans  les  petites  \  il  les.  Là  où 
rêtablissemeiiL  peu  iinportanl,  était  coniié  aux  s<i>iii's  de  Sainl- 
>  inccnt-de-Paul,  œlles-ci  allaient  aussi  traiter  b's  malades  à  domicile  •^ 


I.  Plaintes  à  cv  sujet  coiu'criiaiil  riintcl-Dim  de  Vlarlo  <>i  celui  de  Siiiut.-Quculiu. 
Arcli.  liât.  M  07»)  vi  i'fji. 

■I.  Ix'  Coiiilt<!  ilo  Moiulicilr  (.S'*»7/»  du  rainmit...  tics  risUc.i  faites,  p.  3n)  prolc^l^ 
roiilre  et»»  iiMK<?s.  «  iNous  n.*iiiari|uous  oiitrr  aulrr^  (iurou^viiirnls).  «lit-il  à  propos 
de  l'hùpilal  (1rs  fn>r(>8  «le  la  Clliarilr,  celui  «l«>  rcslri'iuclrc  le  hicufait  aux  m*uU 
ratliollques  et  d*oxi}i^T  quc^  les  iiiala(li'>,  «pii  .m-  ])n's<Mit<>ut  i)nur  «Hrn  nrrus,  c-um- 
iiMMiceiit  par  se  confesser,  coiunie  ^i  le>  s('('ou^^  tic  la  rharitc;  ne  (ie\ raient  pas  être 
Cdinniuns  à  tons  les  liomiiies,  cpielle  cpic>  puisse  èln*  leur  crnxauce  et  <pie|(|ue  reli- 
(rioii  qu'ils  pn)fc*ssi'iit.  »  Voir  plus  loin.  p.  i^»,  \v.>  restrictions  d'ordre  mural  el  con- 
fessioiiiiel  h  ]*hnpllal  de  Vïarly.  -  Vu\  cas  d'exclusion  qui  \iennent  d'être  c'nunic'rés, 
s'ajoutait  dans  certains  ]M^lits  InNpitauv  le  relus  il'ailnieilre  les  d<Hnesticpies.  si  les 
maîtres  iravaiivaittiil  pas  une  certaine  soinine  pour  leurs  soins.  Délilit'ration  de 
rtMïtel-Dieu  de  MontIli(T\,  a?^  janvier  i;'»:».  .Itd>  de  Kleurys   1  «ji».  p.  iCmi. 

.*?.  Voir  plusieurs  e\«Mnples  tie  c-e  fait  dans  l'appendice  au  pressent  cliajiilre.  p.  «jî. 
Ainsi,  k  Ain'  ((iréiiéralilé  d'Ainieu^;,  Nelle  (^^c'ut'ralité  de  Soi<.<.nns).  lic^aunionl, 
La*Kerté-»ous-Juuarre,  Meulaii,  MoiitltuTN.  PontoiM?  (piMK'ralité  de  Paris), 
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Cumiiie  la  destînalion,  le  régime  adiniiiistrulit'  des  hopilaiix  de 
l'aiicieiine  France  présentait  de  grandes  variétés.  KJles  résultaient  du  fait 
que  le  droit  de  désigner  les  administrateurs  était  souvent  maintenu 
aux  représentants  des  fondateurs  ou  à  des  personnes  auxquelles 
appartenait  le  patronage  de  certains  élablissemenLs  ;  qu'il  y  avait  des 
hôpitaux  en  titre  de  bénéfices  ecclésiastiques;  que  d'autres  étaient 
soumis  à  une  réglementation  établie  par  le  pouvoir  royal.  Le  Couiilé 
de  Mendicité  faisait  remonter  jusqu'au  xvi"  siècle  l'origine  delà  di\ersilé 
administrative  des  hôpitaux,  di\ersilé  (pii  se  serait  aggravée  plus  tard  à 
la  faNcur  des  circonstances.  Vprés  avoir  constaté  la  courte  durée  du  suc- 
cès des  réformes  hospilalières  iiccomplies  par  les  rois  de  France  à  cette 
ép()(|ue,  l'auteur  du  Second  rapport  ajoute  (p.  8)  (pie  «  de  ces  entre- 
prises si  bienilirigées,  on  ne  retira  pour  ainsi  dire  aucun  l'ruit.  Lesadmi- 
nislralions  des  hôpitaux,  à  dîiler  de  cette  époque,  commencèrent  bien 
à  être  composées  des  divers  ordres  de  citoyeîis;  mais  aux  entreprises, 
aux  mahersalions  des  clercs,  elles  en  substituèrent  d'autres.  Dans 
ces  temps  de  (roubles  et  d'anarchie,  elles  n'eurent  d'autres  règles  que 
leui"  \(»lonlé;  les  biens  furent  dissipés  ;  le  clergé,  les  tribunaux,  les 
cor|)s  municipaux,  toujours  occupés  d'étendre  leurs  prérogati\es, 
conlimièrenl,  autant  (pi'ils  le  purent,  de  s'arroger  des  droits,  et  de  là 
vieni  la  forme  multipliée  et  si  bizarre  des  administrations  qu'on 
remanpie  encore  aujourd'hui   n. 

Des  hôpitaux  se  lrou\aienl  exclusixement  administrés  par  les 
religieux,  ((ûi  en  assuraient  le  ser\ice  st)us  l'autorité  du  supérieur  de 
la  communauté  ou  del'évétpie*.    D'autres  reloaient  exclusixement 


1.  Iloiris-Dicu  il«' (!onipir)^MU'(prifurc  Sainl-Nicolas),  OonUiMis,  Moiitiliilier,  Moii- 
tnniil.  Saint  Hiqiiier,  Saint  .hisl.  hôpital  de  la  (Uiaritr  <lr  lloyo,  hôpital  du  Saint- 
Esprit  de  \  aiunulcnrs.  Arrii.  nal..  M  (')--i.  t'>-',\,  i\~i\.  V  DouIIcii.n.  hurrau  d'adminîs- 
travlon  coniposé  iln  la  supi-rirun*  «'hie  tous  les  (rois  ans.  ih»  la  d(''jM)sitaire  rt  des 
drux  plus  ancicinios  ndi^icusrs,  stnis  Taulorilr  i\o  l'éxeVpn'  d'Amions.  A  Montdidier. 
supérieur  subalterne  et  rell«;:jeuses,  soun  rautorilé  <lu  même  évèque,  supérieur.  A 
Saint  Hiquier.  relijri<'us<*s  ri  un  prêtre,  sous  l'autorité  dr  réxêtjue.  \  lloyc,  prieur 
triennal.  A  Saint  Just.  h's  relijrieu.srs  s'administrent  elles  mêmes.  A  \  aueoulcurs. 
l'administralioii  appartient  à  un  ronnnand<Mir  prêtn»  d<;  l'tjrdre  du  Saint-Ksprit.  A 
Vitr> -le  François,  hôpital  en  même  temps  cou\ent.  Les  maisons  des  Krt^res  de  la 
Charité  à  Paris  sord  indépendantes  des  ^jouvoirs  publies  et  s'adminisln-nt  conformé- 
ment aux  règles  de  l'ordr»'.  D'après  Houehel,  La  Hibliotftniur  canonique,  au  mot  hôpi- 
tnu.r,  dans  les  maisons  en  litre  di'  bénéfiee,  Tadminislration  appartient  au  tiiulain^ 
ran(ini(|ueinrnl  pour\u  soil  par  ré\ê(|ue,  soit  par  le  pap<',  Ia's  liôj)i(au\  des  villes 
épiscopalcs  >onl  administrés  par  les  ecclésiastiqueï»  et  h's  lK>ur^'Cois,  la  principe 
a  autorité  et  superinlendance  »  étant  réservée  à  ré\êque. 
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(lu  cliapilro  do  la  cathédrale  *.  Ailloiirs.  c'élail  la  nniiiicipalilé  (jiii 
seule  administrait  dirertiMurnl  ou  par  dos  dolofrués-;  dans  d'aulros 
endroits,  le  seul  seigneur  'K 

Maisle  cas  le  plus  fro(|uonl  est  celui  où  les  di\ers ordres docilovens 
et  les  divers  pouvoirs  ecclésiasiicjue,  sei^^neurial  <ît  ro\al  participaient 
en  commun  à  raduiinistralion  et  à  la  direction  des  hôpitaux.  C'est  le 
réji^ime  consacré  par  la  déclaration  du  ii  déceud)re  ir)()8,  qui  >isait 
les  hôpitaux  établis  à  la  suite  des  édil  et  dé<*laration  de  mars  et 
avril  1693  et  ceuv,  plus  anciens,  (pii  n'avaient  aucun  réfrlemenl.  La 
majorité  des  établissements  était  sous  ce  réprime  du  moins  approxi- 
mativement *. 

Lii  déclaration  établissait  im  bureau  ordinaire  de  (h're<iion  où 
de\aient  entrer  :  le  premi(»r  ofïicier  de  justice  du  lieu,  ou  son  repré- 
sentant; le  procureur  du  roi  au  siè^j^e  local  de  justice,  ou  celui 
du  seigneur  (procureur  (iscal)  ;  le  maire  ;  un  des  échexins  ;  le  curé; 
lorsipi'il  y  avait  plusieurs  paroisses  dans  le  menu»  lieu,  chaciui  des 
curés  alternativement.  Ces  membres  étaient  les  directeurs-nés.  Kn 
outre,  il  y  avait  des  administrateurs  élus  tous  les  trois  ans  parmi  les 
habitante  de  la  ville. 

A  coté  du  bureau  de  direction  ou  d'administraticMi  fonctiormait  un 
autre  organe,  rassemblée  générale.  Kilo  était  composée  des  iuend)res 
du  bureau,  auxquels  se  joignaient  les  anciens  administrateurs  et  les 
habitants  (piia>aient  h»  droit  il'assister  aux  assend)lées  de  la  \ille  ou 
de  la  conmiunauté  du  lifMi. 

[^\s  deux  organes  a\aieFit  des  attributions  dilVérentes.  Le  bureau  <le 
direction,  .se  réunissant  au  moins  deux  fois  par  mois,  était  chargé  du 
n*glenient  des  affaires  courantes.  11  clioisissail  deux  de  ses  membres 
pour  mandateret  ordonnancer  les  (h'penses.  C'(»st  à  ce  bureau  (pi'appar- 
tenait  le  soin  de  passer  les  baux  de  l'hôpital.  L'assemblée  générale, 
convrKpiéc  une  ou  deux  fois  [)ar  an,  traitait   les  affaires  importantes. 

I.  A  ]*hùt(*l-l)ieii  «te  (^Iiartn-s.  )iiirr:iii  ilc  ilircction  foniio  »lr  trois  ^•|l;nl(^ilH•^  <lo  \n 
caUivilnlio  cl  bureau  ffénéral  <»ii  tons  W»  cliaiiniiics  li^iimit  sons  In  présidence  <ie 
l'évoque.  A  Saint-Quentin,  toute  radminislralion  appart<Miait  an  cliapiln'  calliédnil. 
Arrli.  nal.,  M  671  cl  (îy.'». 

a.  IIôtelM-Dieu  de  (Ihauniunl.  Méxi«'*rrs.  Péronne.  La  Vrrr,  CJiaun>.  (^onlonnniers 
Arrli.  nal..  M  O71,  (i73,  071*).  i\~\).  \  (ilianniont.  main',  érlu'\in>.  procureur  dn  Ho  i 
lie  la  ^illr.  A  Mézicres,  maire.  éche\ins,  procureur  s>n«lic  de  la  \ille.  \  IVronn»'. 
main*  et  éclievins.  A  La  Fère,  l<*s  otliciers  municipaux.  \  (!liauii\,  quatre  éelie>ins. 
A  Coulommiers,  main;  et  échevins.  IVapn's  l^>ucliel  oiit*r.  cite,  les  liôpilaux  l'ondés 
par  IcH  villes  devaient  être  administrés  j)ar  des  procureur>  élus  par  les  habitants  ; 
iesquclsi  procureur»  commettaient  un  ou  plusitnirs  gardiens. 

3.  Château ncuf-5ur-Ix»ire  (I^iret).  Vrcb.  hosp..  inventaire  manuM-ril  aux  Arch. 
Loiret,  A  1  et  A  6. 

V  Ccst  ce  qui  ressort  des  dossiers  de  Tencpièle  de  lyO'i.  Vrcli.  nal.,  M  O7.»  à  ()-t). 
I^  déclaration  de  itM)S  ne  «lexail  pa**  conc<'rner  Icn  hôpitaux  doni  le  ré^rim,. 
adminixtratif  avait  é|«*  antérieurement  lixé.  C'e^it  pour  ce  molif  (pi'en  i7Si  le»i 
admiiii}i|nit(Mir<  de  riiopital  de  IkTuax  s'ojiposèrent  à  la  prétention  du  lieutenanl- 
fn'iiéral  <Lu  iMiUiapri*  qui  voulait  sié^^er  a\ec  voix  délibérali>e  dans  leurs  assem- 
btéi'».   .\rcb.  Onic,  (j  37.'*. 
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nolaninicnl  cellos  (jni  cn|L^af;raioiit  1rs  finances  dr  la  maison  :  acqui- 
sitions, AtMilcs.  L'chanfi:os,  eniprunls.  constmclions,  réparations. 
])r(HTS.  Kilo  (Irsi^niait  les  membres  électifs  du  bureau  de  direction. 
Ses  délibérations  devaient  <Hre  si^mées  par  les  principaux  habitants 
et  les  notables. 

Bien  (|u'en  principe,  le  der^'é  dût  être  exclusi\ement  chargé  du 
gouvernement  spirituel  des  hôpitaux,  il  garda  jusqu'à  la  fm  de  Tan- 
cienne  uu)narchie  une  part  iuqii>rtante  même  dans  le  gou\ernemenl 
temporel.  Sans  doute,  dans  les  petites  localités  K  l'élément  ecclésias- 
tique représenté  dans  les  bureaux  se  réduisait  au  curé  ;  dans  les  xilles, 
h's  curés  <les  diverses  paroisses  y  entraient  à  lourde  rôle.  Les  com- 
mentateurs- insistaient  sur  ce  fait  cpiaux  termes  uiémes  de  la  décla- 
ration de  i()()8.  le  curé  a\ail  seulement  séance  au  bureau  et  ne  le 
présidait  i)as,  comme  il  présidait  les  assemblées  de  la  fabrique.  Mais 
il  faut  observer  (pie  celte  déclaration  (art.  lo),  confirmanl  l'art,  ne) 
de  redit  d'avril  iCm)')  concernant  la  juridicti<m  ecclésiastique,  concV*- 
dait  aux  évoques  et  archevécpies  la  première  plaœ  et  la  présidence», 
même  dans  les  bureaux  où  ils  n'a>aient  pas  été  juscpie-là  en  posses- 
sion. Kn  parcourant  les  proces-\erbau\  de  ses  assemblées,  on  voit 
(jue  le  clergé  était  opiniâtrement  attaché  à  ce  privilège,  dont  il  ne 
<:essa  de  réclamer  avec  insistance  le  maintien  •^  D'autre  part,  en  maint 
endroit,  le  chapitre  cathédral  ou  collégial  élisait,  comme  le  corps  de 
ville  ou  comme  l'asseuddée  des  habitants,  des  députés  au  bureau 
d'administration  ^  L'élément  ecclésiasticpie  conservait  donc  une 
grande  force  même  dans  le  "gouxernement  tenq)orel  des    hôpitaux. 

De  cette  juxtaposition  des  éléments  laïcpie  et  religieux  naquirent  des 
contestations  frécpientes.  \insi  une  cpierelle  de  ce  genre  à  rhôtel-Dicu 
d'Orléans  fut  d'abord  réglée  par  la  reconnaissance  solennelle  (arrêt  du 
Parlement,  /|  août  i7()<))  de  la  préséance  en  fa\eur  des  chanoines  de  la 
cathédrale  Sainte-(lroi\.  Or,  ils  n'étaient  qu'au  nombre  de  trois,  tandis 
(pi'il  \  axait  six  administrateurs  laïques  nommés  par  le  maire  et  les 
échevins.  Malgré  cet  arrêt,  le  conllit  ne  futpas terminé.  Kn  1779.  on  en 
per(;oit  encore  l'écho  dans  un  arrêt  du  Conseil  (i3  mars)  déboutant  la 
municipalité,  ([ui  ilemandail  que  les  délégués  du  chapitre  de  Sainte- 
(iroix  au  bureau  de  l'hôtel-Dieu  ne  fussent  ])asen  même|temps  admi- 

I.  il  ne  s'afril  pas  ici  ilc^  «Hablisscmunts  vn  titri'  «lo  Ix'nu'ru'CK  «tu  ilrs  maison»  cou 
\(MilurUrs.  <|iii  ri'sliiii'iit  ajliniiiislr*"*  r\chi>i\t'mriit  par  les  iMMirlidors  ou  par  \et> 
n'Iinîcnx  ou  rflijriouho^.  Noir  p.  Cn,  iiolc  cl  Brillun.  o//rr.  cilf'j  <iii  moi  hôpital ,  n*  (i5. 

a.  (iiiyot,  ouvr.  n7<^  au  innl  hointai. 

\\.  Lc>  principaux  Icvlcs  >()nl  analvscs  «»l  groupes  «lans  lu  Prccis  jkw  ordre  alyhu- 
ln^liiliir  on  Inhh'  rawnmt'c  fies  maUcrvs  ronft'nnrs  dans  la  nouvelle  rollertion  dt'S  proch- 
iwrbnn.r,  col.    i  j^^-i  a'ij.  cl  dans  Hriilon.  <mrr.  rUr,  au  mot  hApituL 

'i.  tlôpital  général  <lc  \o\on.  ln»is  nnlal)lcs  élus  par  le  cierp';.  trois  par  le  corps 
(le  ville  ;  •  de  lUois.  deux  chanoines,  un  «rcnlilhoninie.  un  oJlicier  de  rol)e  ;  —  de 
Poulogne.  deux  chanoines,  deux  nobles,  huit  hoiirgttois  ;  —  de  Ueinis.  deu>  clia* 
lioines  el  ipialre  ct)n>eillers  de  xilh-. 
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nislralcurs  spirituels,  (pie  les  laïques  pussent  toujours  traiter  les 
aiTaires  les  plus  ini|X)rt4Uites  (aiîaires  majeures)  nièiue  en  leur  absence, 
si  elle  était  volontaire  t.  VC'.hateaudun.riiotej-Dieufut  troublé  [>endant 
près  de  deux  siècles  par  la  résistance  d(»s  ecclésiastiques  (frères  con- 
donriés)  aux  connu issaires  lanpies  élus  par  les  éclievins.  En  i^^f),  il 
avait  fallu  leur  enlever  la  gestion  financière  <le  rétablissement  ;  mais 
jamais  ni  eux  ni  leurs  successeurs  n<'  se  résij^nèrenl  à  c<'lle  dé- 
chéance -. 

L'administration  des  hôpitaux  [parisiens  •*  [)résenlait  a\(;c  celle  des 
hôpitaux  de  pr(»vince  des  traits  dv  ressemblance  et  desdillerences.  l^s 
ressemblances,  c'était  la  présence  simultané(>  de  lanpies  et  d'<*cclésias- 
tiques  ;  r/était  aussi  c(*lle  de  magistrats  et  de  personnages  olliciels, 
membres  de  droit,  à  coté  des  membres  électifs.  Mais  une  particidarité 
importante  était  l'existence  d'une  sorte  de  conseil  supérieur,  (pii 
dirigeait  à  la  fois  TIlolel-DirMi  et  ses  annexes,  et  les  dix  maisons 
dont  se  composait  l'ilopital  Général  *.  Dans  ce  conseil  fl<ruraienl 
le  premier  président  et  le  procureur  ^énéial  du  Parlement,  l'arche- 
vwpie,  les  pi*emiers  prési<lenls  de  la  (!liaud>re  d<'s  Comptes  et  de 
la  Cour  des  Vides,  le  lieutenant  général  de  |M>lic<*.  le  pré\ot  des 
marchands.  Ces  persorma^es  s'appelaient  les  o  chefs  <le  la  direction  ». 
Ils  étjiient  s<*condés  par  im  bureau  (»rdinaire  d'administrateurs  élec- 
tifs, dont  le  nombre  et  l'origine  dilleraieiil  pour  rilolei-f)i(Mi  et 
rilopit4il  (Général. 

■  Le  bureau  d'administration  d<*  l'Ilotel-Dieu  était  <*onq>osé  de  douze 
membres  théoriquement  nommés  par  l'échexina^'e  parisien  et  renou- 
xelahlcs  t4)us  les  trois  ans.  Mais,  au  x\ m'  siècl(\  i-es  administrateurs 
avaient  en  fait  cessé  detre  électifs  et  dem(*uraient  loutr»  l<*ur  \ie  en 
fonctions'».  C'étaient  îles  foncti<»niiaires  ou  des  financiers  (trésorier 
de  France,  fermier  général,  cons<'iller  à  la  Cour  des  Vi<les  i\\\  Ch.i- 
Iclet,  etc.)  et  de  notables  bourger)is. 

\  rjlopital  (fénéral.  il  v  avait  égalemeid  un  bureau  d<>  dire<M(M]rs  et 
perpétuels  administrateurs  au  nombre  de  \ingt-six,  issus  de  l'ébution  ; 
maïs  c'était  une  élection  illus<iire,  les  mend)res  si»  recrutant  eux-mêmes 


I.  Airli.  Iiwp.  Orléans.  En. 

1.  M<tIoI.    liitrcHlucti<»ii   à     Vlnrt'ntnin'   ilrs   nrrhitws    IniSfàtaUrirs   »//•    (iMh'amiun. 

.1.  n  ne  s'apit  pas  iri  (W  cvwx  qui  rtHinit  .s4iiinii««  à  «ir^i  iv'rlciin'iit'i  piirliciilîrrs  ri 
formaifiil  dt's  ûtalilii^scinriitt»  prixr'^. 

\.  Le  buri'aii  de  rUôtel-Dirn  Hilniiiii'^irc  :  riliMrl  Dieu.  rii<'>|»if:il  S;iiiit  Iamiî^.  les 
Incurabk*»  ot  SaJrile-\nn(i  on  Ih  ï>anlr.  (Icliii  «le  llh'ipil:!!  (i<ii(  ral  :  nirrhc.  ia  Sal- 
pétrièrc. la  PiU<'*,  la  maisoiidc Scipioii.  Us  Kll^allt^  Trninrs  ( ra(ilMMn'<:  Saint  Vuloino. 
la  maison  delà  (lonclic.  \v  Sainl-K>pril.  Sainic  IV'Ja^jri»'.  riu»H|»iri«  ilr  Nan^iiranl 
(créé  en  1780);  à  quoi  il  faut  ajonlrr  l»*  Monl  d«'-Pi»H«'*  1  »»'<-'<•  *-«i  >777)-  -  l'»  oulrr, 
le  grand  Buveiu  dus  I^nvn's  adniiiiihlrr  tes  P«(ik>s  Maiso^^  ri  la  Trinitr.  Lr-s autres 
éUMiMementa  ont  unr>  administration  fiarliculiôrc 

5.  I<J  municipaliiij  Unit  ni<'ini>  |»ar  alMlitpicr  son  droit  <lr  uoininatioii  i.'t  s«.'  Uiriia 
à  raUliur  1m  clioii  fait»  par  le  buriNui. 
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I)ar  c(jo[)lalion.  Ce  bureau  se  réunissait  clcmx  fois  par  semaine  pour 
traiter  les  afTaires  courantes,  à  la  maison  de  la  Pitié,  sièf^fe  de  l'admi- 
nistration. Toutes  les  semaines,  une  assemblée  générale  formée  du 
})ureau  el  des  chefs  de  la  direction  réglait  les  afTaires  les  pins  impor- 
tantes (nomination  du  personnel  supérieur  de  chaque  maison,  appro- 
visiomiements,  consl  met  ions  neuves  el  grosses  ré[)arations,  accepta- 
lions  de  dons  et  legs,  aliénations,  acquisitions,  emprunts,  i)rocés, 
police  et  discipline  générale). 

L'administration  de  rHôpit<il(jéuéral  élait  à  peu  prés  exclusivement 
lai({ue.  L'arclie\é(pie  de  Paris  >  représentait  seul  le  clergé  ;  il  avait 
toute  ault)rilé  el  juridiction  d'ordre  spirituel.  A  l'Hôtel-Dieu,  l'arche- 
vêque faisait  partie  du  grand  bureau  d'administration  du  temporel  ; 
c'est  à  l'archevêché  (|ue  ce  bmeau  se  réunissait.  Les  chanoines  de 
Notre-Dame  n'avaient  plus  dans  la  maison  qu'un  pouvoir  spirituel  ; 
ils  a\aient  même  fini  par  être  dépossédés  de  la  direction  du  personnel 
qui,  lors  de  la  réf<)rme  de  l'Holel-Dieu  au  xvr  siècle,  leur  avait  élé 
laissée.  Mais  ils  ne  se  résignèrent  jamais  à  la  perle  de  leur  puissance. 
Pendant  toute  la  durée  de  l'ancien  régime,  il  y  eut  à  Paris,  comme 
en  pro\ince,  de  frétpients  conflits  d'attributions  entre  les  administra- 
teurs laï(|ues  et  ecTlésiastiques  *. 

La  gratuité  des  fonctions  était  de  règle  dans  les  hôpitaux  de  l'an- 
ciemie  France.  Klle  élait  compensée  par  les  privilèges  personnels  dont 
les  litidaires  des  iV»nclions  jouissaient,  comme  l'exemption  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  de  tutelle  et  curatelle,  de  guet  et  garde,  etc. 
Les  administrateurs  de  l'Ilùtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  (iénéral  de  Paris, 
placés  sous  la  sauvegarde  et  la  protection  spéciales  du  roi,  avaient  le 
privilège  de  ronimitiimus  du  grand  sceau  aux  recpiêtes  de  l'Ilolel  ou 
du  Palais, 

Les  fUï'mbre  nés  des  bureaux  de  direction  étaient  par  définilion 
inamoxibles.  Mais  souvent,  on  l'a  vu,  les  membres  électifs  avaient 
cessé  d'êlre  soumis  au  renouvellement  et  proiitaientainsi  d'une  inamo- 
>ibilité(le  fait.  D'ailleurs,  ceux  d'eîitre  ru\  i\\i\  sortaient  de  charge 
continuaient  à  participer  aux  assemblées  générales,  c'est-à<lireà  celles 
où  se  traitaient  les  alTaires  les  plus  imj)ortantes. 

Ce  régime  avait  des  incon>ériieiits  dont  les  contemporains  se  plai- 
gnaient déjà.  Le  principal  élait  la  difliculté  d'un  contrôle  elïîcace.  C'est 
de  haut  que  la  surNeillance  gnuv<M'nementale  s'exercjait  :  elle  était 
impuissante  contre  la  foite  autonomie  d(»s  administrations  hospita- 
lières,  maîtresses  de  leurs  règlements  intérieurs  <'l  de  leur  complabi- 

1.  PartiiricT,  L'maisOmrr  imUVniuo  n  Paris,  p.  3>  '.\?>.  Un  jrr<i\«»  ri  durable  conflit 
eiilrr  rar('li('\<^qur  <•(  Ir  Hiircaii  dr  l'IlApital  jxrnrral  rnl  lien  m  17 '19- 1708  à  propos 
dr  la  nomiiialioii  «Ir  la  Mipriicurc  «le  la  Saiprlrirrr.  \t»ir  (lainillo  Hloch,  Inventaire 
sommai rr  dm  volumes  d"  In  rtdU'clion  Jolv  dr  hUciirv  r.mrfnvuil  Cnssistuncti  et  la  men- 
dirité. 
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litr.  Lr  Coiiiilo  (fo  M(îii<li4'il('*  s()uli«rnrni  la  Nicloririisr  ivsislaiicc*  ((ue 
des  administrateurs  viagers  et  haut  places  pureril  opjxïscr  dans  tons 
les  temps  au V  efforts  faits  par  le  ^^ouxernenienl  pour  amrliorcr  les 
établissements  hospitaliers  *. 

En  parlirulier,  l'autonomie  des  administrateurs  de  l'Hôpital  (irnéral 
de  Paris,  par  exemple,  était  d'autant  plus  accusée  que  leurs  attribu- 
tions étaient  plus  grandes.  L'édit  de  création  (  iCmO)  leur  axait  domié 
((  tout  pouvoir  et  autorité  de  direction  et  administration,  connais- 
sance, juridiction,  police,  correction  et cluitimenl  sur  tous  les  j)au\n'S 
mendiants  »  de  la  ^ille  (art.  ij).  \  l'intérieur  dvs  niiiisons,  ils  dispo- 
S'iienl  d'une  autorité  absolue.  l/a\ocal  ^n'néral  du  Parlement  disait  en 
17G7  :  i(  Il  n'y  a  point  de  corps  dans  1<;  roxaume  au(piel  il  ait  été 
donné  des  pouvoirs  aussi  étendus.  0  Voilà  |>(>ur(pioi  les  bureaux 
d'admininislration  des  hôpitaux  étaient  l'asih*  de  la  routine,  encou- 
rafrée  et  fortifiée  par  une  indépendance  à  peu  prés  c(»m|)léte --•^ 

I.  Dans  le  Srrond  rapfïort,  on  lil  :  «  (It'ttr  ]»Tinaiiriur  jIjs  pivsi(l(>iils  «lo  hiiriMiiv 
v{  lVlal)lissi>iiu*iil  (l<>s  flif^<'>^'lll^  ordn^N  rcli^'iciix  qui  sV'tiiiciil  niipiirrs  de  tmis  \rs 
«Ictails  tics  iiopilHiix  «liinMil  iHMi^isaimncnl  \  propager  iiii(>  sorte  «le  rri^iinr* 
iiionastirpir  »*t  éloif^inT  loiilr  iilrc  muixclU'  dr  pcrtVctioii.  l/auloriJr  péïK'lrail 
d'ailkMin  difllcilemcnt  à  tra\('rs  les  léiii>l>r('ii\  vi  iii>st(Tit>n\  (létaiis  (ra(linini>tra- 
tions  qiirso  iJirip^aieiit  vi  ^*ill^pl'clai(>nt  cncs-iiK'incs.  La  rojiiptal)ilité  iw  pouvait 
qu*étre  illiiiioirp,  iiVtant  pas  piibllipie  ;  rr)iic.(>ntn'(!  dans  un  bureau,  rllf  il(>\ciiail 
une  i»spèrc  de  secret,  dès  ipu;  qui>lqu'un  \oulail  la  hurxj'iiJiT.  >•  Kt  dans  un  autre 
rndmit  :  «  A  toute  démarche  pour  raiin-ner  l'ordre  el  pn'udre  connai>saiie<'  tle  la 
situation  de  leurs  finances,  elles  (les  administrations  liosi>ilalière«i)  <»ppo»iai««nl  \rur>< 
titres  de  fondation,  la  qualité  <les  pt.Tsonnes  qui  adminisiraient.  et  Tautorilé  lléeliis- 
sait  de\ant  cette  extraordinaire  résistance.  >• 

3.  La  pn.itestatinn  était  unanime,  h  la  lin  de  l'anciiMi  nV^ii>i('<  <'<*idre:  io  pri\ilè;res 
excessifs  d'auUirilé  (|ui  avaient  été  c«>neédés  ou  ahaudoiuiésaux  adnruii>trateui>  dliô- 
pilaut.  \tH'kpr  (Ih*  t'ndministratum  iU^s  funiiwrs,  lit.  eli.  \M)^i;rMal«'  les  inconxénienis 
lie  la  stabilité  perpétmdie  des    administrateurs;  il  dit  qirol)li<jrés  de  m>  répartir  \os 
cliar^'s.  ils  étabtissenl   une  h  di\ision  de  déparlements  »  d'où  résulte  un  esprit   de 
consenatisme    éln»it,    une  hostilité  épùsle  «onln"   toute  idée  ri  toute  tentati>e  dr 
réforme.    \SEnrycl.    Méth.^  Jiirispriulcnn',  \.  au  mol  mcmlirid'^  met    au    compte  du 
«  n'»pime  arbitraire  »   des  administrations  d'hôpitaux  lis  \i(«>  d(>  i;i  jr«?'*tion  de  ces 
établissements.  Nous  a\ons  déjà  cité  l'opinion  du  (iomité  de  Mendicité.  A  propos  d(> 
riMpilal   Général  de  Paris,  il  disait  rncore  rpn'  les  hauts  pers<inn.i^'i>s  qui  [>artici 
paient  à   sa    din?clion   »'occupai<'nt  à   pein»»  ih'  ses  alTaires  ;  que  les  autres,  recrutés 
par  rooptatic»n.  n'avaient  pas  une  autorité  sutlisanic;    qu(^  la  plupart  des  membn?s 
du  bureau  ordinaire,  chargés  des  atTaires  courantes,  éinicnt  absorbée   par  les  fimc 
tions  publiques   qu'ils  n>niplissaient.   et,    au  surplus,  ne  l'aisaient  rim  ^nns  |(>  iDn 
cours  des  u  chefs  de  la  din*ction  •».   du  Parlement  et  du   •;ou\ern<'ment.    (!nnun<>  il 
ne  s'était  pro<luil  aucun  chani^emeid  dan  >  ce  régime  depuis  lii.'iii.  c'était,  ajoutait 
il.  <«  un  édifice  pithi<pie.  » 

,'1.  Il  \  a\ait  dans  h*s  hôpitaux  «les  aufrnis  ch;u;iés  des  s<'r\icrs  «rénéraux  linan 
riers  (n'ce\eur,  économe)  ou  des  écrilun's  (scrrélaire).  I.a  déclaration  dr  h'hj.S  oitli 
ixv^il  le  bureau  de  direction  à  nonnn«>r  un  n'ccMur  ou  tré<«ori<*r;  (»n  le  tnnne  m 
fait  à  |ieu  pni»  dans  tons  les  établissements.  n!mplis>ant  ses  l'onctions  tantôt  «1  titn> 
furieux,  tantdt  mo>eunant  <l(>s  émolnment<«.  La  char;:e  était  le  plus  •généralement 
gratuite,  et  confiée  à  un  notable  iHuir^reois  ou  même  à  un  échr'xin  présentant  toutes 
f;iraranti<*sde  siilvabilité.  On  comprenil  qrt«'  l'autorité  lût  t'aibicmcnt  armer  contre 
ce  comptable  non  réuni  né  ré. 

L*exislence  il'un  secn*laire  était  plus  rare  qur  cillr  d'un  rrcrxrur,  s«»il  que  so 
fonctions  fussent  n*niplies  par  l'un  «les  atlministrateurs.  soit  qu'elles  sr  confon- 
dissi'nt  avec  celles  du  n»ce\eur.   V  ril«'q)ital(;rnéral  dr  Pariv,  il  >  ;i\ail  un.«vrrllirr  ». 

On  ne  trrnive  ^uèn*  d'éccmome  spécial  qur  dans  hs  yrrantN  établissrmrnls  pari- 
siens, en  particulier   dans  les  »li\erses  maisons  de  l'ilôpilal   (irnéral.  Tantôt  il  était 
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[.e  porsoTinol  rhar^r'  du  sonii'o  iiilcM'inir  vl  des  soins  aux  malades 
se  eninposail  d'errlésiaslifjiies  swndiers  ou  réguliers,  d'iiiiiriiiieiv  et 
iidiriuièi-es,  de  niéderins,  diirnr«j:ieiis.  a|M)(liiraires,  sapfcs-tei unies,  de 
doniesli([iies  et  de  senanles. 

L)<'S  aumôniers  ou  chapelains  avaient  larliar^^e  de  l'adminislralion 
spiriluelle,  sous  la  liaule  main  de  révè(|ue.  (Quelquefois,  les  fonctions 
sarei*dnlales  élaieril  i^onfiées  à  des  chapelains  titulaires  relevant 
d<»s  curés  de  paroisses  dont  ils  étaieid  comme  les  vicaires  et  qui 
s<»r\ai«Mit  d'intermédiain's  <'nlre  eux  et  lesé\èqu(»s.  Villeurs  il  y  avait 
subordination  immédiate  <les  chapelains  aux  pivlats'. 

On  contiail  nrdinaiicmenl  -  le  soin  îles  malades  à  des  ecclésiasti(|ues 
des  deux  sexes  ;  mais  on  employait  les  hommes  moins  souv(Mit 
que  les  t'euiUK's.  Le  nond>re  des  ordres  hospitaliers  dliommes  était 
d'ailleurs  moindre.  I^'  plus  importard  au  wur  siècle  paraît  a\oir 
été  celui  des  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu,  qui  possédaient  à  Paris 
«piatre  étahlissements  •' et  en  a\aient  aussi  en    province.  11   y  a\ait, 

seul  clinrp''  tlo  la  inaniilnitioii  cl  ri'fKtrlitioii  ilfs  <l«MinVs.  vèlcmoiils.  liiip*,  t»tr..,  ol 
l'antorilé  rotait  loulc  à  la  suixTinin- ;  laiilôl  il  ))ar(a{n'ait  a^iv  rllr  l*aut<»rité  ; 
tantôt  rrciMioiiic  n\ail  seul  la  liaiilr  niaiii  sur  loiitr  radininistratioii.  Dans  nTtaiiis 
cas.  la  «har^f  <lr  IVcononK*  ôlait  «onlirr  à  la  sn|H''riïMin\  Il  arrixail  mèuic  (hôpital 
pcMHTal  iUt  lUois)  <|ii(*  IVnuioini»  riait  en  nirnir  Icnips  ranniônicr.  On  il<*\inr  «|iiHs 
abus  (l(>\ait  «Mi<::(Mi(lr<*r  la  «niifiisioii  di's  fonclinns  «lanK  nn  M>nl  prrsofina<;<*  «m 
rinciTlilinlr  <l<"i  attrihiitioiis  «h*  rhanin. 

pour  les  «IrlaiU.  \nir  lf«i  <ln!*sii»rs  «!<•  rcmpH'hMlc  \-i'}\.   \rrli.  iiat.,  M  07rt-<)7cj. 

I.  Diinind  de  Maillanr.  Dirtiimmiirr  dr  dntit  rnwm'ufue.  au  mol  Mpiinl.  Ihilanruiis, 
Ksstii  sur  les  vlnhli^srmfnt^i  m^vNs/ij/r.s.  dit  (p.  ii»)  que  les  auniôniurs  mimI  onli- 
nain>nirnt  pris  dan**  les  ordres  nirn<liants.  l'i  il  ajoute:  «  Ooniuic  If»s  ctiinniunau- 
tôs  manqurnl  t\r  ^uji'ts  dans  pn'sipic  toute  la  KnmiT,  on  les  niTuU»  partout  on 
Piranlio.  Flandre  el   \rl«)i«i.  >» 

3.  Quelcpierois.  mais  tn>s  rarement,  on  eniplo>ail  dos  laï(|U(*s.  Ilôlel-I^iou  «lo 
Sainl  Klon'ulin  («rénéralilé  de  Paris),  deux  r<*nmïes  de  la  \ill<'  n(MnnifN>s  et  enln*le- 
nues  par  la  maison;  hôpital  de  S'us.  un  homme  et  une  femme;  liôlf'l-IMoii  de 
C.oulonunijTN,  une  Teunue  ;  riiôtel  Dieu  do  Ma^ny  (}n''néralîté  de  Kouon),  aprî^s 
aAoir  élé  d'atH»rd  admini<lré  par  de<  Nrur>.  éfail  «rén*.  à  la  lin  d<»  Tancien  rc'{riiiie, 
par  une  u  demoiM'Ile  »»  «pie  deux  ser\anle<  aidaient,  les  saMirs  a\aiit  iHé, 
(piehiues  anuét"*  :!Upara\.-iui.  eoii;.M'diées  poiu*  de  «  justes  nmlirs  »  qui  ne  nous 
S(mU  pas  iiuli<pié>.  Ces  rensej^rnemeids  pnt>ieuneid  des  dossiers  de  IVMKpnHe  de  lyn'i. 
\  riiôli'l  Dieu  de  HeaujreucN,  lille>  Iniques  (pii  ne  (omI  point  de  vieux,  f.'alrndricr 
hisloriiiur  ilr  Vi)rîéniiiùs  /»oi*r  l7Ut>,  ]>.    17^. 

\^.  I/hôpilal  de  Ih  Oliarih'.  rue  de>  S;iints  Prres  ;  celui  des  (lou\alesC4.Mits,  rue  ilti 
Hac;  la  maison  de  CJiarenhin  ;  la  niais<iu  roxjih*  de  Santé  à  Mnntnui^.  Il»  exe r- 
çaienl  la  «hiruriric  ;  de^  cour>  spéciaux  élaient  donnés  aux  relipieux  pour  leur 
(Mlucalioii  technique.  Kn  i7.>«>.  ils  a>aient  inveutt'  imh'  iiou\e|le  méthode  de  pra- 
titpier  la  laille.  l/e\enic«'  «le  la  chirurjrie  par  les  fn^res  d(?  Saint  Jtfan-dc-IHeu 
portail  ondirap^  aux  maîtn^s  chirur^^ieus.  qui  ohliiirent  en  i7(m  une  déclaration 
royal»»  imposant  aux  r»*linieux  d'aviur  dans  lours  hôpil.inv  nu  chirurfrien  en  ch«f 
«•t  un  vii|)«.|itnl  pri<  parmi  le**  chirurjrieiis  |r>.  plus  e\p<'rls  du  lieu.  I.e«  frères  de 
.Saint  Jean  de  Dieu,  qu'on  appelait  vul<rain'nienl  le>  rhnritaiits^  sui^niaient  aussi  les 
malad4>>  à  douiicile. 
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on  ouire,  les  ordres  du  S;iinl-Ks|)ril,  de  Noire-Daine  du  Mont-Carniel 
el  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  (ou  ordre  de  Saiul-Lazare),  Jes  Vuj^us- 
tins. 

Dans  la  très  frrande  majorité  des  élablissenieiils,  le  service  intérieur 
appartenait  à  des  religieuses,  dont  les  ordres  s'étaient  multipliés 
dejmis  le  wn"  siècle.  Qnelcpjes-unes  élaienl  cloîtrées,  comme  les 
Angustines  des  hotels-Dieu  de  Paris,  Orléans,  (iien,  .\bl)e\ille,  Noyon, 
etc.,  ou  les  sœurs  crises  du  tiers-ordre  de  Sainl-Francjois  (jui  desser- 
vaient les  hôpitaux  de  Saint-Quentin,  d'Amiens,  deMonIdidier,  de  lUie, 
ou  les  dominicaines  employées  à  Saint-Valerv.  LessdMirsdeSaint-Louis, 
de  rVnnoncialion,  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve,  de  Sainl-Clharles 
de  Nancy,  de  Saint-Maurice  de  Chartres  assuraient  le  service  de  beau- 
coup d'établissements.  Depuis  le  milieu  du  xvu'  siècle,  on  rencontrait 
souvent  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  apjx'lées  usuellement 
sœurs  iij^rises.  Leur  maison  principale  se  trouvait  au  faubourj^  Saint- 
Denis,  vis-à-vis  de  Saint-Lfizare.  La  rè^de  de  ce  couvent  était  très 
libérale.  On  y  admettait  les  filles  sans  dot  ;  le  premier  nomi  n'était 
prononcé  qu'après  cin(|  armées  d'épreuves   et   seulement    pouruu  an. 

Naturellement,  h»  nond)re  des  somm-s  variait  avec  l'importance  des 
établissements.  Dans  les  petitshopitanx  où  l'on  n'en  lrou\ait  (pi'uneou 
deux,  le  service  ne  nécessitait  pas  une  spécialisation  des  char^^es;  cha- 
cune se  consacrait  à  plusieurs  parties  <le  ce  service.  Kn^'éiiéral,  s'il  y 
avait  deux  religieuses,  l'une  soipiait  lesmalailes.  l'autre  donnait  l'ensei- 
gnement aux  enfants  pîm\res,  tenait  l'école  de  charité  ;  ou  encore, 
tandis  tpie  Tune  s'occupait  des  malades  dans  la  maison,  l'autre  allait 
à  domicile.  Mais,  lorsqu'il  y  a\ait  un  personnel  nombreux  de  reli- 
gieuses ^,  la  besogne  plus  complexe  était  partagée  entre  elles.  Les 
unes  se  chargeaient  de  la  pharmacie,  les  autres  des  soins  aux  h(»mmes, 
d'autres  des  soins  aux  femmes.  11  y  en  avait  de  spé(  ialemeiil  préposées 
à  la  lingerie,  à  la  buanderie,  à  la  cuisine,  etc.  Fji  bien  des  endroits, 
les  sœurs  avaient  des  attributions  plus  éteniiues  (pTaujourd'Iuii  ;  elles 
choisissaient  elles-mêmes  les  administrateurs,  géraient  le  patrimoine 
liospitalier -.  V  l'Ilôtel-Dieu  de  Paris,  toute  la  ])olic<'  intérieure 
el  celle  du  personnel  inférieur  Jeur  incimibaient. 

Les  témoignages  contenqiorains  nK)ntrent  (jue  le  ser\ice  du  person- 
nel religieux  n'était  pas  à  r(d)ri  de  la  criticpie.  Les  plaintes  asaient 
commencé  au  xTir  siècle,  même  au   xvr  •*.    V   mesure  cpie  l'ancien 

1.  Orl('*ans. Donnons  (hotol-Diou).  l^ni|o^iii>  (hnpilai  urm'-nil).  ij:  Siiiiil-V:ilt>ry 
(liôtel-DioiOt  17;  \fonlrcuil  (hùtrl  I)i<>ii).  :t  j  ;  llciins  diôlrl  DiiMi).  :\o  ;  Viiiiciis 
(hôtol-DiPii).  'il  ;  Paris  (liotf'l-I)nMi).  7-. 

2.  Par  eiomplo,  à  Saint-S<)npl<*t  (p'inTalilr  <\o  C^liaiiipa'riH').  iIîiiin  Ij'»*  li(M«*ls  Dieu 
de  Saint-Rii|iiif>r,  MonliIi(lit>r.  Doiillciio.  S:iiut  \ahT>  (^rôiirralili'  •!«•  Pi«;inli«'). 

3.  Voir  I(*s  (ixirails  des  dr'lilicratinii^  ilii  luircaii  di'  rUntcl-Dicii  iviiiiis  par 
Rou^splet,  Motrs  *ur  Vancien  llùtcl  Dira  «tans  I.r  /»/'/;;//rs  ;»»«V//«v;/.  iKSS.  Voir  aii^si  los 
délibérations  du  Bnrean  de*  TUôtrl DIimi  pulilit  r<  par  Hrîrl«>. 
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réprime  nj)pro(lir  do  sa  fin,  on  voit  so  niiiltipïior  Jcs  alnis  ;  du 
moins  sonniK's-nous  peut-elre  mieux  renseignés  sur  eux.  Ils  sonl  de 
deux  sortes:  les  religieux  et  religieuses  négligent  leurs  devoirs;  ou, 
indisriplinés.  résislenl  aux  administrateurs,  intriguenl  même  contre 
eux.  Voir!  de  ces  fails  (|uel([ues  intéressants  exemples. 

Kn  1758.  la  munici[)alilé  île  Pont-sur-Seine  et  le  curé  (membre  du 
bureau  de  direction)  accusent  ^  les  soMirs  de  violer  leur  contrat  d'éta- 
blissement en  délaissant  les  vrais  pauvres  et  en  réservant  leurs 
soins  aux  ricbes  bourgeois.  Klles  frécjuentent  la  société  mondaine  de 
rendr(»il.  reçoivent  des  Nisites,  prennent  des  pensionnaires  :  c'est 
même  pour  cela  (pi'elhs  refusent  d'iiabiter  l'Iiotel-Dieu.  La  sœur 
((  cliirurgienne  »  s'occup(»  surtout  de  la  sacristie  de  l'église  paroissiale, 
blancliit  à  gages  et  raccommode  le  linge  de  l'église  Saint-Martin.  Les 
religieuses  ne  donnent  de  médicaments  ((u'aux  ricbes  et  refusent  de 
rendre  compte  des  ifm  li\res  (pii  leur  sont  allouées  pour  les  acbeler. 
«  Les  pauvres,  conclut  le  mémoire  adressé  au  procureur  général  du 
ParliMuent,  meurent  sur  la  paille,  faute  de  soulagement,  et  par  le 
défaut  de  lils  pour  les  plus  misérables  et  par  la  négligence  des  sœurs 
qui  sont  toutes  occupé(»s  du  S(»r\ice  (b's  ricbes.  » 

Kn  i7().S,  plaintes  contre  l(»s  scpurs  de  l'botel-Dieu  de  Mézières  à 
c^iuse  de  leur  esprit  d<'  ï)rodigalité  et  de  leur  arrogance  2.  En  1789,  la 
so'ur  cbargée  de  l'bopital  d*()isemont-en-Vimeu  se  voit  dénoncée  pour 
son  u  bumeur  altière  »  envers  les  malades  ;  son  administration  ne 
paraît  pas  très  claire  •*. 

Kn  même  temps  (pie  les  écarts  de  conduite,  l'incurie  et  l'indifférence 
pour  les  malades,  l'esprit  d'indisci])line  sont  vivement  dénonces.  En 
i7r)8.  la  municipalitéd'  Vmiens  se  plaint  de  ce(pie  les  soeurs  do  l'hôtel- 
r)i<*u  refusent  de  recevoir  les  malades  de  la  ville  (»t  remplissent  leurs 
salles  des  malades  de  la  garnison,  pour  cbacun  descpiels  le  roi  leur 
accorde  une  allocation  de  i[\  sous  [)ar  jour.  Or  elles  ne  veulent  pas 
rendre  com|)te  de  rem|)loi  des  ressources  de  la  maison  cpii  leur  sont 
confiées  *. 

V  riiotel-Dieud'Etampes,  en  1779  •'•.démêlés  entre  les  administra- 
teurs et  les  religieuses.  \  xrai  dire, , c'est  la  suite  de  contestations 
an<*iennes.  |)uis(pie.  dès  Hif)^!,  un  arrêt  du  Piu-lemenl  avait  été  néces- 

1.  Joly  do  Flriiry.  i  îri.'?,  fol.  i  >S  et  siii\.  ;  iiirinoin»  au  prcuMinMir  jrêiirral  du  Par- 

ICIIK'Ill. 

2.  Trois  rrproclics  h'ur  sont  adrcssrs.  Kllcs  uc  »iont  pas  assez  «Voiioinf^s.  Elles  iio 
Tout  pas  sunbauiniiMit  tra\ailh'r  1rs  pau\rrsol  Irs  «Mifanls.  Flh's  ont  vis-à-vis  des 
administralcurs.  au\<|U('ls  h's  rèfiloincnls  los  subordonnent,  un  <»lon  d'arrogance  et 
d'aulnritr  »  et  leur  adressent  sou\enl  de»*  «  insultes  >».  Si  elles  continuent  à  ne  pas 
faire  IeuI^  <le\oirs,  il  faudra  les  renijjlacer  par  «les  s<eurs  ^ms<»s.  Arcli.   nal.,  M  673. 

3.  Arcli.  S<»iunn",  C  Hio'i. 

'1.  «  Les  dauu's  de   l'hùlelDieu,    dit  le  mémoire  «le    la    nuinicipalité,    ne  pensent 
pas  (pTelIis  soient  snl>ord»»imées  au  maïeuret  aux  éclie\ins.  »  Vrcli.  Somme,  C  iSqi. 
5.  Joly  de  Fleury.   i  •.')'!.  ft)l.  (i  «'l  suiN. 
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sairo  pour  rélablir  Ir  bon  ordre.  Mais  la  Iransaclion  n'était  pas  rcs- 
pochV  ;  il  fallut  roiiouNclcr  m  1779  los anciens  nVlcinciits  ot  prescrire 
(|ue  les  religieuses  ne  recevraient  ni  ne  eon^^'édieraienl  aucun  malade 
sans  y  a\oir  été  autorisées  par  le  bureau  d'administration  et  sans 
l'avoir  soumis  d'abord  à  la  visite  du  médecin  ou  du  cbirurgien  ; 
qu'elles  se  conformeraient  toujours  exactement  aux  ordonnances  de 
l'homme  de  Tart,  sur  la  vis  de  rpii  les  administrateurs  régleraient  la 
police  de  la  pharmacie  et  l<\s  mesures  d'h\<.nène  ;  qu'elles  ne  feraient 
aucune  grosse  dépense  sans  a\oir  obtemi  le  consentement  préalable  du 
bureau,  ne  vendraient  aucun  médicament,  ne  rece\ raient  chez  elh'S 
aucune  personne  étrangère  sous  (piehfue  prétexte  cpie  ce  lïit. 

Sans  vouloir  énumérer  toutes  les  alla  ires  du  même  genn»  dont  l'écho 
nous  est  par\enu  ^,  nous  nous  conterderons  de  citer  en<'on'  celles  (pii 

1.  Par  oxoiiiplo,  plaintes  contn»  l<»s.\ujfus!iiios  r[  \r  priiMirdc  l'Iiôiol-DitMi  de  Pro- 
vins, ipii  onltraii!»roriii<ï  IVlatilissmioiil  «  en  une  iiiaihDii  (l<*  plaisir,  <ruiiins(>in(Mi(  et 
i\v  iKiiint!  chf»n»  >•  ;  scandales  qui  s'y  produisi'nl  1 1780).  Kii  l7^<<).  N<'ckrr  t'crit  :  «  (Iv 
([ni  **ti  passe  en  cot  hôpital  «'x.i^(>  un  roiiirde  pn>nipl  v[  vWUucv  ».  Sur  cflte  alTain*, 
v<iir  Joly  d(*  Fl<Miry,  1  .<()!{  <>t  ij(iO.  V  ladatodu  kj  juillft  178(1.  Icsinairr  cl  iVlirvius 
de  Prti>iiis  ('crix'iit  à  (laloiiiio  uiio  lottrr  (Joly  de  Klcur).  l'iWi.  loi.  .'S:m|)  où  ils 
di'iioiicciit  ««Il  ct*s  ttTin«*î*  les  drsordn's  du  prieur  ol  des  rclij^icusfs  (Ir  prieur  rsl  lo 
fnVo  Billot): 

t(  Il  a  fait  c<»iistruire  à  grands  Trais  des  ^^ilcric^i  «parieuses  qui  eonduiseut  à  >«es 
ap]iartoiiients  distingués  (rhi\(>r  et  dVlé.  et  il  le*^  a  ineuhléeN.  ainsi  (|ue  l'inté- 
rienr,  a\ei*  lo  jr(»iH  r4'clierrhé  d'un  riclie  j>ropriélaire. 

rt  11  dépend  de  rhùU*l-I)ieu  une  ferme  rt  une  petite  maison  de  oampa^iie  en\i- 
ronnée  d'un  tix*»  l)eau  parc,  située  à  une  demi  lieue  d«'  la  \ille.  I^  ferme  est  tenue 
à  loyer,  et  la  petite  maison,  jadis  composée  d'une  cui^^ini^  et  de  deux  chambres, 
siillisail  aux  relijrieuses  pour  prendnr  l'air  et  se  tlélass«T  «les  fatigues  ties 
»all(*s.  Aujourd'hui  tout  est  chan^rr.  C/fst  le  séjour  des  ^^rActvs  :  salle  à  mander, 
ehamlin*s  à  coucIkt.  lM'l\édère  d'un  \nm  ^oùt.  jardins  à  l'anglaise,  allées  In'îs  spa- 
cieuM-'S  cl  muitipliéi's.  Imucs  «le  jxrés,  de  •razon^.  slalues  immodotes.  réduits  char- 
mants, salles  de  Verdun*  au  milieu  où  il  donne  lroj>  snu\ent  à  uian«:er  sous  une 
marquise  dont  il  a  fait  l'acquisition.  Il  \ient  d'y  donner  (rois  fète<,  ]M>ur  la  pre- 
miènt  deM|iielle$  il  a  été  fourni  par  le  l>ouclier  (j3  lixres  de  \iande  en  iilets  et 
palai5  de  bcruf,  ris  et  trumeaux  de  \eau,  (pieues  de  mouton,  etc..  outn*  le  jj^ihitip 
et  la  volaille.  On  y  a  «lansé,  et  les  daines  y  ont  couché. 

a  Le  sieur  prieur,  tn)X)  délicat  pour  faire  une  demiliene  à  pied.  m<»nte  un 
8uperi)e  cheval  qifon  nrmrrit  avec  soin  à  la  maisc»n.  (lommenl.  a\<>c  tant  de  dis- 
sipation. gou\erner  un  hôh'l-Dieu  i'  Vussi  s'en  rapporte!  il  pour  h*  leniixirel  à  un 
religieux  quMI  a  chex  lui.  et  pnur  le  s])iriluel  h  un  {trétre  séculier  (|u'll  loirr  r\ 
nourrit,  et  qu*il  paie  anini<>llemen(  l'io  livres. 

«  Mal)|7%  notre  réclamation,  on  y  reçoit  encore  aujourd'hui  des  pensionnaires  «le 
l«»iit  àfge  et  de  tout  sexe.  I.ihî  femnn*  «le  chambre  \i<*nt  d'>  «Ioiuht  «h's  pr«'u\es  de 
libertiiiago.  Quel  scandale  pour  une  maison  régulière  <|u'une  rcljiricuse  a  été 
forcit  de  quitter  il  y  a  peu  d'années  <>t  où  <|uel(|ues  un<^.  ««e  pn'nant  de  \in 
joumellc>inent,  troublent  K?  n*p«»s  «h's  sall«*s.  insult«'iit  les  passants  «laus  la  rue,  s«* 
maltraitent,  se  battent  a  c^tups  de  cout<>au  ! 

«  Au  prix  011  sont  actuellement  l(.>s  \i\res.  il  est  certain  i\iu^  des  pensions  h 
quatre  cents  livres  et  à  six  avec  un  domesli(|ue  ne  pi>u\ent  être  «pi'onéreuses  à  la 
maison.  D'ailleurs,  c*est  les  pt'usionnain'S  «pii  oui  donné  lieu  à  rac«|uisition  «l'un 
billard  où  Ton  j<iuait  autrefois  publi(|u<'menl  en  payant. 

«  L*hôl4rl*Dieu  est  enc«in»  pnipriétain?  de  jardins  situés  «Mdre  la  ri\ière  et  les 
n*mparta  do  la  ville.  I^>  trieur  prieur  les  h  cimxerti^  en  promenad<'  d«'  pur  ap:ré- 
raent.  liPS  allé<*$  sont  {rarnie>  de  «liirérenl<  arbustes  <'t  conduisent  à  un  pa\iIlon  «>t 
à  un  nuiseum  où  il  ilonne  .souvent  de  petites  fêtes.  Il  a  même  fait  construin'  un 
bateau  iiour  se  promener  sur  Vviwi. 

«<  Il  M«  donne  p<'U  de  fél«'s  dans  la  \ilte  «pi'il  n'\  soit.  Il  s'«'sl  fait  n'c«'Vi»ir  franc- 
ma^n  et  fournil  aux  tlé]MMis(>s  que  ct'\[r  Kociété  entraine,  l  n  capitaine  <lu  ré<;i 
ment  de  Omti,   en  cpiartier  à   Pn»\inv.  d<tnna,  le  sannuli  pn'mi«'r  d«'  ce  moi>,  sur 
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Ircmblrrrril  pcndaiil  les  dfriiièrcs  jiiinrcs  i\o  rnncîon  rcginir  los  hiV 
tf»ls-l)i('n  (l'Orlrans  c\  de  Paris.  KlJos  inoiiInMont  a  (fuel  dofftè  de 
triisioii  arri\ai(*nl  |»aiiois  les  rapjM^rlscMiIro  \o  personnel  administratif 
et  \r  |)ersr)nnel  reli<rien\. 

An  mois  de  (iécembre  i7r»V  la  soMir  Marii-Friinçoise  I^rtlielin.  do 
riiotel-Dieii  d'Orléniis.  in(id|»ée  <ra\oir,  depuis  rin(|  ou  six  ans, 
déloiirnédii  lin^^ecprelle  taisait  ^eIHlre  par  sa  mère,  fnl  arr(*téo  et  r/)n- 
dnile  à  la  Salpèlrière.  (]e(  é>ênemenl  attira  l'attention  des  magistrats 
sur  radministralicMi  iiitérieun*  de  l'établissement,  l  ne  information 
(pi'ils  ou\riienl  ré\élades  faits  «rra\es  à  la  cbarge  desreli;;ienses.  Elles 
xolaienl  sur  la  nourri I lire  des  malades,  n'envoyaient  dierclier  les  modo- 
ciiis  (pi(*  lorsque  l<>s  malades  étaient  à  la  mort,  ne  donnaient  aucune 
justilitatinii  de  leurs  recettes  ou  de  leurs  dépenses,  evcilaient  lesadmi- 
iiistraleurs  eolésiastiipies  contre  les  administrateurs  lanpies.  Les  mé- 
decins anirmai<'nl  (pie  les  remèdes  n'étaient  jamais  donnés  en  leur 
prés<'nce,  (pie  les  soMirsen  trafi(piai(Mit.  ren\ovai(Mit  les  malad(*sa\aiit 
leur  «riiérison.  prétoaient  trois  li\r(»s  de  droit  sur  les  filles-mères, 
substituaient  l'eau  à  la  tisane,  falsifiaient  leurs  rejzistn\s.  e\i<;eai(*iit 
trente  sous  ))ar  semaine  de  (juicoiupie  \(»ulait  a\oir  pour  lui  s^Mil  un 
lit  et  un  \as(»  d(Miuil.  On  les  accusait  aussi  de  passer  |)res(pie  tout 
leur  temps  à  leur  maison  de  campajirne  de  Saint-Marcean,  de  laisser 
les  malades  sans  soin,  de  s'adonner  au  plaisir,  même  a  la  débauche. 
Le  jour  de  la  ï)rofessi(m  de  la  soMir  Petau.  un  apprenti  cliirurgien. 
Dumuis.  les  lil  danser  dans  le  ^n-enier.  lue  autre  fois,  la  mère  Pas- 
(plier  dut  conduire  la  même  so'ur  IN'tauà  Paris  pour  lui  faire  «  pass<T 
le  ^nand  reni(Mle  '  o.  Le  Parlement,  sjiisi  de  l'affaire  par  la  municipalité, 

1111  arrirn*  n'iiip;irt.  iiii  iii:i;jriili(|iii'  rcp;i>  aux  dragons  t]o  sa  coiiipii^niio,  Ktiivi  de 
(laiiM's.  ])rii(lanl  irM|iir||(>  nu  s(>r\il  an  iiiéiiic  (>iiiln>il.  sous  la  inarqnitio  du  sinir 
pri<'ur.  à  dix  lirun-N  dn  snir.  un  MHipcr  ;nas  aux  nllUirrs  ««l  à  «Irux  jeunes  daiiK'S 
<lr  la  \'\\]r.  I,c  supérieur  de  l'InMel  Dien  en  lialiil  rouri  \  parui  dépfai'é  ri  scaii- 
dali'^a    l«>ut  le  pid>li<'. 

(Suixenl  des  réllexinn-^  el  i\v<  (Tilitpies  sur  la  roniplahilité  ilu  pri<Mir.  ) 

{'a\  juilk'l  anùl  i;**'!.  rin<petfenr  ^'énéral  (Inlondiier  \i>ila  les  hù))ilan\  tJf  la 
^'•néralilé  d'Menrnii.  Oan>  >e«i  rapports  qui  ti^rurent  aux  \n'h.  Orn»',  C  t-'i,  W  «*ri- 
ti(pic  la  ir<*stii»n  de»,  mimits.  nnianuneiil  (rMenrnn.  I.isieux,  Mnrlajrne.  Séez.  sr  jïlaint 
d<'  <'i'  cpi'une  (ri)p  «rr^'iide  lilierlé  iraclion  leur  est  laiss«''e,  dnnt  «»ll<»s  alius(>nt.  on  ci* 
(|uî  Inui'Iie  \t'  réjrinn"  inférieur  «l<'s  inais«»ns.  ]o<  M)ins  <•!  la  nnurrihin'  «les 
nialade>.  la  pliarinacie.  la  liuL^erie. 

Kn  I -•»<».  la  <«  dured'  ».  le  .«  <le>])(di>n)e  »>,  les  niaheisalinns  des  roHtriPiisos 
einpl«»\ee>  aux  Inciuahles  de  Paris  vont  «lénoinvs  au  (ininité  île  MiMidicité. 
Tnelev.  L'mtniMntu'r  }itihVniin'  n  Paris,  I.  n' (mi.  -  Mnire  1777  el  17S1.  démêlés  dos  n»li- 
•rif'Us.s  de  rii«')pilal  Saiide  Callierine  à  Paris  axée  radnilnistrah'ur  Kosslj^not.  clianuiiie 
deléfilise  i\n  SainI  Sépulcre.  Jol\  de  Kleurv.  ii'i.'<.  toi. '^S'i  e|  suiv.  I^c  ('oniilé  do 
Mendicité  dira  (//f//*/;'*f7...  //<'.-<  l'i.fift'sfnUrs  *////*.<  tlirfrs  hniiitnn.r.  p.  .'Ci)  ù  propos  do  la  mai- 
HiMi  ro>al»*  d«'  saiiié  dirip'-e  par  le«>  frères  de  la  (Iharilé  :  k  deux  (|ui  frouvornoiit  roi 
éhdiliKseniont  y  sont  très  t)icii  lo«rés.  et  la  maison  ro\ale  de  sanlé  nous  a  paru 
«•uiplovée  à  rH«rrémenl.  d<'  ceux  «pii  la  di"iser\enl  mirMixipi'au  vérilablotoulapromont 
df*   errlésiasIiJiuev  et  militaire^,  pour  ipii  elle  a  été  couotruilo  à  trrands  frai».  >» 

I.  \rrli.  Loiret,  li  i'i77  «*t  i'|S.»  (proréilures).  pour  la  Hiiije  d(»  l'alVain'.  voir  aussi 
lUlil.  romm.  Orléans.  K  ;<.n  1  (Hecu«'il)  :  Vrrli.  ronim.  Orléans,  Hli  T»,  f"  3i  à 
:S\^  t'I  Joly  do  Klour>.   iaCmj. 
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rondil  ('4  août  1766)  un  rr^domoiil  qui  cliniinuail  los  pouvoirs  de  la 
prieure  et  augmentait  l'autoritr  du  bureau  d'administration.  Les  reli- 
^euses  firent  opposition  contre  ce  règlement,  refusant  de  se  soumettre 
aux  nouvelles  prescTripticms  de  service  édictées  parle  bureau  en  confor- 
mité de  Tarrc^t  de  la  Onir.  KHcs  soutenaient  qu'il  était  contraire  aux 
constitutions  de  leur  ordre. 

Le  conflit  entre  la  municipalité  el  les  scinirs  appuyées  par  le  cha- 
pitre deSainte-(  j-oix  (hira  lon«^Memps.  Le  ton  des  mémoires  et  factums 
ilîchangés  fut  très  vif.  L'avocat  de  la  municipalité,  dans  les  Instruc- 
tions particutihrs.  sur  t'affaire  de  Vhôtel'Dieu,  dénonçait  en  termes 
véhéments  ces  filles  cpii  «  ne  peuvent  soulfrir  aucunjou<|Ç  derétj^ularilé 
et  de  subordination  «.essaient  de  «  se  donner  pour  des  [)ersonnes 
d'une  réputation  entière  victimes  de  l'oppression  »,  dissipent  «  a\ec 
une  profusion  scandaleuse  dans  leurs  repas  ou  collations  do  campa^rne 
les  fniils  de  ce  (pi'elles  appellent  les  f^^^ins  d'oïTKe  qui  ne  sont  autres 
(|ue  le  bien  des  pauvres  »>.  Il  racontait  que,  lorsque  les  déléja^ués  de  la 
municipalité  avaient  \oulu  procédcM-  à  une  >isite  des  salles,  ils  avaient 
eu  à  subir  M  des  gestes  de  nu»pris  et...  des  morlilications  ».  Le  jour 
où  l'on  découvrit  (|ue  les  religieuses  majoraient  la  lisl(»  des  «eufs  con- 
sommés et  des  malades,  l'un  des  «lianoines  de  Saiiile-Clroix  déclara  : 
a  Lorsque  les  n»ligieuses  disent  <pielque  chose,  il  faut  les  croire 
comme  l'Kvangile.  » 

A  mesure  que,  montée  à  un  tel  Ion,  l'aU'aire  se  développait,  son  ca- 
ractère s'aggra>ait.  Non  seidement  les  religieuses  étaient  >isées,  mais 
aussi  le  chapitre  de  Sainle-(]r(»i\  <pii  axait  pris  leur  parti.  1^  17  mai 
177^^  le  maire  déclarait  (pu',,  le  corps  de  >ille  partageant  a\ec  h»  cha- 
pitre l'administration  de  l'holel-Dicui,  iu^i*  ])artage  a  été  de  tout  temps 
une  source  de  division  <MUre  les  d<'u\  corps»;  ([Uf  les  députés  du 
chapitre  se  sont  appliqués  à  «  spirilualiser  »  tous  h's  droits  tempo- 
rels de  Tâdminislration  pour  se  les  appro[)ri<M*.  el  <pie,  lorsqu'ils  n'y 
réussissaient  pas,  ils  poussaient  les  sœurs  à  la  désobéissance. 

Mais  la  cau.se  des  administrateurs  laûpics  n'en  était  pas  moinscom- 
pi-omise.  Un  nouvel  arrêt  du  Parlement  ('1  mai  177/1)  réforma  <  elui  de 
1766,  |ierniil  d'exécuter  les  «  consliluti<^ns  »  (pii  domiaienl  à  la 
prieure  c^s  pouvoirs  très  étendus  contre  lesquels  la  municipalilé  pro- 
testait. Les  laïques  démissionnèrent  '.  Le  corps  de  ville  poursuivit  la 
cassation  du  nouvel  arrêt.  Il  dénonçait  la  transformation  d'un  établis- 
sement civil  en  un  «  monastère  ».  atlirmait  (pi'avec  ce  iioiiveau  ré- 
gime personne  ne  voudrait  plus  accepter  la  charge  d'administrateur, 
et  qu'on  poussait  la  maison  à  sa  ruine  ;  il  demandait  que  l'adminislra- 

1.  On  ne  trouva  porsonno  pour  los  romplacrr;  poiulant  trois  ans  (1775-1778), 
\\  n'y  cul  que  de»  intérimaires.  Arcli.  comni.  Orléans.  BB  5.  f"  08  et   «jO  V. 
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tion  (ie  riiolol-Dioli  fiil  onlirivnionl  laï(|no  ou  erilitTeinont  orclésias- 
t'uiuc.  Il  pordil  sa  cause,  fut  déboulé  par  arnHdu  i3  mars  1779.  Dans 
une  leUre  adressée  peu  jiprès  (0  dée(Mubre)  à  un  échexiii  d'Evreux,  le 
maire  prélendail  lirer  dans  les  lernies  sui>anls  la  moralité  de  celle 
longue  el  passionnée  cpierelle  :  «  Il  esl  très  dilTicile  de  conserver 
rnnion  el  riiarmonie  dans  les  administrations  où  le  cler«ré  a  en- 
I  ré(^  * .  0 

A  niolel-Dieu  de  Paris,  d'aussi  graves  conllils  mirent  les  religieuses 
aux  pris(»s  avec  les  administrateurs  et  avec  les  médecins.  Nous  nou» 
bornerons  à  rappeler  ceux  de  1787  et  de  i7«SiS2. 

En  1787,  les  stpurs  faisaient  opposition  au  règlement  délibéré 
par  le  bureau,  \v  iG  juillet,  sur  le  ser\ic<'  médical,  à  l'occasion  de 
l'ouverture  de  nou>elles  salles*^.  Trois  articles  étaient  particuliè- 
rement \isés  par  elles.  L'article  u'S  ainsi  con(;u  :  «  Les  méde- 
cins désigneront  sur  leur  cabier  de  visite  les  malades  qu'ils  jugeront 
guéris,  el  il  en  sera  donné  tous  les  jours  une  note  h  l'inspecteur 
des  salles  par  le  cbirurgien  du  département,  afin  qu'ils  les  fassent 
sortir  et  leur  fassent  rendre  leurs  babillements  ;  et  il  ne  pourra  être 
reterm  aucun  de  ceux  (pii  am'ont  été  désignés  comme  guéris.  »  Les 
su'urs  se  plaignaient  d'être  ainsi  pri\éesdu  droit  de  taire  elles-mêmes 
aux  malades  ces  annonces.  «  le  plus  doux  prix  de  leurs  tendres  soins  0. 
L'article  /|i  :  0  La  distribution  des  aliments  sera  faite  par  la  mère 
cbeftaine  accompagnée  des  inliiniières  el  desiniinniers  qui  lui  seront 
nécessaires.  Le*  cbirurgien  de  cbaque  dé[)artemenl  assistera  à  la  dis- 
tribution, tenant  en  main  le  cabier  iW  visite  et  nommant  à  cbaque  re- 
ligieuse quantité  et  (pialité  d'aliments  à  distribuer  à  cbaque  malade, 
et   il  prendra  garde  que  la  distribution   se  fasse  exactement  el  sans 


I.    Vnli.  ooniiii.  Orléans.   \V  j(i.  f"  iS'i  %", 

•j.  Kii  1750,  les  iiiéilocins  repnMliaicnl  aux  sœurs  <!«»  rrj)nrlir  les  uliincnls  do  la 
niaiiiôrr  la  plus  niiisibk'  à  la  santr  dos  iiialados  ot  CMiiirairoiiioiil  aux  proscriptions 
doî,  honiuu's  do  l'art.  Los  loxtos  intorossaiils  uni  ôlô  rôuiils  par  Rousstfiol.  loc.  cit., 
p.  it>7  S.  —  Km  1771,10s  so'urs  s'opposonl  à  un  i)roj«»t  d*au«riuontation  du  nombro 
dos  nuMlotins.  Il  s'agit,  ou  rôalilô,  d'ôtablir  uu  inodocin  rôsidaiit  à  poste  fixe,  qui 
puisso  fairo  aux  uialados  dos  visitos  rôj)ôtô<»s.  Lo  jit) dôconibro,  la  priouro  écrit  au  pro- 
ourour  «rôni'iral  quo  panMJIo  auguîoulatiou  a  dôjà  ôtô  n^couuuo.  on  1735,  inutile. 
«  j)rôjudicia!)lo  aux  uialados  »,  qu'elle  <»  dérange  Tord n>  dos  sor\icos  qui  leur  sont 
plus  o^soutiols  que  les  sorouds  uiéd(>cius  (pii  cliarfr(*raioul  la  maison  d'une  dépense, 
qui  lui  do\iendrait  onéreuse  par  sa  ruine  ».  Joly  do  Fleury,  iv'iG,  f*  208.  En  marfiro 
tlu  niéinoiro  «le  la  priouro,  on  lit  dos  noies  loul  à  fait  inléros.'^anlos,  qui  paraissent 
«le  la  main  du  procureur  jrénéral.  Il  dit  cpio  la  \raio  cause  i\v  TopfiosUion  faite 
par  les  roliyfiouM's  au  nouxoau  n^'lenu'ul  <*sl  que  «  la  vigilance  du  second  médecin 
est  n'doulée  par<*e  qu'il  faut  mollro  dans  son  socrol  doux  personnes  au  lieu  d'une». 
Autre  noie  :  u  Lan>ra^o  onlinaire  des  «rous  inlérossés  à  ce  qu(»  le  bien  ne  se  fasse 
[>as.  Ils  disenl  loujours  qu'il  est  inqiralicable.  >»  —  En  177'!,  le  bun'au  de  THôtel- 
Dieu  dv  Paris  intordit  à  l'inspecteur  dos  bâtinionls  de  comniuiii(|uor  aux  reli- 
fj^ieusos  aucun  ]>lau  «ui  projet  relatif  à  la  ri*conslru<'lion  nécessitée  j)ar  l'incendie 
de  1772,  et  niéuie  do  répondre  à  leurs  ([uf'stions.  lirièlo,  Docunicttts,  II,  3H. 

3.  Sur  celte  affaire,   \oir  Joly  tl«»  Fb-ury.  i-m,  h  partir  <lu  f"  l'jo.   Arcb.  nat.  F*^ 
953.  Tuetey,  otivr.  rHo,  I,  n"*  '.S'y  à  3(j.  Hriéb».  o//cr.  rite.  II,  -no-  ot  suiv. 
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iiiépriso,  ciuifornu'nionl  à  ce  (iiii  sera  pn^scril  dans  chaque  rallier  de 
visile.  )>  Viiisi.  disaienl  les  s<iuirs.  e'esl  le  eliiKiir/irien  qui  deviendra  le 
maître  des  alinienls.  Or  il  Iraih'  a\er  hrulalilé  malades,  domestiques 
et  relij?ieuses.  Souvenl  il  conlrarie  les  ordres  du  médecin.  La  présence 
des  jeunes  chirurgiens  auprès  des  noxicesesl  un  sujel  de  scandale; 
et  dans  un  hopiUd,  ajoulaient  les  reli«rieuses,  «  les  nueurs  de  celles 
qui  se  consacrent  au  serxice  des  malades  sont  encore  plus  précieuses 
à  conserver  que  la  santé  de  ceu\  qui  s'y  réfu^nent  »>.  L'article  V<  - 
a  (ennuie  il  n*y  a  (pi'un  chirurjrien  par  déj)arteiuenl  et  (pi'il  \  a  des 
départements  cpii  poïirront  contenir  plusiïMirs  salles,  il  est  nécessain» 
(jiie  les  distributions  se  fassent  l'une  après  l'autre.  »  Les  somus  pré- 
tendaient que  le  serxice  en  serait  ralenti.  Klles  résumaient  dans  des 
Réflexions  leur  avis  sur  le  rôle  des  chirurgiens,  cpii  doi\enL  suixant 
elles,  se  borner  à  panser  les  malades  et  ipii  est  u  md  pour  1<»  reste  »>. 
Par  nature  et  de  dr(»il,  c'est  à  elles  <pi(»  h»  soin  <l<*s  malades  ap|)ar- 
tient  :  «  C'est  aux  l'emmes  et  surtout  à  celles  qui,  i)ar  leurs  \ocalions, 
sw»  sinit  vouées  au  service  continuel  des  malades  (pi'est  réser\é  cet  em- 
pire si  doux  que  la  nature  et  la  reli«i^ion  leur  donnent  sur  les  malades 
que  la  Providence  leur  confie.  »  Klles  demandaient  donc  le  maintien 
de  leurs  anciennes  constitutions,  (pii  assuraient  à  la  prieure  toute  auto- 
rité sur  les  médecins C(mi me  sur  les  malades  et  la  police  intérieure  des 
salles.  Kn  réponse,  le  bureau  i\v  direction  traça  le  lableaïi  des  réformes 
lieureusesqui  avaient  suivi  le  rèfrlcmenl  du  lO  juillet  17S7  :  au^rmenta- 
lioii  du  nombre  et  des  honorain^s  des  médecins,  suppression  des  in- 
firmiers sans  j^ages  ^  constitution  d'un  corps  (rinlirmiers  \éritables, 
cn'alion  d'un  ser\icede  blanchissa«re.  distribution  ré^demenlée  des 
aliments  proportionnellement  au  nombre  des  malades  de  cha(pie  salle, 
économie  (pii  en  est  résïdté*»  -. 

L'opposition  des  relijLrieuses  devant  le  Parlement  durait  encore 
lorscpie  la  Révolution  éclata.  Kn  vain  le  Uoi  leur  avait  fait  dire  par 
Galonné  que  le  nouveau  réjjrlement  serait  exécuté;  en  vain  le  supérieur 
de  la  maison,  c'est-à-dire  le  chapitre  d<»  Notre-Dame,  les  (Ml^^*l<J:eait  à 
faire  preuve  d'esprit  de  conciliation  ;  elles  ne  voulaient  pas  céder. 

De  même,  lorsque,  à  la  fin  de  l'année  17S8.  Desaull.  chirur«ri<*n 
major,  proposa  des  mesun^s  d'hvffiène  et  de  salubrité  pour  la  salle 
Saint-Paul,  il  se  heurta  à  la  résistance  des  soMirs.  (pii  portèrent  enraie- 
ment l'aiTaire  au  Parlement.  Klles  atlacpièrent  Desault  a\ecune  extrénu' 
vivacité,  l'accusant  de  né<jrli^M»nce  <»l  d'abus  de  pou\oirs.  l  \\v  (MKpiéte 
fut  ouverte;  elle  tourna  en  fa\eur  du  cliirur«rien,  (pii,  de  son  coté,  di- 
rigeait contre  les   religieuses  de  «rraNcs  re|MO(*lies  :  (m-ux  de  rece\(»ir  à 

I.  Il  s*airit  i\o.%  coiivaI(*snMils  qiip   Ic^  rfli^iriiscs    ^'anlaiciit  <-(>iniii(>  <lon)r>ti(|u<>s. 
}.  LVrononiM*  sur  la  viande  a  été.  au  ilirr  «in  Hiin>aii.  <]<'  '^o.ii'iS  lixns  «In    1"  sr|) 
tfnibn*  ail  3o  iiovoinbre. 
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toute  heure  sans  examen  i)réalal)le  tous  les  malades  qui  se  présentent, 
dont  l)eaucoup  sont  des  ivro^rnes,  qu'on  ^arde  ensuite  plus  que  de 
raison  sous  les  plus  futiles  prétextes  ;  de  favoriser  les  pratiques  des 
paresseux  qui,  entretenus  à  l'iiopital  au  lieu  de  travailler  au  dehors, 
sortent  à  i'iieure  de  la  visite  des  chirurgiens  et  rentrent  h  l'heure  des 
repas  ;  de  ne  pas  renvoyer  les  malades  «guéris  ;  de  trans«Tfresser  les  pres- 
criptions alimentaires  des  médecins.  11  fallut  que  iVecker  intervînt  en 
faveur  de  Oesault  par  une  lettre  au  procureur  général  (i6  mai  1789). 
Il  l'invilail  à  faire  cesser  la  résisti^nce  des  religieuses.  11  déclarait 
contraire  à  tous  les  principes  de  Tadministration  charitable  l'attitude 
de  personn(»s  (pii.  vouées  uniquement  au  service  des  pauvres,  s'arro- 
gent une  autorité  temporelle  et  entravent  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
délibéré  par  les  administrateurs  ^ 

Les  exemples  qui  viennent  d'être  rapportés,  la  généralité  des  faits 
])ermettent  de  comprendre  le  projet  de  réforme  du  personnel  religieux 
des  hôpitaux,  établi  en  i-jHi)  par  l'abbé  Récalde  -  a  pour  remwUer 
au  relâchement  des  hospitaliers  et  hospitalières  ».  «  les  ramener 
aux  dexoirs  de  leur  état  ».  «  retirer  d'eux  tous  les  secours  qu'on  a 
droit  d'en  attendre  ».  Il  dit  expressément  (ju'il  faut  :  les  détourner  de  la 
u  dissipation  »  et  des  «  mondanités  »  ;  ne  leur  permettre  de  sortir  que 
((  très  rarement  »  ;  leur  interdire  de  recevoir  des  visites  trop  fréquentes; 
d'offrir  des  dîners  h  d'autres  invités  que  lems  plus  proches  parents, 
et  à  des  intervalles  trop  rapprochés  ;  de  se  décharger  du  soin  des  ma- 
lades sur  les  domesti<pies.  On  ne  dexra  autoriser  l'emploi  des  infirmiers 
ou  infirmières  (pi'auprés  des  mala(les(|ue  les  sœurs  ne  pourront  soigner, 
à  cause  de  la  différence  des  sexes,  u  sans  blesser  la  pudeur  ».  On  rap- 
pellera aux  religieux  (pie.  d'après  les  termes  nu*mes  de  leur  institu- 
tion, ils  sont  «  les  serxiteurs  des  pau^res  »  et  doivent  les  traiter  avec 
sollicitude,  «  douceur  ».  0  humilité  »,  a  charité  vive  ».  Ils  ne  de- 
vront pas  habiter  des  appartements  spacieux  toujours  pris  aux 
dépens  des  pauvres,  ni  faire  «  la  moindre  ombre  de  luxe  ».  On  leur 
demandera  compte  de  a  l'emploi  qu'ils  font  des  deniers  de  leurs 
maisons  ». 


IV 


ConniH^  toutes  les  parties  de  l'administration  hospit^ilière.  le  service 
médical  était,  à  la  fin  du  xvm"  siècle,  l'objet  de  vives  critiques. 


I.  Pour  cetti»  affairo.  tos  sources  sont  los  intimes  que  [jour  la  précédente. 
a.  Hécalde,  Traité  sur  les  abus...,  art.  \V  et  XVHI, 
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H  coiii prônait  dos  iiuHiocins,  (loschirur^ions,  (iospharmacioiis  (ap(»tlii- 
caircs),  des  oièves  iiilornos  on  o\l<M'nos.  l  ii  porsonnol  do  sa^es-fonmios 
s\>ccupait  dos  acnniclioiuoiits  ol  dos  soins  aux  fenunos  onroinlos. 

Nalurelloinent.  lo  sorxiro  n  olail  pas  anssi  complot  dans  los  [wlits 
ctabiissouionts  cpio  dans  los  ^^rands.  Il  >  ôtait  (M>niiô  siniplonuMil  au 
niéd(H:in  on  au  rhirur^ion  do  la  localilô.  Mais  dans  los  ^^rands  hôpi- 
taux, le  poi-sonnel  inodical  otail  noinhroux.  Il  no  l'otail  pourtant  pas 
assox,  puisipio,  à  Paris  par  oxeniplo,  on  s<^  plaignait  do  son  insulli- 
sauce  ^ 

Dans  les  maisons  importanlos,  los  modocifis  d(>\aionl  \isitor  los 
S'dies  et,  on  morne  temps,  donner  un  onsoi^nomont  aux  olo\os  in- 
lenies  ou  externes  admis  à  leurs  visites.  \  l'IIotol-Dieii  d<»  Paris,  ils 
axaient  le  droit  d'être  acconipa<^nés  d  olo\(»s,  dont  lo  nondue  fut  fixé 
en  1787 -à  un  maximum  de  cin(|.  Vvec  coscin<j  olo>os.  la  roli^nouso 
en  chef  de  chaque  siillo  (more  cliofliiifie).  un  inlirmier  ou  une  infir- 
mière, le  chirurgien  de  la  saille  ol  ufi  ^^ar<;ofi  ài>oliii(*aire  ou  lo  chirur- 
jfien  externe,  appelé  le  «  to[)i(pio  ».  <*har;^o  do  tenir  locahior  ih*  \isilo, 
le  médecin  faisait  le  tour  dos  salles.  I^  momo  ro^domont  do  1787  fixa 
le  mnubre  des  \isitos  à  doux  par  jour:  l'unoà  70U  8  honros  du  matin, 
l'autn*  à  \  heures  du  S4)ir.  OII4'  ro<:l<'inontation  ôlait  l>ion  fiécossaire, 
puisfpi'on  1771  encore,  lo  bureau  d'administration  constatait  quo  los 
mabulos  restaient  «pioiquolois  \in<:t-<piatro  heures  sans  \(H'r  lo  mé- 
«locin  •*.  Kn  proxifico  aussi,  l'irro^^ilarité  dos  \isitos  môdicalos  fut  un 
fait  constant  dans  plusi<'urs  hôpitaux  justpTaux  dornioros  annôos  do 
l'ancien  n'aime.  (Test  s<'ul<'mofit  on  178.")  (|uo  lo  ^'ou\ornomont  imita 
les  ad nn'nist râleurs  d<'  l'hotol-Diou  <rAhlH*\itlo  à  on  fixer  los  heures  *. 
V  Orléans,  c'est  lo  roulement  du  .')  mars  i78r)(pii  |)rescri\it  los  hotiros 
où  les  (*liirur^nons  dexaiont  \isitor  los  malad(*s  •'•-*».  l  n  autre  abus 
sjffualé  pour  rilotel-Diou  dv  Paris,  cotait  colui  dv  faire  xisitor  los 
malades  par  deux  méd(*cins  dillrroiits.  un  l<*  matin  et  im  autro  U* 
soir  ^. 

Ix's  cahiers  de  visite  otai(*nt  mal  ti'nus.  On  n'\  faisait  (ijjruror  tpio  los 


I.  IJrii'If.  DitritmonU,  II,  iiS.  1 '|ii,  iN.'i.  —  \  l'H«'itrl  Dini  <1<*  l*ari«».  il  >  a\Ait.  «-ii 
i~^i).  Il  iiK'tltH'iiK  (»nliiiain's  on  fN-iisiMiiiiair«"«.  •  iiirtlfciiiN  (tvpccUiiith  nu  Mip 
pléanl»,  iiit  matin!  rhinir^ini.  un  rliirnr<;i4'ii  ;:;iL'^nnnl  iiuiîtrisc*.  th*^  (-oinita^iKiiis 
iiilenirii,  d<rs  «xiniiiiisKioiiiiain's  (iionrriK  i>l  non  lop''<>i.  df^  rvtrrno.  \  Orlôaiis.  <i('ii\ 
iin'ilfvins  dont  nii  en  «iiir%i\ann\  ili>n\  cliirur^ricM."  nnlinain's.  (pialn'  rliiriir^jrii'iis 
rharfn'*ft  (l«*  l*iii»triirtioii  i\\^  <Si\n'sU'i\\ii\vs,  «piatn*  rl<'*\(">  en  rliirur;:H*.  (iar*i«»niiin. 
Le$  chirurtjirns  de  l'hUM-hieu  d'drlcnim.  p.  .IS. 

j.  Ri'frloiiifîiit  «In  -îS  mars  ilaii^i  IJri«''li',  Dwuments,  11.  isr». 

3.  Briêlo,    Itorumenit,   II,    i>*-n.).  l-'n    i7«M'.    !•'    CnniiU'  «li*    MrniliciU'*  ronstal«* 

qii*au\  Incurables  1rs  xisitr**  «li.'s  in«'»lrrin^  -^nnl  ran-s. 

k.  Arcii.  bomnii*,  C  i.'»i)-i. 

5.  Arcli.  liosp.,  Orlt'anh.  K  n. 

6.  Lonqiii*  (kiloiiihicr  ins|M'(tii  riiùtrl  Dicn  «le  Li>i(Mi\  (i7^^'i).  il  <>i::iiala  l'irn'pula- 
rilé  dfs  vihili's  ilrs  inrilccin^.  (railli'nr>  nnii  rriuiiii('iv'>.    \rr|i.  Drnr.  {..    .-'i. 

7.  Dulaiiruns  ouvr.  vilt',  p.  (>.'>.  nntr. 
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nuinrnKS  des  lils,  le  ré^^inie  el  les  sectMirs  ordonnés  pour  les  malades. 
Ces  indications  ne  rensei«^naiefit  passïiiTisaniTuenl  le  médecin  qui  pas- 
sai!, et  de  là  résultaienl  de  «j^raves  méprises.  «  ()uel(juefois,  dil  Dulau- 
rens,  ce  n'esl  plus  le  malade  qu'il  a  ^ïl  la  veille,  il  est  mort,  ou  on  l'a 
clianfré  de  lit  sans  en  avertir;  sou^ent  le  malade  n'a  point  eu  ses  re- 
mèdes, il  les  a  refusés  ou  en  a  pris  par  quiproquo  d'autres  (pie  ceux 
ordonnés  ;  plus  souvent  encore  le  ré*j:ime  ])rescrit,  mais  mal  exécuté, 
af^'^rave  la  maladie  ou  empêche  ou  relarde  la  prise  ou  l'en'el  des  re- 
mèdes. D'autres  fois,  les  malades  trompent  le  médecin  par  ignorance 
ou  par  malice.  »  D'après  l'abbé  Uécaldc».  les  médecins  faisaient  des 
visites  trop  rapides,  les  cbirur^»'iens  des  opérations  trop  précipitées. 

Les  bopitauv  ser\aient  d'écoles  praticpies  de  médecine  el  de  chi- 
rurjLjrie.  Les  élèves  sui>aient  les  consultations  et  assistaient  aux  opéra- 
tions. Dès  1778,  on  déclarait  que  l'IIotel-Dieu  de  Paris  était  la  plus 
hrlllanlc  école  du  monde  entier  t.  Desault  y  créa  en  1788  la  clinique 
chirurgicale  d'où  sortirent  Hichat,  Larrey,  Dupuytrcn  ;  il  professait 
de^ant  (ioo  auditeurs -.  Il  fitad(»pter  par  le  bureau  d'administration 
un  |)rojel  d'amphilhéàtre  à  installer  sur  l'emplacement  do  la  salle 
Saint-^>es  -K  dette  mesure  s'imposait.  Jus(pie-là  les  opérations 
s'étaient  fait<*s  dans  les  salles  mêmes  des  malades.  Hien  ne  poinait 
leur  être  plus  pénible  que  la  \iw  des  préparatifs,  celle  des  autres 
malades  (»j)érés  ou  à  opérer.  Uien  de  phis  malsain  aussi  que  le  bruit 
et  le  désordre  proxupiés  par  les  élè\es  qui,  pour  voir,  montaient  sur 
des  chaises  ou  sur  des  bancs  ou  uu*me  sur  les  ciels  des  lit  ^oisins  *. 

Les  hôpitaux  étaient  aussi  des  écoles  de  sages-femmes.  Nulle  ne 
pou\ait  être  admise^  à  l'exercice  de  la  profession  sans  justilnM' d'un 
certain  t(Mnps  d'a[)|)nMitissage  soit  che/  un  maître  en  chirurgie  ou 
une  maîtresse»  sage-femme,  siut  dans  un  hotel-Dieu.  Dans  celui  de 
Paris,  il  V  a\ait  une  maîtresse  sage-femme  et  des  0  apprentisses  »,donlle 
nond)re  fui  fixé  à  quatre  en  178? '•.  H  y  a\ait  de  même  dans  c^lui 
d'Orléans  des  élè\es  sages-femmes  (pii  rece\aient  l'enseignement  de 
quatre  chirurgiens  <». 

1.  lirirlf.  lt(KUint!iif$,  II.  (i»j. 

2.  Mac  ViilitT<\  Im  liévolution  ri  les  Iwititunx  de  l^nris,  p.  -'t  77. 

3.  Hriric.  Juirunicnts.  II.  »  r;.  La  fl('lil)<'>ialinii  (  >  jaiivior  i7SS)  où  fut  aïkipU'*  lo 
projet  coiiticiil  iiii  «<  Avi^  du  s  l)<>>Hult  ».  dans  Ic^quci  ou  piMil  Mjrv  «le  curieux 
(Irlails  Mir  U"^  tir'(iluraMrs  coiidilioiis  où  axaient  lieu  à  niôtcl-Dieu  lest'oiiMil talions 
pour  les  malade^  du  drlior^^. 

'1.  Lrs('liui((U(>>  jrraluili'sà  ru.s;i«;<'  du  publie  étaient  déjà  eouuues,  non  stMilenicnt 
à  Paris  (voir  la  note  préeédeids).  mais  aussi  en  province.  Ainsi  à  l'hotel-Dieu  d'Or- 
léans, pour  la  taille  île  la  pierre,  \reli.  liosp.  Orléans,  K  7  el  l^  i»,  et  Ciarsonniii. 
ou»'/*,  rite,  p.  '.\-;.  A  cause  des  frais  excessifs,  cett<"  cliui<pie  ne  fonctionna  pas  loiig- 
tenips. 

fi.  nè«rlemeiddu  i('>  décend)re  \-H-i  ])our  la  niaîln'sse  .saj^e-femmo,  les  apprentissos 
et  la  |»olice  de  la  >alle  dis  fenniies  j:ro^>es  el  ac«oiicliée>.  dans  HrièU».  Dontments,  II, 
p.  i3'i  à  i.')7.  Le  rendement  conliruM'  t»Mis  ceux  qui  ont  été  j>roniulf,niés,  depuis  1705 
justpi'à   1780. 

(î.  (larsonuiii.  nnrr.  ritr,  p.  iîîS. 
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\prvs  avoir  décril  lo  rét^iiiio  adiinnislratil'  (l(»s  linpilaux  ot  sos  m'cos, 
il  rrsto  h  montrer  ceux  (iu  ré^'iiiie  intc'rioiir,  ([ui  irrliiionl  pas  moins 
crianls. 

Malgré  les  muUiples  resiriclions  opposées  a  l'admission  des  pau- 
vres ou  des  malades  (conditions  d'a^<'»  de  religion,  de  maladie,  de 
domicile),  la  population  de  certains  hôpitaux  était  très  l'ortc  Natu- 
rellement les  hotels-Dien.  donl  l'accès  iw  se  trouvait  pas  entravé  par 
des  formalités  et  des  règles  trop  rigoureuses,  notamment  celui  de 
Paris,  ét^iient  surpeuplés  K 

Dans  beaucoup  d'établissements,  il  ne  suffisait  pas  de  remplir  les 
conditions  recpiises  pour  être  admis.  Souvent  la  recommandation 
était  nécessaire.  Ainsi  1rs  plus  grands  personnages  avaient  coutume 
d'intervenir  auprès  des  adminislrale^irs  des  Petites  Maisons  pour 
y  faire  entrer  des  vieillards^.  Kn  1777,  la  Keine  recommandait  un 
malade  pour  les  Incurables  -K  II  appart(*nait  non  seulement  aux 
dttnateurs  et  aux  fondateurs,  mais  encore  à  leurs  héritiers  et  desc<»n- 
dants  de  désigner  les  pauvres  à  admettre  ^  Cet  usag*'  s'était  même 


I.  H  r>l  toiiN^roÎN  (lillUilc  t\v  dniinor  «1»"*  «liilTn'N  cvjirls.  (ii.'iiv  (|in'  iVHirnissciil 
U*>  tWwTf  l«.'\l«'>  «lu  temps  lie  roiinirh'iil  j>as  nilrc  rn\.  Pîir  «'xciiipli*.  Virnicr 
(rli.  4:(:i.\i\)  «lit  (|ii(*  U*  iioinlin*  des  iiialailrs  à  rtlôtcl-Dioii  «le  Pariai  est  de  r>  à 
iMHNi  ;  le»  romniissain^  de  I'\ci«Ii''Ium'  di-s  .^^cicnco.  •..'uni;  \r  (ioiiiitr  de  VIcii 
(iicit«*.  -*.:mki  à  n.3(>o.  IN)iir  la  provhie*».  V(»ir  !<*>  riais  de  la  |)opulati()ii  ^\r*i  liôpitaiiv 
lit' la  fréiiéralité  d'AleiircHi,  «Iressés  par  les  Md)délé>r>ïé^  '"H  «77'^  «'l  en  i7^i')-7  «laiis 
\n"li.  Orne,  (1  •»7'i.  Orlte  «lilTén'iiri'  provient  sans  dnnlf  dr  vc  i\\u\  dans  crrlaiiK 
ralciils.  on  ne  faisait  pas  entrer  en  li^jrni'  <le  runipte  les  malades  de  Tliôpital 
Saîiit-I/Miis.  anne\(>  de  rilùtel-Dieu.  h'anlre  p  art.  Tenon  dit  (pivfaee.  j>.  \\i\  cl 
niéinoin^s.  p.  i^.l).  (pic,  dans  l<*s  «.."xio  malades  dénondin'-s,  HX\  con\alesrent<  étaient 
('«iHipris.  —  Pour  l'Hôpital  (iénéral  (moins  le?.  Knfanls  iron\<''s).  les  rm^M^^nmients 
sont  plus  iviiiror dan Is.  Mercier  C/o'*.  n/j  donne  i  où  i>.ono  personnes  ;  Tenon  (p.  ><'i). 
i:i.o(M);  h;  Comité  de  M(>iidieilé.  1 1  à  ii.oou.  D'un  docnnient  (dlUielc  \n*li.  nai.,  K'-'î'i.'O. 
raÎMiil  coiinailn;  pour  les  années  1771)  à  i-K\  le  nond)re  dr>  imrnidus  lio>pilalisés, 
il  n'smirt  cpii;  la  moyeime  annuelle  était  dt*  i  ».'i'\7t.  La  |>lus  pmplér  dr>  niaistms  d«* 
rilôpital  p.Miéral  était  la  Salpélrière  (en  nio\(MMir,  C»..!."»  ?.."i  ;  !••  tiomili'*  de  Vlendirilé 
liil  0.70^).  Venait  ensuite  Iiioélre(.i.r»8'.r»;  «l'apn-s  le  (loniité.  .■».?<7'i).  —  L<*s  n>ns('i<;ne- 
nienls  fournie  |>ar  radmiiiistration  li<jspitaliêre  sont  suspects.  Celle  «le  lllôtel  Dieu 
de  Paris  Taisait  afllcher  dans  les  éf^lises  les  listcrs  de  ses  niala«les.  Or.  un  niendiredu 
Bureau  avouait,  en  1788.  que  l'usajre  était  <r  «  enller  »>  sur  ees  listes  le  nondtn*  des 
malades  afin  d'exciter  la  charité  tlu  pulilie.  hrièle,  Dorunirnts,  II.  i.ts. 

a.  Dans  Joly  de  Fleury,  in.^y  ^*^^-  'i'»'^  <*l  buiv..  ni»nd)reuses  le|lre>  «le  recominan 
flalioii  des  princesses  de  Conti.  d'Arnia^niae.  etc. 

3.  Hrièle,  Documents,  11.  5.S. 

h'  Notamment  aux  Incurables.  Jol>  tic  Flenry.  i»iS,  fol.  7?  et  sui\.  Vu\  Orplie 
fines  du  Saint-\om  de  Jésus,  on  entrait  sur  la  désiurnalion  de^  deM-t^ndants  de 
lieux  fcMidateurs  d<'  placc^^.  tie  rarrlie\è(pie  ou  <lu  ihvmM  des  niairliaiids.  ou  à 
la  rrrommandalion  de  perçûmes  de  «lisiinclion.  Hurlant  et  V1a;;n>.  Itirtiittiimin' 
hiêtoriqite  fie  la  ville  île  Paris. 
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lournr  on  abus.  Il  se  Taisait  un  \érital)le  Irafic  des  places,  ^elI(lnes 
par  reu\  à  (pii  le  droit  de  nomination  apparlenail.  Même  h 
leur  insn,  (l<'s  personnes  interposées  les  négociaient  ^.  Necker  cons- 
tatait 2  que  la  recommandation  intervenait  surtout  en  fa>eur  des 
vieillards  qui  n'ont  pas  de  signes  extérieurs  de  maladies  aisément 
réconnaissables  pour  les  administrateurs. 

Outre  la  nu'ommandation,  il  y  a>ait  la  faveur  du  traitement  à  l'inté- 
rieur'*. C'était.  C4>mme  on  le  \erra,  un  avantage  précieux  et  rare  que 
de  jouir  d'un  lit  séparé  dans  un  hôpital.  Il  n'était  accordé  que  sur 
de  hautes  protections  *. 

L'hygiène  des  établissements  hospitaliers  était  déplorable.  A  parler 
exactement,  il  n'y  a\ait  pas  d'hygiène.  \ul  spe^-tacle  plus  affligeant 
et  pins  incroyable  (pie  celui  (pie  di''cri>enl  les  témoignages  contem- 
porains, particulièrement  les  rapj)ortsde  l'Académie  des  Sciences  et  du 
Clomité  de  Mendicité. 

Kn  général,  les  bâtiments  stint  insuflisants  et  insalubres.  L'Ifulxd- 
Dicu  de  i*aris  est  formé  de  deux  c^)nslruct ions  séparées  par  la  Seine 
et  comnnmiquantdu  Nord  au  Sud  par  le  pr)nt  Saint-Charles,  dont  une 
partie,  couverte,  sert  pour  l'approxisionnement  de  la  maison  et  le 
passage  du  public;  l'autre,  découverte,  est  le  promenoir  des  hommes 
convalescents  ;  il  y  a  pas  de  promenoir  p(»ur  les  femmes.  A  TKst,  le 
|)ont  aux  Doubles  est  le  passage  des  piétons.  Sur  cf's  deux  ponts 
s'élè\ent  les  bâtiments.  L'air  y  est  malsain  ;  les  s<dles  du  bâtiment 
nu'M'idional  sont  basses,  trop  exposcVs  aïi  brnit  des  passants  et  des 
voitures,  \u-dessous  d'(*lles.  dans  de  grands  souterrains,  sonlauiénagés 
les  locaux  utiles  au  service  et  dépos<Vs  les  matières  premières  :  il 
y  a  là  bïianderies,  étnves.  abattoirs,  fonderies  de  suif,  etc.;  cause 
permanente <le  danger  non  seulement  pour  la  salubrité,  mais  pour 
la  sécurité  de  l'élabliss^Muent.  La  Saljw^trière  est  (Mivironnée  dégoûts, 
d'eaux  stagnantes,  d'une  voierie  aux  exhalaisons  putrides,  d'une 
rivière  par  où  s'écoulent  l(»s  immofidices  des  (iobelins  et  du  fauljourg 
Saint-Marcel  '•. 

L<î  même  ét^t  de  chos(»s  existe  en  pro\ince.   L'in.specleur  général 

I.  ClcL'i    n'-snlli'  il'mi    arriH  <lii  ParJoinciit  (t;  iiDxcnilm*    177'i)  pn.»ï5rri\aiit  la  pra 
tiiitr  :ii)S4)lii('  «1rs  plarcs   ;iii\  lll('ll^lbic^.  et  iU*y^  motifs   allrfnic'i*  daiiK  le  prcainbiile. 

•j.  Dr  l'tidminUitraUon  éies  Juumres,  Umv  III.  cli.  \\i.  II  dit  que  l'IiôpiUil  fondé  pur  sa 
ffinnir  i»sl  <'\(>ii)pt  de  ces  abus. 

.1.  V  la  Salprlrière,  1rs  hijimr  étaient  «Irs  eiifaiitf*  admÎM^  s»tif^  tilrpcl  formcMhi 
jiar  le^  sd'iirs  pour  dcxeiiir  plus  tard  (dlicièn^  dan»  la  iiiaisoia.  Klles  élaieiit  mieiiiL 
nourries  el  traitées  «pie  U^s  pauvres.  Ojniilé  de  Vleiidi<-it4''.  Happort...  drs  visites  faite* 
iUms  divers  h<)pitimj\  p.  70. 

'i.  I>ans  Jiily  de  F«Mir\,  1  n  j.  nninl)r<'ns('<  I(>ttres  de  recommandaiioii  adressées 
(i70Vï7<i7)  à  la  sniM''ri«'ur<'de  l'Hùtt-l-Hieu  en  fa>eiir<leH  malades  qui  désirent  avoir  un 
lit  séparé.  \ai  .S«'«rétaire  «rKlalde  la  maison  du  K«>i  «M-ril  encore,  le  h  M*ptembre  1789, 
à  Hapnon.  «'ronoin*'  «b»  hi<rtn'.  |><>nr  «pTii  ac«*«»rd«'  cr  pri\ilè^c  à  un  ancien  palcfn;- 
nier  de  la  C.our  \rcb.  nat..  O*  'i3'». 

5.  'rn<'li'y,  nuvr.  cité,  I.  n'ii'i. 
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Colombier,  visitant  l'liôtcl-l)i«Mi  (l*\mi<'ns  on  178V  signale  II  nsulïi- 
sance  d'air  et  Ictroitosso  des  hAlinionts  ^  l/hotol-Dleu  do  Rcllirl  est 
trop  petit,  insalubre,  adossé  à  ïirio  maison  de  bois  el  h  une  brasserie 
construite  en  menus  matériaux  -.  (ioiui  d'Orléans  maïKiue  d'air,  à 
cause  de  Télévation  des  tours  do  la  raihédrale  à  laquelle  il  est  accolé  ; 
son  enceinte  est  trop  resserrée  ^.  insalubrité  aussi  des  bàliments  de 
rhôtel-Dieu  de  Lisieux  *. 

L'intérieur  des  salles  olFre  un  lableau  na>rant.  Il  est  diflicile  de 
résumer  les  détails  descriplifs  ((ui  li^Mirent  dans  les  enquêtes  olli- 
cielles;  car  tous  les  détails  sont  importanis. 

Les  vingl^rinq  salles  de  rilolel-Diou  de  Paris ••  mancpicnl  do  lumière 
el  d'air.  Les  émanations  des  étages  inférieurs  no  ressent  do  mouler 
dans  les  Halles  d'en  liant.  Le  renoïivellemenl  do  l'air  osl  impossible, 
puisque  r^lui  qui  arrive  est  déjà  oorrompu.  ()n\ido  les  paillasses  dans 
les  salles  mêmes  :  on  y  fait  la  soupe,  on  y  rédiauiro  les  aliments  et 
les  tisimes.  Les  femmes  enceintes  et  arcoucliéos.  lo^Vrs  au-dessus  dos 
blessés  el  des  fébricitants,  occupent  (piatro  salles  contigïios  dans 
lesquelles  sont  étendus  constamment  deslin^M\s  humides.  Los  malados 
sont  Irop  nond)reu\  :  les  fébricitants  sont  entassés  dafisdou/o  pièces 
renfermantdcr)58à  8i8pers<)imes;  la  seule  sallo  Saint-dharles  compte 
plus  de  malades  (pie  les  plus  grands  hôpitaux  du  royaume.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  pas  assey.  de  salles  ;  les  convalescents  n'en  ont  point  et  sont 
confondus  axec  les  malades.  La  |)Ius  dangereuse  communication 
8'établit  entre  les  salles,  ou  entre  les  malados  dans  les  salles.  Les 
maladies  contagieuses  voisinent  a\oc  les  autres,  s(»  mêlent  à  elles  •'•. 
Les  fous,  auxquels  est  réserxée  la  salle  Saint-Louis,  sont  placés  tout 
près  des  autres  malades. 

L'état  de  l'Hôpital  Général  est  aussi  repoussant  (pie  celui  (\c  l'Hotol- 
Dieii.  La  Salpetrière  donne  au  Sud  snr  uno  \oiorio  <'t  un  cimetière  ;  à 
rOueslelau  N.-O.,  sur  la  lh*è\ro  aux  eaux  stagnantes  ;  à  l'Lst,  sur  la 
Garre  qui  est  elle  aussi  un  vrai  marécage.  Tel  est  le  voisinage  de 
l'infirmerie.  Les  dortoirs  sont  installés  dans  dos  soupentes  très- 
ba8.*ws,  où  tous  les  âges  et  toutes  h's  infirmités  s'(»ntassi'nt  dans 
une  atmosphère  irrespirable.  L'amphithéàtro  danatomio  ost  au- 
dessous  des  dortoirs  des  enfants,  qui  donnent  sur  une  cour  on 
sont  parqués  cinquante  (rodions,  pcMisionnairos  dos  charcutiors  do 
Paris.   Ix*s  folles  furieuses  et  les  iollos   tranquilles  sont  conlondues 


I.  Arch,  Somme,  C  i5(j5. 
3.  Arcli.  nat.,  M.  C73. 

3.  Arch.  comm.  Orléans,  AA  n,  r  jtyi  \"  ;  lettre  iU)  la  muiiicipalib':  à  M.  de  Bn;- 
IcuU  (5  avril  I78t0* 

\.  Arch.  Orne,  C  n'j\.  Rapport  «le  Cnloniliicr  (  178'!). 
r».  lu  puiir  les  liuiiimc^.  i.S  |H>nr  les  IViiiiiies. 
G.  Lu»  variole»  hciiU  suiil  U  pari. 
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onsonil)lc  dans  de  \icilles  logos  oinpuanlies.  Los  moiiafros,  mal 
lof^os.  mal  nourris,  >i\onl  dans  la  salolo.  Bicolro  est  dixisé  on 
sept  ((emplois»)  ou  déparlemonls.  Ce  n'est  (lu'une  di>ision  géogra- 
phic|ue  ;  dans  oliacjuo  emploi  se  trouvenl  confondus  «  maladies  et 
malheurs  )),  valides  ol  inlirmes.  Les  pensionnaires  mêmes  ne  sont 
I)as  is(»los.  liOs  lous  couchent  sur  d'ignohlos  paillasses  dans  les  loges 
glacées  du  rez-de-chaussée.  Les  pièces  encondjrées  d'ordures  et  d'im- 
mondices ne  peu  von  l  être  aérées,  parce  (|uo  les  croisées  sont  iixées  aux 
murs  par  des  clous  ;  on  réunit  ensemble,  dans  des  salles  basses,  les 
enlanls  scrofuleux,  darlreux,  teigneux,  imbéciles,  les  épilcptiques. 
les  paralytiques,  les  personnes  alleinles  d'humeurs  froides  ^ 

Ce  fpii  est  \raiment  un  abus  odieux,  c'est  le  rapprochement  de 
plusieurs  personnes  dans  un  seul  lit.  \  l'IIôtol-Diou  de  Paris,  il  va 
en  tout  1.(877  lits  ^'^'  trois  dimensions,  les  petits  et  les  grands  sou- 
vent uïélés  ensemble.  Us  sont  sur  cpiatre  files  ;  ou  bien  quatre  lits 
sont  assend)lés  aïitour  d'un  pilier,  de  sorte  qu'ïin  grand  nombre  se 
touchent  par  les  pieds.  11  y  en  a  dont  la  télé  est  appuyée  aux  murs, 
d'autres  cpii  sont  placés  le  long  des  murs.  De  là  un  enchevêtrement 
qui  rend  difficiles  la  surveillance  et  les  soins.  Ainsi  dans  im  espace 
do  \7h)  toises  tient  un  nombre  de  lits  qui  exigerait  un  développement 
do  G91  toises.  Ils  ser\ent  pour  deux,  trois,  cjuatro,  six  et  même  huit 
personnes  couchées  ensemble.  Quelquefois  les  malades  sont  séparés 
les  uns  des  autres  par  des  cloisons,  qui  sont  dos  nids  de  vermine. 
11  y  a  mémo  dos  lits  à  étages  ou  h  impériales.  Les  contagieux  par- 
tagent les  lits  des  non-contagieux.  800  convalescents  couchent  avec 
les  njalades;  il  y  a  souvent  des  méprises,  les  uns  sont  traites  pour 
les  autres -.  Deux  ou  trois  femmes  enceintes  ou  accouchées  partagent 
le  mémo  lit  ;  celles  qui  sont  saines  se  lrou\ent  confondues  a>ec  les 
malades  atteintes  de  fioxre  puerpérale;  le  lit  n'est  jamais  acre  ni 
nettoyé  -^ 

Mémo  usage  à  Saint- Louis,  hôpital  destiné  surtout  aux  maladies  de 
la  peau. 


i.  L(»s  m»'in(\s  fails  «;<»  YrTilicnl  on  \)ro\iuci\  Ainsi,  île  l'ciKunUo  do  riiispccliMir 
jri^'iH'rîil  (^ol(jiiilH(»r  011  Normandie (1 78^1  ).  il  ressort  (|ii('  :  à  riic^dcl-  Dieu  de  Kaiaiso,  li»s 
inlirm(*s  sont  trop  enUissés  les  uns  sur  les  autres;  à  celui  d'AIen^on,  Ips  logomeiits 
des  vieillards  sont  malsains  et  insunisammeiit  a<*n's;dans  l(*s  salles  des  maladive, 
les  sexes  ne  sont  pas  ronv(?nablemenl  séparés  ni  dans  rlia(pie  sallo  le»  blessés 
ne  le  sont  des  autres  malades  ;  ])as  d'iMdcment  pour  I<'s  indi\idus  atteints  de  la 
varitde  ;  h;  promenoir  des  femmes  et  lillo  serl  aussi  aux  conxalescents.  Vrcli. 
Orne,  C  »7'i. 

'2.  Les  ron>aIescenl<  iTont  jamai'^  de  bas,  même  en  luxer;  ils  sont  chaus.sés  d*uiic 
sandale  maintenue  par  une  courroie. 

'.\.  Tenon  (prélacr.  p.  wviii)  dit  :  «  Î^Mirs  évacuations  ualun^lles  \o.»  infectent 
d'autant  plus  que  c»'s  lits  >ont  plus  écliaudes  dans  crt  état  «le  pression,  que  la  santé 
de  ces  femmes  est  plu*i  détruite,  (pir  leurs  humeurs  simiI  plus  corrompues.  »  «  Si 
Ton  «Milr'ouxre  Imr'*  lit^^.  il  s'en  élèxe  inie  \apeur  humide,  chaude,  infecte  qui  se 
réjiand.  donne  du  corps  à  l'air:  en  le  lra\er«ianl.  on  le  xoil  se  fiMidre  et  circuler,  m 
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\  hi  Salpririrre,  M»ici  rasp(vl  (jiroirrrnl  les  dorloirs.  Dans  une» 
salle  iW'S  basse,  quatre  rangées  de  lits  sur  une  tirs  petite  lai^renr,  vi 
dans  le  niènie  lit  (juatre  on  eiriq  leinnies.  d(»s  \ieillfs  et  des  jeunes, 
alleintes  do  la  gale,  des  érrouelles  ou  de  la  tei«rne  :  plus  de  -loo  sont 
ainsi  entassées  ;  'ii  folles  un  peu  tranquilles  se  partagent  on/.e  lits  ; 
4^1  «  iinlM'ciles  »  Touchent  deux  à  deux.  \  BiaMre.  trois  enfants  srrofu- 
Ipiix  rourhent  ensemble.  On  donne  un  seul  lit  pour  plusieurs  \rné- 
riens;  lesdrapsel les cou\ertures sont  |)leinesdepus'.  Madame  Nc^cker 
visitant  cet  hôpital  eut  sous  les  yeïix.  d'après  M(»rcier -,  le  tableau 
suivant  :  u  La  .salle  dite  Saint-Fran(;()is  renfermait  un  aircpii,  par  sa 
puanteur,  faisait  tomber  évanoui  et  sulfoipiait  le  plus  charitable  et  le 
plus  intrépide  visiteur.  F^lle  \it  six  malheureux  couchés  dans  un  lit, 
stagnants  dans  leurs  ex(Téments,  <|ui  ir(»mmuni(piaienl  bi(»ntot  leurs 
princij)es  de  mort...  Il  était  ïiih»  salle  alfnMisi*  où  cin(|  à  six  cents 
hommes  mêlés  en.seud)le  s'infectaient  mutuellement  de  leurs  haleines 
et  de  leurs  vices,  où  le  désespoir  soïird  aigrissait  sans  cess(»  d(»s carac- 
tères furieux.  On  n'y  pou\ait  entrer  [)our  leur  porter  des  aliments 
que  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  »  Dans  les  salles  où  il  y  a  un 
nond)re  do  personnes  double  ou  triple  de  celui  dos  lits,  elles  doivent 
se  relayer  ;  les  luies  se  couchent  de  sept  heures  du  soir  à  uru*  lu'ure  du 
matin,  les  iiutrcs  d'une  heure  à  sept.  On  appelle  cxpcclnnls  ceux  (pii 
attendent  ainsi  le  moment  d'entrer  dans  les  lits  d'où  sorteîit  leurs 
a)mpagnons  •'^-*. 

I.  Vciiri,  d'aprt's  tr  cliinirurn'ii  <»n  rln'f.  IV-lat  th»>  <a\W>  ilci  \<'nrr'u*iis  i\  hirôlnMMi 
1787  :  «  O  local  «''lail  noir  «»l  lapisM'^  «le  toulrs  «".jm'co  «Ir  lualpropn'lôs  ;  lis  rroi- 
vcs  étaient  rlonr<'>  ol  iit»  (loniiainit  jamais  j»a«»>ajr«'  à  l'air  pur,  pan<*  cpTrllrs  m- 
rias»pnt  bris«»es  <*n  Ic»s  oii\raiit;  Iwancnup  rlainil  iiiiin'rs.  cr  qui  a\ail  tran^roriiu'' 
dos  saHe^ji  iln  nialadrs  rn  cadiots  (lc>  «'riiiiincls.  \a'.  carreau  ne  ^^c  voyait  plus,  tant  il 
était  couvert  d'onlurcs  ;  1rs  pai]lass(>s  ôlaiciil  romplir's  ilc  jiaillr  qui  n'a\ail  jias  rlé 
rcmpiacik"  dopiiis  plusieurs  anuérs  ;  1rs  drajYs  (>l  ]«'s  couvcrlurcs  rtairni  <1<'>  lani 
beaux,  et  tout  leur  tissu  se  trouvait  iuiprrjrué  «los  niatirri's  «'vrrémruliolli's  «les 
Dialadeii  et  du  pus  qu*a\ai(>nl  fourni  leur**  ulcrn's  ;  1rs  tra\rrsin*i  nVlaii'iil  point 
cou\ert>  tliî  toile?,  ut  la  Ij^Ii*  ih-^  malades  «!<•  te  temps  n-posail  sur  un  r«»urlil 
«f>uillé  des  émanations  salos  ri  putrides  de  ceuv  ([ui  les  avaient  préoMlés  p(Midanl 
plusieurs  a iinéuK.  »  Cullcrior.  .\oles  historiijut's  sur  Ir^  hôjiUtui.r... 

a.  Ch.  Dciv. 

3.  A  la  Pitié,  les  enfants  oui  des   lits  à  tiroirs  superposés   où  l'air  n'(>ntn>  jamais. 

V  U  en  est  en  pro\inre  <'onuiie  h  Paris.  Par  exemple,  hôtels  Dieu  de  (iiiartres. 
E  la  mp<'s.  Mon  treuil.  Kelliel.  .Simis.  Saiut-lliquier.  hôpital  du  Saint-Kspril  à  Nau 
couh'urs,  etr.  Voir  Areli.  nat..  VI  i\->,  :\.  .").  <•.  \  oiei  les  rr»uslatalir»us  faites  par 
(NdonilKer.  lors  de  sa  visite  à  l'hôtel  Dieu  «r\uii<'us(  Vrch.  Sonniie.  C  iriçi.')).  l/iu^a 
hihrité  est  manifeste  :  1"  par  la  nature  du  lieu  (|ui  n'est  ni  a<s(>/  aéré  ni  assez 
étendu  :  'i"  ]>ar  la  mal  propre*  té,  et  prinripalemeut  relh*  des  lit'^  «.^uiiis  de  plumes  et, 
pour  ainsi  dire,  enchâssés;  y  par  les  émanations  d»-  la  salle  des  morts  placée  an 
milieu  de  la  salle  des  fenlme^  et  pn'"*  des  lits  des  malades;  ','  par  la  proximité  des 
latrines,  qui  sont  mal  tenues,  (pioirpie  placi-es  sur  la  ri\ière;  .'r*  par  IV-lahlissenient 
d'un  lavoir  an  milieu  île  la  salle  des  rennne>,  «pii  répand  l'eau  snus  les  lits  \oisiu< 
et  est  surtout  ln*s  incommod(>  pour  les  lits  (|ui  >  sont  pla(  v^.  —  La  niuiion  de  plu 
sieurs  malade*^  dans  un  seul  lit,  dont  il  a  été  donné  ci  des>us  des  <<xcnq)l<>s  pour  les 
établissements  parisiens,  était  enraiement  usuelle  en  i>rovince.  l,n  mém«>ire  de  1771» 
dit  qu'à  l'hôtel-nieu  de  Houen,  on  est  forcé.  \u  rinsut!i>ance  du  nond)re  «les  lits. 
de  coucher  jusiprà  trois  personnes  en<end)le.  Cité  par  Lallemand.  fjuin:r  nnnccs  de 
ré/ormet  hospitalières.,  p.  i<). 
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Celle  incossanlc  proinisniilc  des  malades  multipliait  les  maladies. 
Sans  cesse  des  épidémies  sévissaient  h  Bicétre.  Les  fieNres  y  étaient 
frécjiienles.  De  même  à  la  Pilié.  A  la  Salpétriére,  pas  une  femme  ou 
une  jeune  lille  qui  n'eut  la  gale  ou  ne  fut  en  danger  de  i'altraper.  Les 
jeunes  filles,  dit  le  rapporleur  du  Comilé  de  Mendicité,  u  sarLs  cesse 
ensemble,  la  donnent  et  reprennent  continuellemenl  ;  elles  n'en  gué- 
rissent jamais,  et,  pendant  le  ('ours  de  Icïir  vie,  ces  créatures  infor- 
tunées conservent  des  maladies  de  peau,  qui.  combinées  avec  toutes 
lesaïitres  infirmités  <pii  leur  surxienncnl.  en  font  nécessairement  les 
êtres  les  plus  viciés  de  la  nature  d.  A  niotel-Dieu,  la  fièvre  puerpé- 
rale est  en  permanence  dans  les  salles  d'accoucbées.  Il  y  a  une  maladie 
spéciale  de  rilolel-Dieu,  «  combinaison  fatale,  dit  l'abbé  llécalde.  des 
dilTér(Mites  maladies  des  pauvres  coucbés  dans  leuiéuu^  lit.  L'ensemble 
de  leurs  dilTérentes  bumeurset  la  trans|)iralion  produisent  ce  monstre 
pres(pie  incnrable  ».  Les  patients  gênés  les  uns  par  l(»s  autres  ne 
peuvent  se  tenir  que  contractés  dans  des  positions  anormales  et  dan- 
gereuses. ((  Les  souffrances  de  l'enfer,  au  dire  de  Cuvier,  doivent 
surj)asser  à  peine  celles  des  malheureux  serrés  les  uns  contre  les 
autres,  étouifés,  brûlants,  ne  pouAanl  ni  remuer  ni  respirer,  sentant 
quelquefois  un  ou  deux  mortsentreeux  pendant  des  heures  entières*.  » 
'\aï  contagion  de  l'air  rend  mortelles  les  plaies  les  plus  simples  aux 
jambes  et  à  la  tête;  la  gale  et  le  scorbut  déciment  les  malades  qui 
séjournent  dans  la  maison.  Le  trépan  y  est  toujoiu's  mortel.  \jc  «  lit 
de  la  miséricorde  »,  Mercier  1(*  procbnne  donc  («  cent  fois  plus  affreux 
que  le  grabat  nu  de  riruligenl  -  ». 

La  mortalité  était  naturellement  très  forte  dans  la  plupart  des 
hôpitaux.  A  rilotel-Dieu  de  Paris  notamment,  elle  atteignait  des 
prop<u'tions  singulièrement  élevées  en  comparaison  des  autres  établis- 
sements. Klle  était  du  cin(|uièuu*,  souvent  mémedu  ([uartoudu  quart 
et  demi,  tandis  qu'ailleurs  elle  n'était  pas  supérieure  au  sixième. 
CellcMles  fennues  en  couches  >  était  d'une  sur  treize,  ailleurs  d'une 
sur  cin(piante-cin(|.  l  n  treizième  des  enfants  mouraient  en  naissant, 
ailleurs  un  dix-huitième.  Par  les  ravages  du  muguet,  aux  Enfants- 
Trouvés,  il  périssait  plus  d'enfants  Aeims  de  rilotel-Dieu  que  de 
province.  Chez  leshos|)italièresde  la  Place-|{oyale.  de  Salnt-Mandé. de 
la  Koipiette.  à  l'hospice^  des  Kcoh's  de  chirurgie,  chez  les  frères  de  la 
Charité,  la  mortalité  était  égaleuHMit  très  grande  «L 

Les  procédés  lhérapeuti(|ues  en  usag4»  concordaient  axec  l'état  jkîu 
aAancéde  la  science.  En  17H8.  on  dénouerait  encore  l'abus  des  sirops 


I.  Cil»'  par  Mac  Anliffp.  ounr.  rihK  p.  ili). 

a.  Voir  I«*s  rhap.  cciam  et  cclxx. 

'.\.  Noir  !»•<  ilrlails  ri  los  rhilTn'*;  «lans  Ctuuilr  <lr  Vlendiiilé.  SniU*  du  rnpftort...  (les 

visilrs  f'aiirs... 


LES    IIOPITVI  \  85 

et  des  sangsues  à  riIolrl-Diou  '.  Tenon  S(^  plai^Miail  do  cv  ([\\e  le  Irai- 
lenicnl  des  petits  tei^^neuv  de  l'hôpital  Sainte-Heine  IVit  confié  à  un 
sieur  de  La  Martinière,  qui.  n'élant  ni  médecin,  ni  ciiirur^ien,  se 
trouvait  chargé  de  leurs  soins  par  droit  d'hérédité-.  Du  reste,  les 
progrès  scientifiques  n'étaient  pas  toujours  bien  accueillis.  Lorsqu'on 
commcuça  d'appliquer  l'électricilé  aux  maladies  ner\euses,  le  bureau 
de  riIotel-Dieu,  loin  de  favoriser  celte  nouvelle  médication,  refusa 
de  donner  le  local  spécial  qu'elle  exigeait  -K  \  Hicélre,  on  ne  soignait 
pas  répiîepsie,  les  humeurs  froides,  la  paralysie»,  la  folie.  On  y  traitait 
les  vénériens;  mais  les  nombreux  témoignages  contemporains  montrent 
les  vices  incroyables  du  traitement.  Il  durait  une  année,  pendant 
laquelle  200  à  af)©  personnes  occupaient  dans  des  locaux  noirs  et 
infects  vingt  à  >ingt-ciu(|  lits  et  ne  recevaient  d'autres  soins  que  des 
pansements  et  des  frictions,  (pii  n'empêchaient  pas  le  mal  de  sedé\e- 
lopper  et  de  faire  par  la  gangrené  et  hi  fié\re  son  ounre  de  mort. 
Il  n'y  avait  pas  d'infirmiers  :  les  vénériens  se  soignaient  réciprocpie- 
nient;  mais  ceux  ([ui  n'avaient  pas  d'argent  ne  trouvaient  aucun 
secours.  Le  régime  alimentaire,  commun  à  tous,  à  ceux  (|u'on  traitait 
comme  à  ceux  qui  attendaient  le  moment  d'être  admis  au  traite- 
ment *.  ne  comportait  ni  bouillon  nourrissant,  ni  aliments  légers  ; 
point  de  gradation  dans  la  (piantité,  ni  de  choix  dans  la  qualité.  Les 
expectants  avaient  du  pain  bis,  du  beurre  rance.  du  fromage,  rare- 
ment de  la  viande;  les  protégés  avaient  seuls  du  vin;  car  il  y  aAait 
des  protégés  qui  formaient  la  première  classe  dv  malades,  dont  les 
deux  autres  étaient  constituées  i)ar  les  plus  anciennement  inscrits  et 
les  plus  atteints.  La  première  était  la  plus  nombreus(\  composée 
de  tous  ceux  que  l'autorité  supérieure  envoyait  ou  (jue  la  faveur  d'un 
personnage  influent  faisait  admettre  •'•. 

Le  régime  des  aliénés  nu''rile  une  mention  |)articulion'.  On  les 
recevait  à  rilAtel-Dieu  et  dans  les  maisonsde  force  de  l'Hôpital  Oénéral. 
D'après  Tenon,    l'Ilôtel-Dieu  était   le  s(»ul  établissemenl  où  l'on  en- 

1.  Brièlo,  Documents,  11,  ?»(i. 

a.  Tenon,  ouït.  rïM,  p.  7'i. 

.H.  Krièli\  !kn'unu'iits.  II.  iiSij. 

\.  Cv   sont    \ns  ('.r[t€€tiints  :   \oir  plu**   haut,  p.  ?<3.  (h.k)  pcrsomirs  rlait'iil  ^<^i^r^^'M•s 

ainiiirll(>nu'iil  ;    il    y    avait    plii*i   ^\^'   n driiiaiMlo  <>l  nii  iinnibrc  rinq  «iii  six  fois 

plus  grand  (rindivldus  ipii,  »aiis  espoir  dr  n''iis>«irù  ètri' admis,  no  fai^iaitMit  auciiiic 
demande.  Comité  d*»  M«'iidicil<',  IfnpfiiHt  sur  ht  nnurcllr  ili:itrihiiti(}n  tlos  smmrs. 
p.  II.  JuMfuVn  i*;^";,  h's  rliirurj^itMis  ri  !<»  jronx'rm'iir  de»  HinMrc  faisiinit  pa>rr 
aux  t'XiMrlànls  la  favinir  df  j>asscT  axant  Ic>  aiiln-s.  llirlianl.  ourr.  ritr,  p.  -j'i. 

'1.  Os  d(>tailH  sont  rnipruiiir>s  presque  texhirllmient  à  la  linMlnire  ci  «l(«vsu>riléi« 
de  Qillorier.  Voir  aussi  Mercier,  eli.  dc:\.  L<'s  oxpeclaid'*  allendaient  souxeni 
pliisifMirs  mois,  uiéine  un  an  axant  d'être  adiiii>.  l>e  la  |iisriiie  coninniiie  où  >e 
baifmsicnt  enscniblo  (|uairc>  nialailes.  coxw  i\\i\  n'élaionl  pas  i)rolé«r<'"'  •>'*  pouxaienl 
jamais  approclirr.  Ils  étaieiil  morts  axant  d'être  adnli^.  -  Il  e^l  prol>al)l<>  (pjo 
i*étiidc  des  li(>|)itanx  dt;  pr(»xin(r«'  démontrerait  é^ul^'Hienl  rinsnllisance  des 
métliode!»  de  traitement.  A  iïaint-Queiitin.  par  exempl*',  los  malades  sortait>nt  de 
riiôlel-Uieu   mal  guéris  et  avant  encore  besoin  de  secours.  Arcli.  nat.,  M  O72. 
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treprîl  i\c  ^nirrir  la  folir,  soignée  par  riiydrolli(''rapio  (bains  cl 
douches).  11  n'y  avait  cjuc  viii«;;l-si\  lits  pour  les  fous  des  deux  sexes  ; 
la  uiaison  pourtant  recevait  les  aliénés  venus  de  toules  les  provinces  ^ 
ainsi  (|ue  ceu\(pren>o\aienl  les  familles  aisées,  mais  n'ayanl  pourtant 
pas  les  moyens  de  les  faire  Irailer  à  domicile.  A  la  Vin  de  l'ancienne 
uionarchie,  la  folie  faisail,  paraît-il,  des  ravaj^es  de  plus  en  plus 
grands-,  le  ncmdue  des  aliénés  croissait  de  jour  en  jour.  II  fallait 
donc  mettre  dans  le  même  lit  deux  et  ([uclquefols  trois  ou  quatre 
malades.  Les  chances  de  guérison  diminuaient  d'autant.  Mais  c'est 
surtout  rilopital  Général ,  spécialement  Hicétre  et  la  Salpétriére, 
qui  recueillait  les  aliénés.  Ils  étaient  regardés  d'avance  comme 
incurables,  ne  recevaient  pas  de  soins  uu^licaux  ;  on  attendait  que 
la  nature  voulût  bien  les  favoriser  -K  \  Bicétre,  ils  étaient  mêlés  dans 
le  septième  «  emploi»  (Sainl-Pri\)  avec  les  prisonniers  (voleurs  ou 
criminels);  même  des  pensionnaires  étaietit  mis  là.  Ils  habitaient,  on 
l'a  ^u,  des  lo^es  fétides,  en  contre-bas  du  sol,  où  la  himièrc  et  Tair 
n'entraient  <pie  par  la  porte;  il  y  en  «ivait  deux  par  loge.  Le  jour,  ils 
erraient  librement  dans  les  cours.  Lorsqu'ils  devenaient  furieux,  on 
les  mettait  aux  1ers.  Le  jour  de  la  visite  du  Comité  de  Mendicité,  il 
fut  constaté  que  sur  les  470  présents,  ')•*  n'étaient  pas  fous.  La  puni- 
tion en  usage  pour  les  épilepticpies  et  autres  infirmes  était  de  les 
placer  painii  les  aliénés.  Les  agités  et  les  furieux  n'avaient  que  les 
véteiuents  dt'jà  portés  par  les  pauvres  et  les  prisonniers.  Le  cinquième 
d'entre  eux  était  prescpie  nu.  Le  gouverneur  de  la  maison  et  les 
douze  garerons  chargés  de  leur  sur\eillance  les  montraient  pour  six 
liards  comme  des  bétes  curieuses.  Les  dimanches  d'été,  plus  de 
ti.ooo  badauds  assistaient  à  ce  spectacle  ^.  La  même  exhibition  avait 
lieu  à  la  Salpêtrière  '»,  où  les  folles  soulfraient  des  agaceries  des 
visiteurs,  des  mau\ais  traitemcMils  des  surveillantes,  du  mauvais  air 
et  de  l'étroitesse  des  loges,  de  l'insullisance  de  la  nourriture  ^^ 

Le  régime  alimentaire  à  l'Hotel-Dieu  n'avait  rien  de  rationnel, 
n'était  pas   a|)pro|)rié  à  Télat  de  chaque    malade,    l  niforménieut  il 

1.  V«>ir  i)lHiiil('>  à  (•»'  Mij»*l  lie  la  inrro  de  la  saHo  Saint-Louis.  •<  ac»iU  1780.  Hric'Io, 
Ihn'uniciils,  11.  Sij. 

■>..  Noir    sôaiMv    <lu    Hiircau    «le     rilol<'l-l>i<'ii,    11    août     1780.    Hrièh»,  Dntunn'nls^ 

II,   «M.. 

'^.  Happorl  (Ir  IVhoiioiik»  lla^noii.  TncU'v,  mirr.  ciU^,  1,  11°  SV 

'i.  Mirahraii.  en  17S.S.  raconte  (•<•  <]n'il  a  >n  à  Hin^lrt*  :  «  Los  nouveaux  vonus  sont 
lancés  in«li*irmctcin<*iil  parnji  celle;  fnulc  tnnniUucuscd'insiMisés  ;  et  de  temps  on 
lenij)"!,  «»n  les  montre  connue  des  |»rlrs  «  iirieuses  an  i»reniier  ni>tre  qui  veut  bien 
donner  six  lianls  ]M»nr  les  voir.  \\rv.  un  traiteuKMit  pareil,  faut-il  être  surpris 
si  de  lé«,'<»rs  accès  d'aliénation  mentale  dcj^énèrent  vn  |>arox>sme  de  fuHMir,  si,  «le 
Inu,  on  devicnl  enra;ré  ?  » 

5.  Kt  aussi  à  l.»  Pilié,  nù  une  cin<|uanlaine  d<'  fous  oi  folles  étaient  en  pension, 
mais  non  traitées. 

G.  A  riiôpilal  de  Cliarenton  (  fnres  de  Saint-Jean  de  Dieu),  les  fous,  qui  avaient 
chacun  leur  clwunbre,  étaieid  au  conlrain'  aussi  bien  soij^nés  (|ue  possible.  Comité 
de  Mendicité,  /^^/>/*o/•/ iifs  risitvs  fitilcs -t  Suitr  du  niitjtort... 
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passait  par  les  étapes  siiivcUites  :  diele  absolue  an  bouillon,  soupe 
(une  ou  plusieurs  par  jour),  nourriture  solide  au^nenlant  progressi- 
veuienl  en  (pianlité  depuis  le  ({uarl  de  ralion  jusqu'à  la  ration  en- 
tière *.  Mais  les  ordonnances  des  inéderins  n'étaient  généralement 
pas  suivies,  à  cause  de  Topposition  des  relif^'ieuses,  et  le  syslenie  des 
rations  en  fait  mal  fixv.  Le  nombre  des  j)orlions  préparées  dans  les 
cuisines  éj^alait  le  nombre  des  indi>idus  hospitalisés,  et  pourtant 
beaucoup  étaient  à  la  diète.  Ort^iins  malades  ou  con\alescents  avaient 
trop  à  manger;  il  en  résultait  des  accidents,  épidémies,  rechutes -. 
La  qualité  des  aliments  était  défectueuse.  Tenon  tnuivait  le  bouillon 
très  mauvais.  Il  était  le  plus  sonv<»nt  «  raccommodé  »,  dans  les  salles 
mêmes,  par  les  sœurs,  avec  les  os  restés  de  la  veille.  Une  surveillance 
insuffîsante  permettait  à  des  marchands  de  frnits  et  à  des  laitières 
dVntrer  dans  les  dortoirs  et  de  proposer  aux  malades  des  aliments 
st)uvent  nocifs. 

Les  hôtes  de  l'Hôpital  Général  n'étaient  pas  mieux  traités.  Quantitéet 
qualité  des  aliments  y  laissaient  également  à  désirer.  \  la  Salpètrière,  la 
plupart  des  enfants  refusaient  deconsommer  la  soupe  détestable  (pion 
leur  oflrait.  Les  commissaires  de  la  (^constituante  y  virent  les  tilles 
pauvres  ramassant,  pour  les  manger,  dans  les  cours  «  les  débris  d'oi- 
gnons, de  choux  et  de  légumes  ».  Celles  qui  pouvaient  disposer  de  deux 
liards  faisaient  recuire  et  assaisonner  les  alinu'nts  par  la  personne  de 
service.  Il  résultait  d'un  pareil  régime  que  le  scorbut  et  les  maladies  de 
la  bouche  sévissaient  très  fréquemment  à  la  Scil|)èlrière;que  les  enfants 
étaient  atteints  de  maladies  de  la  peau  et  d'à ll'ect ions  de  la  poitrine. 
A  la  Trinité  aussi,  W  scorbut  frappait  couramment  les  i)etites  filles. 
Lit  mauvaise  nourriture  provoqua  de  nombreuses  séditions  des  «  bons 
pauvres»  de  Bicétre  ;  eux  aussi  connaissaient  les  ravageas  du  scorbut  -K 

1.  Le  dernier  n»jçleiiieiil  dr  rMotoI-Dicn  (a8  mars  17H-)  fixait  ainsi  le  n''<rinio  dos 
malades  (Brièlc,  iMxmments,  II,  i87):(liM('  absolue  au  lK>iiill(»n,  une  smipc  par  jour. 
plusinirs  soupes  par  jour,  iiourrilurcs  plus  lé^(*>ro»  quo  la  >iari(l«\  (|uart  do  ration. 
demi -ration,  Irois  quarts  do  ration,  ralion  onliôre  (pour  «loux  ropas.  -^o  onors  do 
pain.  10  onces  de  viando  dôsos<ôo,  uiio  rliopino  do  vin,  uno  snu])<>  à  dînor  ol  inio 
petite  soupe  ft  déjouner  Irompôo  a\oc  i)arlii*  dos  jo  oncos  do  pain,  lo  rosto  se  i)arta- 
Ki*ant  entn»  le  dîner  et  le  souper).  Los  niôdorins  doivent  fairo  faire  une  niosuro  on 
étain  repnWntant  la  quanUto  nôoossairr  pour  un  Ixiuillon.  lU  p(>u\onl  ordonner 
lait,  pruneaux,  riz.  œufs,  volailles.  Dans  les  salles  dos  l)lessé>.  le  premier  oiiirur 
jrien  fixe  le  rég:ime  en  se  oonfornianl  à  co  (jui  est  prosoril  pour  lo>  xisile»»  des 
nutlecins,  saufenti^nle  a>ec  coux-ri  dans  les  ras  de  maladies  miitos. 

2.  Janvier  1778,  épidémi<i  provoquée  par  roxoôs  (!<•  nourriture  dans  la  salle  des 
accouchées.  C'est  la  Iroisiênu;  «pii  si*  produit  depuis  ui>  à  a.'»  ans.  Brièlo,  l)onunf'nts.  II,  (*»«>. 

3.  Pifrnot.  L'Hôpital  du  Midi ^  p.  7«j.  -  Ué^riuK*  alimentaire  dos  lM>ns  pau\res  do 
Kic^tn;  :  b/h  de  pain  bis.  une  cliopino  de  bouillon  ;rras,  un  (|uarleroii  tie  \iandeorue, 
qu'ils  faisaient  cuire  eux-niènios.  les  dimanrhe.  manli  et  jeudi  ;  doux  autres  jours. 
des  légumes;  une  fois  par  s(>maino.  deux  onces  de  beurre  ou  deux  onces  i\v  l'roma^n>  ; 
en  carême,  la  viande  est  remplacée  par  deux  liaroufTs.  Tuoley.  nurr.  ritr,  l,  n"  8'i.  La 
nourritun»  des  pauvres  do  la  SalpiMrièrc  était  la  suivante  :  jusciu'à  »o  ans,  :.  <|uarte- 
rons  de  pain  par  jour;  apn's  m»  ans,  les  «linianclie.  mardi  et  jeudi,  une  cliopine  de 
iKjuillon  jyras,  tr»*s  léjror,  sorxi  presque  toujour>  rn)id,  et  trois  onces  do  Ixouf  «uil 
sans  os;  les  autres  jours,  l>uuilion  d'Iiorbes,  et  on  outre,  le  mercredi,  uno  once  de 
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D'une  mariirrc  ^éiiéralo,  les  soins  étaient  insuiTisants.  Turgot  déjà 
(léj)ei«.niail  '  «  an  milieu  de  loules  les  misères  luiniaines  rassemblées, 
les  niim'slres  destinés  à  l<*s  S(u*onrir  (<iui)  se  promènent  d'un  air 
inatlenlilet  distrail  ;  ils  vonl  marhinalemenl  et  sans  intérêt  distri- 
buer de  malade  en  malade  des  aliments  el  des  remèdes  prescrits 
(pielquefois  a\ec  une  né'^li'j^ence  meurtrière;  leur  âme  se  prête  à  des 
conversations  indilTérentes,  et  peut-être  aux  idées  les  ])his  gaies  et  les 
plus  folles  ;  la  variété,  l'envie,  la  baine,  toutes  les  passions  régnent 
là  comme  ailleurs,  s'orrupenl  de  leur  objet,  le  poursuivent,  et  les 
gémissements,  les  cris  aigus  de  la  douleur  ne  les  détournent  pas 
davantage  (pie  le  luurmure  d'im  ruisseau  n'interromprait  une  conver- 
sation animé(».  On  a  peine  à  le  concevoir;  mais  on  a  vu  le  même  lit 
être  à  la  fois  le  lit  de  la  mort  et  le  lit  de  la  débaucbe.  »  Le  Comité  de 
Mendicité  dénon(;ait  à  Tllopital  (lénéral  le  manque  de  «  soins  »,  de 
«  bienfaisance  »,  de  «  véritable  princij)e  d'bumanité  ».  a  II  est  vrai, 
ajoule-t-il -,  (pie  ces  soins  consolateurs  et  cette  pitié  compatissante 
ont  juscpiici  été  peu  evercés  dans  nos  b(*)pilaux  de  France,  et  doivent 
l'être  plus  dillicilement  dans  un  établissement  aussi  immense.  »  Cette 
iK'gligence  et  lette  indifférence  étaient  dues  non  seulement  à  des 
causes  psycbologi(pies,  mais  à  la  mauvaise  qualité  du  personnel 
subalterne.  L'abbé  R('calde  dit  que  l(*s  infirmiers  et  les  infirmières 
étaient  cboisis  dans  ((  la  lie  du  peuple  ».  parmi  des  gens  vicieux  et 
d(^s  i\ rognes.  Le  (>)niilé  de  Mendicité  signale  aussi  le  mauvais  cboix 
des  u  seconds  (Mnplo\és  ». 

De  là  résultaient  eiuore d'autres  abus  que  l'insuffisance  des  soins. 
Les  trafics  louclu^s  et  les  mahersations  étaient  la  r('gle  générale.  A  la 
Salpêtrière,  il  faut  donner  des  pourboires  pour  avoir  droit  à  la  plus 
ébnuentaire  solli(Mlnde.  Les  filles  ({ui  ne  peuvent  pas  en  donner  ((  sont 
condannuVs  à  la  plus  borrible  malpropnMé  »  -K  \  Hicêtre.  la  nu'diocre 
nourriture  octroyc'e  aux  \énériens  était  objet  de  trafic.  Les  employés 
((  acbetaient  à  \il  prix  et  de  force  aux  pauvres  malades  leurs  portions 
de  viande  lorscpi'il  leur  en  était  accordé,  et  ils  les  vendaient  chèrement 
à  ceux  (|ui  pouvaient  |)ayer,  après  les  avoir  fricass(»es  avec  la  graisse 
de  bouillon,  qu'on  a>ait  soin  d't'tler  avant  la  distribution  »  ^  D'ailleurs, 
l'administration    tout  entière  était  corronq)ue,  et  la  corruption  altei- 

iMMirn*  sn\r  rancc  ;  \o  ssiiiumII.  uih*  oirt  «le»  froiiia^t»  ;  los  lundi  et  voiuJrrdi.  uno  ciiil- 
\vrvi'  à  pot  (h»  pois.  tV«>cs  on  Irj^nnirs  non  assaisonnas  ;  à  70  ans  on  après  iiiie  maladie, 
nn  tifini  selicr  do  vin.  nouchor,  La  Salpêlrihrf\  p.  fxj,  d'apn'-s  lo  mémoire  de  Cousin 
r{  \c  rapport  du  Comité  de  Mendicité. 

IVapK's  certains  témui^i^na^cs.  on  peut  croire  qne  le  réjjime  aUmenlairc  était 
éjjralement  défechioux  dans  les  étal>lis<emonts  de  province.  Voir,  p.  ex.,  Tenquêie 
de  Colomliier  en  Normandie.  Arcli.  Orne.  C  27'!. 

I.  \rt.  Fondation,  déjà  cité. 

a.  Rapport...,  des  tùsitcs  faites. ..^  p.  (ii. 

3.  Cousin,  Mémoires  sur  les  moyens  de  donner  du  travail... 

li.  CuUerier.  ouvr.  cité. 
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pliait  nii^mc  leséconoinosol  los  sïiporienros,  maîtres  à  pou  pros  absolus 
dans  l'iiiliM'ipur  dos  maisons  cIo  rilr^pilal  Cionoral  où  lo  hnroau  d'admi- 
nistration n'oxorçail  qu'une  surveillance  imparfaite.  Les  lits  indivi- 
duels se  vendaient  io  à  50  «Vus;  la  maison  en  héritait  h  la  mort  des 
acheteurs  et  les  rcvondail.  Il  y  avait,  en  un  mot.  ^Mspillage.  désordre, 
odieuse  spéculation  sur  la  misoro  et  sur  la  maladie.  In  contemporain 
pouvait  écrire  cpie  «  les  rapines  les  plus  épouvanlahles  se  ronmiot- 
taient  sans beauc/)up do  mysloro  »^.  Vu  autre,  (pie  «  los  employés  subal- 
ternes, tels  que  les  pour\oyours,  les  dépensiers,  los  sciMirs,  (|ui  no 
devraient  t^tre  occupés  que  du  soin  des  malades,  se  réunissent  pour 
multiplier  leurs  bénéfices  »  -. 

Ce  qu'on  pourrait  appeler  la  >ie  active  des  pauvres  dans  les  hôpitaux 
d'autrefois  avait,  selon  lo  Comité  de  Mendicité,  un  caractère  «  monas- 
tique »,  dû  h  la  préoccupation  confessionnelle  dont  los  nVI^'nients 
s'inspiraienl.  Celle  prtn )cciq)a lion  était  particuliéroukonl  accïiséo  dans 
les  établissements  pri>és:  tel  l'hospice  du  Saint-Nom  do  Jésus  à  Paris, 
fondé  par  un  bourj^oois  anonyme  u  pour  \  recevoir  los  bons  pauvres 
qui  puissent  d'une  manioro  particulion*  honorer  toujours  Noire- 
Seigneur  Jésu.s-Christ  comme  |)oro  des  pauvres  et  >érifior  on  leurs  per- 
sonnes que  bionliourouv  sr>nl  los  pau\ros  et  (|uo  lo  royinimo  dos  cieux 
leur  appartient»  (  \rt.  T'  du  roglemonl)  •'.  Mais  elle  n'était  pas 
absente  ntin  plus  des  établissonuMits  {\c  caractère  public,  comme  les 
hotels-Dieu  et  les  hô])ilau\.  généraux  i\p  certaines  villes.  En  voici 
quelques  exemples.  A  l'holel-Diou  do  Coulommiors.  on  se  propose 
d'instruire  les  pauvres  n  dos  mystères  et  principes  de  la  foi  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  et  do  los  faire  \i>ro  on  véritables  chré- 
tiens, au  lieu  (pie  la  plupart  juscpios  à  présent  oîit  \écu  dans  l'igncv 
rance  et  mené  une  \w  tout  à  fait  déréglée.  »  Lors(|u'il  s'agit  do  fonder 
riiàpital  général  de  Meaux  (1667),  ré\oquo  représenta  la  né(*ossité  do 
renfermer  les  pauvres  «  pour  y  être  nourris  ot  instruits  dans  la  crainte 
de  Dieu  »  *.  Le  règlement  do  l'hôpital  do  Boauvais  débutait  ainsi  •'»  : 
«  La  première  chose  et  la  plus  importante  cpii  est  roc(»nimandé(»  aux 
pau\res,  c'est  la  crainte  do  Dieu,  son  amour  et  \c  soin  i\o  son  salut. 
Ils  regai-deront  leur  état  do  pauxroté  comme  un  oll'ot  do  la  dixinc» 
Providence  et  une  marque  (pj'(»lle  leur  donne  de  xouloir  lossauvor, 
puisque  Jésus-Christ  a  promis  son  r(»yaume  éternel  aux  pauxros.  Ils 
recevront  e l  sou ITrirontleurpaux  roté  dans  un  esprit  do  pénitence  et  de 
soumission  h  la  xolonléde  Dieu.  Ils  remercieront  souvent  le  Soigneur 

I.  CuUerior,  oiivr.  cité. 

a.  De»  déprédations  dues  aux  nic^nics  causes  sont  sij[rnair*ps  pour  riiôpilal  do 
Séet  par  IMnspcclour  Colombier,  \rcli.  Orup.  C  ■l'jh. 

3.  Arch.  uat.,  M.  53. 

4.  Arch.  Seiiie-ct-Marno,  Suppléinonl  à  la  ^L•rie  H.  V  \  1. 

5.  Publié  par  Martin- Doisy,  ouvr.  cite,  au  mot  administration. 
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do  liuir  avoir  procuré  dans  colle  maison  lout  ce  qui  leur  osl  nécessaire 
siiivanl  leur  conslilulion  pour  la  \io  do  V'^\nc  et  du  corps.  Ils  vivront 
on  j)aix  ol  auront  onlre  ou\  une  charilo  niuluollo  ol  fralernollc,  se 
secouranl  volonliors  les  uns  les  aulres,  autant  qu'il  leur  est  possible.  » 
Certains  olahlissenionts,  connue  l'hôpital  royal  des  Quinze-Vingts, 
étaient  de  vérilahles  couvents,  où  les  lu)sj)italisés  s'appelaient  des 
«  frères  ».  faisaient  des  vœux,  renoncjaiont  à  leurs  biens  pour  eux  et 
pour  leurs  enfants,  abandonnaient  leurs  corps  comme  leurs  biens, 
prêtaient  un  serment  de  réception  sur  la  perte  de  leur  âme  et  étaient 
tenus  d'assister  «  dévotement  »  aux  offices  religieux  *.  Ce  nom  de 
frères  ou  de  souirs  était  aussi  usuel  à  l'hôpital  du  Saint-Nom  de 
Jésus-,  où  les  pauvres  étaient  uniformément  vétusde  bure  grise,  «  afin 
de  mieux  conserver  la  charité  nuituelle  et  ôter  tout  sujet  d'envie  et  de 
murmure,  »  où  ils  devaient  se  rendre  mutuellement  compte  de  leurs 
rares  sorties,  se  contenter  de  ce  qui  leur  est  offert  aux  repas, 
le  rocoNant  k  comme  une  aumône  que  Dieu  leur  envoie,  bien  loin  de 
murmurer  et  se  plaindre  comme  les  personnes  sujettes  à  leur  bouche» 
(art.  6,  i8,  iG  et  i3  du  règlement). 

Comme  dans  l(»s  couvents,  le  silence  était  souvent  de  règle  pendant 
la  plus  grande  partie  du  temps.  D'abord,  pendant  les  prières  et  les 
offices  de  chatpie  jour  et  des  dimanches,  où  chacun  était  obligé  d'as- 
sister; ensuite,  pendant  les  lectures  édifîantesqui  accompagnaient  ordi- 
nairement les  repas  et  les  heures  de  travail^.  A  la  Salpètrière,  à  tout 
instant  do  la  journée,  depuis  le  Ion  or  jusqu'au  coucher,  il  y  avait  messe, 
prière,  catéchisme,  lecture  do  piété  ;  chaque  individu  hospitalisé 
de\ait  y  assister.  A  certaines  heures  du  jour,  le  silence  était  obli- 
gatoire dans  les  dortoirs  *. 

L'acconq)lissemont  des  devoirs  religieux,  surtout  de  celui  de  la  con- 
fession, est  l'objet  de  prescription  sévères.  A  Bicètre,  tous  les  pauvres 
sont  tenus  de  les  remplir  exactement  •'•.  A  l'hôpital  général  d'Orléans, 


I.  Noir  !«'  rapport  six'cial  du  (Comité  do  MondiriU»,  Seconde  suile  du  rapport..,  des 
visites  faites... 

3.  Do  nn>iiH'  «'iicoro  aux  Innirablcs,  où  los  malades  ol  los  domcstiquos  s'appellent 
eulro  oux  f^'ro^  ri  sœurs. 

3.  A  t'tiùpital  du  Sainl-Noni-do-Josus,  lo  silence  doit  t^lre  gardé  ainsi,  à  la  cha- 
pollo,  au  «iorloir  ol  au  réfectoire  (art.  28).  .\u  travail,  il  est  permis  de  chanter, 
mais  soulouH'ut  dos  cantiques  (art.  u)).  Lo  n'^^lemont  dos  Incurables  porte  quo 
lo  nintiu  do  8  li.  i/j  à  10  h.  i/'i,  les  malades  travailleront  dans  leurs  liU,  on  silence; 
il  lour  s<'ra  lait  lootun»  do  quelque  traité  do  (Grenade  du  do  Uodri^^uez.  de  quelque 
Il\ro  do  piété,  loctunî  suivie  do  la  n'-citatiou  dos  litanies  de  Jésus.  A  la  li.  i/a, 
<'liap<»Iol  puhlic  ;  les  mardi  <*t  vi'ndrocii  au  moins,  catéchisme  ;  l'apr^'s-midi.  travail 
dans  les  mémos  conditions  «pio  le  matin  ;  récitation  des  litanies  de  la  Viergt»  ou 
du  Sainl-Sacn'inont.  \  8  heures,  prière  du  jour;  loclun»  do  Tépître  du  jour,  ou 
d'un  chapitre  du  \ou\oau  Testament.  «  Le  sil(»nce  sera  jj^ardé  jus(iu*au  lendemain 
aprc*>  la  m<»<so.  » 

fi.  TuotoN.  ourr.  rite,  I,  n"  \)'i. 

3.  Ihid.,  n"  8'i. 
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ils  sont  loiis  aslroiiits  parle  iv«.'lonionl  du  7  juin  177.*^  •  à  se  roufosser 
au  moins  aux  jrrandos  fètos  (PAquos.  IViilorolo.  \ss(>nij)li(>n.  Tous- 
saint el  Noi'!)  ;  les  nouveaux  \eiuis  doixenl  le  faire  dans  la  quinzaine 
de  leur  entrée  ;  ils  sonl  oblifjrés  de  présenter  à  roilieier  ou  à  rofficière 
charf?ée  du  dortoir  un  billet  de  confession  reinisdans  les  (piinze  jours 
à  la  supérieure.  Les  ronlrevenanls  courent  le  risque  d  élre  mis  au 
pain  el  à  Teau.  \  La  Fére.  même  ohlijL^alion  de  se  confesser  Irois  ou 
quatre  fois  par  an  :  «  les  directeurs  s'informeront  exactement  de  la 
scpur  su|iérieure  si  ce  point  essentiel  est  obserNé  ;  le  bureau  ne*  dcNant 
pas  moins  veiller  au  maintien  d(^s  bonnets  nneurs  et  de  la  piété  dans 
riiopital  qu'au  bien  temporel  de  ceux  (pii  \  sont  »  -. 

Les  pauvres  u  enfermés  «  dans  les  bopitaux  étaient  forcés  de  tra- 
vailler ;  du  moins  celte  obligation  était-elle  inscrite  dans  les  règle- 
ments. Même  aux  Incurables,  les  malades  deNaient  un  léf^er  travail.  .V 
la  Salpétrière,  les  femmes  et  les  enfants  \  al  ides  tricotaient,  faisaient 
de  la  filasse  et  de  la  laine,  de  la  broderie,  de  la  taj)isserie,  de  la  den- 
telle, confectionnaient  ou  raccommodaient  le  linge  de  la  maison, 
môme  celui  des  particuliers  ^.  A  Bicétre,  tissage  de  la  toile,  cardage 
el  filature  de  la  laine*.  A  Orléans,  manufacture  de  dentelles  et  de 
lacels,  tissage  de  toiles'».  A  Sainte-Menebould.  fdature  de  cbainre,  de 
laine,  tricotage  <les  bas  *•.  Soissons.  Nonoii,  Beauvais.  liernav,  Troyes. 
Amiens.  Abljeville.  etc.,  a\aient  de  même  leurs  fabritpies  rt  manufac- 
tures. Souvent  les  ouvriers  (pji  dirigeaient  le  tra\ail  jouissaient  de 
privilèges  particuliers,  comme  celui  d'obtenir  de  plein  droit  et  sans 
frais  la  niiiitrise  au  bout  de  qu(*l(pies  années  de  ser\ices.  l  ne  portion 
des  produits  du  tra\ail  était  réserNée  aux  pau\res  ". 

Maissouvent  l'activité  des  pau\res  dans  les  liopitaux  n'était  «pi'appa- 
renle.  Beaucoup  demeuraient  dans  l'oisiNcté.  par(!e  (pie.  comme  à 
Bicètn»,  on  n'occupait  (pi'une  faible  partie  d'entre  eux  **.  (pie  la  pro- 
menade dans  les  cours  était  leur  principal  pass(»-t(Mnps  *',  que  u  le 
systèilie  de  l'entière  oisiNcté  »  avait  été  \olontairement  adopté  par 
les  administrateurs  de  ril()pilal  (lénéral  '^^  el  (pie  l'on  s'en  remettait 
à  la  bonne  volonté  des  individus. 

D'autre  part,  des  criti(pies  étaient  formuhVs  contn»  les  pr(''occiq)a- 
tionsmercantilesdes  administrateurs  et  des  religieus(»s,  principalement 

I.  Arch.  hosp.  Orirans,  II  E  3. 

1.  Art  C  du  rèfflenieni.  Bibl.  nal.,  H  'iS.*...-. 

3.  Tueley,  ouvr.  cité,  I,  ii*  «j'i. 

'1.  !bid,  n-  8'i. 

5.  \rcli.  h(>Hp.  Orléans,  Il  F!  H. 

6.  Arch.  liât..  M  in^. 

7.  \  THôpital  General  (lo  Paris,  lo  Uit*»  (n'j^lrinnil  «ra\ril  lOfiS.  arl.  m,\  M«*nu» 
prr>p«>rtion  à  Orléans.  Arch.  Iiosp.  Orli'ans.  Il  A  -j  et  11  K  :\. 

8.  Tueloy,  ouor.  cité,  I,  n"  \\\. 

«j.  Oiiuité  de  McndiciU^/ïa/>/>o^^..  des  risitr^s  fuitt's....  p.  'u)  «l... 
10.  Jbid.,  p.  (j-io. 
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soucieux  du  dc'bil  dos  niarrhandisos  fabriquées  dans  leurs  maisons. 
Lorsque  certains  produits  n'avaient  plus  de  débouché,  ils  ne  les  rem- 
plaçaient pas  *  et  laissaient  les  pauvres  dans  l'inaction.  On  prétendait 
aussi  que  le  travail  à  l'intérieur  des  établissements  charitables  servait 
souvent  à  exploit^^r  la  pauvreté  et  permettait  aux  entrepreneurs  de 
faire  rapidement  leur  fortune.  Les  manufactures  hospitalières  étaient 
mal  vues  des  industriels  à  qui  elles  faisaient  une  concurrence  invin- 
cible à  cause  du  bas-prix  de  la  main  d'œuvre  2. 

Enfin,  elles  étaient  souvent  pour  les  hôpitaux  eux-mc^mes  une  cause 
de  perte.  C'est  ainsi  que,  en  1784,  les  administrateurs  de  celui  de 
Soissons  durent  cesser  la  fabrication  des  bas  au  tricot  qu'ils  étaient 
impuissants  à  soutenir  davantage^.  Dès  1703,  la  filature  de  l'hôpiUd 
général  de  Rouen  souffrait  des  progrès  de  cette  industrie  dans  les  cam- 
pagnes, de  la  création  des  écoles  professionnelles  de  NeufcliAtel, 
Magny,  (îisors,  etc.,  delà  décadence  des  manufactures  de  mousseline 
(pii  consommaient  le  beau  fil  produit  dans  la  maison  ;  en  sorte  que 
cette  branche  de  revenu  commençait  à  décliner  ♦. 

Nous  n'avons  évidemment  pu  qu'esquisser  le  tableau  de  la  vie  hos- 
pitalière dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie.  Une  étude 
complète  requerrait  la  méthode  monographique  et  le  dépouillement 
attentif  des  archives  hospitalières.  \ous  avons  dû  nous  borner  à 
grouper  dans  un  exposé  sommaire  les  traits  les  plus  saillants  et  les 
plus  communs.  Une  inq}ression  non  douteuse  en  ressort.  C'est  que 
l'incohérence  du  régime  administratif,  les  vices  du  régime  intérieur, 
linsalubrilé  et  l'absence  d'hygiène,  l'insuflisance  du  personnel  de  tout 
ordre  et  à  tous  les  degrés,  le  défaut  d'un  contrôle  sérieux  furent  les 
vraies  causes  de  l'hostilité  de  l'opinion  éclairée  et  de  l'animadversiou 
du  public  contre  les  secours  hospitaliers.  Là  est  en  partie  l'origine  de 
la  conception  nouvelle  de  l'assistance  qui  apparut  au  cours  du 
xviH*  siècle,  conception  où  l'on  verra  dominer  la  préférence  pour  les 
secours  à  domicile. 


I.  A  hicèiro,  c'est  !<»  cas  dos  lacrls  oi  des  lisières  doni  la  fabrication  avait  un 
lenips  rtcciipé  les  pauvres  adultes  et  enfants. 

J!.  Voir  à  vo  propos  Les  iiitvrcts  des  nations  de  l'tJnrojie,  III,  i'i7  <).  Les  petits  niar- 
chands  se  plaignaient  moins  (\\w  les  industriels  :  ils  pouvaient  s'approvisionner  à 
bon  compte,  dans  les  liopitauv.  de  loiles  vi  autres  produits. 

3.    \rcli.  hosp.  Soi'isons,  n"  ii.'n  V 

.'i.  n  Instruction  et  tableau  tant  «les  revenus  et  produits  qne  des  charges  et 
<lépen*ies  de  riiùpilal  jrénéral  «le  Kouen  ».  i-^Vt^.  in-'i.  '|3  p.  Bibl.  nat.,  /i*  R,  sans 
cote. 
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APPENDICE     Vr     CHAPITRE     II 

DESTINATION      DES     HOPITAUX   • 

GénêrnUlé  cVAnnena, 

Arbeville.  —  Ilôlcl-Dicu.  —  Pcrson  nos  doin  ici  liées  dans  la  villo;  gens  de  la 
campagne  voisine.  Iletraile  pour  les  domestiques  infirmes  ou  valéludi- 
naires.  Exclusion  des  femmes  enceintes. 

l^uandnN  L'Hùlfl-Dicn  d'Abberillf. 

AiHE.  —  Hôpital  Sainl-Jean.  —  Pauvres  bourjreois  malades  ;  soldats  ;  vîcmI- 

lards  infirmes  et  imbéciles.  Soins  à  domicile. 
AiRESNEs,   —  Hôtel-Dieu.  —  Secours  aux   |>auvres   des   villages  dont  les 

anciennes  maladreries  lui  ont  été  réunies. 
Amiens.  —  Maison  des  filles  pénitentes  pour  les  femmes  de  débauche. 
Hoi  ix)GNE.  —  Hôpital  général.  —  Vieillards  et  infirmes.  Etrangers  malades. 
Calais. — Chambre  des  Pauvres. —  Vieillards  infirmes  el  enfants  trou>és. 
i>oi  iXENS.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  soldats. 
MoNTDiDiEU.  —  Hôpit<il  général.  —  15   vieillards.  3  femmes,  ati  jeunes  gar- 

Vons,  .19  filles,  (î  denioisell(*s  nobh^s,  1   filles  de  notables  bourgeois. 

i^Eii  1763). 
MoNTiiEi  IL.  —  Hôpital  des  orphelins.  —  .'iTi  orphelins. 
Péuonne.  —  Hospitalières  de  Sainte- Vgnès.  —  'M>  orphelines. 
Hi  E.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  soldats. 
Saint  QiENTi.N.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades  «sauf  les  femmes  enceintes  et  les 

contagieux)  ;  soldats. 
Saint-Riqiier.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades;  soldats. 

nénrrnlilr  fie  (^lnihtus. 

Arcis-si  k-Albe.  —  Hôpital.   —   Malades;   soldats.  Distribution  de  secours 

dans  les  paroisses  >oisines    (lui  ont    contribué  à   la  fondation  de  la 

maison. 
RuiENNK-LE-CiiATEAL'.  —  Hôtel-I)ieu.  -     Malades.  Distribution  d'aliments  et 

de  médicaments  aux  pamres  du  dehors. 
Cualons-si;h-Marne.  —    Hôtel-Dieu.     -    Malades  des   deux  sexes.  Enfants 

pauvres  jusqu'à  7  ans.  Soldats. 

Hôpital  général  de  Saint Maur,  dit   La  Henfermerie.  -     Nieillards 

pauvres  et  infirmes;  enfants  des  deux  sexes,  de  7  à  iT)  ans. 
CHAtsio^iT.  — Hôtel  Dieu.  —  Malades  (sauf  les  contagieux,  les  incurables  et 

les  vieillards);  soldats. 

1.  Sauf  indication  contraire,  les  détaiN  ci-<io^M>iis  sont  lires  do  l'onqiKHr  de  i7('i'i 
lion t  les  iloHJii ers  sont  constTvés  ;iiix  Xrch.  iihI..  M-rir  M  <"»7  i-<i7<.i.  N«»ir  noln*  hiblin 
^n'aphie.  (!«'  tableau  110  préU'inl  p;i>  rirr  coniplcl  :  il  lu-  roinrrin'  tpir  1rs  rlahlis 
scnioiils  sur  lewpiols  lums  ;i\«»ii-s  rcnroiiln*  t\rs.  nMiH>i<rnrin<'iils  an  rmipi  «h»  nn-. 
rcc-herclii*». 
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Ei»KH>A\.  --  IhMol  Dieu.  —  Malados  des  deux    sexes  (i^  lils):   m^  vieillards 

ou  infirmes;  soldais. 
FisMEs.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades  ;  soldais. 

Mkuy  si  h  Seine.  —  llàlel  Dieu.  —  Wospilalisalion  supprimée.  Distribulion 
de  secours  à  ime  vin«j^tainc  de  pauvres  du  lieu  el   à  des  pauvres  des 
paroisses  voisines. 
Mézièhes.  —  llôlel  Dieu.  —  Malades;  (^nfanls.  Distribution  de  secours  aux 

pauvres  honteux. 
MissY  i/EvÊQi  E.  -    llôlel  Dieu.  —   Malades;  soldats.    Disiribution  lielwio- 

madaire  de  secours  aux  pauvres  invalides  et  infirmes. 
Ueims.         Hôtel  Dieu.    —  Pauvres  curables  des  deux    sexes;    fcnunes  en 
couches  ;  blessés. 

Hôpital  Saint  Louis(déi>endanl  du  précédent).  —  i  a  pauvres  miséreux. 
Hôpital  général.  —  l*auvres  des  deux  sexes  nés  ou  domiciliés  depuis 
vingt  ans  à  Heims.  Enfants  de  8  à  i8  aru».  Vieillards  sexagénaires. 
Hôpital  de  Saint  Marconi.  —  Ecrouelleux  nés  à  Heims. 
Hôpital  de  la  Conununauté  des  pauvres  filles  de  Sainle  Marthe,  dite 
Les  Magneuses.    -  Filles  de  i3  à  i8  ans.  dont  quelques  pensionnaires. 
Hôpital  des  Orphelins  ou  communauté  des  fdles  deTEnfant  Jésus. 
—  3(>  orphelins  de  3  à  8  ans,  enfants  légitimes  et  nés  à  Rcinïs. 

Hôpital  de  Sainte  Catherine.  —  6  lits  pour  fcmuies  et  filles  de  pas- 
sage hospitalisées  pendant  une  nuit. 
Maison  de  la  Buerie.  —  Fous. 
Hetuel.  —   Hôtel  Dieu.  —  Malades  (sauf  les    contagieux  el  les   femmes 
enceintes);  soldats. 

Hôpital  général  ou  renfermerie.  —  4-J  filles  de  7  à  i8  ans. 
Sé/a>ne.  —  Hôpital.  —  Malades  des  deux  sexes. 
Sai>te  Meneiiould.  -  -  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  vieillards  :  orphelins  jusqu'à 

i5  ou  16  ans;  .soldats. 
Vaicollelhs.  —  Hôpital  du  Saint-Esprit.  —  Soldats;  pauvres  de  passage. 

(\nh.  nal..  M  «73  el  Arch.  Marne,  C  iq'io) 


GènêralUé  fVOrlèniis, 

HE\it;EN(:Y.  —  Hôtel  Dieu  et  hôpital.  —  Malades  (deux  salles).  Pauvres  non 

malades,  enfants  et  vieillards  de  la  ville  (6  chambres). 
CiiAiiTHEs.  —  Hôlel  Dieu.  —  Malades  (sauf  les  incurables,  les  contagieux); 
soldats. 

Hôpital  général  ou  Hureau  des  Pauvres.  —  5u  vieillards  des  deux 
sexes,  veufs  ou  veuves;  orphelins.  Disiribution  hebdomadaire  do  pain 
et  d'argent  à  quelques  familles  indigentes  de  la  ville. 

Hôpital   royal  des  aveugles.  —  P'ondation  pour  six-vingts  aveugles, 
don!  le  nombre  a  été  réduite  quinze. 
CiiATEAi  i>iN.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  (a8  lils). 
Mei  Nc.  —  Hôfel  Dieu.  —  Infirmes  des  deux  sexes  (3o  lils). 
Mo.\TAH(;is.  —  llôlel  Dieu.  -    Malades. 

Hôpital  général.  —  Surtout  enfants, 
Orléans.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades. 
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llôpilal  général.  —  Pauvres  passaiils  hospilalisrs  iiik»  nuit  ;  (Mirants 
valides  au  dessus    de    dix   ans    (les  enfants  au  dessous   de   dix   ans 
sont  placés  en    pension);   mendiants  valides;    feuinies    débauchées. 
Secours  au  dehors  à  des  >ieillards,  aveugles,  estropiés,  incurables. 
Sanitas.  —  Aliénés. 
Pat\y.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades. 
PiTiiiviERS.  —  llùtei-Dieu.  —  Malades. 

Maison  de  charité.  —  Six  pauvres  sexagénaires  nés  à  Pithiviers  (3de 
ctiatpie  sexe). 
Ho.MORA>Tix.  —  Hôtel  Dieu.  —  Malades  (ao  lits  ». 

(.\rch.  nat.,  M  07.")  cl  Caloinlricr  hislnriciiu?  de  l'Orléanais  pour  i;»)»»)- 

Généralité  de  Solssons. 

La  Fkre.  —  Hôtel  Dieu  et  hôpital.  —  >ralades  :  soldats  ;  enfants  de  ,">  à  Oans 
(de  préférence  orphelins). 

Marle.  —  Hôtel -Dieu.  —  Malades  ;  soldats.  Distribution  annuelle  de  blé  aux 
pauvres. 

Nelle.  —  Hôtel-Dieu  et  hôpital  Saint-Jacques.  —  Malades;  >ieillards;  orphe- 
lins. Secours  à  domicile  aux  fenunes  en  couches  et  aux  malades. 

NoYO>.  —  Hôpital  général.  —  Pauvres  des  deux  sexes  ;  enfants. 

Soisso>s.  —  Hôpital.  —  Pauvres  des  deux  sexes  ;  garçons  et  filles  de  7  à 
18  ans. 

\e.>delil.  —Hôtel  Dieu.  —  Malades. 

GénéralUé  de  Paris, 

Béai  mont.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  vieillards;  secoins  à  domicile. 

(  \nii.  Soiin'-et-Manio.  Il  suppl.  V.   »). 

CoMPiKGNE.  —  Hôtel-Dieu.  —  -lo  pauvres. 

CoLLO^iMiERs.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  soldats.  Secours  aux  nouveaux- 
nés  et  aux  vieillards  chargés  de  famille. 

Etampes.  —  Hôtel-Dieu.  —  Malades  ;  femmes  en  couches  ;  malades  de  pas- 
sage. 

(lONEssE.  —  Hôtel-Dieu.  —  Pauvres  des  paroisses  du  comté  d'\rnou>ille  et 
de  celles  où  Pliôpital  a  des  biens.  Exclusion  des  maladies  incurables 
et  maladies  chirurgicales,  des  fenunes  enceintes  ou  en  couches  qui 
sont  soignées  à  domicile  par  le  médecin  de  riiôtel-Dieu. 

(Bibl.  Nat.,  V  3121?.  n"  .?()). 

La  Ferté-sous-Jolarre,  Mellan.  Montlhkhy,  Pontoisi:.  —  Hôtel  Dieu.  — 
Soins  à  domicile. 

Mariât.  —  Hôpital.  —  Habitants  de  Marly,  Saint  Vitz  et  Puisieux.  P^xclusion 
des  ivrognes,  débauchés,  jureurs,  gens  de  mauvaises  mu'urs.  fenunes 
enceintes,  gens  attaqués  de  maladies  «<  provenantes  de  l'impureté  «^.fh* 
ceux  qui  n'assistent  pas  aux  oflices,  n'envoient  pas  leurs  enfants  aux 
écoles  et  catéchismes. 

(JJibl.  Nal..  F  miGIL  11"  7.".). 


{j6  L* ASSISTANCE    ET    l'ÉT.VT    A    LA    VEILLE    DE    LA    REVOLUTION 

Pkoviî^s.  —  llôpilal  des  orphelines. 

Hôpital  général.  —  Vieillards,  enfanis  (plus  dcceni). 
Sens.  —  Hôpital.  —  Pauvres  des  deux  sexes  ;  enfanis. 

Orphelines  du  faubourg  d'Yonne. 
Tonnerre.  —  Hôpital  Noire-Dame  de  Kontenilles.  —  Malades.  Secours  aux 
nourrissons,  aux  nourrices  des  enfants  exposés,  aux  infirmes  chargés 
de  famille. 


Ville  de  Paris. 

€ 

(ila!«Hifiration  des  liôpitanx  parisi»*ns,  «raprù;»  Tenon. 

1.  —  j  M  hôpitaux  de  malades,  dont  6  d'hommes  :  La  Charité  des  Frères 
de  Saint  Jean-de-Dieu  (rue  des  Saints  Pères);  —  les  Convalescents 
(rue  du  Bac),  appartenant  aux  mêmes  ;  — -  la  Maison  royale  de  Santé 
(barrière  d'Knfer),  pour  prêtres  et  militaires,  tenue  par  lesmémes; 

—  l'hôpital  de  Charentou  pour  les  fous,  tenu  par  les  mômes:  — 
riiôpital  militaire  des  gardes  françaises,  rue  Saint- Dominique  ((îros 
Caillou);  —  l'hôpital  des  protestants  (rue  de  Sèvres). 

\  de  ferqmes  :  les  hospitalières  de  la  rue  Movifletard,  de  la  place 
Royale,  de  la  Uocpiette,  de  Saint  Mandé. 

G  mixtes  (^honunes  et  femmes)  :  l'hospice  du  Collège  de  chirurgie 
(rue  des  Cordeliers)  ;  —  les  hospices  des  paroisses  de  Saint  Sulpice 
(rue  de  Sèvres),  Saint-Jacques  du  Haut  Pas,  Saint  André-des-Arcs  (^ruc 
des  Poitevins);  —  l'ilôlel  Dieu  *. 

6  pour  maladies  spéciales  :  Saint  Louis  (entre  les  faubourgs  du 
Temple  et  Saint  Martin),  pour  les  maladies  contagieuses,  gale,  ulcères; 

—  Sainte  Anne  (aux  Cobehns).  pour  les  contagieux  ;  —  Sainte-Ueine 
(rue  de  la  Chaise),  pour  les  enfants  teigneux  ;  — -  les  Quinze-Vingts 
(rue  de  (>harenton;,  pour  les  aveugles  ;  —  les  Incurables  (rue  de 
Sèvres),  pour  les  personnes  atteintes  de  paralysies  anciennes,  tremble- 
ments du  corps,  cancer,  etc.,'*;  -—  l'hospice  de  Naugirard  (enfanis, 
femmes  et  nourrices  syphilitiques). 

IL  —  Hôpitaux  de  malades  et  de  valides,  au  nombre  de  6  : 

Les  Petites  Maisons  (rue  de  Sè\res),  pour  les  vieillards  (septuagé- 
naires) infirmes  des  deux  sexes,  les  fous,  les  >énériens  et  les  teigneux  ; 

—  la  Pitié  (rue  Saint-Victor,  près  du  Jardin  des  Plantes),  pour  les 
garçons  de  4  à  la  ans,  les  valides  ou  invalides  atteints  de  la 
gale,  de  la  teigne,  d'écrou<»lles.  etc.  ;  —  la  Salpétrière,  pour  les  femmes 
incmables,  invalides,  folles,  aveugles,  enceintes  ou  en  couches, atteintes 
de  maladies  de  la  peau,  les  filles  publiques,  les  enfants  pauvres 
ou  trouvés,  les  ménages  âgés  déplus  de  soixante  ans  ;  en  même  tpinps, 
jjrison  de  femmes  ;  —  Bicétre  (Croule  de  Fontainebleau,  .près 
(ienlill};,  pour  les  vénériens,  fous,  aveugles,  incurables,  le»  vieillards 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  ;  en  môme  temps,  maison  de  correction 

1.  Reçoit   tous  If»   inaliidps   >aiif    Irs   ciifaiits.   It>    vieillards  cl   U^  infirmes,  les 
lépreux,  vénériens,  lei^'neux.  scroliiliMix  el  épilepli(|iies. 

2.  Exclusion  des  coiilafcneox.  f«nis.  épilej)ti(iues  el  inliruies  à  séquestrer. 
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pour  cnfaiils  el  prison'  :        I'IioIpI  royal  dos  Inviilulrs  ;  —  riiifiriiicnc 
de  l'Ecole  Mililîiire. 

III.  —  Hôpitniix  pour  les  pauvres  >ali(Ies  : 

II  orplieliiials  ;  ï^a  Triiiilé  (rue  Sainl-Denisi,  pour  loo  jL^arçons  e! 
30  filles;  — les  Cerit-Fillesde  la  Miséricorde  (rue  Onsier,  au  faubour^^ 
Sailli-Marcel);  —  la  maison  desOrphelins  de  la  Mère  de  Dieu  (rue  du 
Nieiix  Ck)loinbier),  pour   les  orphelins  des   deux  sexes  de  la  paroisse 
Sainl-Sulpice  :  —  la  lilalure  SainI  Sulpice  ;  —  les  filles  de  rKulant  Jésus 
(rue  de  Sèvres)  ;  —  Thospicc  Beaujoii  ;  —Ih^pilal  du  Sain  t-Kspril(  place 
dc(irève),  pour  Oo  jjrarçoiis  el  Oo  (illes;  —  l'hôpilal  des  Knfanls  Trou 
vés,  ou   Maison   de  la  ('ouclu»  (par\is  ^olre  Danioel  Maison  du  fau 
boiiVg  Saint  Vnloine,  crèclie  el  asile  pour  les  enfants  Irouvés;  -- l'Kn 
fanl  Jésu's  (près  de  l'EsIrapade)  ;  —  l'école  d'Orphelins  (aux  (^élcslins), 
pour  les  enfants  de  inililaires  iii>alides. 

a  hôpiUuixde  vieillards  :  maisons  de  Saint  Krançois-de- Sales  à  Issy, 
el  du  Saint  INom  de  Jésus. 

1  liôpitaux  de  piissanls  :  Sainle  (.'alherine  (rue  Saint  Denis»  à  l'angle 
de  la  rue  des  Lombards),  pou  ries  femmes  e(  (ilIcs  sans  place;  —  Sainte- 
Aiiaslaso  ou  SainMîervais  (rue  \icillr-du-Temple),  i)our  les  hommes. 

3  hôpitaux  p«)ur  les  veu>es  :  rues  Saint-Sauveur,  du  Sentier  el  Monl 
martre. 

3  maisons  pour  la  jeunesse  pendant  h»  jour:  la  filature  Sainl-Sulpice; 
—  la  maison  de  la  Dentelle  Noire  (rue Sainte  Placide);  —  les  filles sécu 
lières  de  Sainle  Agnès  (rue  PIAlrerie). 

V  celle  éminiération,  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

Sainte-Pélagie,  place  du  Puits  de  rilermile  (dépendance  de  l'Hôpital 
Général),  maison  de  refuge  ou  d'arrêt  poin-  les  prostituées  el  asih^ 
secret  de  filles  en  couches;  -les  filles  de  l'Vdoration  Perpéluelle  du 
Sainl  Sacremenl  à  Charonne  (soins  aux  malades)  ;  -  les  filles  du  San 
\eur(rue  de  Vendôme),  pour  filles  repenlies  ;  —  les  hospitalières  i\v 
Sainl-Thomas  de-N  illeneuve  ^rue  de  Sèvres),  luniciat  d'infirmières  où 
on  soignait  les  malades  qui  se  présentaient.  —  Sur  a^s  établissements, 
voir  Tuetey,  ouvr.  cité,  tome  l•^ 

I.  «  I<a  iiiaiiM>ii  <lo  Hicéln*  n'iifrriiu'  dosi)aH\rc>i  roulis  ^ratiiilriiK'iit.  «I«*>  paiixro 
payant  pensions  (i*t  fini  tlislhi^nic  <niJiln'  clîissrs  iliflrrcntcs  «!«•  [)riisinii>).  «Ir«i 
lioiiimcs.  il(*»  iMifniil*i  épih*pti<nn's,  érrtnicllriix.  pnral> tiquer,  «h's  insiiisi'-s.  (h* s 
hommr*«  n'ii fermés  par  onln*  du  U<)i.  par  arréh  ilii  Parlfiiinit,  vi  rciix  là  nicon' 
ïtoni  avec  ou  sans  pension  ;  des  enfants  ai'rété>  paronln*  do  la  police  mt  t-itinlani 
liés  iH)nr  vol  ou  antrt*  ilélil.  dos  rnfanh  sans  xirc  cl  >ans  maladie  ol  admis  •.^ratui 
IcMiienl;  enfin  des  liominrs  et  des  femme>  traité^  du  mal  \éncrieii.  Vins!  relie 
maison  (^st  à  la  fois  lios])i('i>.  liôlel  Dieu.  pen>ionnal.  Iiôpilal.  maixui  de  t'<»rre  et  de 
corrvrti<»ii.  »  ((^nilté  de  M<rn(licité.  /^//;/*o/7...  des  visites  J'aHi-s...,  p.  ii;).  —  Kii  17^(1. 
k'  Cotte  de  Vllôfùtai  générai,  p.  vu.  l'ail  remanpier  qu'ouln*  les  |i;ni\res  et  iidirmes. 
CL'I  établissonii'iil  n.^fi»il  les  vénériens  à  Hicèlrc  l'I  à  \aui:irard.  le^  malades  allcinls 
«récrouolle»,  d'épilcpsio,  d<î  inaladlexulanées  à  Uicètre.  la  Salpclrière  cl  la  l'irn'- ;  <•! 
qiio  ce  sont  là  deti  det»tina  lions  ><  «raix.trd  élrani^ères  à  rélablisxinciil  de  l'Iinpilal  i>. 


CllAPITRK  ni 


I.  ASSISTANCE    DES    ENPWTS 


I.  Ntmibreiix  abandons  dViiraiils  an  wiiT  «^uVio.  I/i^islation  des  bflardset  des  fillcii 
-niiTos;  rechiTche  de  la  paleniil»'*.  11.  (irand  nombre  des  enfants  trouvés  de 
proNinco  à  la  rhar^n-  de  l'IIôpilal  «le  Paris.  III.  Ele\a}j:(^  des  enfants,  parlien- 
lièreinenl  des  enfanl.s  Ironvés.  Xonnriees  et  meneurs.  Le  lUinïau  pMiéral  din» 
reroniniafnlen>sses  el  la  Direction  ffénérale  du  Bureau  «les  nourrices. 
l\  .  (îran«le  n)«>rlaliti>  «l«'s  enfants  tronv«5s  ;  ses  cau-ses.  -  V.  Education  (pla- 
cement à  la  campa;;n(>.  mise  en  appnMitissa^,  hospitalisation);  ses  vic«*s.  - 
M.  Oitiques  «l«»s  contemporains  conlrtî  le  n««rime  <U»s  secours  aux  enfants. 


\n  wiir  sicVlo.  la  (jueslion  de  l'assistance  des  enfants  passionnait 
les  esprits.  C'était  là  un  elTet  de  rinfluence  des  idées  de  Rousseau  sur 
le  rôle  des  mères  et  des  nourrices.  Mais  c'était  aussi  le  résultiit  de  la 
tradition  du  siècle  précédent  ;  il  avait,  depuis  Saint  Vincent  de  Paul, 
montré  un  ^rand  zèle  pour  organiser  les  secours  en  faNeur  des  enfants 
abandonnés,  et  créé  pour  euv  à  Paris  (1670)  un  élahlissemcnl  spéciitl, 
rilopital  des  Knfants-Trou\és,  dépendance  de  rno[)ital  Général.  Les 
charges  toujours  croissantes  de  cx^-lle  maison  par  suite  de  raugnienta- 
tion  incessante  du  nombre  des  sujets  im])osés  à  ses  soins,  l'eiTrayante 
mortalité  des  nouveaux-nés  aggraMMcnt,  au  xvm"  siècle,  le  pmblèine 
de  l'assistance  infantile.  Comment  elle  fonctionnait  au  moinent  011 
nous  nous  trouvons  placés,  c'est-à-dire  aux  en\irons  de  Tannée  1760, 
tel  est  l'objet  du  présent  chapitre. 

Si  l'on  excepte  les  enfants  moralement  abandonnés  dont  Tancien 
régime  ne  semble  pas  s'être  soucié,  les  autres  catég(»ries étaient  assis- 
tées dans  ime  mesure  assez  large  soit  [)ar  les  hôpitaux  généraux,  soit 
même  par  certains  hôtels-Dieu.  11  y  aNait  aussi  des  enfants  nourris  a 
domicile  par  leurs  mères,  à  ([ui  les  se(^»urs  de  paroisse  venaient  en 
aide.  L'assistance  à  domicile  devant  être  étudiée»  plus  loin,  on  se  Imr- 
nera  ici  à  traiter  drs enfants  troinés  (et  des  orphelins  qu'on  leur  assi- 
milait) ;  ils  étaient,  d'ailleurs,  les  plus  nombreux  et  passaient  pour  les 
plus  intéressants.  Ouehpies  indications  seront  aussi  données  sur  les 
enfanis  de  Paris  mis  en  nourrice  [)ar  leurs  parents  dans  les  campagnes, 
en  fa\eur  des(piels  fonctionnait  une  sorte  de  service  public. 


L  VSSISTWCE    DKS    EXTVNFS  <)() 

Dans  jnnliT  oxposé  iiiu^  pari  pins  ^^randc  mmii  faiU»  à  Paris  ([n'a  la 
pro\incr,  parce  quo  T^r^anisation  do  l'Ilnpilal  des  Knlants-TronNcs 
éUiil  aU)rs  un  \éri table  modèle. 


Un  fait  tnVs  frappant  de  l'histoire  de  l'assistanee  infantile  au 
xviir  siècle,  c'est  (pie  les  abandons  riaient  rxlrènicnicnt  nnuibrcux. 
\  Paris,  on  en  comptait  environ  six  millo  par  an  *.  11  v  a>ait  parmi  les 
enfants  délaissés  beaucoup  d'enfants  lé^ritinics,  moins  |)Ourtant  cpi'on 
ne  Ta  souxent  dit-;  les  enfants  nalurols  formairnl  le  princi|)al  contin- 
ssent, qui  se  i-ecrutait  par  l'oxposilion  aux  porles  des  é^discs,  des 
couvents,  des  hôtels,  lue*  mère  se  débarrassait  ainsi  de  son  fruit 
Siuis  le  faire  disparaître  •'. 

dette  multiplicité  des  abandons  et  d(*s  expositions  surprend,  si  l'on 
sonjre  à  certaines  particuhnilés  de  l'ancienne  lé«rislation  :  ladéclaralion 
obligatoire  de  grossesse,  la  recherche  autorisée  de  la  ])aternité. 

Dès  le  xvr  siècle,  le  grand  nombre  des  (Mimes  conire  les  noux^aux- 
nés  inquiétait  déjà  les  pouvoirs  publics,  Henri  11  aNait  {iromulgué 
(février  1 556)  un  édit,  demeuré  en  \igueurjus(prà  la  lin  de  l'ancien 
régime,  qui  imposait  aux  mères  ladéclaralion  de  leur  grossesse.  Pré- 
sumant dans  tous  les  cas  Thomicide  du  moment  (jue  la  f(>mme  avait 
dissimulé  sr>ît  qu'elle  î\i{  enceinle,  soit  (pi'elle  eùl  accouché,  le  législa- 
teur, l'astreignait  udéclarer  son  étal  au  pluslard  après  la  mise  de  l'en- 
fant au  monde;  un  délai  était  toutefois  accordé  jusipiau  ba[)téme  ou 
h  la  sépulture  religieuse.  Irie  de  ces  circonstances  élan!  donnée,  il 
devenait  certain  que  la  mère  n'a\ait  pas  cherché  à  accoucher  clandes- 
tinement. 

LnI  transgression  de  la  loi  entraînait  comme  pénalité  la   mort.   Par 


I.  I.r  CiMiiiU'  «le  MriiilLi*il(*  tlil  .'>  à  (i.n.Hi  :  un  prn<[)<rhiN  rii  frixfiir  de  hi  SnciiHr 
tir  (Iharitr  iiialprm*lli' (I)«*^  l*'ssjirl'i.  niivr.  rilt'\  ;mi  iiimI  iiiHirrirc),  •'»  à  7.«»oii. 

3.  I.i>  Cdiiiitt*  (!<'  MciKlicili''  tlil  (|ii«'  le  iiniuhrc  t\i-<  «miI'.iiiU  l«';riliinc<i  ;i||i>iiil  |;i 
moiliiMlii  iionihiv  lolal.  Mais  l<<ilU>in;iiii|.  (  n  rlmitHn-tlr  VUhtnirr  Jrs  riit'onis  lnniri\'<. 
ijt  Mtiuoii  fU'  ta  Conrhf  «  Paris,  p.  .'{7.   pnMlnil  «h-s  ihilTn"*  «l'un  n'^nili'  sriilriniMil  l;i 

Î>n>p(irti(ni  du  7*.  Moiitlinot,  iIhiis  svs  Ohsi'rvntiniis  sur  1rs  mf'nnts  Imurcs,  <li»iiiii'.  pinir 
a  gimoraliit^  d<*  SiiisMiiis,  la  niriiie  pn>porlioii.  —  Lin  par(>iit>  qui  in.iiriil  ;it».-iiiil<>iiii('> 
loiirs  enfants  à  riiôpilal  ilr  l'ari^  p(»ii\aiciil  Imijour^  lo  n'cianHr.  >'iN  «'taiciit 
niarit'>s  ot  paynicMil  un  «Iniii  «le  rcrhcnlir  «le  1  >  1.  m  <.  cl  niir  iiKlnnnitt'  de  nm  ]. 
p<nir  la  noiirrilurf*.  I.ï.'s  n»<'hor('h»'s  almuli^^airnl  rariMiH'iii  :  uur  Innlainr  sur  •»  à 
-fio  n'urlcy,  OMIT,  cit^,  1.  n'  loS).  Ou  .m*  rapprllc  rauceilnlc  rappurlrc  par  Uon^seau 
(fJonfessiOM,  partie  II.  livn-  \l)<i(r  la  ^aiiic  rrrluTrlMMlc  m>^  «'nranispar  la  nian'TJiali' 
do  LiixemlNMiri;  .  i7<)i)  iiiniiio  du  donli|(>  du  rhifTn?  in^rril  sur  U'<  laii;.'fs  ,\v  raîiir. 
.^.  Lcft  infantiri«IcM  élaitMil  «'i'[)oudauL  unudirrux.  Ku  17S1  fiarut  uni-  bnM'hurr 
îiitiliilée  :  Moyens  pnijitjiiés  innir  fèrrn'nir  l'int'aiitirntr. 
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nue  siii^ulnrilr  (jiii  seiiihlo  iiiii(|ii(%  alors  (jiio  les  lois  une  ibis  pro- 
innl^ruéos  [)assai<'nt  pour  coiinu(\s  de  Ions.  <les  mesures  spéciales  de 
pnhlicilé  turenl  prises  à  |)r(»|>os  de  l'édit  de  i^}'U)\  les  curés  reçurent 
l'ordrr  de  \v  Vivr  Ions  les  trois  mois  an  prone  et  d'adresser  aux  procu- 
n*nrs  di»  leurs  baillia^n^s  un  cerlilical  de  celte  leclnre.  l/usapMlemeura 
ohli^aloire  juscpTà  la  iin  de  l'ancien  ré;:iine  ^. 

Les  iniVaclions  send)lenl  [)ourlanl  a\oir  été  fréciuenles.  Mercier  ra- 
conte (pi'à  Paris  les  lilles  enceintes  n'iidbrmaient  nullement  la  jus- 
lice,  mais  se  réfu^iaienl  chez  des  sa^^'S-femmes  et  y  faisaient  leurs 
couches.  Les  enlanls  étaient  ensuile  mis  en  nourrice  ou  abandonnés. 
sui\anl  les  ressources  des  mères  -.  Kn  j)roNince  comme  à  Paris,  il  se 
counnellail  de  nond)reu\  crimes  de  n  recel  de  frrossesse -^  »>.  LVxlrème 
sévérité  de  la  loi  faisait  d'ailIcMirs  obstacle  h  son  application  et  à  son 
eflicacité  *. 

\u  crime  de  recel  était  connexe  c(dui  (re\[)osition.  l/'s  mér<»s  qui 
s'en  rendaient  coupables  croyaient,  il  est  \rai,  assurer  le  salut  de  leur 
fruit  par  un  app<'l  anonyme  à  la  compassion  publicpie.  Mais  le  juriste 
de  Krémiinille  faisait  observer  <pie  ((  c'est  un  crime  d'exposer  un 
enfant,  |)arce  cpi'il  peut  [être  <lé\oré  par  des  cochons  ou  autres  ani- 
maux, mourir  dans  des  conxulsions  et  autres  accidents  ^  »  ;  il  y  a\ait 
là  un   infanticide  indirect.  La  loi  était  cepeiulant  moins  sévère  contre 

I,  (!<"i  «li>i)<)sili()iis  fiirriît  pliisiiMirs  l'ois  rcnoiivclrcs  an  cours  du  wiii'  sièclo. 
nolaniniciil  par  imc  «{«'tlaralimi  royale  »!<•  i7(»S  cl  un  arrol  du  ParloiiifMit  du 
17  juin  i-'|o. 

•>.  Mercier,  cli,  r.oci.wv.  «  Quand  une  lille  e>l  de\enu<Mnère. elle  n\'i\erlit  persiiiuic, 
maillé  IV'dil  d'Henri  M.  Klle  dit  «pTelle  \a  à  la  canipa^nie  ;  mais  ell(>  n'a  pas  booiii 
<le  sortir  «le  la  \ille.  niènie  du  <piarrn'r,  pour  se  cacluT  el  fainî  ses  couches, 
(iliaque  rue  offre  une  sa^e  lennne  «pii  reçoit  les  lilles  «^^ros»<'s,  lu  ni«>nie  iippar- 
leiuenl  es!  dixisé  en  tpialre  cliaudtres  au  nio\en  de  cloismis.  et  chacune  habite  sa 
cellule,  el  u'v>'{  poiid  a  ne  »le  sa  \oisin<'.  l/apparleuioiit  l'st  dislribué  de  manière 
(pTelles  ileiueurent  inconinies  l'une  à  l'autre  pendant  deux  h  trois  mois  ;  elles 
sortent  «^ans  se  \oir.  On  ne  pi'ut  forcer  la  porle  d'une  saîfe-femme  que  par  des 
onlres  supérieurs.  La  lille  atlenil  là  le  nioment  d<.»  sa  délivranc»*;  un  mois  un  six 
s<MnaineN.  selon  «pTc^lle  a  bien  ou  mal  calcuh'*.  Elle  sort  apn-s  la  quinzaine  et 
rentn*  dans  sa  famille  nu  dans  la  sotiété.  Klle  a  pu  accoucher  dans  une  rue  voisine. 
\o\anl  de  ^a  fenêtre  celle  de  son  jW-re  san**  «pu*  celui  ci  s*«;u  «toute;  el  \oilà  ce  c|ue 
la  pn»\inc«'  n<' pourrait  conc«'\oir,  La  sa}j:«'  f«'nnn«»  sr  cliar«;«'  «le  tout,  présente  Vou~ 
faut  au  baptême.  1<>  met  «n  nourrice  ou  aux  Mnfants-TrouM's.  s<>lon  la  fc»rtune  du 
pèr«'  ou  les  (Taint«'>  d<'  la  m(''r«'.  » 

'L  On  «Ml  lr«>u>«'  «!«"*  «'\«*mpl«"*  partout.  HaiHia<re  «le  Marie  :  infonnalion  coiitn^ 
Nicolle  Chedaille.  mmi\«'  «l'VnloiiH'  Marc«»tl«'.  p«>ur  avoir  «élé  sa  ;j:r«>ssesse  jusqu'à  m's 
coucIm's.  \rcli.  \isn«'.  b  (i.V».  —  \rrél  «lu  Parlement  (;H"é\ri«'r  17^1  )  qui  condamne 
Aniw  Linidou/.«'.  s«rNaiilr  à  Pont  «lu  C.liàte.iii.  à  être  lialtiie  «le  >er}jres.  fustiff(>e 
iiiH'  «*l  manpiér  de  d«Mi\  lleiir^  de  1>>  sur  \i">  ép.iuh's,  pour  !«'  même  crime  .Vnii. 
S«'iu«'  «•IMariM'.  Mippl«'in«nl  à  la  séri»*.  IL  7'.(i.  —  Vrrèl  du  Parli>ni4*nt(i('>  mars  17.^1  ) 
«pli  c«)ii«lamne  t'nm<;oi>«'  Uo«lieà  être  p«'ndu«>.  \rcli.  Loir«*l,  H  ■»•'»•••».  —  DaillîaK^e  de 
(îuiM' :  inlormalion  (  17.'».". )  «-onln'  Mari»'  \mi<'  \  iiiart.  '>«'r\anl«'  du  curé,  qui  xoulail 
«piill«T  !«'  p;i>N  >an>  a\«»ir  di-elan'  sa  i:ro'.s«"ise.  \n!i.  \isn«'.  H  'V»**.  —  Mairie  de 
Ljm'U»*:  pro«i'*s  fait  (i7ii.>)  à  Mari»- .b'aune  Laboiirier  p«iur  n'avoir  pas  fait  sa  déclara- 
tion. \rcli.  Kiire  «'t  L«)ir.  H  ir)'|î>.  Baillia^'«>  «l<>  Mi«rmai^Mie  :  pnwvs  conln^  la  veu\c 
Des  (;ra\i«'rs  pour  a\f)ir  «lissimulé  u-.i  non  \  eau  m-  <n  le  fais.int  p«»rlcr  à  riiospice  de 
N«»î^'enl  leHoIroii.  lbi«l..  b  '.UiCÛ*. 

V   \«»iràc«'  propo*'  \«illaire.  Dirtionnairr  iihUosnitliùfiu'.  art.   supplices,  w»ction   III. 

5.  1)«'  Frémiii ville.  ïtirlinimnirf  au  TniHr  dr  la  pttlirr,  au  mol  t'Ujaiits  exifOséi, 
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IVxposilioii  que  coiilrc  le  rvcv\.  VA\r  no  la  piinissail  pas  (l<*  la  peine 
capitale  ^  sauf  si  l'abaiulon  a^ail  pu  entraîner  la  mort  -.  Dans  les  cas 
ordinaires,  elle  se  bornait  au  f()u<'l,  à  l'amende  honorable,  au  bannis- 
sement ^. 

Ce  qui  j>ermetlail  à  ranrien  droil  d'être  sé\rre  pour  la  nialernité 
illé^time.  de  l'obli^jrer  h  se  déclarer  et  à  se  rendre  publi(pie,  c'est  (pi'il 
autorisait  la  recherche  de  la  paternité.  Il  existai!  une  procédure  en  scv 
duclion  cl  en  déclaration  de  paternité.  <lonl  les  archi\es  des  an- 
ciennes juridictions  nous  ont  conservé  \les  Iraces  nond)reuses  V  Les 
juges  pouvaient  forcer  h*l  homme  à  se  reconnaître  le  père  de  tel  en- 
fanl.  du  moins  à  a«;ir  en  celle  qualité  dans  une  certaine  mesure  et 
dans  des  conditions  déterminées.  La  char^M»  de  paternité  ne  résul- 
tait pas  contre  quehpi' un  du  simple  l'ait  de  la  déclaration  de  «grossesse 
fKir  une  femme,  puis^pTelle  n'était  pas  obli^'ée  de  donner  le  nom  du 
séducteur'*.  Mais  elle  avait  hMJroit  de  désiirner  au  ju«j:<»  celui  (pi'elle 
|)rélendait  être  le  père  de»  son  enfant  et  de  l'assi^j^neren  |)aiement  d'une 
pension  alimentaire,  de  domma«res-intéréts,  des  frais  de  rélevn«j:e  et 
de  réducalion  du  nou\ eau-né. 

Des  distinctions  étaient  faites  parmi  les  |)eines*'».  L'uneétait  pres([ue 
de  style  :  les  frais  de  «résine.  c'(\sl-à-dire  le  |)aiemenl  des  dépenses  exi- 
gées par  les  soins  à  donner  h  l'accouchéi»  el  par  les  premiers  secours 
que  l'enfant  réclamait.  Le  père  |)rétendu  |)ouvail  être  aussi  tenu  des 
dépenses  provisoires  pour  la  nourriture  du  nouveau-né.  Ce  n'était  là 
que  des  mesures  de  précaution.  La  filh^  enceinte»  n'avait  pas  besoin,  le 
jour  de  sa  déclaration,  dr  démontrer  la  paternité  ;  il  sutlisait  ({u'elle 
attribuât  les  œuvres  a  \...  pour  (pie  h'  ju^^e  le  condamnât  par  une 
senlencequi  n'était  que  de  forme  et  réser\ait  tous  les  droits  futurs  du 
défendeur.  Celui-ci  pouvait  toujours  être  mis  hors  de  cause  lorsciue. 
après  une  en(|uéle.  la  preuve  juridicpiodr  la  paternité  dém>ncée  n'était 
pas  faite  par  la  mère.  Si.  au  (M)urs  de  l'instance,  la  mère  succombait, 
elle  pouvait  être  tenue  de  lui  restituer  les  sommes  re(;ues.  Mais,  dans 
lo  cas  contraire,  le  père  démontré  était  |)assible  d'une  condamnation 


I.  Rn  fr('iic*ral,  n*  nVlaii  psis   la  iiH'n*.  mais  un  licr^.    iKtlaniiniMil   la   sa;;*-  r<'iiiiiK' 
ipii  ïM'  cliarp*ail  ilo  i'<>x|x>sitinii.  KoiiriM'I.  Traite  de  la  scdnrtjon,  y  parlir.  <li;ip,  m. 

3.  Kounicl,  Um\  cit. 

3.  Einnplt*  :  la  filh'  Paranl,  <!<'  'ri^:\  (liaillia<^^c  «l'Orlraiis).  (-(iiuiaiiiiiiT  à  lu  peu 
Jaîson  «  la  siiitr*  <ln  r(>\]N»«(iti<in  de  son  cnfaiil  qui  a>ail  rit'  drxon'*  par  des  (liiciiN 
(1773).  Arcli.  Loiret.  H  i'i./.. 

'i.  «*  n  arrivo  sur  rrs  pitiirMiilis  il»*  hv>  fivipjrnlis  cnnilainiiations.  lanl  au  pair- 
niciil  (les  frais  di*  gt'sinr  qirà  colui  dr  la  nourriture  c\  de  IVilucalinn  de  rcnfaul. 
Il  n'y  a  point  ilo  tribunal  «Je  ju^ilici*  qui  n«'  i>ui>M>  en  loiirnir  d<s  rxiinplfs  prt>>qu4' 
jon  nia  Mers.  »  Arcli.  Soninir.  (!  ifHjo.  V!('>niiMn>  de  Vi.  dr  la  Iturir  adn"«>«'  à  l'inhii 
(lanl,  1777.  On  ln»uvr»  ilrs  <>\rn)pl(>s  dan^  presque  Inu^  |i>  ïnM-nlain'N  de  la  >éri«'  H 
i\e»  arclnvi*«i  iiéparl(Mn(Mi(al(*>. 

5.  Arrt*t  lin  ParlcrinMil.  «H  mars  i<i.»7.  dan-  l'rrniiinilN*.  mirr.  ritr,  au  nutt  tjnfs 
iesse. 

6.  Ponr  lonl  00  cpii  snil.    voir  Knurni'l.  'nirr.  ritr.  i'*  pjirlir.  «Ii.  mi. 
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aux  {loiimia^^os-inléivls  oiiNrrs  la  inciv  cl  à  iino  pension  alimentaire 
envers  Tenfanl.  Les  doniniajres-intérels  répondaient  à  celte  idée  qu'un 
(piasi-ronlral  entre  le  séducteur  el  la  personne  séduile  n'avait  pas  été 
exécuté,  (pi'il  >  a\ail  eu  entre  elles  promesse,  avouée  ou  tacite,  de 
maria^'e^.  La  p(Misio]i  alimentaire  dériNait  d'une  obligation  naturelle 
pour  celui  qui  a  mis  un  être  liumain  au  monde.  Klle  courait  ordinai- 
rement du  jour  de  la  naissance,  consistait  dans  une  pension  annuelle 
ou  mensuelle.  Nariait  a\ec  l'aji^e  (Je  l'enfant,  en  général  plus  faible 
dans  les  premières  années,  plus  forte  à  mesure  <iue  l'enfant  grandis- 
sait et  (pie  croissaient  les  besoins  de  son  (»ducation.  L'obligation  du 
père  durait  jus(prau  jour  où  l'enfant  se  trouvait  en  nu'sure  de  pour- 
voir lui-même  à  sa  subsistance. 

Souvent  le  jug(»,  pronoïKjait  une  troisième  condamnation,  qui  avait 
le  caract(»re  non  de  réparation  dédommage  ou  celui  de  secours,  mais 
de  clialiment.  Klle  frap))ait  l'une  et  l'autre  partie  d'une  amende  ou 
aumône  api)lical)le  aux  pauNres  prisoimiers.  usuellement  ûxî^e  à 
trois  li\r(»s -.  Il  l'aut  obser\er  (pie  ces  condamnations  frétaient  pas 
prononcées  dans  tous  les  cas  d'une  mani(Te  uniforme  ;  la  jurispru- 
dence faisait  des  distinctions  nombreuses;  elle  avait  établi  comme  une 
(''(^lielle  de  j)énalités  proportionn(*es  h  l'éleruhK»  du  pn'judice  causé,  h 
la  situation  sociale  et  a  la  situation  h'^gale  des  parties,  à  leur  position 
\is-à-Nis  l'une  de  l'autre  •^. 

Pour  faire  attribution  délinitiNC  de  paternité,  il  fallait  que  la  décla- 
ration de  la  mère  fut  étavcV  de  preuves  lé'gales.  (]e  pouvait  c'^tre  des 
ténuûgnages  indiscutables,  ou  du  moins  solid(\s.  ou  bien  des  indices 
et  des  présomptions.  On  distinguait  donc  : 

1"  La  preu\e  littérale  :  lettres  d'amour,  billets,  dans  lesquels  se 
trou\e  soit  l'aNcu  des  rai)ports  entre  l(»s  parti(*s,  soit  la  démonstration 
d'une  trc's  grande  familiarité  ^ 

'2"  La  preuve  conjecturale.  A  défaut  de  documents  t^crîts  et  de 
témoignages  directs,  le  t(Muoignage  oral,  (l'est  lui  (pii  est  invoqué 
dans  la  plu[)art  des  [U'occVIuresen  séduction  qui  nous  sont  parvenues. 

1.  Fournel,  onrr.  cité,  i"  parlio.  cli.  \i,  S  i  fl  et»,  i  :  «  Lt's  Ta  mi  lia  ri  tés  des  deux 
parlio>  iir  M»nl  coii>i<irnVs  (pic  coin  hum  1rs  rir/7t/'.s  <pi\'H«'s  s(Mlorinent  rc'cipro([iicmout 
<l»'i<Mirroiî\i'iilii)ii  :  o'  qui  les  assimile  en  <pirl«pn' sorlc  à  tJes  fiancés, qui  n*attc>rulrnt 
|)lus  rpic  la  ralilication  i\v  l'Kjilisc  pour  conscrxcr  IcMir  union...  C/rsl  de  cette  pro- 
nu'Sse  <pn'  résuUc  i'actiï>n  ci\il«'  acconlé»*  à  la  lille.  >» 

3.   Vrrét  du  ParliMunit.    i.')  jaiivirr     171?.    dans   Fn''niin\ille.  omît.  r//f',    au    in«>t 

\\.  Konrncl  (Srcundf  j)arlie)  ï-xannur  successiM'inent  lous  les  cas:  àjre  de  la  nièn» 
(majeure  ou  mineun*),  srs  nueurs.  sa  |)ndVssion  (notamment  le  cas  de  la  servante, 
.selijn  (prrlle  a  été  séduile  par  sou  patron  dans  une  maison  bourgeoise,  ou  qu'elle 
est  einplo>ée  dans  un  cabaret),  A<re  du  >édiicteur.  sa  situation  légale  (marié  ou 
célibataire),  etc. 

.'i.  Plainte  de  .hanut*  Desbois,  couturière.  cr)ntre  Louis  Boucher,  garçcm  perru- 
quier :  lettres  d'amour  produite>  à  l'audience  (oclot)re  i77«i).  Arcli.  Ixiirel,  B  i5ol>. 
—  Information  pour  Marguerite  Bt»leron  contre  JaiMpies  Vlajrda  :  lettn^s  «ramonr 
(1704).  Ibid.,  B  i.'ioo. 
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Los  voisins,  1rs  amis,  les  porsoiinos  qui  oui  fmjuciilé  iiioiiie  acciilcn- 
(lonlolleiiioiit  los  parlirs  coiiiparaisst'nt  cl  (Ic'posonl.  Us  allestoiil  (jne 
k  gai^-oii  ol  la  lillo  so  voyaieiil  stnnonL  s(»  proiiiciiait'nl  enscniblo  ol 
rodioiTliaionl  les  endroits  écartrs,  se  faisaient  des  Nisites  diurnes 
et  nocturnes,  avaient  été  surpris  dans  des  altitudes  d'une  familiarité 
significative  ;  ils  rapix>rlent  les  confidences  reijues  (par  exemple,  le 
ffartjon  se  serait  lui-même  déclaré  l'amant  de  la  lille  et  aurait  annoncé 
l'intention  de  l'épouser). 

On  voit  bien  les  dangers  d'une  information  de  ce  genre,  la  faiblesse 
des  témoignages  invoqués  et  admis.  Mais  l'ancienne  jurisprudence 
était  très  libérale.  Le  commentateur  Fouriu»!  dit  ipu'  la  déclaration  de 
la  mère  constitue  u  un  grand  préjugé  »,  et  que,  iuéme  si  elle  so 
trompe,  alors  (jue  le  défendeur  u  n'ott're  aucun  moyen  plausible  pour 
la  négatiNC  »,  le  doute  doit  profiter  à  Tenfanl,  an<piel  il  faut  un  père, 
u  Après  tout,  ajoute-t-il.  l'objet  der^  magistrats  n'est  pas  de  rencontrer 
nécessairement  l'auteur  de  la  paternité  naturelle  ;  il  suffit  qu'il  y 
ait  dans  les  présomptions  de  (juoi  asseoir  une  paternité  Nraisemblable. 
Celui  sur  qui  elle  tombe  ne  doit  imputer  (ju'à  son  imprudence  et  à 
son  inconduite  de  s'étn»  exposé  à  ce  soupcjon.  »  11  cit(;  nu* me  des  cas 
où  les  magistrats  condamnèrent  plusieurs  indiNÎdus  à  la  fois  pour  le 
même  enfant*. 

(]'est  donc  le  droit  de  l'enfant  (pii  était  ])répondéranl.  11  n'y  aNait 
de  droit  pour  la  femme  que  si.  par  son  Age  el  par  sa  situation,  elle 
pouvait  passer  pour  une  victime.  Son  inconduile,  sa  condilifui  vile,  son 
âge  supérieur  h  celui  du  père,  les  mano'UNres  auvcpielles  elle  se  serait 
livrée  pour  li*ouNer  un  ép(ui\  pou\ aient  créer  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  du  séducteur.  Mais  à  l'enfanl  il  fallait  absoiumenl 
uu  père  :  dans  le  d(mte,  les  juges  pouvaient  même  lui  en  attribuer 
plusieurs. 

D'où  vient  donc  que  ni  les  rigueurs  d(*  la  lui  conlre  h*  recTl  de 
grossesse,  Texposilion  et  l'abandon,  ni  les  garanties  provenant  de  la 
recherche  de  la  paternité  n'aient  pu  empêcher  l'existence  d'un  très 
grand  nombre  d'enfants  trouvés,  [qui  furent  vraiment  uih'  des  plaies 
du  xviir  siècle  } 

Cela  tenait  à  des  causes  diverses.  II  v  a\ait  d'abord  la  misère, 
peu  propice  au  développement  des  sentiments  de  famille  -.  peu 
sensible  À  la  séduction  des  bienfaits  de  la  loi. 

Il  faut  aussi  tenir  compl<»  de  la  situation  sociale  et  légale  des 
enfants  naturels  et  des  filles-mères  dans  l'ancienne  Krance. 


I.  Founiel.  OMIT,  cité,  p.  im.  Il  sj^mihIc  uih»  IroisirnK'  M>rl<'  «l«'  pprinc.  la 
prpiive  nHti]n>nc.  r'siiltaiit  ilc  la  ronrnrinit*'»  pliysitim;  ilf  rmfuiit  (*l  du  [h'Vv. 

j.  Monllinot,  onvr.  cité,  atiriliuail  ti*  trraml  noinhrr  iIi'n  «'nTaiils  l('>;itiiii('>i  ahuii 
donnés  i  la  récoiidili't  des  faniill<"i  [laiixrf^i. 
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La  (Ircoiisidrralion  ([ni  rDiiliiiuc  à  pcsor  aujourd'hui  sur  1p  bâtard 
\c  fni()])ait  aulrclois  plus  forlcMiioril  oucoro.  La  loi  s'inspirait  de 
celle  idée  ipie.  la  Cainille  étant  constituée  exclusivement  par  les  liens 
légaux,  [)artoul  où  niancpienl  ces  liens,  il  n'y  a  pas  de  droits.  De  \h 
l'inhabilité  du  balard  à  recueillir  aucune  succession  niôuic  de  ses 
père  et  niére.  aucun  le^^s  ou  aucune  donalion  supérieure  au  montant 
d'une  pension  alinienlaire.  S'il  mourail  sans  héritier  direct,  ses  biens 
loml)aienl  dans  le  domaine  du  roi  cm  du  sei^Mieur  haut-justicier 
(droit  de  balardise).  Même  certains  aNanta^^es  que  la  loi  concédait 
aux  enlanls  naturels  en  les  refusant  aux  enfants  lé«;ilimes  (capacité 
illimitée  de  passer  toute  espèce  de  contrat,  droit  de  se  marier  sans  le 
ct)nsentenïenl  des  ascendants)  n'étaient  (pie  la  conséquence  et 
commc^  la  consécration  de  leur  infériorité.  Us  n'avaient  de  liberté  que 
parce  ipi'ils  n'a\aient  [)as  de  familli^  leur  liberté  était  le  stigmate  de 
la  réprobation.  Ou'étail-ce  donc  (piun  enfant  naturel,  sinon,  comme 
le  définissait  certain  publicisle  <lu  temps,  «  un  être  infortuné 
dépourvu  dès  avant  sa  naissance  des  <lroits  de  la  patrie,  obligé  de 
choisir  entre  des  privations  a  tireuses  ou  des  grâces  (pi'on  lui  rend  en 
le  for(;ant  à  rougir  de  les  a\oir  achetées  ')  '  » 

La  «  flétrissure  légale  »  des  bAtards  empêchait  l'aveu  de  la  nniter- 
nilé  naturelle.  La  honte  de  la  mère  aussi,  lue  fille  devenue  enceinte 
hors  du  mariage  et  sans  la  consécration  préalable  de  l'Kglise  appa- 
raissait comuK'  un  être  i)ervers.  Vussi  le  nombre  fut-il  grand  de  celles 
(pii  tentèrent  (récha])per  et  d(î  faire  échapper  h'urs  enfants  au  déshon- 
neur et  à  la  misère.  Il  fut  d'autant  plus  grand  «pie  la  mat^îrnité  illé- 
gitime était  surtout  fréipuMite  j)armi  les  filles  pauvres,  celles  que  les 
besoins  <M  l'humilité  de  leur  condition  exposaient  le  plus  aux  contacts 
dangen^ux  et  aux  mau\aises  tentations.  La  pépinière  des  filles-mères, 
c'étaient  les  ouvrières  et  les  ser>antes  -. 

l  ne  troisième  cause  du  grand  nombre  des  abandons  d'enfants  était 
leur  extrême  facilité,  \insi,  îi  la  maison  de  la  (louche,  .sorte  de  crtcho 
faisant  partie  de  rilo|)ital  de  l*aris  et  sise  sur  le  parvis  \otre-Damo, 
les  formalités  de  la  réception  étaient  à  peu  près  nulles-^;  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  miit,  on  y  athuetlait  les  enfants  ^. 

I.  I{cjh\ri(tns  d'un  citoyen  sur  1rs  rnfnnls  ntiturfls.  Voir  aussi  Sajriiac,  Im  létjisla- 
tiiui  lirilt'  lie  la  lirroliifiDii  i-'ninr'iisr,  ]).   .iiy. 

■:.  Col  pvrst\\w  cM-liisiM'inrnl  (*Uc<  i|n*on  iroiiv<»  dans  1rs  rcjri^lros  dos  foranirs 
m  coiiclu's  d<'  riiolcl-Dicu  d'OrIrans  roiiiiiu»  iiiArrs  d'enfants  naliirols.  Arch.  hosp. 
Orléans,  1-37  i7'^<).  (1  1?.  i.'i.  i'i.  Monllinot,  o//»'/*.  rilé.  dit  ({ue,  dans  la  géii^'rallt^ 
i\r  S()i<sons,  il  n'y  a  pas  «o  enfants  nalun'ls  d«)nt  1rs  inèr<»s  soient  d'un  état  sup<^- 
rienr  à  celui  de  eonlurière  :  ee  sont  i)rinci[)aleinenl  des  ser>antos  et  des  lUIes  de 
journée,  <lrs  filles  d'liô[)ilau\.  i\r<  tilles  «le  mendiantes,  très  peu  do  veuves. 

S.  Il  sullisait  d'un  «-erlitieat  du  eonnnissain'  de  poli(M>  constatant  le  jour  et  le 
lieu  de  la  naissance  île  Tenfant,  les  xètenientx.  les  papiers  trouvés  sur  lui.  Tuclcy, 
ouvr.  cité,  I,  II'  108, 

h'  L'usa<re  du  tour  n'était  pas  inconnu  ;  ainsi  il  fonctionna  depuis  1738  à  Rouen 
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Ainsi,  par  un  accord  irnoJonlaiiv,  Jos  lois,  Jos  rr<j:l(^inonts  cl  les 
nKLMirs  favorisaiciil  en  déliriilixe  Jes  proj^res  de  Ja  j)opulalion  des 
enfants  trouvés. 


Entre  autres  conscMpicncos  de  ce  fail,  l'une  des  plus  renianpiables 
esl  l'accroissement  du  nombre  des  entanls  misa  la  cliar«jre  de  l'Hôpital 
de  Paris.  Dans  la  période  de  cent  ans  écoulée  de])uis  sa  créatiorï,  vv 
ntmibre  était  devenu  piu^scjue  >in«rt  fois  jdus  fxrand  K 

Il  y  avait  à  ce  phénomène  une  autre  cause  (pie  rau^nnenlation  nor- 
male de  la  population  infantile  abamlonnée.  C'était  l'alllux  à  Paris 
desenfantsdela  pro\ince.  Sur  O.^fu)  enfants  entrés  à  rilo|)ilal  pendant 
les  neuf  j)remiers  mois  de  177''»,  u.^ôo  étaient  nés  hors  Paris.  Kntre 
177a  et   177O,  la  pr(»portion  des  uns  aux  autres   fut   de   ro.ofiS  sur 

Ils  arrivaient  des  provinces  les  i)lus  lointaines  :  \u\(M"«;ne,  Bretagne, 
I^Hir^o^ne,  Klandre,  Alsace.  Lorraine,  Trois-K^écliés-L  Les  parents, 
et  même  les  seipieurs  liauls-justiciers  à  tpii  incombait,  en  >ertu 
de  l'arrêt  du  Parlement  du  .H  se|)tend)re  i()(i7,  la  <*bar«re  des  enfants 
Imuvés  sur  le  territoire  de  leurs  lîefs,  s'en  débarrassaient  en  les 
envoyant  à  Paris.  Les  individus  condamnés  pour  paternité  faisaient 
de  même  *.  Enfin,  les  meneurs,  (pii  étaient,  comme  on  le  verra, 
chargés  du  placement  des  nourrices,  se  livraient  à  uti  >éritable  trafic 
sur  les  nourrissons.  En  même  temps  (pi'ils  allaient  chercher  les 
iMifants  à  Paris,  ils  y  en  amenaient  d(»  province  moyennant  une»  cer- 
tiiine  rétribution  des  parents.  Ce  trafic  se  faisait  en  fraudi'  de  Tadmi- 
iiistration  ^,  i\u[  finit   par  s'iucpiiéter  d'un  abus   très  onéreux  j)our 


Uno,  Histoire  de  Vkiifntnl  généra!  tlo  H  mien,  p.  Si;  .'1  Troyos,  lo  blinda  11  «ruiliiii- 
liislrati(»ii  supprima  en  i77()  «la  Ixii'lr  dcstiiirr  à  iiirlln'  les  riifaiils  à  (>oi]\t>rl  «les 
injure»  du  temps  lorsiin'oii  \ciiiiit  les  apporlrr  pcmlaiil  la  unit  »  ;  la  place  l'iit 
miim*.  Joly  do  Flciiry,  i-i-jt,  fol.  •^^y^.  r.i*llre  du  pnM'ureur  fréuéral  au  procunMir 
tlii  Iwilliafre  de  Tn)yes. 

I.  i>o<tlK>iH  de  Itociierurt  dit  :  Hij  on  1(170.  .'i.'i'i'i  eu  1781.  lîncyrl.  Métli.  Dirliimmtire 
d*éeonumie  jmUlique,  II,  au  mot  enfants  IntuiU's.  D'apnVs  uii  culrul  de  TeuDU.  de 
.^10  par  an  p(>iiilaiii  les  <lix  pr»Muières  auuées.  le  nombre  d«'s  enfants  à  la  «liar;:»'  <li* 
l'hôpital  a  pasM'à.'>.'»Vi  et  «'1.70.')  pour  la  périodr  177»  i7Sri.  |,a  slali>li(|ue  des  admis- 
siiHis  (par  p«''rio(l(>s  déeeniiale>)  aux  KnI'aiitN  ']'rou\é^.  doiiné<*  par  Lalleuiand.  nurr. 
cité,  p.  .Hâ,  porte  :  ir»'|o-«»,  3.o.")H  ;  —  17V»  <).  •<?.'.M7  ;  —  «7''*'>  •»•  •'>7 "•»•>■ 

3.  Lp  pn*ambuU^  de  l'arrèl  du  (^oum'II  du  10  janxier  1771).  dont  il  xaètre  (|ue.stioii. 
dit  que  chacpie  année  i.tMio  enfauln  viennent  de  provinre  ù  Paris. 

.H.  D'après  I>eslx>i8  de  Horln*forl.  /or.  rit.,  dans  les  div  premiers  mois  di*  i  —  i. 
i."»!'»  arriviVrenl  de  Normandie,  1117  de  bourîjo«rne,  17S  de  r\rlt»i>  et  du  Cambresir», 
io5  de  la  Flandru  et  du  llainaul,  3Vi  d<'s  rrois-EvèclM's.  dj  de  Lièiri*. 

h.  Arrh.  Somme,  C  lôno.  Mémoire  de  M.  de  l.a  Horie. 

5.  Ibid. 
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l'Hopilal  *.  Le  1/4  dc'Conil)ro  177:^,  le  biirrnu  décida  do  doinander  au 
conirolcnr  général  el  au  lieutenant  jrénéral  de  police  de  prendre  des 
mesures  de  précaution  el  de  défendre  le  transfert  des  efifants  de 
j)r(»vince  a  Paris.  L'interdiction  semble  a\oir  été  prononcée,  mais 
aussitôt  \iolée2. 


III 


Les  nouveaux-nés  restaient  (pielques jours  à  la  maison  de  la  Couche 
où  ils  avaient  été  déposés.  Des  nourrices  sédentaires  el  des  «  remueu- 
ses  »)  ou  femmes  de  charge  leur  donnaient  les  premiers  soins  juscpi'au 
moment  où  ils  étaient  envoyés  à  la  campagne -^ 

Autrefois,  en  elTet,  le  placement  des  nourrissons  à  la  campagne  était 
en  usage  comme  aujourd'hui  *.  On  les  confiait  a  des  nourrices  payées  •*». 
cpii  venaient  les  chercher  sur  place  en  présentant  un  certificat  du 
curé  ou  du  syndic  de  leur  paroisse,  attestant  leur  moralité,  leur 
religion,  leur  capacité  d'allaitement,  l'Age  de  leur  dernier  enfant  ou 
de  leur  dernier  nourrisson.  La  répartition  des  enfants  entre  elles  était 
faite  par  les  soîurs  de  l'H^'^pital,  après  examen  de  leur  Iftit.  Chacune 
ne  pou>ait  recevoir  {prun  enfant  à  la  fois.  On  lui  remettait,  avec  une 
layette,  un  imprimé  {fmiic)  contenant  les  renseignements  commu- 
ni(piés  par  Tadministration  au  curé  de  la  paroisse  où  elle  résidait,  qui 
de>ail  y  apposer  son  \isa  ;  car  la  surveillance  sur  place  des  nourrices 
et  des  nourrissons  était  dans  ses  attributions'*».  Lorsque  les  enfants 
tombaient  malades,  les  chirurgiens  des  lieux  les  soignaient  et  reniet- 
l^iient  leurs  mémoires  au\  curés,  qui  les  adressaient  pour  règlement 
au  chirurgien  ordinaire  de  l'IIopital  des  Enfants  Trouvés. 

(^u'il  s'agît  des  enfants  trouvés  ou  des  enfants  mis  en  nourrice  par 
les  particuliers,  leur  nourriture  et  leur  élevage  formaient  une  véritable 
huluslrie,  (pii  avait  ses  exploitants  connus  sous  le  nom  de  meneurs. 


I.  l'iio  autre  caiiso  (rimiuiéliido  était  lo  prand  nombre  irciifaiits  qui  mouraient 
an  r<mi>  îles  \<»yajros.  \oir  ce  (|ui  est  «lit  plus  loin  à  ce  propos,  p.  110.  L'abus  du 
iranspori  des  nourrivsous  de  pnivince  h  Paris  était  fort  ancien.  Déjà  un  arrêt  du 
Parlement  du  8  auiU  iO()3  TintcTdisait. 

•j.  Jol>  lie  Fleur>,  î:'M't,  V  y'i.  Lelln*  du  procureur  du  l\oi  de  Senlis  au  procureur 
jrénéral,  177'». 

3.  Hnrycl.  Métli.  Jurisitrudenn',  \,  au  nu}{  enfants  tronrés. 

'i.  Les  hôpitaux  de  provin<e  le  prati(|uaieid  connue  celui  de  Paris.  Voir  notam- 
ment pour  IloïKMi,  Hu<\  onvr.  ciliK  p.  So. 

5.  Sur  les  salaires  doimés  aux  uourricc^s  de  l'Hopilal  de  Paris,  voir  T^llemand,  ouvr. 
cit(\  p.  Â'i  et  suiv..  On  trouve  «lans  Arcli.  Orne.  C  >.';ik  d'après  un  rapport  de  Colom- 
h'wr  (178'!).  le  taux  des  salaires  pour  l«'s  (Mifants  placés  par  rilopilal  de  Morla(<no. 

G.  l.e  curé  v>\,  selon  I)eslK)is  th'  Uochefort.  h»  prolecl<'nr spécial  de  IVnfant  trouvé 
<lans  les  canipa<4nes,  le  surveillant  «les  nourrices  et  des  meneurs.  Phommc  de 
l'Etat  et  i\\\  bureau  d'administration  de  ri)c\pilal. 
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Ils  se  rharjroai^'iil  d(»  roiiduiro  h  Paris  les  iiuiiirins  de  pniNiiicc^  de 
les  raiiKMK'r  a\ or  loiirs  iiDurrissnns.  de  toiirlH>r  et  de  |)a\er  leurs  mois. 
Ils  n'étaienl  autorisés  à  exercer  la  profession  (ine  s'ils  produisaient  un 
oertilioal  do  moralité  délivré  par  lo  (  uré  et  fournissaicMil  un  caution- 
nonienl.  Chaque  meneur  exorc.Niil  dans  une  (rirconserij)lion  de  (pialre 
à  rûuj  lieues  d'étendue.  Tous  les  (piin/e  jours,  il  faisait  le  \ova;jre  de 
Paris  ;  deux  fois  par  an,  en  compa^Mn'e  des  sceurs  de  rno[)ilaU  il 
xisilaillesnourrissons.il  devait  tenir  une  comptabilité  exacte  d<'s 
enfants  placés  dans  son  arrondissement  et  des  paiements  faits  aux 
nourrices.  Ila\ait  le  droit  de  relcMu'r  /io  sous  sur  le  j)remier  mois  de 
salaire  et  un  sou  pour  livre  sur  les  mois  sui>anls.  Kn  (uitre.  il  touchait 
5  sous  par  robe  remise  aux  nourrices  et  '^  livres  pour  frais  de  retour 
dos  enfants  à  Paris. 

(]e  réjjinie  des  meneurs  ne  senddc»  j)as  a\oir  donné  de  très  bons 
résultats.  Ils  n'étaient  pas  assez  nond)reux  -  ;  les  prélè\ements(pi'ils 
faisaient  sur  les  mois,  leur  habitude  fréipiente  de  garder  pour  eux 
rar«renl  remis  par  Tllopital  éloi^Miaient  les  nourrices.  d(mt  il  finit  par 
y  avoir  |)énurie  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie. 
On  V(»it  par  une  délibératiofi  du  bureau  d(*  rilopital  (  i'"'  mars  177^^) 
«|ue,  de  'jo  à  '^o  par  \(»ya/^e.  les  meneurs  n'en  amenaient  plus  (pie  7  à 8, 
:i  à  3,  cpielquefois  même  aucune,  dette  situation,  il  est  \rai.  n'était 
IMis  totalement  imputable  aux  menteurs;  elle  ji>ait  encore  d'autres 
caus(»s.  Le  privdu  \oya^e  par  les  coches  d'eau  \cnanl  de  (ihampa^Mie  et 
de  Bour^ofjrne  était  trop  éle\é-L  Les  nourrices  préférai<*nt  au  service  de 
l'Hôpital  celui  des  bour<>:eois  de  Paris  (jui  les  payaient  mieux*. 
f[U(M(prd  ne  manquAt  ])ourtant  ]Miird  de  parents  mauvais  payeurs''. 

I.  l>»s  pr(>\iiirf>s  on  sn  nTnitaicnt  surtout  1rs  iiourrin's  rtaiont  :  la  l*i«'anlir  (<mi  y 
joi^iant  l'Artois.  !«'  (Iaiiil»rr<iis  ri  le  UaiiiHiit).  lu  Norniaiidic,  la  liuiir^'^o^nic  et  la 
Chaiii|>af7iic.  TiU't4.*y.  ourr.  riV,  I.  11"  108.  I)«'s  Kssarls,  (nivr.  citr,  au  mol  «o/z/r/Vr, 
cito  r^ralemrnt  l'Orléanais,  la  Main«»  vl  It*  Poniw. 

a.  Deslxno  tle  lli»clierorl  dit  iH.  !«•  (loinitr  dr  Mmilicilé.  •{>.  Lalleniand.  ouvr.  ciU'\ 
p.  r»!  rapporte  que.  vu  rinsulllsniin:  du  nombre  drs  nonrricos  \riiaiit  à  Paris. 
de»  fcniniw  dilos  romniissionnain's  sr  cliarpc'n'iil  de  suppltM-r  li*s  mcnrurs.  pratique 
viciouM'  qui  dura  juH<iu-eii  1788.  11  ))arail  <iu'au  détint  du  wiii'  sîè(*l<\  il  >  avait 
des  iiK^neuses:  c'c^t  robligation  de  tenir  dt'>i  re*;istn>s  vi  de  donner  îles  cautions  ipii 
leur  avait  fait  at)andoiin<.>r  lo  métier.  Des  Kssarts.  /or,  cit. 

^.  Arch.  ln»p.  Pari»,  inventaire.  lïl.  S^?-. 

^.  Deslxjî»  de  Rocliefort  et  Comité  de  Mendicité. 

5.  La  iiévérilé  de  la  loi  qui  punis.sail  d'emprisnnnement  les  parerds  retardatain;s 
prouve  retondue  du  mal.  Voir  les  juj^ements  de  condanmatinn  entre  i7iH  el  177*. 
Arcii.  nat..  Y  Qriio-tjrMi.  —  La  corre.opondanee  adnuni>trati\e  montre  le  lieutenant 
de  police  Sartim*  occupi'  à  fain-  rentrer  les  mois  «mi  retanl.  Plusieurs  lettn's  d(; 
Sarîiiic  h  Tlntcndant  d'Orléans  (mai-aoùl  i7('m)  dans  \rrli.  Loiret,  ()  .'i  el  '1;  un(> 
autre  du  intime  (1764*1)  dans  Xrt-li.  S)mme.  <1  liioS.  — A  propn«idr>jM'n>inu*i  d'enfants 
de  ril()pital  non  |>ayéo!>,  >oici  une  lettre  iiitén'>sanl('  a<l rosée  iwir  un  meneur  au 
reouvour  de  l'Hôpital  des  Enfant*» 'rrou\é>  ('.W>  mai  1771  ):  ««  .le  me  >uis  aujourd'hui 
trouvé  à  Noyon.  Loa  nourrices  ont  crié  publiipiement  *\\ic  j'a\ais  leur  ar^'^ent  ut 
que  je  refiiMÏ^  de  les  payer  :  qu'elles  allaiml  mettre  \v->  euiants  à  la  porte  en  arri- 
vant chez  elloK.  par  rapport  aux  enfant^  plac<'>.  et  «pi'ils  iraient  où  ils  \oudraient. 
Je  vous  pré\ienM  de  cel  e\ènemeiil  au  ca»*  qu'il  arri\e.  (ielles  qui  sont  char;»ée>  des 
jeunes  el    qui   ont  donné    leurs    bulles    pour  a\oir    de    l'ar^'ut    sont  aussi   tn'»«  à 
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rifopilal  *.  Lo  i^i  drconibro  177:*,  lo  bnronu  décida  de  demander  au 
coiilrol(Mir  général  et  au  lieulenant  jrénéral  de  police  de  prendre  des 
niesuri's  de  j)récauli(>n  el  de  défendre  le  Iransferl  des  enfants  de 
province  à  Paris.  L'interdiction  semble  avoir  été  prononcée,  mais 
aussitôt  Aiolée2. 


III 


Les  nouveaux-nés  restaient  (juelquesjours  à  la  maison  de  la  Couche 
où  ils  avaient  été  déposés.  Des  nourrices  sédentaires  et  des  «  remueu- 
ses»  ou  femmes  de  charge  leur  donnaient  les  j)remiers  soins  jusqu'au 
moment  où  ils  étaient  envoyés  a  la  campagne -^ 

Antrefois,  (mi  effet,  le  placement  des  nourrissons  à  la  campagne  était 
en  usage  comme  aujourd'hui  *.  On  les  confiait  à  des  nourrices  payées-*», 
qui  \enaient  les  chercher  sur  place  en  présentant  un  certificat  du 
curé  ou  dn  syndic  de  leur  paroisse,  attestant  leur  moralité,  leur 
religion,  leur  cai)acité  d'allaitement,  l'âge  de  leur  dernier  enfant  ou 
de  lenrderm'er  nourrisson.  La  répartition  des  enfants  entre»  elles  était 
faite  par  les  sd'urs  de  l'Hopitiil,  après  e\amen  de  leur  lîtil.  Chacune 
ne  pouvait  recevoir  qu'un  enfant  à  la  fois.  On  lui  remettait,  avec  une 
layette,  un  imprimé  (huile)  (*on tenant  les  renseignements  commu- 
ni(piés  par  l'administration  au  cnré  de  la  i)aroisse  où  elle  résidait,  qui 
devait  v  aj)poser  son  >isa  ;  car  la  surveillance  sur  place  des  nourrices 
el  des  nourrissons  était  dans  ses  attributions  ^^  Lorsque  les  enfants 
tond)aient  maladc^s,  les  chirurgiens  des  lieux  les  soignaient  et  remet- 
taient leurs  mémoires  aux  curés,  qui  les  adressaient  pour  règlement 
au  chirurgien  ordinaire  de  rilôpilal  des  Enfants  Trouvés. 

(^u'il  s'agît  des  enfants  trouvés  ou  des  enfants  mis  en  nourrice  par 
les  particuliers,  leur  nourriture  el  leur  élexag(»  formaient  une  véritable 
industrie,  (pii  avait  ses  exploitants  conmis  sous  le  nom  de  meneurs. 


I.  Uiio  autn»  raus«' «rinquirliule  était  le  ^raïul  nombre  d'enfants  qui  mouraient 
au  cours  (h«s  vovajres.  Noir  ce  qui  est  dit  plus  loin  à  ce  propos,  p.  no.  L'abus  du 
transport  ties  nourrissons  de  i)ro\iiice  à  Paris  était  fort  ancien.  Déjà  un  arrtU  du 
Parlement  du  8  aoiU  i0(')3  Tinterdisait. 

u.  Joh  de  Kleury,  i'?3(l.  f*  ()'i.  L<'tln»  du  procunMir  du  ]W\  de  Sentis  au  procureur 
jrénéral,  it-'». 

3.  Kncycl.  Méth.  Jurisitrndcnrr,  \,  au  mot  enfants  Inmvh. 

U.  l^es  lit^pilauv  de  province  le  prati(|uai<Mil  connue  celui  de  Paris.  \oir  notam- 
ment |Hmr  llouen,  ilue,  ouvr.  ciU\  p.  So. 

5.  Sur  iessalain's  donnés  aux  nourrices  «b*  l'Uopital  de  Paris,  voir  l^Uemand,  ouvr. 
ci7«f.  p.  \^'^  etsuiv..  On  trouve  dans  Arcb.  Orne,  C  •»7o,  d'après  un  rapport  de  Colom- 
bier (178'i).  le  laux  d<*s  salaires  j»our  les  eidaids  placé<  par  rilôpilal  de  Morta^foe. 

G.  Le  curé  es|,  >elon  Desbois  «le  UoclietorI,  le  probrieur spécial  de  r(M if an t  trouvé 
dans  les  cauipajriies.  le  surxeillant  des  nourrices  el  des  meneurs.  Tbommc  do 
l'Etat  et  du  bureau  <radmiinstration  de  riiôpital. 
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lisse  rhar^oaioiil  (\p  (Y^ndnirc  à  Paris  les  nmirrircs  de  pnnincc*,  de 
les  raiiioîKM*  avec  leurs  ncnnrissons.  de  loucher  el  d<*  payer  leurs  uiois. 
Ils  n'élaienl  aut(»risés  à  exercer  la  prrïfessiou  (jue  s'ils  produisaient  un 
cerlifical  de  moralité  déli\ré  par  le  curé  el  fouinissaient  un  cauliorï- 
nenient.  Chaque  meneur  e\er(;ail  dans  une  circonscription  (\o  (pialre 
A  cin(|  lieues  d'éterulue.  Tous  les  (piinze  jours,  il  faisait  le  >o\af^'e  de 
Paris  ;  deux  fois  par  an,  en  compa^Miie  des  so'urs  de  lllopilal.  il 
xisilail  les  nourrissons.  Il  devait  tenir  une  comptabilité  exacte  d(»s 
entants  placés  dans  son  arrondissemeni  (*t  des  paiements  faits  aux 
nourrices.  Il  avait  le  droit  de  retc'uir  4o  sous  sur  \c  premier  mois  de 
sjdaire  et  un  sou  pour  livre  sur  les  mois  sui\ants.  Kn  outre,  il  hMuliait 
5  SOU.S  par  robe  remise  aux  nourrices  et  's\  livres  pour  frais  de  retour 
des  enfants  à  Paris. 

Ce  régime  des  meneurs  ne  send)Ie  pas  a\oir  donné  de  très  bons 
résultats.  Ils  n'étaient  pas  assez  nombreux-;  les  prélé\ements(prils 
faisaient  sur  les  mois,  leur  babilude  frécpientc»  de  ;^arder  pour  eux 
l'argent  remis  par  PHopital  éloignaient  les  nourrices,  dont  il  finit  par 
y  avoir  pénurie  dans  les  derniers  teuips  de  l'ancienne  monarchie. 
On  \oit  par  une  délibération  du  bureau  de  l'ilnpital  (i"'  mars  177^^ 
(pie,  de  ao  à  .'^o  })ar  >oya«re,  les  meneurs  n'en  anu'naient  plus  (pie  7118, 
n  à  !^,  quehpiefois  même  aucune.  Ceth»  situation,  il  est  \rai,  n'était 
pas  totalement  imputable  aux  meneurs:  elle  a\ait  (Mi(!ore  d'autres 
causes.  1^  prix  du  voyage  par  les  coches  d'eau  \enant  de  Champagne  et 
«le  B(»urgogne  était  trop  éle\é'*.  Les  nourrices  préféraient  au  service  de 
rnôpital  celui  des  bourgciiis  cb'  Paris  (jui  les  j)auiient  mii*ux  *, 
quoiqu'il  ne  manquât  ])ourtant  point  de  ])areiits  mauvais  payeurs''. 

I.  Ix*«  pnniiic'ps  où  *«»  nTriitiit<Mit  siirloiil  los  inmrriccs  <'"t;ii<'iil  :  lii  Piriinli*»  (<'ii  y 
joi^iant  l'Xrtois.  \o  Oniiiljrrsis  v[  le  Ilaiiiaul).  la  Norniaiidic.  la  li(>iir^(»^ii('  cl  la 
Chaiiipa^iu*.  Tin*li\\.  omit.  dU',  I.  11"  108.  Drs  K.vsaris.  oiirr.  rit^,  au  mol  nourrirr, 
cite  cfialemeiit  l*()rlt'*anais.  la  Maiiii^  cl  le  Perrlio. 

a.  Ik'rtiHiiti  lie  Itocherort  dit  iS.  le  Comité  de  Mciidieilé.  ?  r.  Lailemaii<l.  ouvr.  ciU'% 
p.  r>i  rapporUi  que,  \ii  riiisiilllsaiiee  du  numbn»  di>^  nourri(-(>s  vnianl  ù  Paris. 
des  feninies  dite»  commisshnniiire:^  se  charjrcrenl  de  ^upplrer  les  meneurs,  pralicpie 
vicieuAO  ({ui  dura  jusqu'en  17SK.  Il  paraît  qu'au  dél)ut  du  wiii'  sièeli',  il  >  a\ait 
de»  nimieuscii:  c'est  roblif^alioii  de  tenir  dtfs  registres  el  de  dnniier  des  eaulion<(pii 
leur  avait  fait  abandonner  le  métier.  Des  Ks^arls,  /or.  rH. 

3.  Arcli.  hosp.  Pari»,  inventaire,  111,  3» 7. 

4.  I>ciiboi«  de  Rocheforl  el  (Comité  de  Mrinlirité. 

5.  La  M'véritu  de  la  loi  (pii  punissait  d'emprisonnement  les  pareids  rrlardatairi'S 
prouve  rétendue  du  mal.  Voir  les  ju>rem('nts  dr  condamnation  entre  i-'W  el  177.!. 
\rch.  nat..  Y  ipio-tjôn.  —  La  cor^>^))olldall^e  administrati\e  montre  le  lieutenant 
de  police  Sartinc  occup«'r  à  faire  n*idrer  le>  moi>  en  retard.  Plusieurs  leltn's  de 
Sartinc  à  l'Intendant  d'Orléans  (mai  aoiM  17(11)  dans  Vnh.  Loiret.  (I  '.\  et  '1;  une 
autn*  du  mémi*(i7<>(J)  (t«ins  Vrrli.  Sommi'.  (!  M'»oS.  —  A  j>ro])o«.dr>pen>it>ns  d'enfants 
de  l'Hôpital  non  |)a>ées,  \(ttci  une  leltrt;  inlére<«<iante  adres.sér  par  un  meneur  au 
receveur  de  rilôpital  des  Enfaid>  Troux»'?»  (.Su  mai  1771):  <«  Je  me  suis  aujourd'liui 
trouvé  à  .Noyon.  Les  nourrirez  ont  erié  putiliquement  que  j'axais  b'ur  ar^renl  et 
que  je  refmtais  lie  les  paver  ;  qu'elles  allaient  mettre  le>  eiii'ants  à  la  porte  en  arri- 
vant chez  ellPH,  par  rapport  aux  enfants  placé.-.,  et  qu'iN  iraient  où  îN  xoudraienl. 
J#*  vous  pn''\1ens  de  cet  é\èneinent  au  tas  qu'il  arrixe.  (ielle'.  qui  M»nt  <liart;ées  «les 
jeunes  ri    qui  ont  donné    leun»    bulles    pour  axoir    de    Tarant    sont  aussi  In''^^  à 
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Quelques  essais  enipiricpies  fiiienl  leiilés  pour  remédier  au  mal.  Ou 
tâcha  d'attirerdes  nourrices  par  des  primes.  On  ajouta  un  supplémenl 
au  premier  mois  de  nourriture  pour  celles  cpii  venaient  de  Champagne 
et  de  Hourgofjrno.  On  supprima  le  prélèvement  fiiit  par  les  meneurs  du 
sou  pour  li>re  sur  les  mois.  Mais  le  fait  le  plus  intéressant  à  noter  est 
l'établissement  en  i7()()  du  Bureau  des  Recommandaresscs  et  de  la 
Direciion  Gânérnlc  du  Bureau  des  i\ourrires,  destinés  à  régulariser  le 
fonctionnement  du  système  de  mise  en  pension  à  la  campagne,  du 
moirïs  au  prolit  des  enfants  placés  par  leurs  parents. 

Depuis  le  commencement  du  xvii"  siècle,  quatre  dames  appelées 
recornmandaresses  jouissaient  du  monopole  du  placement  des  nour- 
rices ^.  Quoicpie  sous  le  contrôle  du  gouveriuMiient,  cette  adminis- 
tration devint  mauvaise.  Les  nourrices  étaient  mal  logées,  mal  cou- 
chées, vagal)ondaient  dans  la  ville.  Les  meneurs  ((ui  les  procuraieiU 
au  bureau  les  exploitaient.  L'idée  >intde  former  une  administration 
tout  à  fait  publitpie.  La  déclaration  du  m^i  juillet  1769.  supprimant  les 
(|uatre  recommandaresses.  les  remplaça  par  un  bureau  unique,  que 
deux  d'entre  elles  dirigèrent,  puis  bientôt  (jan>ier  1770)  une  seule  -. 
C'était  à  la  fois  un  asile  de  nuit  et  un  bureau  de  placement.  Deux 
dortoirs  spéciaux  étaient  mis  h  la  disposition  des  nourrices,  (pii 
payaient  deux  sous  par  imit  et  un  sou  par  nourrisson  ;  elles  ne  pou- 
vaient loger  en  ville,  chez  des  h(Meliers  ou  des  aubergistes,  qu'avec 
l'autorisation  de  la  directrice.  Pour  être  admises  au  bureau,  elles 
dexaient  présenter  l'extrait  de  baptême  de  leur  dernier  enfant,  l'attes- 
tation de  leur  moralité  et  de  leur  religion,  la  preuve  qu'elles  possé- 
daient un  garde-feu  et  un  berceau.  Lorsqu'elles  axaient  été  choisies 
par  les  particuliers  (pii  s'adressaient  au  Hureau,  elles  recexaient  axec 
les  nourrissons  des  congés  de  renvoi  destinés  aux  curés  de  leurs 
paroisses,  portant  les  noms  des  (*nfants,  ceux  des  parents  accom- 
pagnés de  leurs  profession  et  adresse.  In  médecin  attaché  h  rétablis- 
sement visitait  chaque  jour  le  lait  des  nourrices  ;  il  examinait  mémo 
les  enfants,  s'il  y  avait  lieu  •*. 


plaiiuire.  Si  rola  nniliiiiK»,  je  ne  sais  ce  <[ni  arrivera.  On  vend  jiiscpranx  hanles  dos 
enfants  ;  je  Tai  mi  tic  mes  >eiix.  »  Joly  de  FhMiry,  n^'i,  f  ly^.  Ce  U'xte  présente 
un  antre  aspect  de  la  <|nestioii.  Il  sond)Ie  en  résniter  «pie  c'était  radininistration 
nn^nu'  <l<'s  KnI'ants  Tronvés  qni,  par  snile  d'embarras  linanci(*rs,  ne  mettait  pas 
les  menjMir'*  en   mesnro  de  payer  n'j^n  lié  renient  les  nonrrices. 

I.  .Insqu*au  roinnienremeiil  «In  win' siècle,  elles  s'oc<'npèrenl  aussi  de  placer  les 
servaiit<*s.  Knrvrl.  Méth.  Jurisfirmlt'ntf,  \,  nu  luni  nourrice.  Le  monopole  leur  avait 
«'•lé  assnré  par  l«'s  lettres  paleiiles  de  le\rier  Hii.')  et  par  les  déclarations  de»  ^9  jan- 
vier 171.')  et  i"  mapi  17*7.  <lont  le  lexle  se  inmw  (Jo(h'  tit's  nourrirrs,  au  début.  — 
L.es  détails  «pii  suiveid  sont  empruntés  surtout  à  Des  Essarls,  loc.  cil. 

■>.  Le  tevtiMle  la  déclaration  de  i7r)(|  est  dan>  Code  des  nourrices,  p.  5o.  L'aduii- 
instralion  du  nou\<>au  Hureau  lui  confiée  à  Madanu»  d'ilamécourt.  qui  pn^la  ser- 
ment de\ant  le  lii'utenanl  de  police.  Sa  lillo  nommé(>  en  sur\ivance  prc^la  le  mi^me 
serment  (1770). 

.S.  La  plupart  d«*s  cniidilinus  lixées  par  le  K'glement  du  Bureau  dos  Recommanda- 
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En  iiR^iue  temps  ({lie  lo  Biu'oaii  des  Hccoriimandarcssrs,  Ja  ilécla- 
ratioii  du  37  juillet  i7()()  rréa  une  Direction  ^a'uérale  du  Hureau  des 
nourrices.  Elle  avait  ptniv  mission  la  surveillance  des  enfants  placés 
parles  recommandaresses,  entretenait  une  correspondanc<*  r<V"J'f'i*f* 
entre  les  parents  et  les  nourrici's,  taisait  à  cellrs-ci  l'avance  des  mois. 
Les  curés  étaient  chargés  par  elle  du  contrôle  sur  place  des  nourrices 
et  des  nourrissons.  C'est  elle  enfin  qui  nommait  les  meneurs*. 

Ainsi  fut  orgfanisé  un  service  public  de  protection  de  la  première 
enfance.  Aux  nourrissons  de  la  classe  bourgeoise  il  fut  sans  doute 
utile.  Mais  il  laissait  en  deliors  de  son  action  les  enfants  trou\és,  dont 
la  situation  demeura  précaire  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  ré^nme,  mal^né 
les  efforts  de  l'administration  bospitalière  compétente. 


IV 


1^  santé  des  nourrissons  donnait  de  grands  soucis  aux  administra- 
teurs de  rUopital  des  F]nfantsTrou\és,  aux  nuMlecins,  aux  by^riénistes 
et  au  ^gouvernement.  Leur  mortalité  atteignait,  en  effet,  d'énormes 
proportions.  M.  Laliemand  a  établi,  d'après  l(»s  délibérations  du 
bureau  de  rHo})ital  et  d'après  les  re^ristres  matricules  (pielle  était, 
au  milieu  du  wm"  siècle,  de  70  0/0-.  Les  «  élalsde  po|)ulation  »»  pour 
Tannée  1787  montrent  parmi  les  morts  dans  la  p''néralité  de  Rouen 
une  grosse  majorité  d'enfants  trouvés,  \enus  de  Paris  ^  \  Ibopital 
jurénéral  d'Orléans,  le  re^n s tre   matricule  de    1780  dorme    iM  enfants 

n.*i«CM  s«>iit  seinhlal)lrs  à  ccUifs  dr  iidlrc  a<liiiii)islratiMii  iu-tiicno  (lc*s  «Mitants  a.s^ist^s. 
Il  suflU  (le  rcmplaœr  le  cun';  par  le  inairr.  cl  dr  supprimor  les  restrictions  ri'lati\rs 
k  la  rolijsrictii.  En  partinilicr.  alors  roiinne  aiijounl'lini.  la  noiirrire  ilexait  iiroii 
ver  i\\\o  son  (Icrnier  enTanl  était  Ajré  »lr  7  mois  ((''e>t  «'ntorc  Tàp*  n'ipiis  par  la  loi 
RtMiSM'l)  ou  riait  mort  mi  était  allait*'-  par  une  autre  tVniin<'.  -  l  u  hureau  «le 
nroinniandan'sseh  Tut  étal)Ii  h  N«'r>ailli's  «-n  i;»'».)  (Anii.  nal..  ()'  mih).  à  Saint  (ù-r- 
luaiii-tMi  Ijiyc  cmi  1771»  (Hil>l-  n»!..  V  naji'u  n"  \\):  h  L\«iii  en  178(1  (Ibitl..  V  '.'MVSn, 
II*  îû^).  \  RoiH>ii  il  en  fui  pn»jc»té  un  (  Vreli.  Seine  InlV'r..  (!  «njS).  —  l.c  bureau  «le 
Fariii.  inoilrlu  des  autres,  était  situé  rue  <^)uiiirainpiti\. 

1.  Iji  DinKi^tion  générale  était  un  M'r\iee  inipiiilant.  si  Inii  «mi  Ju^a-  imn  seule- 
nif'iil  par  !»cs  attrihuticms.  mais  par  son  «ir^^anisation  eentrah*.  Klle  o(.TU])ail.  ru(> 
Saint-Martin,  un  bureau  de  eorreNp«)ii(lanre  (  <  ronunis),  un  caissier  et  deux 
fîinployés,  un  buroau  d'pnn'^istriMntMit  des  nourri>s(Mi>  (1  eouunis).  un  bureau  delà 
ns'ettf*  dt.'S  mois  de  ninirriee  (i  n>('e\eur).  un  l)ureau  des  poursuites  (!>  commis),  un 
bureau  «les  nHX)U\n.'nients(  •  pré|K»sés).  un  bun'au  di-s  insp('«*t«Mirs  «l«>  n«)urris-.ons. 
—  Sur  le  bun^au  des  nourrices,  \«»ir  Monin.  \.'Htnt  dr  i*nris  m  I7SU,  p.  Hi.i  «•!  'i<»». 
I*our  h's  détails  du  la  législation.  \«»ir  W  l'.tulc  dts  n(Hirrin's. 

a.  LaUcmaud.  ouor.  rit..  ]>.  78  et  snjv. 

3.  Arcli.  nat..  I)  IV  bis  V>«  ci>inniunicati«»n  de  M.  \rmand  Hrette.  Pour  la  Norman- 
dit*,  une  autre  iitatislii[ue  (  \rrli.  Seine  hirérienre.  C  117)  doiuie.  eu  17711,  sur 
3ai  onrantii  trouvés,  kji  morts  ;  «-n  1777.  i^'i'»  morts  sur  .■>7(j.  M«'rcier,  cli.  <:«;l\\i.  dil 
qu'eu  Normandie  la  uio\eiun'  «lén  inial*'  est  :  m'i  ninris  ^ur  ms^  «id'aids  truxés.  et 
que  le  résultat  est  «  à  jioii  pn.'s  pareil  dans  plusieurs  pro\inci-s  «lu  r«)NHume  ». 
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morts,  laïuJis  (|uo  le  nombre  de  eeu\  (jni  ont  élé  admis  est  à  peine 
supérienr  dune  dizaine*.  Montlinol  dit  que.  dans  la  généralité  de 
Soissons,  sur  3.a4o  enfants,  il  en  est  mort  le  rr  en  huit  ans. 
In  jrrand  nombre  d'enfants  disparaissaient  dés  le  premier  mois  de 
leur  naissance-. 

\  cette  inquiélanle  morlalité  les^  contemporains  attribuaient  des 
causes  diverses.  D'abord,  les  privations  imposées  aux  mères  par 
la  misère,  ;privations  d'où  résultaient  pour  les  enfants  un  mauvais 
état  en  quebpie  sorte  congénital  et  une  débilité  hérédilaire  •*.  Clicz  les 
pauvres,  la  naissance  éventuelle  d'un  enfant  était  mal  accueillie  parle 
mari  qui  maltraitait  sa  femme  enceinte  ;  elle  mettait  au  monde  des 
enfants  morts  ou  estropiés  et  cbétifs*.  Les  stratagèmes  employés  par 
les  filles-mères  pour  dissimuler  leur  grossesse  h  cause  de  la  honte 
n'étaient  pas  moins  funestes  à  la  vie  des  nouveaux-nés.  Knfin,  c(minie 
on  l'a  vu,  le  nombre  des  nourrices  était  insuflisant. 

La  morlalité  a\ ail  donc  des  causes  physiologiques  antérieures  à  la 
naissanc(^  des  enfants,  mais  issues  elles-mêmes  de  ciiuses  sociales  et 
morales.  L  ne  fois  nés,  les  enfants  mouraient  rapidement  des  suites 
d'une  déplorable  hygiène.  Les>o\ages  entre  la  province  et  Paris  se  fai- 
saienl  dans  les  pires  conditions.  Pendant  toute  la  durée  d'un  trajet  qui 
pouvait  varier  de  i-a  à  Go  lieues,  on  entassait  les  nourrissons  dans  des 
charrettes,  ou  même  dans  des  j)aniers  ouverts.  Mercier^  décrit  un  des 
modes  usuels  de  transport  :  u  C'est  un  homme,  dit-il,  qui. apporte  sur 
son  dos  les  enfants  nouveaux-nés  dans  une  boîte  matelassée  (pii  peut 
en  contenir  trois.  Ils  sont  dc^bout  dans  leur  maillot,  respirant  l'air  par 
en  liaul.  L'homme  ne  s'arrête  que  pour  prendre  ses  repas  et  leur  faire 
sucer  un  peu  de  lait,  (^uand  il  oinre  sa  boîte,  il  en  trouve  souvent  un 
de  mort  :  il  achè>e  l(»  voyage  avec  les  deux  autres,  impatient  de  se 
débarrasser  du  dépôt.  »>  l  ne  délibération  du  bureau  de  l'Hôpital 
(1^1  déc(Mnbre   177^)  nous  a|iprend  c[ne  les  meneurs  donnaient  même 


1.  Arcli.  Imsp..  ()rlran>.  Il  (î  1. 

7.  I)■;^J)^•^  Li.'n«l(>rin>-l^iU(-iiiirl  {Mêinuirr  à  la  Socit-lr  d'AgrinUturc  iie  Pans, 
!\  mars  \~\v^\  Vrcli.  nal..  K'"  \)M'^),  sur  mo  eiifaiiU,  l<\s  rî/IJ  iiit  tu  raient  dans  la  pro- 
mièrf»  ainuM";  à  7  ans.  il  n'en  n.'stail  plus  qut-  l'i;  v\\  pourrai,  sur  100  (Mifants 
Irouxôs,  .'»  XMiIcineut  attoiyrnaiciil  TAj^r  (rii<»innii\  l)*aj>n's  1(»  Coinité  <1«»  MrndioiU'*, 
2/3  uiouraiciil  a\aiil  la  tiu  «lu  pr<Mni<*r  nioi>  ;  .S/')  a\aul  (iV'ln.'  mis  on  nourrice. 
D'autn's  ralculs  jMirttMil  aux  «/.")  \v  iionihrc  ^^^'^  cutaiils  ni  nourricMMpii  uiouraii'nt 
clia(|U('  aiiiH'c:  aux  î/ii  dcfla  morlalito  pcMioralo,  vvWv  «l<'s  rnfants  dans  le  premier 
mois.  Tuclo),  l(ir.  cil. 

3,  (Tosl  la  prcmi/'re  cause  iniHipiée  par  Hell«»xsenl  dans  sa  Dissertation  sur  la 
nmrlalité  iut'anlile  (i77.">). 

\.  ï^'llre  <lu  procun'ur  du  lloi  <lu  bailliage  de  Troyes  au  |)rorureur  i^énéral 
(:i>  mars  178»)  dans  Joly  de  Tleury.  io8r),  f"  >oï<  :  «  B<'aui'oup  cPenfanls  dont 
arcnuchenl  h's  feuinie>  «les  «>u>riers  employés  aux  manufactun's  de  noire  xille 
vieiuieiil  au  ni<»n(l<'  «>u  morls  «mi  mu(il(''s  «le  diir«'reu(t\s  manières  par  rapport  aux 
e\rè>  «'I  aux  \i«»l«ines  dont  ie>  p«''n'»i  usent  en > ers  leurs  femmes  lorsqu'elles  sont 
eneiMule.s.  » 

.').  Cli.  «:<:iA\i. 
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souvent  aux  oiifanls  non  du  lait,  mais  du  vin.  IJ  n'est  donr  pas  sur- 
pronant  qu'il  en  mourut  un  si  ji^rand  nombre»  au  rours  de  f)areils 
voyages  * . 

\  la  maison  de  la  (^>urlM\  riiygiène  ét-îiit  dél*ertu(Mise.  Dans  la 
cnVhe  lr(»p  petite  où  les  nourrissons  attendaient  leur  départ  pour 
la  province,  on  les  entassait  les  nus  sur  les  autres.  Des  maladies 
contagieuses,  comme  le  muguet,  exerçaient  donc  facilement  leurs 
ravages  parmi  eux.  Comme  il  n'y  avait  pas  assez  de  nourrices  séden- 
taires, chacune  d'elles  devait  allaiter  plusieurs  enfants  en  connnun -. 
Tels  étaient  les  résultats  et  les  dangers  d'un  pareil  régime,  (pie 
Tadministration  dut  se  décider  v.n  17S8  h  supprimer  les  nourrices 
sédentaires  «^ 

V  la  aunpagne,  les  soins  donnés  étaient  médiocres.  On  a\ait  bien 
eu,  il  est  vrai,  en  177»^,  l'idée  de  créer  un  service  régulier d*ins|)ection 
nnWlîcalc  des  enfants  trouvés  et  d'employer  à  cet  riïrl  les  inspecteurs 
déjà  préposés  à  la  visite  des  eiifanls  mis  en  nourrice  parles  b(uirge(»is 
de  Paris.  Mais  celte  tentative  ne  réussit  pas.  Les  cbirurgiens-inspec- 
leurs  étaient  mal  payés;  le  nombre  des  nourrissons  répartis  entri' 
,'i.ooo  pamiss(»s  trop  petit  pour  chacune  d'elles;  les  paroisses  trop 
éloignées  les  unes  des  autres.  La  plupart  (h's  insp(»cteurs,  acceptés 
.sîtns  choix,  incapables,  réclamaient  sans  cesse  des  mémoires  de 
visites  extraordinaires,  de  dn)gues  et  de  panseuKMits.  Les  prescriptions 
administratives  étai(*nt  dilïicilement  satisfaites;  la  dépense  imposée 
au  roi  à  litre  de  concours  (r/i.ooo  livres),  trop  fort<\  u  L'alarme  et 
l'elFroi  »  se  répandirent  |)arnii  l(»s  nourrices  à  cause  <les  dénonciations 
mullipli(Vs  contre  elles,  des  cliang(Muents  de  nourrissons,  etc.*.  On 
abandonna  1res  vite  l'institution  du  S(M'\ice  médical,  et  (»n  revint  h 
l'ancienne  pratique  (jui  consistait  à  faire  visiter  amuiellement  les 
enfants  par  deux  soMirs  de  charité  et  à  se  faire  r<Miseigner  entre  t(Mups 
par  les  curés surla  santé  des  nourrissons.  Il  n'v  eut  donc  |)lus  de  visite 
médicale. 

l'ne  cause  de  mortalité  infantile  était  regardée  |)ar  1rs  (Contempo- 
rains comme  li't'S  importante  :  c'est  la  sy|)hilis"'.  Klle  avait  toujours 
été  très  répandue.  Mais  elle  ne  cessait  dr  se  développer.  Les  enfants 
trouvés  conUuuinaienl  les  nourrices  à  (jui  on  les  conliait.  r[  cellrs-ci 
transmettaient  le  mal  à  leurs  maris:  d'autres  enfants  naissaient  a\ec 


I.  M«rrcier  dit  que  1rs  i-iifaiiU  \«.Miaii!  i\v  i.orraiiic  «'lainil  pn'><|in'  lonjoiirs  niorl> 
en  arrivant  à  Vitry. 

7.  Le  régime  de  !'allaitcm<'nt  en  roininnn  donnait  nai^^^anec  riiciin*  à  <i*antn'> 
maladies  que  le  muguet.  lAedènir.  la  s<;1('r('ni(>  t\r<  M()n>('aM\ri<'^.  I*allircp^i<> 
étaient  fréquents. 

3.  Tueliîy,  /or.  cit. 

\.  Sur  tout  irela,  voir  Di's  K^^arl-,  Inc  rit. 

j.  \ec«'ss«iin?ni<Mil.  il  Tant  n"lc\rr  »lan-  naM<'x^rril.  ouït.  >U,',  rn-ia;!odii  maillot  «•! 
le  scvra^n:  prénialun''  dénoncés  coininc  d(>>  <:anso  iW  la  niorlalilr. 
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le  virus,  d'où  inreclion  ^énérale^.  Los  rc'gleinenls  prescri\irenl  bien 
aux  sages-l'eniuiosde  signaler  les  symptômes  de  la  maladie,  lorsqu'elles 
les  décou\raienl.  Mais  un  auteur  contemporain  l'ait  justement  remar- 
quer qu'elles  ne  les  reconnaissaient  point  dans  la  plupart  des  ras. 
attendu  qu'ils  ne  sont  pas  apparents  au  moment  de  la  naissance. 


Que  devenaient,  une  lois  sevrés,  ceux  des  enfants  qui  avaient 
écliapi)é  à  la  mort  !'  C'est  maintenant  la  question  qui  se  pose.  Il  faut 
reclierclier  connnent  les  administrations  hospitalières  chargées  de 
l'assistance  dos  enfants  s'accpiittaient  à  cet  égard  de  leur  mission. 

La  plupart  des  pupilles  de  l'ilopital  des  Flnfants  Trouves  de\aient 
demeurera  la  campagne.  11  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi.  Long- 
temps, l'usage  fut  de  les  ramener  à  Paris  lorscpi'ils  avaient  atteint 
leur  sixième  année,  et  de  placer  les  gar(;(Mis  à  la  initié,  les  filles  à  la 
Salpètrière^.  Mais  ils  s'en  trouvaient  fort  mal  ;  leur  santé  en  souffrait  ; 
beaucoup  mourai(Mit.  Quant  aux  survivants,  il  était  dilïicile  de  trouver 
un  mnnbre  suflisant  de  maîtres  pour  leur  apprendre  à  tous  un  métier. 
Le  Bureau  de  l'ilopilai  (iénéral  renon(;a  à  cet  usage  funeste  et  décida 
{7  janvier  1701)  de  ne  laisser  revenir  a  Paris  que  le  contingent  d'en- 
fants nécessaire  au  service  de  ses  maisons.  Les  autres  devaient  rester 
(Ml  pr(»vince  pour  >  être  confiés  à  des  bourgeois,  à  des  marchands,  à  des 
artisans,  et  surtout  à  des  laboureurs  chargés,  moyennant  pension,  de 
les  élever  et  de  leur  enseigner  un  métier  jusqu'à  Page  de  aa  ans  3. 
La  mém(;  pratique  fut  admise  par  les  hôpitaux  des  autres  ailles  *. 

I.  iJiijrucl.  rinnaU's,  IV,  p.  i\\  i\.  VltMiitûro  «ilr  <K«  L('ii<loriii>.  En  lyHt»,  la  snpé- 
rii'un'  dr  la  iiiaisoii  dr  la  ('.oiicIk'  si^iiahiil  la  frcMiinMc»'  croissante  du  mal.  Areli. 
liosp.  Paris.  in\i'iituin'.  III,  ',\'\. 

9.  La  nïaison  di*  la  ('.oucIh»  cl  vvUo  du  fanhonr^r  Saiid-Anloinc  en  conMTvaicnl 
(|ncl(|ii(?>-iMis  i»niir  les  hcsoins  de  lcnrscr\ic<î  inlcriiMir.  Tuclcy,  loc.  cit. 

:\.  On  Ironxcra  le  levh'  «le  la  délihcrarmn  cl  du  iv^d«'nicnl  du  7  janvier  17G1 
dans  Enrycl.  Mêth.  Jurisprudrurr,  \,  au  uiot  enfants  trouvés  et  De»  Essarls,  ouvr. 
cittK  au  mot  Hniiitnl  des  Enfants  trouvés.  \  parlir  de  l'àj^c  de  i(i  ans,  les  fîarvons  i)ou- 
\aienl  èlre  <'nipl(>>«'s  connue  journaliers  pa>é«  par  leurs  éh^veurs;  l(»s  lllles  étaient 
placées  comme  <l«unesii<pies.  —  En  vc*rlu  tle  n-glcmenls  postérieurs  (l'i  septembre 
x'-jiVA  vl  W  aiuU  I77').  le  i)ri\  de  In  juMision  fui  uniroruténu>nl  H\é  à  '10  1.  pour  les 
enfaid>  tics  deux  sexes,  ri  r(ii;ra«ienieul  liiuilé  à  l'àjj:»'  de  ■'.<»  ans.  J.es  élevtMirs 
élaicnl  tenus  d<'  donner  aux  <*nt'aids  non  seulement  une  éducation  pruri^ssiuiiiielle. 
mais  jinssi  d<'  leur  assurer  une  instruction  reli^iicuse  et  une  instnirlion  élémen- 
taire réduite  à  la  le«ture  et  à  l'écriluro  (Lettre  ilc  Rouillé,  intendant  de  Cham- 
pa^iu*.  Arcli.  nal.,  K'-'  :\'\\).  Tous  h»»  six  mois,  ils  d<*vai(;nt  cnxojer  au  bureau  do 
l'Hôpital  un  ctriilicat  atlestanl  l«'s  pn»«rn's  des  t-nfanls  dont  ils  avaient  la  garde, 
«'ertilicat  signé  du  curé,  du  s)iidic  et  «les  mar*:iiilliers  «le  la  paroisse.  Voir  La  11c- 
mand,  ouvr.  citi'%  j).  rilMiô. 

!\.  Ext-mples  de  liouen.  Hue,  ouvr.  cite,  p.  SO,  et  de-»  hôpitaux  de  la  généralité 
d'Al«*n«;on.    \rcli.  Orne,  C  J70  •î7'i  «'t  J'roch  ccrb.  .{sscnif)léc  jtrov.,  p.  a4. 


I/VSSISTANCK    hKS    KNFWTS  ^\'^ 

DoslK)is  do  Rochoforl  lui  Iroiivail  cv  doiihlo  a>aMlii«,n\  d'assurer  une 
inoilleure  sanlr  des  enlanls  vl  de  procurer  à  l'aduiiiiisl ration  une 
«fmsso  économie  K 

Le  j^'<  un  ornement  favorisa  le  plaremenl  à  la  campa^me.  Vfin 
cromx)ura^or  les  particuliers  à  se  char^u^er  d'eniants  trouvés,  il  exempta 
do  la  milic4^  1es<*liefs  de  famille  (pli  les  j)rendraieiil -.  Il  permit  «pie 
les  enfants  trouvés,  à  Tilge  de  seiz»' ans.  tirassent  au  sort  aux  lieu  et 
place  des  enfants,  frères  ou  ne\eux  de  leurs  éleveurs,  (\v\ir  {x^Iilique 
Il  était  pas  dictée  seulement  par  l'intérêt  (ir's  pupilles  de  riln[)ital  :ell<' 
se  rattachait  il  la  préoccupa tinn  alors  dominante  ch»  fa\nriser  Tafj^ri- 
culture  et  de  repeupler  les  campa;znes  désertées -^ 

Les  oncoura^n*ments  ^Gouvernementaux  allèrent  aussi  à  un  autre 
mode  d'éducation  des  enfants  de  l'Ilopilal  (jénéral  :  l'apprentissa^^e 
d'un  métier  industriel^  Les  artisans  (pii  les  avaient  formés  les  ^'ar- 
daient souxent  ensuite,  moyennant  salaire''.  (]ette  pratiijue  ))arait 
axoir  donné  quehpies  bons  résultats.  On  \it  même  des  particuliers 
demander  m  l'administration  de  leur  coidii^'  des  enfants  trouvés  pour 
le  travail  de  leurs  manu  factures ♦'.  Les  pupilles  en  place  étaient  j)roté«;és 
par  les  visites  mensuelles  d'inspecteurs  s|)éciaux  des  ap[)rentis  des 
maisons  de  l'Hôpital  GéiuaaW.  Les  administrati<^ns  hospitalières  de 
pi'ovînce  pratiquaient  aussi  le  placenuMit  de  leurs  p(q)illes  chez  des 
maîtres  de  métier  dans  les  \illes  où  elles  avaient  leur  siè^M!*^. 

I.  Il  110  mourait  |nik  ou  pniviin'c  la  '><>*  p:irti(*  t\v  vc  «in'ij  iiioiiraii  «Criifuiits  h 
l'art!».  Jolv  tic  Klriir>.  i  î-S'i.  f  «Jh. 

1.  Sur  J'rieinplUni  ilc  la  inilin*  arrordrc  aux  ciifaiih  do-^  parliciili('r>  <|ni  m* 
cliar|{Pai(.'at  d44  iMifauts  Irrunés,  \i>ir  la  rimiiairc  (l<>  CJioisriil  (.'>  a\ril  lyiiodaiis 
Oidr  deVlh\pUnl  Gênônil.  p.  ;Vi7. 

.^.  (Ilioiscul  iioiuio  fXpn*Hsi''iinMit  cj'llc  raiMiii  (laii!«  iiiir  IcUn*  à  rarrlM'v<'(pn'ih'  Paris 
(.'»  a\ril  17O1).  .\n*li.  Iio-^p.  Pari>.  inxnilain*.  III.  .vîJi.  Sur  le-*  iiH?Mir("4  p»ii\<Tin'- 
nieiitalcïi.  voir  Encyd.  Mvlh.,  lor.  rit.  —  ('.«•  irr>t  pa>  ^iMiIciiiml  !••  plamnriil  tlir/ 
IcM  riiltivatoun  qui  paraÎKHail  a\aiitaM:('iix.  Il  >  «ni  all^si  un  ('««ai  (ror«raiiisalioii 
li'uii  fftahIUsouu>nt  d'iMihfijiui'Uiriil  a;:ri<-it|<>  on  lyi').*!.  Inr<^(pir  dans  iiiic  fN^piiiirn' 
iiiodf'li*  rnVM»  par  lui  Mon*an,  dir<'('l«Mir  di"i  frniM.'s  du  Itoi,  rcrul  »'i  (Mit'aut>  dr 
rilôpital  (îciii'ral  de  Paris.  Arcli.  Iin<p.  Parlai,  iuM'idairc.  III.  ^>'.\  cl  Xnli.  Srinc  ri 
Marnr.  (î  aTïn.  Li*  uomhrc  »lcs  (Mifanl'<  fui  v\r\o  à  .'»«»  eu  17O7  (arrrt  «lu  OnUM'îl) 
(  Marti  II- Doi^y,  omit,  citi^,  au  uml  mUmifA  mirirolfs. 

V  Ia^k  inaftn*s  qui  !«4.f  rharp^aicut  d'cnfauls  tniuxr^  axaicul  Ir  droit  dr  |>nM)drr 
pliisiouni  appn'iitÎH  à  la  fois,  contra in-iucnt  aux  pn'srriplions  ordinaires  dr>  >laluU. 
Lp\aH!H;ur.  ofipr.  rilê,  il,  i^H».  tu  arrèl  du  (!oii'mmI  (17'**!»)  aul<iri'*e  la  déli\rain*«'  ■<au^ 
fraJH  lll*^  bn.*v(>ts  d'à  ppn  mi  lissage  pour  Ii>s  (Mifants  ili*  riliNpiNI. 

Ti.  A  la  lin  de  ^app^Mlti^sa^'^e.  les  lilles  devaient  rc(i>\oir  lie  leur'»  pahon-^  un 
trrjiisseau.  un  lit  franii,  une  stuuine  de  -*.  à  '^n^^  ii\n>.  de^  t:a^n>H  ainuicls  de 
75  liviv*.  I^lleiuand.  omit,  ntê,  p.  7.'). 

ti,  DciHaïuics  tic  Talilx'  Pupil.  direetiur  d'iUK'  fahriiine  dr  blcHide»  deniie:  du 
dirocU*ur  de  la  manufacture  de  drap>  an;rl<iio  à  Popincourt  {\-xy\).  Xreh.  Iiosp.. 
Paris,  invenlain*.  III.  .'^2^.37.').  I)*autre><  t<-inoi;:na;j:ivK  pnMncnt  i-cfifudanl  (|u'il  nVlail 
pas  toujours  facile  «le  lrou\er  di's  inailn*^  <lr  niéliiT  «li-^pon-s  à  m-  «harirrr  d<-. 
on  fa  11  bi  trouvés.  Tiieiwy,  o/irr.  ritr,  I.  n'  li.'»  ri  Hibl.  nal.,  KoinU  l'r.  Si;'„i.  nu-inoin* 
nn  faveur  des  orphelin»  éle\é>  ilaiiï*  W^^  iiôpilanx  ih?  Pari««. 

7.  Lallemand,  lor.  cit.  Eu  i7S<i,  Lainlxil  oe< -npait  la  «liaruc  4^in^pe<•tf>nr. 

8.  Il  en  éUit  ainM  par  einiipii'  à  Orlran-».  Nnh.  nal  .  M  ity.i  ;  à  Sen^.  Ihitl..  M  1171;, 
hôpital,  et  orplieliiii>s  du  faulxnir;:  d'\oniM>:  à  N(i\iin.  Ii<'ipilal  Lri'*n(''rai  v{  à  Soi^ 
luiM,  hôpilaJ,  IhiJ.,  M  11711. 
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La  promi^ro  coniinnnioii  élail  urdinaireniout  l'époque  on  on  son- 
geait à  donner  nn  métier  an\  enfants  :  en  fait,  la  mise  en  ap}>renlis- 
sage  n*a\ait  ^uérelieu  avant  l'a^^e  de  lo  au  16  ans.  ((uelquefois  18  ^. 
Jnsqne-là,  enfants  seM'és  et  adolescents  demenraient  à  rintérieur  des 
maisons  qui  les  hospitalisaient.  On  leur  adjoignait  les  enfants  se\rés 
reverïus  de  la  campagne,  qui  semblent  a\oir  été  assez  nombreux-. 

Quel  genre  d'existence  menaient-ils  dans  les  liopitaux  ?  Quelle 
éducation  >  recevaient-ils? 

L'instruction  religieuse  prenait  une  grande  partie  de  leur  temps. 
\u  faubourg  Saint- \nloine.  on  leur  apprenait,  outre*  les  principes  de 
la  religion,  le  plain-cliant.  quelrpies-uns  d'entre  eux,  Icspetitsbonncls, 
devant  servir  iW église  et  >  former  un  spectacle  propre  à  exciter  la 
compassion  et  la  générositédes  fidèles -^  A  la  Pitié,  cinq  heuresétaient 
consacrées  à  l'enseigiKMuent  religieux,  tous  les  jours,  pendant  dou/c 
ans.  Le  Comité  de  Mendicité  relate  avec  ironie  et  tristesse  le  fait  que, 
lors  de  sa  visite.  lesfMifants  avaient  pu  expliquer  devant* l'archevc^cpie 
(\o  Paris  :  J.-C.  figuré  par  les  patriarches  de  l'ancien  Testament  et 
J.-(l.  prédit  par  tous  les  prophètes  ^  Les  exercices  religieux  prenaient 
aussi  beaucoup  de  temps.  A  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  comme  il  v 
avait  de  nond)reuses  fondations  à  remplir,  les  enfants  passaient 
pres(pie  toute  la  matinée  à  servir  des  messes  et  chanter  des  offices. 

(l'était  un  usage  fréquent  que  de  faire  suivre  aux  enfants  des 
hôpitaux  les  Ci)nvois  funèbres.  Vxoir  dans  son  cortège  des  enfants 
bleus,  rouges  ou  gris  était  une  manpie  d'honneur  et  un  signe  de 
richesse.  Il  v  avait  dans  cha(|ue  paroisse  un  tarif  par  douzaine 
d'erd'ants.  Plus  la  famille  du  défufit  pouvait  avoir  de  douzaines, 
plus  elle  prouvait  de  piété  ou  d'aisance,  ou  l(\s  deux  à  la  fois. 
Huit  douzaines  suivirent  l'enterrement  de  (]ochin,  curé  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas.  Les  hôpitaux  et  orphelinats  favorisaient  celte 
coutume,    comme   une  source  de    receltes   pour  leur  budget*».  Mais 

I.  Vnir  «l;iii>  Tiict«"\,  ouvr.  ntv,  I,  l«*h  (IociiiikmiIs  sur  la  Pilir.  los  Enfants  Trou\('s, 
1«»  Sîiiiil-Espril.  \  Si'iis.  aux  «»r]^h<'linrs  du  f<iiilM)nr;^^  «rVoiini',  l'âpc  rlail  18  ans. 

».  Lr  (loniilr  (le  WvukWcWv  {Second  rapport^  \i.  n-i»)  s'cxprinn»  «ninsi  :  «  Lcswpnrs... 
(ciidaicnt  naturrUnnriit  à  ramener  dans  irurs  maisons  tout  ce  r|ni  p<iuvaii  an^- 
intMilcr  Irnr  autorité  cl  agrandir  leur  administration  Ainsi  le  In^s  {M'tit  nctnihrc 
dN'nfants  (|ui  snr\i\ai<>nt  élaient  inenlol  arrarhés  au  séjour  des  cliamps.  En  les 
>  c«»nser\ant  on  aurait  pu  leur  assurer  de*i  mœurs  pures,  une  eonstitntioii  ndnistc 
et  sain»*;  <mi  ne  sait  quel  préjup*  <|ni  leur  taisait  tToire  que.  stjus  loupi  vpii\,  ils 
seraient  micuv  iie^lruits  des  principes  de  la  n^li^Mon  |M)rtail  l<*s  adiiiinistrateiirs  à 
les  4'nla>s(>r  dans  des  hôpitaux  où.  lan^rni^^aids  |)i(>nird.  ils  de\<Miai<'nl  la  proie  d<* 
tou"  les  u'cnrc*  de  dé|)ravations  et  d  intirmité>.  >• 

\\.  Tuelcy.  imvr.  ritt^.  F.  n"  mS  v\  ^allemand,  ouvr.  rih\  p.  (mi  70. 

'j.  Les  commi'isain's  «|r  la  (ionslitiianto  s'étonnèrent  d'un  pnspîpnpment  ausîii 
étendu  |>our  de<  entants  «pii  n'étaient  point  destinés  h  devenir  d(>s  théolof^ien». 
re<«  admiiùslraleur'^.  di>cid  lU,  «  nou<  ont  répondu  qu'on  leur  appHMiait  la  rPli|;^on 
mieux  «pTailIcur^  ;  et  c'est  ce|)endaid  d'eux  «pTuii  momeid  plus  lot  nous  avions 
appris  que  ces  <>nraid>  lournaifMd  |)rc«ique  tous  mal  ». 

:'•.  Marlin  l)<»i<\.  awr.  ritr,  au  mol  ndniinistntHon.  —  l  n  exemple  tle  celte  pratique 
en  pri>\incei'sl  donné  ihuis  Oui;j:non.  Im  r.oufiu'ric  tir  la  Trinilc  ou  (li*s  Enfants  hlms  de 
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ropinion  éclairrola  l)ltiiiiail.  Dans  leurs  riv(|ii('nlos  sorlirs,  lescMifaiils. 
exposrs  aux  inlcnipéries,  ronlraclaicnl  «les  nialadii's  :  ils  nian^roaicnl 
à  des  lieuros  irr(V»I'*''»*<'^«  ^^^^  dissipaionl,  s'habiluainil  à  l'oisiM'tr.  Lo 
(]ouiihMle  \len(li(*ilr  pn»l('slail  conlro  ccllf*  «  (léjj^oùlanUM'l  \a»rah(HKi(» 
fonction  ». 

LV'dunilion  inlollrctucllo  (les  rnlaiits  dans  les  hôpitaux  se  bornait 
aux  connaissances  élémentaires  ordinairement  ensei^niées  <lans  les 
«  écoles  de  charité  »  de  l'ancien  régime  :  lecture,  écriture,  calcul. 
Klle  tenait  une  moindre  place  ([ue  l'instruction  relifîicMise.  Kncrt^re 
arri\ait-il  que  ces  rudiments  de  savoir  étaient  un  pri\ilè«;«\  Vinsi.  à  la 
Salpélriere,  la  lecture  et  l'écriture  étaient  réser\ées  à  un  tout  petit 
nombre  d'enfants  honorées  de  la  fa\eur  spéciale  iU's  nlïitMeri's  de  la 
maison;  sur  800  filles,  i/|  seulement  ap])renaient  à  lin*'. 

1^  travail  auquel  on  assujr't tissait  les  enfants  était  mécanitpie,  uni- 
ft»rnie,  peu  éduciilif  :  tricot,  lin^^erie,  couture.  Il  était  or«(anisé  surt(»ut 
en  vue  iU^s  profits  de  la  maison.  Lorsipie  les  priKluits  se»  vendaient 
mal,  on  susjHMidait  la  production  et  les  enfants  cessaient  d'être  occu- 
|M»s.  Viiisi,  à  la  Pitié,  on  t'abricpiail  des  huTts  ;  mais,  l'écoulement 
des  nuirchandises  étant  dilficile,  le  tra\ail  des  (*nfants  se  lrou\ait 
généralement  arrêté-.  \  la  maison  du  fiuibour^'  Sainl-Vntoine,  o  les 
petits  garçons,  au  dire  du  Comité  de  Mendicité,  n'étaient  occupés  à 
aucun  travail  par  les  mêmes  raisons  de  défaut  de  (lél)ou(*hés,  de  dan- 
ger [)our  la  santé,  par  des  raisons  enfin  puéril«»s  v[  (pii  \\v  |)eu\ent  être 
admises  par  la  plus  létrère  réfievion  »».  (le  (pii  s<'  passait  à  la  Salpé- 
lriere était  particulièrement  scandaleux.  Lf»s  filles  \  séjournaient  jus- 
qu'à l'Age  de  n')  ans,  occupées  aux  ouxroirs  de  linp'rie.  ne  reccNanl 
|jour  la  plupart  aucune  instruction.  Krilassées  dans  les  sall(*s  troi) 
étroites  d'un  bâtiment  malsain,  elles  restaient  pendant  huit  heures 
assises  sur  des  bancs  sans  dossier,  n'axaient  aux  repas  (pi'une  nour- 
riture écœurante.  Ainsi  s'anémiani  et  s'aflaiblissani,  elles  traxaillaieni 
à  la  tilclie,  mais  sans  énudation,  parce  (pi'el les  ne  tiraient  deliMir  tra- 
vail aucun  pn>fit  sérieux,  une  partie  de  leurs  puns  allant  aux  soMirs 
qui  leur  procuraient  en  éclian^^(*  (pielcpics  douiMMirs  de  nourriture  ou 
de  toilette  (piuneauv,  légumes,  mouchoirs  fins),  l/arbitraire  dan>  le 
traitement  des  personnes  était  la  rè«^de  de  la  maison.  Les  reli^neuses 
admettaient  de  leur  propre  autorité  tirs  tilles  (pii  h'ur  pa>ai(Mit  une 
pension,  à  qui  elles  réservaient  tous  leurs  soins,  (ju'elles  formaient 
avec  attention  pour  les  emplo>er  au  ser\ire  de  la  maison  :  c'étaient  les 
bijoux.  Le  régime  disciplinaire  consistait  dîuisdes  peines  (|é|)rimant(»s 


I.  Oiinilô  il«»  Mf'intinlr.  HafijtorL..  f/i-s  risih's  fnUrs...  Pour  la  Pilii-,  il  iriiiili([ui> 
qiK»  la  lorliin»  ri  IViTilun'.  p;j>  li-  raltnl. 

a.  (Utiiiité  (le  Mf'iKlirilr.  /or.  rit.  Sur  ri'iliicatioii  ilc>.  curaiils  à  la  Pilir.  \nir  aii^^i 
Tiu*te\.  ourr.  cité,  L  n"  ri.'). 
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ol  malsaines,  dopiiis  la  pri\ali()ri  do  soi  lir  jiis(|u*à  lu  séquestration 
dans  des  dortoirs  infects  parmi  (le  vieilles  femmes  malades  et  mal- 
pi()|)res,  parla^^eanl  à  (piain»  on  cinci  le  même  lit,  on  dans  des  loges 
de  folles  furieuses'.  Ayant  ainsi  passé  leur  enfance  et  leur  adoles- 
cenc<\  les  jeunes  lilles  sortaient  d»»  la  Salpéiriere  souvent  infirmes; 
elles  avaient  plus  d'inclination  à  la  |)aresse  fpi'au  lra\ail:  incapables 
d'ailleurs  de  frajirner  leur  \ie  même  comme  domesticiues,  elles  se  ln>u- 
\aienl  dans  une  sorte  d'u  hébétude  »  ;  un  très  pelil  nombre  d'enlix* 
elles  se  mariaient  :  beaucoup  t<nubaient  dans  la  prostitution-. 

Pour  aNoir  une  idée  C(»mplèle  de  l'existence  des  adolescents  enfermés 
dans  les  hôpitaux,  il  faut  end)rasser  rensend)le  d'une  de  leurs  jour- 
nées. Les  documents  publiés  sur  Paris  permettront  au  lecteur  de  le 
faire»  sans  |)eine'^  On  choisira  ici  un  e\em|deen  pnnince  ;  il  montrera 
combien  h»  Comité  de  M(Midicité  avait  raison  de  dénoncer  partout  les 
habitudes  «  d'oisi>eté  et  d'inertie  ».  et  l'abbé  Montlinot  de  critiquer 
«  la  tourmire  !uonasti(pie  n  du  régime  d'hospit^ilisation  de  cette 
catégorie  d'indigents,  à  (jui  l'on  offrait,  disait-il,  «  la  morale  sans  réci- 
procité et  le  tra^ail  sans  profit  *  ». 

Voici  donc  les  règlements  dv  l'hôpital  général  d'Orléans  pour  le 
«  dortoir  de  Sainte-Agnès  »  destiné  aux  filles  et  pour  le  «  dortoir  de 
Saint-Louis»  destiné  aux  garçons  à  partir  de  tn*i/e  ans  (ii  sep- 
t(Mubre  i '(}[))  ••• 

Les  filles  se  levaierïtà  f)  heures  ou  T)  h.  i/a.  suivant  la  saison,  fai- 
saient la  prière  et  assistaient  à  la  messe  qui  finissait  soit  àfîh.  i/'Jt,  soit 
à  7  h(Mires.  Vprès  le  déjeuner  et  la  répartition  du  tra^ail  qui  duraient 
un  (|uart  d'heure,  elles  se  ni(*tlaient  à  la  besogne  jusrpi'à  ii  h.  i/i, 
ne  riiiterrom|>aient  ((ue  tous  l(»s  trois  ((uarts  d'heure  pour  entendre 
une  lecture  édifiante».  appreruli*e  le  (vitéchisme  ou  chanter  des  can- 
ti([ues.  Le  dîner  avait  lieu  h  ii  h.  i/-^.  Le  travail  reprenait  à  midi  et 
demi,  toujours  accompagné  ou  entrecoupé  de  lectures  pieuses  et  de 
canticpies.  \  partir  de  ,H  h.  i/:t,  l'école  du  jour  et  l'école  de  caté- 
chisme alternaient,  pour  \\i\c  durée  d'un  quart  d'heure,  avec  le  travail. 

I.  Noir  plus  haut.  p.  81. 

■?.  Os  (Iét<ii1>  sont  ('ii)priiiit('>  ;«n  rîi|>p<»rt  du  Coinih'  i\o  MviuMciiv.  —  M  vn  otail 
dr  iiii'iUL'  (les  lill(*<  rlcxécs  à  la  iiiaÎMiii  du  faijlN>ur«;  Saint  Viitoiiio.  u  SorUiv*  de  la 
iiiaisnn.  r«>s  (Mifaids  n'en  lonriiriil  pas  iiiiciiv.  lOllcs  m>iiI  ordiiinircmoiii  dcmaiidctrs 
|)<mr  rln'  scrxanic';,  (pn'ltpicfois  pour  rin»  oinrièn*"».  Leur  éducation  l**»  n'nd  5i 
peu  propre-^  à  la  fali;xii<>  qu'<*llr<  sont  pn>ii)pi(Mn<>iit  mnovrcs  dos  iiiaisiiiis  ciii  rlli's 
ciUrciil  ;  vl  liraiicoiip  d'<'iilr«*  rllo,  >ans  n'-mmrccs.  sans  rlat,  upivs  èiro  rosl<'os 
<pi(*i(pir  t(Mn|)s  sans  pla«*<'.  rt  axoir  alm«ir  d«^  Icnr  lilnTlr,  sont  admises  encon*.  à  la 
maison  de  Saint- Vnloinc  cl  mètres  dan^'m'ustMiHMd  n\ov  les  ji'unes  fillcni  à  c|iii 
leur  cxpériiMUf  nr  peut  rlrr  «raurini  axanlai:»*  )».  Mrnie  >onr(M'.  \inr  aussi  Tu<*tey, 
ourr.  rilr,  t.  n"  «l'i. 

^.  TurtoN,  ouvr.  ritr,  tome  I".  ri  l/'<tn  ('alHMi,  /,f'  Cnnid  Hiimiu  drs  Pauvra^  p.  Tiâ 
(liô|ntnl  (\r  la    Trinitr). 

'i.  Monlliiiol  prolrslail  anN>i  («tnln'  a  lc>  lon^Mi'>  priên*s  suis  motifs,  le  foiirt, 
lr<  A«rîjre>  «1  tnult*  la  l>art)arir  d'un  nV'il'H'  inxmlé  i)ar  les  moines.  >» 

:>.    Viril.  I...vp..  (>rlraii>.  Il  V.  .<. 
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Kn  Ilivor.  pas  do  «j^cnUor  ;  vn  vU'\  un  (piarl  (TImmiio  lui  rlail  nmsanv. 
Le  soiijior  a\ail  liou  soit  à  '>  h.  i/<,  soil  à  (i  li.  i/*-î,  cl  diirail  uno 
denii-hoiire.  Vpres  la  récivalioncl  la  pririv,  \(Miail  le  ouirlior  (7  li.  i/i 
ou  8  h.  i/a).  Los  diiiianclios  0!  lotos,  ohonia^o.  Os  jours-là  ôlaiont 
consacrés  o\clnsi\onioiil  aux  oiïicos  ol  à  rinslrucliim  roli^riouso  :  ils 
comnicnçaionl  à  7  houros  ou  7  li.  i/m.  iinniodiatoinonl  apros  h» 
déjeuner;  sauf  une  lieuro  do  rocnialion  ol  i'inlonallo  dos  trois  rojias. 
In  jounuV  se  passait  vn  catocliisnio.  instructions,  ollicos  ol  prioros  ; 
pas  de  promenade  au  dehors. 

Si,  sous  qnelqu(»s  rapports,  la  vie  dos  p:ar(;()ns  ot^dont  moins  con- 
fina», elle  n'étail  pourtant  |)as  moins  duromont  oxaclo  et  sovoro. 
Aussitôt  après  le  lover  (ô  liouros  on  clé,  ")  h.  i/i  on  hiver),  ils  l'aisaionl 
la  prière  et  entendaient  la  messe.  V  i)  h.  i/i  ou  7  houros,  ils  dojou- 
naieul,  puis  travaillaient  justpi'à  1 1  houros,  avec  uno  inlorruption  d'une 
demi-heure  pour  uno  lecture  pieuse  et  le  catéchisme.  Do  u  houros  à 
Il  11.  i/i,  dîner:  les  ccunivos  n'avaioni  pas  lo  droit  do  converser 
entre  euv,  entendaient  uno  «  lecture  spirituelle  »,  rocilaiont  à  haute 
voix  le  BenedkUe,  lo  Paicr,  VArr,  lo  De  profmuUa,  V  \n(/elus,  \pros 
une  demi-heure  de  récréation  pondant  hupiollo  un  seul  ^ar(;on  à  la 
fois  pouvait  quitter  la  cour,  s'il  on  avait  besoin,  sans  s'arrolor,  sans 
[Mirler  à  personne,  le  travail  ro])ronail  do  midi  à  3  houros  dans  les 
mêmes  conditions  (pie  le  matin.  Venait  t^isuilo  p(Midanl  uno  demi- 
heure  le  gt)ûter,  avec  le  catéchisme.  \  ^  h.  i/:j  ou  4  houros,  travail. 
Le  souper  avait  lieu  à  G  houros  ou  (»  h.  i  /-a,  accompagné  dos  mémos 
prit'i-es  que  le  matin.  De  ()  h.  i/a  à  711.  i//iou  7  h.  [\/fi  soh>n  la 
saison,  travail.  Aju-ès  une  demi-heure  dr  récréation,  C(Michor,  [)récédé 
de  la  prière,  de  ïyXntjcIiis,  d'un  Pal4*r  et  d'un  Arr  pour  les  hionfai- 
teui-s,  d'un  De  profundis  |>our  les  délunls  ol  d(»  Vin  manus  luas. 
Domine.  \\  était  rigoun»usomonl  iiih*rdil  aux  fjaroons  do  pori<'r  leur 
liuge  sale  A  la  luiandorio  ou  do  choi'<^h(»r  du  linge  hianc  sans  élro 
accompagnés  du  frère  ou  du  sous-l'ron*  du  dorloir.  Lorscpio  lo  maîiro 
tisserand  ou  le  maître  cardour  leur  donnaiont  congé,  ils  devaient 
rester  dans  les  ateliers  mémos  sous  la  garde  do  ces  maîlnîs.  Les 
exercices  religieux  rem  plissa  iord  ton  h'  la  durée  dos  jours  do  foie.  Kn 
été.  il  y  avait  après  vêpres  uno  {n'omonado.  pondani  hupiollo  les  garrons 
ne  devaient  piis  s'écarter  les  uns  dos  auli-os  ni  [»arlor  à  personne  '. 

I.  On  trfMivrra  1111  oxoiiiplc  MMiil>lui)l<;  à  r»'hii  «r()rli'.in>i  imiir  llinspicf  »!«•  liraii 
vaii»  dariit  Martiii-I)<>i<>,  ouiv.  ciM,  au  iikiI  nilmiiiiatnUion.  Vdiri  le  iv^r|(.|||(.(ii  d,» 
rmivmir  «Iph  or)>hHiiis  <»t  orpliflim"*  «h*  la  (iliarilr  •!«•  Lanjrn*"».  «irllb/'n''  par  !<• 
bureau  do  riiôpital  W  «7  <l<Vriii!)n'  17711  (Viili.  Vlarm-).  Li\<'r  à  à  Ih-hicn  (»ii 
â  h.  i/a  ;  à  i\  litMiit'H,  l(>r*«qiiP  le  froid  r<i  hvs  ;.^i'aiul.  liiiiiKMlialriui'iil  apiV'>.  clause 
et  cal«cliiRino;  tMisiiilo  «IrjfiiiHT.  \  7  »mi  à  >  lifurcs.  mr»»*  ;  pui>  <ni\ri»ir  ;  ilîiirr  à 
10  11.  i/j  ;  m*n>»ti(»ii  jusqu'à  uiidi  cl  «limi  ;  uinroir  de  \2  li.  i/j  à  À  lu'iircN. 
C*eftt  pendant  los  heure»  de  Iravail  «pie  m'  dmiucni  !«»«  Icrmis  dVcrihirc  <>t  d<> 
calcul  et  le    fp^ùter.  De  .'i  h.  i/j  à    '1  ou  :>  heures,  nuxroir.    \>aut    li*  <<uuiM'r  li\r  ù 
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De  l'ovposé  (jui  précède  se  dé^aji^oiil  (juelques  conclusions  à  peu 
près  cerlaines. 

La  première,  cVsl  cpTau  \\ m' siècle  de  sérieuses  lenlalives  furent 
failes  pour  établir  un  ré^nuie  salisfaisanl  de  secours  aux  enfants  de  la 
classe  indigente.  La  bonne  volonté  générale,  particulièrement  celle 
des  pouNoirs  publics,  n'est  pas  douh'use.  \  certains  égards  (recrute- 
ment des  nourrices,  placement  à  la  campagne),  les  règles  alors  posées 
pour  l'assistance  de  l'enfance  ne  peuvent  être  jugées  défavorable- 
ment, parc(»  ([u'elles  ont  de  l'analogie  avec  celles  (fui  s'appliquent 
encore  aujourd'Imi. 

Mais  le  sysième  ne  donna  |>as  les  résultats  espérés.  Plusieurs  con- 
temporains s'en  ai)ercevaienl  déjà.  Le  placement  des  nourrissons 
h  la  campagne  ne  pouvait  réussir  que  s'ils  étaient  confiés  h  des 
personnes  recommandables.  Or,  malgré  les  sacrifices  que  le  Bureau 
des  l']nfanls-Trou\és  s'imposait  pour  les  frais  de  pension  et  d'éle- 
vage, les  gens  (pii  se  chargeaient  de  ses  pupilles  étaient,  alTirme  un 
document  administratif,  u  les  plus  pauvres  et  les  plus  misérables, 
qui  n'ont  dc^  pain  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  propres  enfants.  Pour  avoir 
plus  de  ressource  dans  la  rétribution  qu'ils  tirent  de  rbof)itaL  il  y  en 
a  (pii  en  prennent  lant  qu'on  \eut  leur  en  donner  et  qui  en  ont  trois 
ou  quatie  h  la  fois  *  o.  Ils  les  soigrïaienl  et  les  élevaient  mal. 

Quant  a  l'éducalion  donnée  dans  les  hôpitaux,  elle  était,  si  Ton  on 
juge  par  les  exemples  produits  plus  haut,  peu  propre  à  développer 
l'activité  de  ceux  (pii  la  recevaient,  et  à  les  former  pour  un  rcMe  social. 

r>  II.  i/a.  mivalioii  ;  apn-s  h»  soiipor.  jiis(|u'à  7  o»i  «  hoiircs,  prière  ;  coucher  à 
8  II.  i/-'.  La  (oiiro>sii)ii  iiiriisiicllc  csl  tibli^aloirr.  l  iip  proinciiade  bi-hobdoiua- 
«lair<^  a  lifii  en  lii\pr  ;  une  Iroisu'Miic  tous  les  deux  jours  en  et»'»,  après  le  souikt. 
L<!s  eiifaiils  no  peii\eiil  sortir  à  d'aulres  luoiiienls  ni  aller  fiiez  leurs  parents,  sauf 
aiilorisation  tir  la  supérieure,  (pii  n'esl  acconl«''e  «pie  pour  «les  motif»  iin|K)rtaiits. 
L<'  Iraxail  «•oii>isle  dans  la  (ilalure  «l<»  («don.  In  d(>nlelle.  la  coulure,  la  lingi'rie. 
\v  !)laiu"liissa^<'.  le  trirolaj^'e.  ijt  Mlles  seulement  sont  employées  à  la  filature, 
anv<pielles  on  «'iiseifxne  la  roulure  dans  les  deux  dernières  années  de  leur  séjour. 
Les  douze  nieilhMires  sont  seules  a<linises  à  ai)f»reiidre  l'écriture  et  les  doux  pre- 
inièr(»s  récries  de  rariHiiiiélitpie. 

I.  Vrcli.  Soiniiie,  ('.  i'u)n.  Mémoire  déjà  cité  de  M.  delà  ï^irie.  L'opinion  du 
(loniité  d<'  Mendicilé  est  roiicordanle  à  pr<»pos  des  iiourric<îs  de  THôpilal  de  Paris. 
<(  (^es  r(>niines.  pa>é«'s  au-dessous  du  prix  ordinaire  des  n^Mirrilures,  sont  nécessai- 
reineîit  <laîis  iiik'  situation  «l'iiull^rence  |)eu  propre  k  rournir  du  bon  lait,  toujours 
pauM-es.  sou\rnt  vieiljrs,  malades.  L<»  nond)re  de  celles  (pii  se  pn»sentenl  osl 
encore  trop  peu  coiisidérahle  pour  (pie  la  niaison  de  la  (irtVlie  puisse  se  montrer  difll- 
cile  sur  le  clioix.  »  D'après  un  autre  document  (h'ttre  des  administrateurs  de  I'IhV 
pital  d«'  Morla^Mie  à  (lolombier,  \nli.  Onu*.  (!  «70).  on  voit  (pie  le  placement  des 
enfants  de  rette  maison  est  très  dillicile. 
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Los  admiiiistralioiis  hospilalirros  ii'axaiciil  (juc  drs  vues  l'^oïsles  ol 
bornées  :  rellos  du  soconis  iiniiirdiat  cl  do  la  discîplino  intérieure. 
Elles  ne  se  préoccupaient  pas  de  l'axenirde  leurs  pupilles.  Quand  elles 
les  a>aienl  placés  en  apprentissage,  leur  sort  leur  de\enait  sou>enl 
IndifTérent.  Aussi  arrivail-il  ([ue  beaucoup  désertaient  l'atelier  pour 
mendier  et  >agalK)nder  t.  \  l'intérieur  des  maisons.  tra>ail  machinal, 
incessant,  stérile,  dans  de  mau>aises  conditions  d'iivjj^iène,  et  absence 
de  direclion  morale.  On  ne  peut  regarder  comme  un  stimulant  de' 
l'esprit  et  du  cœur  des  pratiques  religieuses  toutes  mécani(pies,  le 
conlinemenl  presrpie  ininterrompu  dans  des  oun  roirs  tristes,  l'absence 
de  contact  a>ec  le  monde  extérieur.  Vinsi  sécpiestrés  el  abrutis,  l(*s 
enfants  »  devenaient  la  proie  de  tous  les  genres  de  dépra\ations  (»t 
d'infirmités  -  ». 

L'existeiR^e  même  de  l'Unpital  des  Knranls-Trrnivés  soule>a  au 
wiir  siècle  des  crili(pies.  On  lui  reprochait  de  faciliter  lesabandons  de 
démoraliser  les  parents,  de  dé\elopper  en  eux  des  sentiments  d'indif- 
férence. K  L'hospice  des  Enfants-Trouxés  est  le  tombeau  de  l'amour 
nialernel  ».  disait  un  contemporain  en  1777  -K 

A  la  constatation  de  ces  xices  du  régime  est  due  l'idée,  (pii  eut 
quelque  faveur,  d'utiliser  les  enfants  abandoimés  ou  confiés  h  la 
charité  officielle  pour  cerlains  ser\ices  publics.  Sans  famille  et 
à  la  charge  de  l'Etat,  ils  élaient  regardés  comme  sa  propriété,  son 
bien.  En  échange  des  secours  re(;us  el  de  l'éducation  donnée,  ils 
devaient  lui  être  directement  utiles.  On  \it  paraître  des  projets  de 
former  avec  les  enfants  trouxés  des  recrues  pour  le  service  de  la 
marine  royale  ou  de  la  milice.  Le  chevalier  Paxxlet  olTrait  de  créer  une 
école  militaire  réservée  aux  pupilles  dr  l'Hôpital  de  Paris  *.  l  ne  autre 
idée  fut  celle  de  j)eupler  a\ec  les  enfants  trouvés  les  colonies.  (]ha- 
mousset,  en  1756,  voulait  les  envoyer  à  la  Louisiane  -*.  Il  semble  même 
que  des  projets  de  ce  genre  furent  dans  une  certaine  mesure  exécutés'*'. 
On  songea  aussi  à  employer  les  enfants  trouvés  aux  Iraxaux  des  routes 
et  aux  travaux  d'assainissement,  à  en  faire  des  défricheurs  de  marais, 
des  constructeurs  de  chemins,  des  balayeurs  publics". 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  cvs  idées  étaienl  mal  \ues  dr  l'opinion, 
comme  contraires  u  à  la  liberlé  de  l'homme  et   aux   sentiments  de 

I.  Comité  de  Momlirilé,  Ihijutorl...  ths  visUrg  f'ailcs  (Pili«*.  Saint  Kspril ),  «'tr. 
TiieU*y,  outfr.  cité,  I,  n"  li.H. 

a.  Eneyrl.  Mith.  Jurisprudence,  \.  au  iiu»l  mnuiU'Ut'. 

^.  Académie  de  CMlom,  p.  'A^^ft. 

\.  Mémoire  en  faveur  des  orphelins  dans  les  hnpUnuj'  de  Paris.  Vnli.  liai.,  K'"'  i.îS  et 
Hibl.  iiat.r  FrmcJH  Kr.  Si.'lo.  \(>iraii>><i  Arrli.  lio>]>.  Pari<«.  imnitairc,  III.  .'îuTt. 

5.  Mémoire  ptditique  snr  les  enfants. 

t».  L'hùpital  do  Hoii«*n  ('ii\<i>ait  pi'Tinirupn'ini'iil  <|i'<  «■nranK  mit  !«»>  \ai<><'aii\  ilii 
Roi  ail  llavn>;  «Ifs  llllo»»  fun'iil  rvprdiri'^  à  la  Nim\<'Ili' (  Mlraiis.  Hiif.  •>»/*•/■.  ril,-, 
1».  50-7. 

7.  EnryrL  Méth.  Jurisprudener.  \,  an  iiii>l  enfants  troiuu's. 
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juslico  iialiirello'  ».  L'Kiicyclopédio  Métliodiqiio  protestait  contre  «  ces 
plans  bizarres...,  ces  |)rojets  ridicnles  »  ;  «  comme  si  ces  citoyens, 
disail-elle.  parce  qu'ils  ont  été  abandonnés  de  leurs  parents  et  qu'ils 
sont  bAlards,élaionl  des  espèces  d'esclaves  don  ton  pilt  disposer  comme 
de  troupeaux  de  moutons  et  de  criminels  h  (pu  ou  inflige  la  peine 
d'exportation  ». 

L'opinion  libérale  revendicpiail  les  droits  de  la  liberté  individuelle 
en  faveur  des  enfants  naturels.  Il  lui  paraissait  injuste  de  les  punir 
de  l'abandon  dos  parents.  Si  d'ailleurs  les  parents  manquent  à  leurs 
devoirs,  c'est  presque  toujours,  afiirmait-elle,  la  faute  de  «  quelque 
\ice  de  la  morale  pul)liquo.  de  (piehpie  erreur  sociale  ».  La  législation 
est  absurde.  Klb'  oblige  la  iille-mere  à  déclarer  sa  honte,  à  braver  la 
puissance  du  préjugé  séculaire  contre  la  maternité  illégitime;  en 
même  lenqis,  elle  note  d'infamie  l'enfant  naturel  et  prive  le  bâtard 
((  des  droits  de  l'homme  civil  ».  Le  jour  où  les  préjugés  tomberont 
tlevanl  l'humanité,  où,  dans  l'intérêt  de  la  population,  les  filles-meres 
ne  seront  plus  traitées  en  criminelles,  où  les  enfants,  irresponsables 
de  leur  naissanco,  seront  admis  aux  bienfaits  de  l'égalité  sociale,  il  y 
aura  moins  d'abandons,  et  les  charges  ])ubli(pies  diminueront.  Des 
à  présent,  si  l'on  ouvrait  des  asiles  secrets  où,  sous  les  yeux  de 
leurs  mères,  les  enfants  rece\ raient  les  premiei's  soins,  d*où  elles  ne 
sortiraient  (pi'avec  la  certitude  d'être  secourues  si  elles  assumaient  le 
de\oir  de  les  élever,  on  verrait  vite  se  combler  tout  un  abîme  de 
misère  sociale  -. 

Mais,  si  celte  réforme  juridicpie  et  morale  pouvait  diminuer  le 
nombre  des  enfants  abandonnés,  elle  ne  pouvait  cependant  faire 
disparaître  tout  abandon.  La  [missance  publique  aurait  toujours  à 
assurer  l'éducation  et  la  vie  de  certaines  catégories  d'enfants  victimes 
de  la  misère,  orphelins  ou  délaissés  par  leurs  j)arents.  Le  vœu  le  plus 
général  au  wni**  siècle  (»st  simplement  que  cette  assistance  repose  sur 
un  systèuK*  moins  \irieux  (pie  relui  dont  nousa\ons  montré  le  fonc- 
tionnement. On  verra  le  gouvernement  s'efforcer  d'y  satisfaire. 

I.  Ihid.  \(iir  aussi  iiiôiiit'  oinra^o,  IX.  un  mot  abandon. 

■>..  Ihid.  Dans  l'aii.  oUniuinn,  l'anttMir  (l(>niaiiili'  cxpirs^rnionl,  «mi  do-*  termes  ln*s 
('>l(M|n('nls.  la  n''lial>ililaiion  sociale  de  la  tillr-nièn*. 


CIIAIMTRK  IV 

LES    SKCOl  US    A    DOMICILE.    —    CIIAIUTK    PAUOISSIVLK    KT    XSSISTANCE 

MIMCU'ALK. 


I.  Varirt»'*»  ilos  institutions  et  tru\rt's  paroissiales  «Ir  rhîirité.  11.  Fonctioniicinont 
des  bureaux  et  asseint)lée>  de  cliariti'*,  des  conipaprnies  paroissiales.  -  III.  \  iees 
ile  rassistauce  paroissiale.  1\ .  Institutions  d'as^islunce  municipale.  Bureaux 
d'auliione  pjnéralc  ;  (îraiid  Hun*au  îles  pauxres  à  l*ari«<.  V..SM'oiirs  extraor- 
«Hnaires.  Contribution  imposée  sur  les  habitants  «le  la  paroisse. 


I-os  restrictions  iiiipos/»os  à  rassislanco  liospilalioro  *  laissaicMil  loi- 
céniont  beaucoup  de  malades  et  dinlirmes  en  dehors  de  son  action. 
Des  pauvn^s  aussi  avaient  besoin  de  secours,  dont  l'étal  ne  recjuérait 
|)as  l'hospitalisation,  mais  ([iii,  par  suite  des  circonstances  (manque 
de  travail,  trop  lourdes  cliarfres  de  iamille),  étaient  iruuipables  de  se 
sulliif  complètement.  Dans  celte  calé»,a>rie  d'indi^^ents  dont  les  causes 
diverses  du  paupcrrisme  sous  l'ancic^n  ré«riiiip  a\aienl  multiplié  le 
nombre,  on  distin<;uail  particulièrement  \os  paarrrs  honteux. 

Tradilionnellement.  les  iidèl(\s.  stimulés  par  la  [>ieuse  obligation 
d'accomplir  de  «  bonnes  œuvres  »  en  vue  du  salut  éternel,  avaient 
répandu  leurs  bienfaits  sur  les  pauvres  des  paroisses,  auxcpiels  ils 
étaient  rattachés  par  les  liens  de  la  communauté  reli^neus(>  ri  de  la 
fraternité  en  Jésus-Christ.  De  nombreuses  fondations  axaient  constitué 
dans  les  paroisses  le  «  bien  des  pauxies  »,  (pii  faisait  un  objet  d'admi- 
nistration. En  quoi  consistait  (.elle  administration  paroissiale  de  la 
charité,  c'est  ce  qui  doit  être  montré. 

D'autre  part,  l'histoire  de  la  lutte  contre  la  merulicité  ré\rl('  que  les 
pouvoirs  publics  eurent  le  souci  constant  de  mettre  à  la  <*liar^^e  des 
villes,  bourgs  et  communautés  l'enlrctien  de  leurs  indi^ronts.  La  con- 
séquence de  ces  prescriptions  lé/irales  fut  l'inslilulion  de  cerlains 
organes  charitables,  comme  les  bureaux  des  pauvres  ou  les  bure;m\ 

I.  Voir  plus  haut,  p.  Ci. 
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d'auIil(^!u^  il  l)as<'  municipale.  II  y  a  clone  lieu  de  décrire  aussi  celle 
\ariélé  (i'instilulions  d'assislance  locale  el  à  domicile. 

La  di\ei>ilé  des  instilulions  el  des  <iMi\res  paroissiales  docliarilé  on 
rond  l'élude  assez  dillicile.  Joussc»  *  reconnaissail  six  types  distincts. 

I  iK'  compagnie  de  messieurs  el  une  compa^nuo  de  dames,  secondées 
par  un  trésorier  el  une  Irésoriére.  rorinaionl  dans  les  principales 
paroisses  des  liés  grandes  \illes  (Saint-\icolas-des-(]hauips  à  I^iris, 
par  evemple)  deu\  oifj^anes  de  distribution  des  secours. 

Dans  (pieUpies  paroisses  imporlanles,  le  bureau  do  charité  était 
lornié  du  curé,  des  dames  de  charité,  d'une  Irésoriére  et  d'un  trosori«'r 
ou  procureur  de  charité. 

Dans  d'autres  plus  petites,  il  comprenait,  outre  le  curé,  dos  dames 
charitabh's,  donl  l'une  Taisait  oiïice  de  Irésoriére,  mais  ne  rendait  pas 
de  comptes. 

\illeurs  le  curé  nniplissait  lui-même  les  l'onclionsde  trésorier,  dans 
les  mêmes  (Mtnditions. 

(^)uel(pies  paroisses  avaient  un  supérieur  ou  une  supérieure  ot  dos 
so'urs  de  charité. 

II  yen  avait  enfin  où  l'assistance  était  unodos  attributions  do  la  fabri- 
<pie.  c'est-à-dire  des  marguilliers  (  en  charge  ou  anciens),  auxquels  se 
joignaient  de  notables  hal)itants  ;  ils  élisaient  un  trésorier  chargé  do 
remeltn»  aux  dames  de  charité  les  secours  à  répartir  (Saint-Josse  à 
Paris), 

Si,  malgré  les  \ariétés  d'espèces,  on  voulait  essayorde  déterminer  un 
l}pe  normal,  on  pourrait  s'en  tenir  à  ci^lui  (pie  définissait  en  1763  lo 
procureur  général  du  Parlement  -  :  a  II  est  de  principe  que  les  bureaux 
de  charité  doi\ent  être  administrés  sous  l'inspection  des  curés  des 
\illes  (jui  doi\enl  y  présider,  des  margiiilliers  el  des  principaux  habi- 
tants. L'on  admet  aussi  à  ces  bureaux  des  personnes  notables  du  sexe 
(pli  ordinairement  se  chargent  de  visiter  les  malades  el  les  pauvres,  de 
distribuer  les  remèdes  el  les  aum(*)nes  soit  en  pain,  on  viande  ou  en 
argent,  (|ui  sont  arrêtées  et  déterminées  dans  le  bureau.  L'on  nomme 
un  trésorier  et  une  tn^sorière,  qui  doivent  rendre  compte  chaque  mois 
de  leur  nvette  et  de  leur  dépense.  Quand  il  y  a  des  deniers  à  placer 
au  profil  des  pauvres,  cet  emploi  doit  être  fait  conjointement  par  le 
curé  et  les  administrateurs  en  ac(piisitions  de  rentes  de  la  nature  de 
celles  portées  par  l'art.  18  de»  l'édil  du  mois  d'août  1749.  »  Joly  de 
Kleury  ajoute  expressément  (pie  les  ofliciers  municipaux  n'ont  aucune 
pari  à  radministralion  de  c^es  bureaux. 

(relaient  donc  dos  institutions  exclusi\emenl  paroissiales  et  confes- 
sionnelles, entre  les  variétés  dcvscpK^Ucs  il  n'y  avait  (pie  des  différences 

I.  Traite  du  ;/»>// ivr/KV/u vif  drs  fKtrniitsrs,  p.  2'.W>  <*t  Miiv. 
I.  .U»I>  d»'  n«Mir\,  1081,  f-  8:>. 
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de  «h'gré  résultant  de  riniportaiicr  iuiinrri(|iie  de  leurs  membres  ou 
de  ce  fait  ([u'elles  étaient  plus  ou  moins  élroih'meut  rallarhées  à  la 
fabrique  ^ 

Une  autre  preu>e  cpie  te  t\pe  normal  des  institutions  paroissiales  de 
charité  était  bien  relui  (pie  décrit  JoI\  de  Fleurv  résulte  du  t'ait  sui- 
vant. Kn  vertu  de  l'édil  de  i74<),  les  fondations  charitables  dans  les 
paroisses  devaient  être  autorisées  par  le  Parlement,  cpii  rendait  par  le 
même  arrêt  un  re»;lement  fixant  la  forme  de  leur  administration.  Or, 
la  forme  adoptée  était  touj(»urs  celle  que  vise  le  procureur  «rénéral. 

Dans  certains  cas,  aux  curés,  mar^uillieis,  notables  babilants  et 
dames  de  charité,  s'ajoutaient  les  principaux  ollici<'rs  de  justice  de  la 
localité -.  L'institution  ainsi  composé(»  portail  souvent  aussi  le  nom  de 
bureau,  souvent  celui  de  confrérie  de  charité -^  \  a-t-il  lieu  de  distin- 
guer la  confrérie  de  charité  <lu  bureau  tel  cpie  l'ont  défini  Jousse  et 
Joly  de  Fleurv?  On  voit  bien  (pie  la  confrérie  était  (piebpH^fois  destinée 
aux  malades  seuls  *,  tandis  que  le  bureau  s'adressait  à  tous  les  pauvres. 
Mais  cette  distinction  n'est  pas  tr('s  ri^roureuse.  On  trouve,  en  elfet, 
des  0  confréries  )>  qui  semblent  être  char^'ées  de  la  distribution  (l(»s 
secours  aux  pauvres  honteux,  malades  ou  non  •*-*'*. 

I.  Voii'i  iiiH>l<|iit>s  f'XfMiiplos  <Ir  l)iin':ni\  tir  cliarilr  ♦•n  V'ln)ito'*  relations  a\«T  la 
faliriqiic*  :  Saint  Jossi^  à  l*aris  {ri*trl«'Hn*iil  du  l'j  mars  \-Cui.  (Ian<  Joussr.  uiinr.rUt'; 
inarpiilliors.  itriiicipanx  hal)ilants  et  ilain<"i  rharitalilcs)  ;  Saint  Pirrn*  KnsiMitcItT  à 
Orléans  (rèffleincnt  «lu  ii  mars  i  ■;.').'<  dans  Papirr-Jiniriml  des  rcrmus  dfs  birnx  dt^ 
/Hi/HTrt  <»t  «Irs  deux  tVolos  «le  jran.'ons  ri  tilles  de  la  pamlsst*.  Vnlj.  Loircl,  série  (î, 
fonds  non  class*'*  d«'sé>rlises  pantissiales)  :  Saint-(^)nerdin  de  hisiuxais  :  (  iiré.  niar^uil 
lii'rs,  «liMix  notables,  une  ni«'re  de  eliarité,  un  trésorier  di-s  pauxres.  Vreli.  nal., 
A1)\IV3. 

ï.  1^  |)n'"«onc<*  des  otlicien»  de  jusiiee  élail  dan^^  l'usage,  mais  non  obligatoire, 
les*  bureaux  de  charité  étant  u  des  établisseuKMits  Mdimtaires  ».  (^'la  «'sl  expressé- 
ment tlil  |Mir  le  pnH'ureur  )u:énéral  au  proiiirenr  de  la  >énéc'liaus<ée  de  Mont 
morillon  (17  janvier  I7^^7).  qui  réclamait  le  rlpoit  lie  >ié(rer  au  bureau  de  rliarité 
de  cetle  \ille  fondé  l'année  préeédenb*.  J<dy  de  Kleur>,   i'7i,  r*  n3i. 

.'i.  A  Dourdaii.  confrérie  de  la  eliarité  (prieur curé.  lieutenant  p'néral  du  bail 
r  liafTi*.  plusieurs  dames  dont  une  trésorière  et  une  su()érieure)-  Vn'li.  nat..  M  i\';:y. 
—  \  \lé2iè^^s.  bun>au  «le  charité  (curé,  bailli,  tré^irière.  dame»*).  Ibid.,  M  (17.*».  — 
On  trouvait  dan**  les  élablisM'uients  parois>iaux  de  charité  la  présence  des  sri^rncnrs 
hauLH-justicinrs  t>u  «le  leurs  n'présentants  ;  elh»  sVx|)Ii(pie  par  h^s  dooirs  «le 
secours  aux  pauvri's  qui  leur  incombaient.  Ils  devai<'nl  mm  stMilemeul  faire  l'an 
m<jnc,  mais  veiller  à  la  const>r\alion  «1<*>  fondalii>n>,  vw  faire  eux  mènn's.  a\«Mr 
dans  leurs  terre»  un  intendant  des  pauvres,  une  com])a<:nie  de  charité,  un  méde- 
cin, un  chirurprien,  un  a|)«>nii«*ain>.  \ imiter  h's  pau\r«-s.  faire  tra\ailler  les  \alide«i, 
etc.  [Duc  l)e  Luynes]  Instrurlinn  pour  appifudri'  à  rfiir  tjui  tmt  des  Icnrx  dnnl  ils  xnnt 
iwignean  rr  qu'ils  peîivfnt  faire  fttmr  la  tjhdrf  dr  Dira  H  tr  snnlatjiUiwnt  de  leur  iirorhnin^ 
suivant  les  ordonnances  de  Fnmve.  Paris.  ii'>r>S.  in-V.  7~>  p-  HibI-    nal.  Kecui'il  Thoisv. 

\.  Ainfti  ime  enquétt^  «lu  177'i  montre  «pu'  la  confrérii>  tie  Sé/anne  secourt  l«>s 
malades  qui  ne  voûtent  pas  «Mitrer  à  l'hopilal.  et  (pu>  la  cn'alion  «Kun  bureau  de 
charité  est  demandée  |K)ur  INMiti-etien  de^  nombreux  pauvres  mendiaid>  «le  la  lo«*a 
iilé.  .\rch.  Manie,  V.  nj'io.  La  c«ujfréri«*  «le  Heau\ai<i  «'««t  «Mruhnn'iit  de^^tinée  aux 
malades.  Rèfrlement  <ie  ti)  oi-tobre  riitîS. 

5.  (l'».»sl  le  cas  de  celb' d(>  Dounlan.    \nh.  nat..  M  1)7.'». 

fi.  Il  y  eut  en  \<iniiandi<*.  «lès  \v  nmven  A;r«\  d<'S  «-ontréries  d«'«'hariléd'un  «'arac 
tt're  spécial,  ayant  |M>ur  but  h*  suiii  de>  a<«^«>cii''s  «piand  il>  étaient  malaties,  li>ur 
irdiuniatîon  et  de^  <pn*les  dominicah^  eu  faveur  ile*>  pauvre^  lioîdeux.  Les 
mendin*H  s'app<>laienl  eidn*  «mix  «  frère-,  m.  C'étaii-rj!  es^enfi«'llenii'iil  «lr>  «i'u\r«'s 
Je  M)li«]arilé  confessionnelle.    Des   étu«i«'*.  locali><  perniellniieut    seules   «le  savoir  si 
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A  I^aris,  il  y  avait  dans  les  paroisses  dos  u  ccmipa^nios  do  chariU';  » 
doslinoos  an  socoursdos  laiMillos  iiidi^oiilos,  dos  malades,  dos  j)aiivres 
lïontoux  ot  dos  prisoiniiors.  C'olaionl  dos  sociolés  do  dainos  el  do 
niossioiirs  apparloriani  h  rarislocnatio,  à  la  noblesse  de  cour  ou  de 
rohe,  à  la  bnurfifooisio,  se  réunissant  sous  la  présidence  des  cures, 
se  (lislrihuaFïl  entre  elles  les  difleronlos  hranclies  do  l'activilo  cha- 
ritable ot  les  din'érontes  catégories  d'indigents  ou  de  malades. 
Certaines  compagnies  avaient  parliculioromont  en  vue  le  secours  ou  la 
délivrance  des  prisonniers,  notanmient  do  C(*u\  qui  étaient  détenus 
pour  délies,  soit  do  commerce,  soit  de  mois  de  nourries».  U  y  on  avait 
mémo  une  plus  inïportanto  que  les  antres,  cpii  englobait  dans  son 
action  la  ville*  entière  ;  elle  s'appelait  «  compagnie  de  messieurs 
qui  tra\aillent  à  la  délivrance  des  pauvres  prisonniers  pour  dettes 
dans  toutes  les  prisons  »  ;  elle  a>ait  été  fVmdée  par  madame  de 
Lamoignon  do  Haxillo,  dont  le  mari  fut  président  au  Parlement  dans 
la  promiore  moitié  du  wn"  siècle.  Depuis  lors,  les  dames  de  Lamoi- 
gnon avaient  toujours  soutenu  l'œuvre,  dont  le  but  était  d'une  part  la 
délivrance  dos  prisonniers  pour  dettes,  d'autre  ]>arl  l'assist-ance  des 
autres  prisonni<'rs.  Elle  tirait  ses  ressources  des  aumônes  privées  et  do 
celles  rpio  les  rois  acvordaionl,  soit  à  leur  avènement,  soit  dansd'autres 
circonstances,  en  faveur  dos  prisonniers.  Los  membres  se  recrutaient 
par  cooptation  entre  occlésiasiicpios  et  laupios.  ciui  élisaient  leur  supé- 
rieur '.  11  y  a\ait.  on  outre,  un  président,  un  secrétaire  et  un  dépositaire 
des  deniers  -. 

Si  l'on  mol  à  pari  ces  dornioros  sociétés  dont  le  but  était  ditrérenl 
de  celui  dos  au  Ires  organes  étudiés  puiscpi'ils  nos'a))pliquaient(|u'àune 
catégorie  spéciale  d'indigcMils.  on  |)eut  dire,  sans  risque  de  grosse 
erreur,  (pie  la  charité  paroissiale,  dans  sa  destinalion  variée  (pauvres 
malados  ou  non)  s'oxori^ail  par  le  bureau,  l'assemblée,  la  confrérie  ou 
la  compagnie,  chargés  plus  ou  moins  également  de  la  distribution  des 
secours  ordinaires  et  de  l'administration  des  biens  des  pauvres. 


ellrs  sp  inniiitinroiit,  pnrtoiil  jim(]irH  la  lin  do  l'ancioii  n*pinio.  Mais  il  osl  sur  que, 
flans  ri»rtîiin«*«;  local ilrs.  il  so  rrra  riicore  (it»s  rnnfréries  <ic  co  p>nre  iiit'^me  à  l'é|)Oi|ui' 
ni()d<*rnr.  En  cffot,  on  voit  (|n'il  en  «'xi'Jlo  iint*  on  l'ji^t)  à  Alcnçon.  qnVIle  avait  été 
instiluvo  on  iGiG  j)ar  l'rvrcjne  i\o  Srrz,  a[)|)roii>r('!  par  le  pajKf  en  1(117  «l  que 
Louis  \\  la  confirma  en  l'j'îi't.  Elle  riait  fornice  «le  7  chapelains,  1  clercs,  1  rl«x^lie- 
teiir.  I  por!e-l)ièn\  \'S  IrÙTcs  scr\anls  lanpics.  Mouriol.  hecueil,  (lélitM*rution  «te  la 
\ille  <r\lcîi(;on  du  i<  juin  17^9. 

I.  (iV'lail,  vu  17S1,  Ir  pmcurcur  p'-néral  du  l'arlenient;  la  lrésr>rièrt>  gi'Miénile 
était  la  pn'sitlrnl<'  de  l.anioi;,'n<»n.  Alinanarh  Hoynl,  p.  iiO.  Voir  aussi  les  «  ri^gle- 
ini'uU  des  AsNrudriéc"»  «le  Madame  île  Lamoiiinori.  premièn?  lV<'sidentr  du  Parlement 
de  Paris.  pr)nr  assister  les  prisoiuuers.  les  pau>res  honteux  et  les  malades.  » 

a.  Cv<  ciétails  sont  emf>runl<''s  an  «  Hè^ilemeiit  de  la  (lom|>a}riûe  ».  Bibl.  liai.,  R 
fkbbSj.  —  Une  autre  sociéh;  analoj,Mu>  élait  la  a  Coiufiajrnie  de  MM.  de  charité 
pour  l'assistance  <l«'>  prisonniers  el  la  déli\rance  Uf  ceux  détenus  |K)ur  dettes  de 
mois  da  nourrices  )>.  Bibl.  nal.,  K  3jio(î. 
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Le  foiiclionneiiKMit  dos  l)nn'aii\  cl  assniiblcVs  de  rharilé  dans  los 
pan)isses  urbaines  ou  niralrs  a  été  lon«rurnionl  décril  j)ar  Joussc  *.  Il 
fait  connaître  les  attri1)nti(»ns  du  lrésnri<*r  ou  rei^eveur  d<'s  pau>res, 
ap])elé  aussi  pnxureur  de  cliarilé,  élu  l(»us  les  trois  ans  par  rassem- 
blée générale  du  bureau,  char^^é  de  recueillir  les  demandes  de  secours 
déposées  dans  une  boîte  spéciale  et  de  payer  annuellenienl  les  fournis- 
seurs. 11  décrit  les  assend)lées  ordinaires  du  l)ureau,  tenues  deu\  fois 
par  mois  au  presbytère  sous  la  présidence  du  curé,  dont  la  \oix  est 
prépondérante  ;  c'est  Va  que  sont  entendus  les  rapports  des  visiteurs 
et  visiteuses  des  pauvres,  qu'il  est  délibéré  sur  les  secours  à  donner. 
Deux  fois  par  an  (_No«4  et  Pentecôte),  <lans  des  assemblées  générales, 
éjralement  convo<[uées  au  presbytère,  ont  lieu  l'élection  des  fonction- 
.  Maires,  bénévoles  et  à  titre  gracieux,  de  la  charité  paroissiale  (trésorier-, 
trésoriére,  maîtresse  d'école,  visiteurs  et  xisileusesM'l  la  Nérification 
des  comptes.  11  y  a  aussi  des  assemblées  particulières  des  damcîs  de 
charité.  Jousse  décrit  encore  la  règh^nuMitation  ixMir  la  distribution  des 
aumônes,  quis<'  fait  sur  mandements  signés  parun  mend)redu  bureau 
spécialement  désigné  et  |)ar  le  curé  :  ces  mandtMuents  portent  le  nom 
du  painre  s<»couru  et  le  montant  du  sec^ours  alloué. 

Sans  insister  sur  ces  détails  secondaires,  ce  (pii  doit  être  surtout 
remarqué,  c'est  le  nMe  pré[)ondérant  des  dames  dans  l'administration 
ile  la  cliarilé  paroissiale,  (pielle  (pi'en  iVit  la  l'orme,  bureau,  confrérie 
on  compagnie.  (Choisies  parmi  les  persomies  pieuses  les  ))lus  notables 
et  de  la  meilleure  condition -^  elles  avaient  la  nussion  de  visiter  les 
malades  et  les  indigents,  de  leur  distribuer  aumônes  et  r(»mèdes. 
L'une  d'elles,  la  Irésorière,  veillait  h  la  conser\ation  des  meubles  et 
ustensiles  des  pauvres,  procédait  à  la  répartition  du  produit  des  ([uétes 
et  des  troncs.  Dans  l'interNalle  des  réunions  du  bureau,  elle  pouNait, 
après  a\is  du  curé,  ordomier  <»lle-méme  les  secours. 

Dans  les  nombreuses  paroisses  où  il  \  avait  des  religieuses  ^  elles 
étaient  spé*cialcment  chargées  de  la  distribution  des  aumônes;  les 
dames  conser>aienl  surtout  uin'  mission  de  sur\eillariceet  de  contrôle, 
moins  ndministrati%e,  connue  on  \erra,  cpie  s)>irituelle  et  morale.  L<> 

a.  Omit,  cili^,  p.  -loj  rt  siiiv. 

a.  LorMpi'il  n'y  a  jws  do  lrrM»rirr,  l»*^  f(m»'tinii>  ^i.nl  rnuplii"»  par  un  ni.ir;:iiillirr 
OD  eiprçio*. 

3.  Hnêycl.  Méih.  Jiiri*ftrn<lt'in\\  |\.hii  iikiI  nssfmhlt'r  rluuihihl»'. 

'i.  («V'tateiit.  «*ii  K<'ruf>nil,  <!«'>  suMir»*  ;.'rix-^  mi  ilc  Sahil  Miio-iil  ilc  Paul. 
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S(ï»urs  (leVaioiil  aussi  pouiNoir  à  l'inslriKiion  des  cillants  painrcsdo 
la  panusso.  iiistrurtioii  re^arthV  coninio  uno  (piivre  charitable. 

Dans  les  ^^randes  paroisses  où  eoevislaient  doux  conipa^rnies,  relie 
des  dames  s'occupait  des  f)auvres  malades  ;  celle  des  messieurs,  des 
pauvres  \alides.  T(»l  était  a  Paris  le  cas  des  |)aroissesde  Saint-Kustaclie, 
Saint-Louis.  Sainl-\icolas-des-(]hamps. 

Les  secours  consistaient  d'abord  d.ins  les  soins  corporels  aux 
pauNres  honteux.  Uarement  les  subsides  s'accordaient  en  ar^'enl  ;  on 
préférait  la  distribution  de  denrées  (bouillorï.  pain,  \iande)^  de  lin/^e 
et  de  vêlements,  de  médicaments  et  de  remèdes,  au  moven  de  bons 
sur  les  boulaiifrers,  bouchers  et  fournisseurs  attitrés.  Pour  les  femmes 
en  couches  el  leurs  nourrissons,  on  donnait  des  layettes,  du  lait  et  de 
la  farine.  Des  enfants  étaient  mis  en  apprentissage  et  confiés  à  des 
maîtres  de  métiers.  Il  se  faisait  des  distributions  d'instruments  de 
tra\ail  et  de  matières  premières  (laine,  soie,  cuir,  élolï'e,  rouet  à  filer). 
Filles  cl  <^'ar(;ons  pauvres  recevaient  des  dots  lors  de  leur  maria^^e. 
Des  écoles  élémentaires,  ^'énéralement  appelées  écoles  de  charité, 
étaient  destinées  à  r(Mis<'if:nement  des  rudiments  de  la  lecture,  de 
l'écriture,  du  calcul  el  à  celui  dv  la  religion-,  (lette  variété  de  secours 
corresj)ondait  à  rinp''nieus(^  diversité  des  fondations  <pie  les  insti- 
tutions paroissiales  avaient  pour  but  d'exécuter,  el  aux  besoins  des 
diftérrntes  catégories  d'indi^^Mits  (prell(\s  >isaient. 

La  même  in^^éniosilé  paraissait  dans  les  démarches  des  compagnies 
paroissijd(^s  de  charité  à  Paris  composées  (h'  membres  ecclésiastiques 
et  de  membres  laûpies,  où  les  dames  jouaient  aussi  un  rôle  capital. 
Ces  C(»mpa<jrnies  avaient  à  leur  tète  un  bureau  constitué  par  un  prési- 
si(hMil-né  (pii  était  le  curé,  un  secrétaire-trésorier  électif,  des  con- 
seillers, en  nombre  variable,  é^'alement  nommés  au  scrutin;  des 
délépiés  spéciaux  pou \ aient  être  dési^Miés  dans  des  circonstances 
excepliomielles  ou  pour  la  \isi te  des  écoles,  des  prisons,  des  hôpi- 
pilaux.  Dans  les  (*ompa^niies  de  dames,  le  curé  était  de  même  pn»si- 
sident,  le  secrétairr  était  un  homme;  mais  la  direction  était  confiée  à 
uni'  supérieure,  une  trésorière  el   une  jj:arde-meubles.    Des  membres 


1.  Dans  l)(>iiiir(»ii|)  (Ir  |);ir(»i>M>.  il  >  aviiil  «irs  mnrniiirs  iWs  paiixrrs,  aii^ilogiies  k 
m»»i  snuïM'^  populaires.  l/in<>llhilioii  «les  iiiariiiil('<  dalc  «lu  \m' sircio  (iriHfi,  <Jt>lilM*- 
ralinii  fin  (Iraixi  Hiircan  «lr<  painrcsà  Paris).  \]  vu  fui  rlahii  «laus  'x-  ruos  i\v  Paris, 
1rs  hat>ilanls  \  appnriaiciil  les  n'Iirfs  dr  leurs  repas  pour  être  distrihiK*»  aux 
pau\res. 

a.  (leUe  a^MMiaMoii  i\c  reii.«.eitrn<Mnent  r\  i\v  l'assislaure  est  un  fait  constant, 
depuis  le  xmT  siêrle.  \oiei  (pielques  exemples:  à  Luu\  ois  (  Fondation  du  marquis 
de  Lou\oi>  eu  iri^r»),  deux  Meurs  de  rliarité  pour  soijrjior  les  pauvres  et  faire  l*école. 
Arrh.  Marne,  fonds  de  I'ar('lie>èeli«'*  de  Ileinis.  (1  iS;  :  de  même,  à  Saint-Quentin- 
le  Pi'lil  (H"hi').  Ibid..  (i  ?•'»(»;  d.iu«<  la  paroi«isc  Saint  l^ierre-Kusentelée  à  Orléans 
(1O81J).  Anli.  Lnirel.  <rv'w  (J.  fouiU  non  classé  de«i  é^|isj>s  paroissial(>s.,  .\ulrrs 
exemples  pour  Orléans  «lan»  Vladame  de  \illarel.  I,'instrurlion  primnire  avant  1 78V 
à  Orlrans  et  ihins  Irs  ronnnnni's  df  Vornmdissnui'uU  p.  7<i,  ^*o.  1  jli. 
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ét.iionl  charma' s  (1rs  t'ii([nr  les  sur  les  solliciloiirs  de  secours;  i'.isseui- 
blée  ffénéralo  bimensuelle  délibérail  sur  l<Mirs  rapp^rls.  D'aulres 
membres  étaient  u  \isiteurs  »  des  pauvres  el  <ies  malades  a\ec  mis- 
sion de  contrôler  l'usage  qui  était  fait  des  secours  et  aussi,  comme  on 
le  verra,  de  contrôler  les  mo'urs  des  indigents  assistés.  Les  auninnes. 
provenant  de  dons  volontaires,  se  faisaient  non  en  ar^^ent.  mais  en 
nature  :  remèdes,  aliments,  vêtements,  mobilier;  il  se  distribuait 
aussi  une  assistance  S(*olaire  des  secours  aux  enfants  ;  il  v  axait 
enfin  des  couvres  de  protection  de  la  jeune  lilb;  '. 


III 


In  jugement  sur  I<'s  résultats  pratitpies  dr*  l'ancienne  charité 
)><iroissiale  n'est  pas  facile  à  formuler,  si  l'on  veut  se  pirder  de  la 
la  partialité.  Voici  cejM'ndant  (juebjuf's  faits  (pii  paraissent  incon- 
testables. 

l^  trait  le  plus  frappant  de  celte  charité,  c'est  son  <aractère  étroite- 
ment confessionnel,  caractère (pii  ressort  de  la  sévérité  dt\s  règlements 
dans  le  choix  des  |)ersonnes  assisté(\s.  Ils  sont,  en  efl'et.  empreints 
d'un  dominant  souci  d'édification  et  <ré\an<^^éIisalion.  (lela  s'e\pli(pie 
par  l'orij^ine  <le  la  plupart  des  bureaux,  confréries  v\  compagnies  d<» 
charité,  dus  h  la  propa^^ande  de  Saint-\  in(*enl-de-Paul  el  de  la  c»)m- 
{Nignie  du  Saint-Sacrement  el  à  celle  de  ces  missionnaires  qui,  dans 
la  seconde  moitié  du  wu"  siè(*le.  par(N»ururenl  la  KraïKM»  |)our  y 
susciter  la  création  d'établissements  de  bienfaisance  -.  Vu  wu"  siè<*le. 
l'élan  de  la  foi  relifrieuse  eut  sur  l(»s  pro^nès  de  la  charilé  une 
innuenco  qu'on  ne  saurait  exa^^érer:  elle  teinta  de  ses  propres  cou- 
leurs les  œuvres  i>{in»issiales,  «pii  ne  les  perdirent  jamais. 

Leur  but  réel,  non  dissimulé,  est  de  sauver  les  âmes  avant  d(» 
soiUager  la  misère.  Les  assemblées  (\v  charilé  ont  pour  lin.  dit  un 
rèpleiiionl,  «  d'instruire  tous  les  pauvres  à  la  piété,  suivant  h»s  saintes 
intentions  du  roi  etsesédits  de  itJtii  el  HiCrï  :  de  leur  prixiinM-  toute 


I.  Pour  le  détail,  ^oir  Hriiiiel.  Lu  chnvUv  imrnifsinlr  1)  /Mn>\ 

a  Voir  pins  liant,  p.  .'48.  La  cnnfréri»'  «h*  rliaril»'  <!«'  0«nir(lan  fut  rri^'»'-»'  i«n  H)il3 
par  Rl\et,  prétir  «le  la  ronjrrépalioii  «Ir  la  Mis'^inii.  Vrrh.  îial..  M  il^.').  On  lit  <lans 
un  documrut  des  Arcli.  nat..  Aï)  \i\  1  :  •*  Uoj;1<mihmiI  ^\o<>  ;i?.<«*iiiI»I»'m'-»  jioIili(ju<"4 
de  charité  dt*»  paroisws,  suivant  l^*^  onlonnancrs  ili-  im-^  pii».  i|r«.  aiHM''*'>  fiihv 
autres  i.'i'iy,  l'itifi,  i58f»,  iC*'Mj  oi  iJlii»  ;  lix^ipiollc^i  ;i>'M'ml»ii''c*s  oui  rlahiir»  ilan» 
toute» los  p«nii!(»eK  de  Brolajrn«*l"'^'r  •^*''rc  o*s>i»Tln  nH-ndirit»'  à  la  (anipairnr,  cninriu- 
il"»  lif^pitaux  gipiiéraux  l'oiil  fait  dans  linilr>  lo  \\\U'^  v\  i\\\r  dr^  inissioiniain".  init 
•usui  établi!»  «.  Les  onlniniann'<  \i«ircx  prr><Ti>ai<Md  aux  par<>i>*«<»'«i  »rfMtn'lonir 
leun  |iauvn*«  on  rn'aiont  dc<  iiopilau\  ir'Mirranx  en  proxincc. 


I-aH  i/aSSISTANCK    KT    l'kTVT     \    l,\    \KILLE    DE    LA    KKVOLl  TIO.N 

sorte  d'aulrcs  scrours  spiriluols  et  temporels  ;  tle  faire  cesser  la 
mendicité  j)ar  tout  le  royaume,  pour  faire  cesser  la  vie  alxomiiiahle 
de  ces  gueux  fainéants  et  vajrabonds  qui  volent,  qui  tuent,  qui  assas- 
sinent, qui  \i\ent  sans relipion.jurent,  blasphèment,  qui  s'abandonnent 
à  toutes  sortes  d'impuretés  exécrables,  habitent  ensemble  sans  être 
mariés,  xendent  leurs  femmes  ou  leurs  enfants  ou  les  tro(pient  p<.»nr 
de  l'argent  ;  ce  qui  attire  la  colère  du  ci(»l  sur  eux  et  sur  les  étals  et 
roxaumes.  el  qui  les  damne  et  tous  ceux  qui  j)euveiit  y  remédier  et 
ne  le  font  pas  ».  l  n  cha[iitredii  même  règlement  estajnsacré  à  déve- 
lopper l'idée  u  (pie  les  hugu(Miols  ne  souffrent  point  leurs  pauvres 
mendier  :  (pi'ils  les  assistent  libéralement  ;  (pie  la  mendicité  des 
pauxres  (\illudiques  les  scandalise,  et  emptVhe  la  conversion  de  plu- 
sieurs d'en  Ire  eux  '  ». 

r.es  com|)agnies  paroissiales  de  charité  à  Paris  avaient  inscrit  en 
tète  dv  leurs  statuts  une  déclaration  de  foi  catholique.  ((  La  fin  prin- 
cipale de  la  (Compagnie  sera  de  s'unir  dans  l'esprit  de  charité  a\ec 
son  pasteur  pour  honorer  J.-(i.  en  ses  membres  (pii  sont  les  pauvres.  »» 
1^  rituel  suivant  le(piel  devaient  se  tenir  leur  assemblées  (prières, 
oraisons,  messe,   communion)  était  fixé  nwv  une  grande  minutie  ^, 

Ui  (".oncession  des  secours  aux  pauvres  élail  subordonnée  à  leurs 
prati(jues  déxotes,  pan^c  cpie  «  le  soin  des  âmes  doit  être  préféré  à 
cxrlui  des  corps  •*  ».  Aussi  uiu*  xéritable  «  inquisition  »  régnait-elle 
dans  les  paroisses,  sous  prétexte  de  charité.  Les  visiteurs  devaient 
s'assurer  si  les  personnes  en  instance  de  secours  (paient  assidues  aux 
offices,  aux  sacrements,  à  la  confession,  donnaient  à  leurs  enfants 
une  éducati(Ui  clirétienne  et  des  habitudes  de  piété*.  Ils  avaient 
méuïe  à  interroger  les  pauxres  sur  les  dogmes  et  sur  les  mystères  de 
la  foi.  11  leur  a{)partenait  de  faire  domier  rextréme-onction  aux 
malades  en  péril  de  mort  •''.  Ils  s'enquéraient  des  mauvais  lieux  de  la 
paroisse,  de  la  profanation  des  lieux  saints,  de  la  violation  des 
dimanches,    des   scandal(*s   et   (pierelles.     l{(!'concilier    les    niau>ais 

1.  \(>ir  la  iiot*'  pnWMh'iilr. 

?..  Dhiis  In  (!niiipn<riii<'  de  xTcMirs  ;iiix  prisoiiiii<T>  l'assniililrt'  hi-iuriisiiollo  doit 
coiiini('in-<»r  par  \v  irni,  Sanrtf  Sinritns,  \v  \<ts('I  et  INiraîstui  «In  j<»iir,  la  Iwrliin* 
d'nii  cliapiiri' il^ii)  li\ic  i\v  pirli'.  tic  «iiii»i<pu's  arliclos  ili*s  n'^rleiiifiil!» ;  Unir  par 
r(>rai>oii  (lominicalo.  la  saliitalion  aiip''rn]iirs.  ri  «les  \(»r^j»t'*  cxpross/'innil  <lrsij{:ii«*s 
dans  le  iv«:lriin'iil  (cli.  mi.  art.  <»).  \oir  h*  tra\ail  drjà  rilr  dr  1a*oh  (Malien.  />»  idtk^s 
rhnrUnhlcs,  ««'lui  d»*  Itriinci  r[  \v>  ri*^\oiiir\i\>  inciitioTiiiôs  <lans  iiolro  hihlio^raphii'. 

l\.  \r[.  lo  du  iv^^Iciiicnt  de  la  (.onipa^Miic  de  la  pan»issi'  Saiiil-Hii*«Urlif;.  Cje*  asM>- 
riatioiis  rliarilabirs  \i>airiit  i<  ic  Hoiilap'iiK'iit  tniù  spirilnH  ipic  U.Miiporei  du  [>ro 
cliaiii.  » 

'i.  [/(Vlmatioi)  des  cnraiilN  riait  iiirMiic  iiiir  n'coiii|MMiM^  à  la  pieté.  Joniwc  dit,  ouxr. 
cHé,  p.  -'''!'i,  <pir  |(>^  hiirraiiv  (pii  on!  des  cMifaiits  à  incitrr  (mi  appn*fiti»Ka^  doi>oiil 
cli(»i>ir  i('.s|»Iii'<  assidiiN  au\  éroirs  d<'  rliarili*  «i  aux  iiislrnrtioiis  n'IipcuMW. 

j.  ('/v>i  un  laK  «onininn  à  la  pr(>\in(-(*  cl  à  Pari>.  Le  n'^Icmeiit  de  la  cliariié  de» 
pau\rc<  malades  à  l^*au\ais  ini|M>s;iil  à  la  supiTiniic  non  seulement  une  re«|ioii«a- 
iiitiié  uiiHlicaJe  <ï«oiiis  du  cor|)<).  math  <>ncore  spiriluell(>  («lislribiiUon  des  sacrc- 
m«'nls). 
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ménages,  les  iiioin1)res  (i'niio  famille  (mi  désaccord  était  aussi  dans 
leurs  attributions. 

Même  quand  il  s'a^nssait  des  secours  aux  prisonniers,  de  telles 
préoccupations  étaient  présentes.  La  notice  sur  la  (lompagm'e  d'assis- 
tance aux  prisonniers  pour  dettes  (lisait  expressément  :  «  Cesdistrihii- 
tion»  (d'aliments)  ont  pour  principal  molif  celui  (ra>oir  occasion 
d'émouvoir  les  j)risonniers  criminels  et  de  les  exciter  a  s'occuper  du 
salut  de  leurs  âmes.  C'est  f)our<pioi.  un  jonr  de  chaque  semaine, 
quelques  personnes  de  la  compapiie  >onl  visiter  les  cachots  en 
secret;  elles  y  Tout  une  lecture  de  piété  ou  une  exhortation  de 
ralKMidance  du  coMir.  dette  compajirnie  a  en  quehpieTois  la  consola- 
tion de  voir  son  zèle  produire  de  Ixms  eiVels  par  la  bénédiction  de 
Dieu.  ))  La  notice  sijj^nale  )>lusieurs  con\ersions  (celles  d'un  juif, 
d'un  protestant,  etc.),  et  ajoute  :  <«  Les  assistances  cor[)orel[es  (jue 
l'on  distribue  ont  pour  principal  objet  d'être  le  \éhicule  drs  secours 
spirituels.  » 

1]  n'est  donc  pas  excessif  d'affirmer  (pie  la  mission  des  mend)res 
des  institutions  paroissiales  de  charité  et  (pie  r<iMi>re  accomplie  par 
ces  institutions  consistaient  moins  à  distribuer  des  secours  propor- 
tionnés aux  besoins  qu'à  exercer  une  police  morale  et  reli^neuse 
pcjusscc  jusqu'au  prosélytisme. 

Le  n*sultat  était  (pi'un  ^^rand  nombre  d'indi^^ents  s(î  trou>aient 
exclus  des  lil>éraHlés  distribuées  par  les  paroisses.  Vinsi  les  jM^rsonnes 
vivant  de  amcubina^^c  et  déj>our>ues  d'un  billet  de  confession:  les 
parents  qui  plaijaient  leurs  enfants  chez  des  protestants  ou  chez  des 
comédiens  ;  les  libertins,  les  blasphémateurs,  les  déj>au<*hés,  les 
acteurs;  bref,quicon([uecontre\enait.  même  hVèremeiit.aux  préceptes 
de  la  religion  catholique  *.  La  c(»mpa^nie  des  prisonniers  ne  délivrait 
de  secours  qu'à  ceux  qui  pratiquaient  ré^rulièrement  le  culte,  \ussi 
ne  peutH)n  s'étonner  (pi'il  y  eut  une  \éritable  classe  de  «  pau>res  de 
la  panûssc  »  connus  pour  leurs  sentiments  relipeiix  (sincères  ou 
affectés),  fréquent^uit  les  é^dises  et  les  lieux  de  piété  :  seuls  ils  parti- 
cipaient aux  secours,  même  au  détriment  des  plus  indi^^ents. 

Toutes  les  restrictions  de  la  charité  paroissiair  n'étaient  pas  d'ail- 
leurs fondées  sur  des  motifs  d'«)rdre  confessir»nnel.  11  y  axait  aussi 
des  motifs  de  police.  l>e  nondu-e  des  individus  à  secourir  se  trou\ait 
limité  par  l'obligation  d'avoir  un  domicile  fixe  dans  la  paroisse. 
N'étaient  pas  admis  les  \agabonds  logés  à  la  semaine,  les  mendiants. 


I.  U  faut  cop<!iulani  signaler  li*  fait  i|ii(>  ili>>i  ili>lriiiiitiniis  i|'aiiii)nno>  eu  nature 
ou  pn  ariïent  étaient  faitfN  aux  porto  dc^  i-nu\('rit>.  i\v^  \u\b'\<  des  <jr:iiHls  sci- 
nnnir»  on  dam  lri«  iiarrjîsfiC!»  fii  \rrlii  de  fondalinnA.  à  4-*Tl;iiiis  Jours  dr  la  «'iiiaiiie 
ou  (le  l'aiiiuV.  Elles  8*a(lrr<«!»ai«'id  indistiiictrinrnt  à  toii«  n-iiv  «pii  m*  prrsriilaioiil. 
d'ailleurs  mendiauts  plutôt  «pi ••  paii\n>«i  honteux. 
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les  doiiH'sliqiies  (à  moins  que  leurs  foiiunes  ne  fussent  doniiciliées). 
Bien  mieux,  les  compagnons  de  métiers  ne  pouvaient  recevoir  aucune 
assistance  '.  (^est  seulement  aux  maîtres  artisans  ou  marchands 
cpi'nn  venait  en  aide,  soit  en  leur  achetant  des  ohjels  nécessaires  A 
leur  profession,  soit  en  désintéressant  leurs  créanciers.  Il  s'agissait 
donc  moins  de  soulager  les  pauvres  dans  la  misère  que  de  soutenir 
des  maîtres  de  métiers  ou  des  marchands  dans  un  moment  de  gène. 
Par  ses  méthodes,  sa  destination  et  son  incidence,  la  charité  parois- 
siale axait  donc  un  c^iraclère  dé\ot  et  bourgeois,  nettement  accusé.  Il 
s'en  fallait  (|u'elle  >înt  au  secours  de  toutes  les  misères  locales. 


IV 


\  coté  des  (puxres  et  institutions  charitables  d'origine  privée  et 
confessionnelle,  il  v  axait  des  institutions  officielles  publiques,  à  base 
municipale. 

Nous  les  axons  Ml  naître  au  xvr  siècle.  Ce  sont  les  bureaux  d'au- 
mône générale,  appelés  souxent  bureaux  des  pauvres,  destinés  à 
secourir  les  misères  générales,  tandis  ([ue  la  charité  j)aroissialc  .s'atta- 
chait aux  besoins  individuels,  surtout  a  ceu\  des  pauxres  honteux.  Ils 
étaient  <(  sons  la  surveillance  plus  ou  moins  caractérisée  des  poiixoirs 
publics»-.  Leur  origine  est  due  à  la  nécessité  d*  «  ét'indre  »  ou  de 
réprimer  la  mendicité,  et  il  faut  la  chercher  dans  la  législation  qui 
concerne  cette  matière-'. 

Le  caractère  de  ces  établissements  est  donc  de  n'avoir  pas  exclusive- 
ment un  but  d'assistance,  mais  de  se  proposer  aussi  la  poursuite  des 
mendiants  et  des  \agabonds.  Ils  ont  à  leur  disposition  un  corps  de 
sergents  <Mi  d'archers  des  pauvres,  qui,  chargésd'une  police  spéciale. 
doivent  éloigner  des  localités  les  mendiants  étrangers.  Ce  pouvoir  de 
police  fut  dans  la  suite  attribué  aux  hôpitaux  généraux,  qui,  une  fois 
créés,  supplantèrent  en  beaucoup  d'endroits  les  bureaux  d'aumône, 
leur  enlexèrent  une  partie  de  leurs  attributions.  I|  semble  bien  en 
tout  cas  que  l'assistance  municipale  donnée  par  l'intermédiaire  de  ces 
bureaux  ne    fonctionnait    plus   d'une  fa(;()n  régulière  au  wiir  siècle. 

Le  (irand  Ihireau  des  pauxres  à  Paris  peut  être  considéré  comme  le 
type  de  ces  organes  publics  de  secours  a  domicile  (pii  font  leur  appa- 
rition au  xvi"  siècle.  On  voit  qu'à  l'époque  où  nous  sommes,   il  avait 

I.  Nuns  avons  <irjà  vu.  p.  3o,  rpTils  ôfaioiit  assiiiiilt's  snnvent  aux  vaf^abonds. 
a.  Marlin-Dtiisy.  onvr.  cité,  au  uu»t  burcnii  de  hirnfaisnnce. 
3.  Voir  plus  haut,  p.  'i'i. 
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prrdii  lo  (*araclrro  municipal  *  qu'il  axail  à  l'ori^^iiic.  Il  rlail  cnlirro- 
niciit  sous  l'auloritr  o\clusi\o  du  ParlonionI  <*l  de  sou  prorureui 
pcnéral.  Parmi  los  seize  «  c«)nimissaires  honoraires  el  de  conseil  » 
j)n»vus  par  les  lel  1res  patentes  de  créai  ion.  la  municij)alilé  ne  comj)- 
(ait  plus  aucun  membre. 

Ces  seize  conseillers  formaieni  un  conseil  supérieur  d'admim'sl ra- 
tion, (pii  prenait  cont^ict  avec  les  jiauvres  par  l'intermédiaire  (U^s 
«  commissaires  »  paroissiaux,  roua^^e  essentiel  du  nié(^anisme.  \,v 
commissaire  était  spécialement  riiomme  de  la  i)aroisse,  qui  l'élisait 
chaque  année,  à  Noël,  dans  une  assend)Iée  où  li«j^uraient  le  nm\  \os 
marguilliers,  les  anciens  commissaires  et  les  anciens  noiahles.  La 
«•harge  était  obligatoire.  Nul  ne  |)ou\ail  s'\  soustraire  sans  encourir 
une  amende  de  ôoo  livres.  On  mettait  des  huissiers  en  garnison  (liez 
ceux  qui  refusaient  deux  ou  trois  l'ois  cette  place  peu  retiierchée -. 

(loiiiUK*  les  ressoun^'sdu  (îrand  Bureau  pro\enaient  non  seuIcMiienl 
(les  dons,  legs,  aumônes  où  s'alimentaient  d'ordinaire  les  n^uxres  de 
charité,  mais  surtout  d'une  contribution  régulière  i\vs  habitants  dési- 
gnée sous  le  nom  de  taxe  des  pau\res.  il  l'allail  assurer  le  recoux re- 
nient de  celle  contribution.  Les  commissaires  de\aient  la  percevoir 
en  i>ersonne,  d'après  les  rcMes  <|ui  leur  étaicMit  remis  lors  de  leur  entrée 
en  fonctions.  Ils  étaient  chargés  de  rechercher  dans  leurs  paroisses 
respectives  les  nouveaux  contribuables  à  imposer,  faisaient  des 
enquêtes  sur  les  pauvres  <pii  sollicitaient  les  secours  du  Bureau, 
payaient  dans  la  huitaine  ou,  au  moins,  la  cpiinzaiiie.  ( eux  (pii  étaienl 
inscrits  aux  rôles,  à  condition  (pi'ils  se  prés<Mitass<'nt  en  personne 
(exception  faite  des  malades  assistés  à  domicile).  Les  commissaires 
faisaient  la  recelte  du  [troduit  des  troncs  et  des  (piétés  dans  l(»s  églises. 
Ils  siégeaient  régulièrement  aux  asseml)l(''es  du  Bureau,  v  rendaieni 
leurs  comptes  (|uatre  mois  après   leur  sortie  décharge. 

Les  («  Vergers  »  formaient  uiu*  autre  cat(''gorie  d'agents  j)aroissiau\ 
du  Grand  Bureau,  désign(''S  par  les  marguilliers  et  h^s  anciens  comniis- 
s.iirespour  veillera  la  discipline  des  ])au\res.  Ils  assislaient  à  la  dis- 
Iribulion  des  secours,  et  se  rendaieni  le  jour  même  chez  les  |)au\res 
absents  pour  s'informer  des  causes  de  leur  absence.  Ils  \isilaienl  les 
malades,  s'(K'Cupaient  desenlerrements.;faisaient  transporler  à  rHol(^l- 
Dieu  les  indigents  (pii  ne  poinaient  étic  soignés  à  (U)micile. 

l>es  huissiers  procédaient  aux  in\enlaires  (>l  aux  \enles  des  meubles 
des  pauvres,  dont  le  produit  re\enail  au  BunNUi.  Ils  acccunpagnaient 
les  commissaires  dans  leurs  touriK^s  |)our  la  lev('*e  de  la  l;ixe. 

1.  Les  lettres  patentes  du  7  nnxeiiiljrc  iTiVi  cono-daimt  à  la  iniiiii('i|)<ilitt'>  ilc  Paris 
fc  la  siipcriiitondaiirc  el  la  condiiilr  t\v>  cIiom's  rccpiisr»  pour  l'iMiIrrlnuTiiciit  dr  la 
ct>miiiiinauté  des  pauvres.  »  J()l>  de  Mciir).  1  >->(>.  V'  \. 

7.  Joly  de  KlfMirv.  ij8i>.  ff"  n'^',  À-  v";  —  ij;^.  P*  i;^. 
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Il  y  a\ail  vuiin  un  i('iM»\oiir  ou  ^rrollifr  du  (irand  Huivau. 

Pour  rire  admis  aux  secours,  il  lallail  rouiplir  cerlainos  couditions  : 
1"  d'à^rcMNieillards  sf'xa^'onaircsou  inlirin(»s  o{  onfanls);  î4"  d' indigence 
(all(*slér  par  \v  couiuiissain*  de  la  pan>isse)  ;  3"  de  reli^non  (les  calho- 
liipies  prali([uaiits  élaieiil  seuls  re<;us)  ;  V  <J*^  «Icunirile  (secours 
réser>ésaux  indivi<lus  nés  à  Paris  ou  v  domiciliés  depuis  li*ois  ans); 
5"  de  position  sociale  (|)rérérence  accordée  aux  maîtres  do  métiers  ou 
aux  personnes  d'une  position  é^'ale  ou  suj)érieure;.  Oux  qui  étuieul 
admis  rece\ aient  »<  la  croix  et  mainpie  du  ^nand  Bureau  cousue  sur  le 
haut  de  la  manche  gauche  de  leurs  jM>ur|M)inls  ou  brassières  «.  Les 
rcMes  des  pauvres  étaient  réxisés  de  temps  en  temps  dans  des  assem- 
blées s|MViales  a])pelées  u  réforuies  »  K 

Toutes  les  catép)ries  d'indiNidus,  «pie  le  (iraud  Bureau  assistait, 
n'étaient  pas  soi^niées  à  domicile.  <^>uel«pies-unes  recevaient  des 
secours  hospitaliers  dans  des  maisons  rele\ant.  d'ailleurs,  directe- 
ment et  ex(^lusi\emenl  iU)  lui  et  à  l'administration  des(juelles  le 
Procureur  ^^éné rai,  supérieur  du  (irand  Bureau,  délé^'uail  ses  substi- 
tuts. Les  >ieillards  indi^'ents  et  valides,  les  fous,  les  vénériens  et  les 
lei^^neux  (titraient  aux  Petites  Maisons  ;  les  orphelins,  a  la  Trinité. 

[4e  (irand  Bui-eau  avait  été,  à  rorijyfine,  un  élablissemeiii  de  }M»lice 
destiné  à  la  répression  des  mendiants,  aulanl  <pi*un  élablissenieiil 
d'assistance  destiné  a  pourNoir  à  la  subsistance  des  ï)au>res.  Mais  la 
piulie  policière  de  son  iV>le  avait  disparu  au  wur  siècle,  étant  [kismV 
à  rilopilal  (iénéral.  V  cette  épcMpie,  W  (irand  Bureau  ne  conservait 
plus  fjue  la  mission  de  répartiteur  des  si^cours  à  domicile  et  d'admi- 
nistrateur des  deux  hôpitaux  de  la  Trinité  et  des  Petites  Maisons. 

(^)uoi<pie  n'avanl  pis  à  l'ori^Mue,  connue  les  institutions  (xinussiales 
de  charité,  un  caractère  confessionnel,  le  (irand  Bureau  oltéissait  à 
des  rendes  im}M>sant  des  conditions  de  /èh*  religieux,  qui  restreignaient 
nécessairement  le  nombre  des  iruligenls  assistés  |>ar  lui.  l)e  même, 
des  ctuulilions  (W  rangstn^ial  entraînaient  l'exclusion  d<'s  journaliers, 
com|)jiguons  de  métiers,  gagne-deniers,  parmi  lesquels  se  renctin- 
traienl  le  ))lus  de  pauNres  dans  une  ville  comme  Paris. 

De  telles  restrictions  ne  s*appli(|uaienl  |kis  seulement  à  l'assis- 
tance à  domicile-,  mais  eruore  aux  secours  h(»spitaliers.  Ainsi, 
pour  les  Petites  Maistins,  la  préféren<*e  était  accordé(\  depuis  1711, 
aux  maîtres  et  marchands,  à  leurs  Neuves  et  filles,  même  à  ceux  ou 
celles  qui  étaient  u  de  condition  au-dessus»  ;  maison  re|)oussaii  les 
compagnons,    sauf  s'il  y   aNait   défaut   de   maîtres.   FAchision   claîl 

I.  Jnl\  (le  Fh'ur>,  1  >7."i.  IT"  •  «'l  .'î.  (io  n''foriii(>.  >ii|)|)riiii(''(>s  m  1  Chm  1,  fiiriMit  dans 
n\w  crrlaiur  iiiexiirt'  rôtahlieN  au  wni'  'iièclr. 

j.  !.••>  \irillartts  r*'<-i>aitMit  u  s.  ri  !»'>  oiïr.nils  0  s.  par  scinaiiKv  Lt»  nombre 
niovcii  t\r>  \iiill;iniN(>l  di'S  ciiIhiiI>  a>««iNli"<.  an  wiiT  si«'(I«\  ôlait  de  1.180.  Ëii  1784^ 
il  a>ail  un  jhmi  autriiieiitr  :  1. <>«'•'»  (1.17:!  \icil.lanl>  vi  'i<>"  culaiils). 
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égalcmoiil  laite  dos  |)ors()im(*s  u  sans  qualitr  »,  lollos  qur  cocliors, 
doinesli(|uos,  gagîio-doniors  qui  dovaiont  s'adrossoi  à  riK)[)ilaI  (ioné- 
ral.  Outre  des  conditions  d'Age,  de  naissance  el  de  sanlé,  les  enfanls 
admis  &  la  Trinité  de\aienl  remplir  celle  d'appartenir  à  des  l'amilles 
de  maîtres  ou  de  compagnons  de  bonne  (pialilr. 

L'assistance  donnée  par  le  Grand  Bureau  participait  donc  dans  une 
large  mesure  dos  défauts  de  la  charité  paroissiale,  malgré  le  caractère 
public  de  son  administration. 

Une  des  preuves  de  ce  caractère  public,  c'était  l'origine  de  cer- 
taines ressources.  Le  (irand  Bureau  n'était  j)as  seulement  alimenté  par 
le  produit  des  quêtes  et  des  dons  particuliers,  mais  aussi  par  la  taxe 
dite  des  pauvres,  per(;ue  soit  sur  les  particuliers,  soit  sur  les  commu- 
nautés ecclésiastiques  1. 

La  tîixe  des  communautés,  qui  semble  d'origine  plus  ancienne  que 
rautre,  était  constituée  comme  une  taxe  d'abonnement.  Celle  des 
particuliers  formait  une  véritable  contribution,  dont  le  taux,  variable 
avec  les  professions,  était  fixe,  dont  seuls  les  domestiques  et  les 
indigents  étaient  exempts,  cpii  pouvait  enfin  être  arrachée  par  la 
contrainte  légale  à  tous  ceux  (jui  refusaient  de  la  payer-,  ("était 
donc  une  sorte  d'impôt  municipal  a\ oc  allectation  spéciale  à  l'assis- 
tance. 

Malgré  les  restrictions  du  nombre  des  pauvres  assistés.  les  secours 
distribués  par  le  Grand  Bureau  semblent  avoir  été  tout  à  fait  insuili- 
sants  et  sans  proportion  avec  les  misères  à  soulager-*. 


Les  bureaux  paroissiaux  de  charité,  les  bureaux   munitM|)aux  d'au- 
mAnes  là  où  il  s'en  tnmvait  encore  au  xvin"  siècle  *,  ne   satisfaisant 


1.  Vciir  \p  bii«lf^H  4I11   ^rand    Hiiroan  ou   17110  dans  Turlry.  niinr.  rH,'\    |.  u*  i*-  ri 
Catien,  oitvr.  cité,  eh.  iv. 

a.  (iltiariiii  a\ail   le  dmit  i]f>  fixer  dans  nno  déclaration   le  montant  de  l'aumône 

3ii*il  îï'piij^apeait  h.  verser:  s'il  ne  le  faisait  pas  d««  |j«>n  «iré.   le  coin  laissai  re  le  taxait 
*onire.  sfnis  réseni'  <le  l'approbalion  iln  Hnrean. 
,^.  Voir  la  démonstration  dans  Oahi'ii,  r>//i'/-.  ritr.  eh.  1'  . 

'1.  Le  défaut  d'étude-i  loeali"»  sur  ras>i<lan('e  n«'  prrmel  pa*»  de  dire  exatlemenl 
s'il  •*'en  ronronirail  iM'aiieonp.  Notre  impre^^inn,  rn  |>an'i)iiraiil  i»*^  dncnment*^  des 
An'liives  Nationalt>s.  e<t  rpie  imn.  Mais  une  imprt'^sinu  oi  >;inN  \alriir  Ncicnti 
fi()iir.  11  n'His  semble  tpron  |M>iit  ran^rer  daie>  cilli'  c-ili-^Mirir  dMn<«titutioii>.  \r 
biinfan  des  |)an\res  de  Hean\ais  (  Xrcii.  mon..  Ueanxaio.  (;<;  .^m  «I  ;{i>  ).  (-••loi  de 
ranniùne  p'nérabr  d4' Saint  (^)neidin  (  \r(-!i.  oal.,  M  *)->),  relui  d»-»  pau\nv  cUnr 
trier>  lie  Péroiine  (Ibid.).  relui  dr  la  cliaril*'  ili'<  pao\  n«i  «|r  M«''/ières  (\nli.  nat.. 
M  (i7.'*  et  Art'Ii.  bosp..  Mé/ières.  fonds  de  rinM»!  Ditu.  (i  :'0.  On  Irouxera  aux 
sources  indiquées,  sur  le  fonetiounemeid  de  (••'<étal)li-.M'm«'nl'«'.  dinl«  ri"i-anl«idélaih. 
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pas  {i  Ions  les  l)osoins  on  leinj)s  ordinaire,  se  Irouvaionl  nécessaire- 
ment insnilisants  dans  les  circonslances  graves,  dans  les  cas  de 
sinistres  el  de  ralamiU's.  Il  fallait  alors  des  secours  extraordinaires. 
On  les  puisait  dans  le  produit  d'une  contribution  cvceplionnelle 
des  paroisses.  (Ihacpie  habitant  était  iuiposé  en  proportion  de  ses 
facultés.  Des  rôles  spéciaux  étaient  dressés.  Le  cas  se  présenta  en 
169,'i,  en  1709,  en  1740,  où  cette  contribution  fut  ordonnée  par  le 
Parlement  ^  Ces  mesures  se  rattachaient  à  l'idée  ofliciellement  admise 
d<»|)uis  le  \vr  siècle  qu(»  les  pauvres  doivent  être  entretenus  par  leurs 
paroisses,  et  à  la  tendance  alors  dominante  vers  la  municipalisation 
de  l'assistance.  Mais  en  fait,  connue  on  l'a  vu.  cette  idée  et  cette  ten- 
dance sortirent  rarement,  à  j)artir  du  wu"  siècle,  du  domaine 
lhéori(jue.  Les  nMes  dressés  dans  les  paroisses  pour  la  taxe  des 
pauvres  n'eurent  jamais  un  caractère  de  permanence  ;  ils  ne  furent 
(pie  d'une praticpie  accidentelle. 

Kn  résumé,  l'assistance  à  domicile  fonctionnait  au  milieu  du 
xvnr*  siècle  surtout  par  l'orji^ane  des  bureaux  de  charité  et  des  com- 
pagnies |)aroissiales.  Les  premiers  seuls  avaient  un  caiactère  olTiciel, 
les  secondes  étant  des  (pinres  essentiellement  j)nvées  et  de  nature 
strictement  confessionnelle,  sans  que  d'ailleurs  les  préoccupations 
religieuses  eussent  été  complètement  absentes  des  autres.  Malgré  leurs 
défauts,  les  bureaux  surtout  rendaient  de  grands  services  ;  on 
jugeait  même  communément  cpi'ils  en  auraient  pu  rendre  davantage, 
si  leur  nombre  a\ait  été  plus  grand.  Mais  dans  beaucoup  de  paroisses 
urbaines  et  surtout  rurales,  il  n'y  en  avait  pas.  Leurs  revenus  passaient 
pour  insufTisants.  F^nfin  leur  administration  n'était  pas  soumise  à 
i\os  règles  «  sages,  bien  combinées  el  bien  observées  )»,  permettant 
d'éNiter  soit  les  erreurs  sur  la  (pialitéet  les  besoins  des  pauvres,  s<iit 
les  libéralités  de  complaisance.  La  multiplication  et  l'amélioration 
d(\s  bureaux  de  charité  sera,  dans  les  cpiarante  dernières  années  de 
l'ancienne  monarchie,  l'un  des  \omix  de  l'opinion  et  l'une  des  préoccu- 
pations gou\(Mnemenlales  -. 


I.  Noir  |).   '17.  iioto  G  el  .'»'i,  iK>ti'  .*>,  (nu'IqiH"*  <'X<'iii|)l('s  cités. 

j.  \(Ar  iKtluinintMit  cr  (|in'  dit  ù  cv  «injol  K«'aiul(»îm.  oiirr.  rite,  p.  tif)  el  sniv. 
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i.  Principales  iiiIliioin'c'.H  direclriocs  du   nioiivomonl  <Io  r(''forinc  (!<•  r.issis|;mn'. 

11.    liilluoiii'o   des    llirorit»*»  du    droit    ])iiblic.    linporlaiico   (^roUsanlc  du   rôlr 
deTEtat.  -    111.  Iiifluena*  i\c  la  philanthropie.  La  siMisibilité  du  \mii*  siêclr  : 
son  caractère  social.      -  {\.  Iiiilueuie  «lu  projfrrs  di-s  scij'iiros  nirdiculos. 
V.  Critique  de'*   modalité!»  de  **cours  par  les  coiileinptjraiiis. 


Lo  lablcau  précédent  a  fait  voir  les  impoifcctions  d'un  r<Vinio 
d'assislance  qui  dura  jusqu'à  la  fm  do  lancionue  moiiarcliio  :  adnii- 
iiislratioii  vicieuso  et  nianvaiso  hypèiio  des  élablissonienls  chari- 
tables, disproportion  entre  les  besoins  et  les  moyens  d  y  salislairo. 
Le  gouvernement  de  Louis  W  et  de  Louis  \ Vf,  excité  el  soutenu 
par  l'opinion  publique,  essaya  de  remédier  à  ces  défauts.  11  y  a  lieu 
d'ex|K)ser  maintenant  ses  lentati\es  de  réformes. 

Ce  qui,  au  milieu  du  .wnr  siècle,  détermina  l'action  combinée  de 
l'opinion  et  de  l'initiative  ofticielle,  c'est  la  forle  inlIueiK^e  de  (pieUiues 
faits  généraux  d'ordre  juridicjue,  moral  on  .scienliticpie,  dont  l'exposé 
a  ualurellement  sa  place  au  début  de  notre  élude. 

Certains  principes  dominants  du  droit  public  justi lient  alors 
rextension  des  attributs  du  )U)u\oir  sou\erain  en  malien»  d(^  bien- 
faisance. , 

Mais  la  politique  charitable  de  Louis  \V  el  de  Louis  \VI  ne  s'ins- 
pire pas  uniquement  de  préoccupations  adminisIraTiNes  ;  elle  est 
encore  animée  de  la  sensibilité  de  répcxjuc,  de  la  philaiilhn>f)ie  du 
siùclc. 

Elle  est  aussi  l'elîet  des  profrrés  scientifi(]ues  cpii  |)erfecliomïent  la 
médecine  et  mettent  en  relief  rinqiorlance  el  le  nMé  de  lliy^iéne. 

Vinsi,  létal  défectueux  des  instilulions  apparaît  d'anlaiit  pins 
clairement,  exige  d'autnant  pins  impérieusement  un  remède  (jue  la 
coaa^ption  du  rôle  de  l'Klal  s'est  éhu^rie.  le  sentiment  dhumanilé 
s'est  généralisé,  la  science  s'est  enrichie  d'acquisitions  nouvelles. 
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Parla  s'oxpli([iie  la  >i^(>ui(Miso  crili([no  dos  niodalilrs  de  secours, 
qu'on  trouve  dans  la  liMéralure  philanthropique  aux  en> irons  des 
annres  i7r)oet  i7r)o,  critique  (pii,  j)réludant  au  mouvement  ultérieur 
de  réformes,  indiijued'aNance  son  orientation,  trace  même  les  grandes 
lignes  de  son  |)rogramme. 


Le  dn>il  public  exerça  une  inlluence  décisi>e  sur  [évolution  de 
l'assistance  au  win''  siecl(^  La  doctrine  alors  florissante  renforçait 
l'autorité  royale»  \is-à-vis  des  hôpitaux,  légitimait  une  intervention 
de  plus  en  plus  marfjuée  de  l'Ktat  dans  l'administration  de  la  cha- 
rité. Doctrine  formelle,  indubitable. 

JuridiqueuK'iit  les  lio[)itaux  appartenaient  à  celte  catégorie  nom- 
breuse des  corps  et  communautés  de  l'ancien  régime ^  ((ui,  malgré 
leur  origine  pri\ée,  Nisaient  un  intérêt  public,  et,  à  ce  titre,  reconnus 
|)ar  l'Ktat,  étaient  soumis  à  sa  tuti^Ue.  Ils  se  rangeaient  plus  parli- 
cuMén'ment  [)armi  les  corj)s  relatifs  à  «  la  police  o,  tels  (pie  les  corps 
de  ville,  les  ccmununautés  d<»  Nillage,  les  corporations  de  marchands 
et  artisans-.  Mais,  en  outre,  mar(|ués  d'un  caractère  religieux,  ils 
constituaient  h's  organes  charitables  de  l'Kglise.  Il  en  résulte  que  le 
pouNoir  royal  sui\it  à  leur  égard  la  même  politique  que  vis-a-\is  des 
corps  et  comnuinautés  ciNils  v[  Nis-à-\is  des  établissements  ecclé- 
siaslicpies.  \  mesure  (pje  le  pouNoir  royal  se  développe  en  empiétant 
sur  la  puissance  de  l'Kglise.  les  hôpitaux  se  ressentent  des  elTels  do  la 
puissance  croissante  du  souNorain  «  à  raison  de  leurs  biens  et  de 
leurs  droits  temfjorels  qui  déj)endent  exclusiNomont  de  l'autorité 
civile'*.  » 

Dans  l'ancien  droit,  les  corps  et  communautés  passaient  |)Our  dos 
mineurs*.  L'Kglise  elle-même,  au  dire  d'un  juriste  du  xvui*  siècle, 
était  sous  la  |)rotection  des  lois  coumie  un  mineur  sous  celle  de  ses 
tuteurs'.  De  là  rcs  mesun's  de  tutelle  appliquées  aux  corps  et  commu- 

1.  i«  On  |MMit  l'oii'^nhTcr  les  Iiopitniix  roiiiiu(>  dos  osp«V(»s  lU-  rummunaiitt's  dont  le 
p»ii\rrii(>iii(Mil  «.'si  t'onfiô  h  «liflVîrtMilrs  s«)rt<*s  do  i)or4i>iiiios  siii\ant  les  besoins  de 
i'«n\  ({iii  >  doiiicuroiil.  »  Joiisso.  Hr  l'administratum  des  hôpitaux.  Il  les  classe  parmi 
les  u  (oininiiiiuiitr»^  ot  fjrnis  do  iiiaiiiinnrto  »  daii^^  rupnsciilo  inédit  cpii  porte  ee  liln*. 

2.  \vril.  l.es  origines  de  la  distinction...,  p.  .'h. 

3.  Doiiisarl,  C.oUec.tum  de  décisions  nouvelles,  au  uio\ /tmdateur,  fondations. 

'i.  M>  axaioiil  mémo  la  ji^iii'^'^anco  do  pliisioiirs  «Iroits  propres  aux  mineurs, 
Heipsa  niinorum  juni  hahent.  IN>lliior.  Truite  des  persoiuies,  cilé  par  Avril,  ouvr.  cité, 
p.  «.. 

;>.  Lo\a\or  do  Houti^'^nN.  Truite  de  Vuutorité  du  roi  towhunt  l'administration  de 
l't^glisc,  cilô  par   Kxril,  ouer.  cité,  p.  8!î. 
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naulrs  occlrsiasliqucs  on  gt'iu'ral,  aux  hôpilaux  on  j)arliculior.  Lo  roi 
exorco  sa  prohvtion  par  la  sunoillanco  dos  fondations  charilablos, 
qu'il  lui  apparliont  do  fairo  oxôculor  conlormonionl  à  rinlonlion  dos 
fondateurs.  Coninio  il  est  aussi  a  magistral  polili(pic  »  Jl  s'assuro  (fue 
les  intorAls  prives  et  les  intérêts  [uiblics  é^aleniont  on^a<ros  dans  les 
élablissemeuls  charitables  sont  sau\ogardés.  11  n^rvv  les  adnniiislra- 
teurs,  contnMo  la  gestion  financière.  Mais  surtout.  —  et  voici  la 
niarcfue  capitale  de  la  coïncidence  de  son  autorité  souNoraine  et  de  sa 
uiissiou  tulélaire,  —  il  lui  a|)parlient  d'autoriser  la  création  ou  la 
suppression  d'un  hôpital  connue  d'un  élablissenionl  ocdésiasticiue. 

En  conséquence,  l'autorité  du  roi  s'exorccî  vis-à-NÎs  des  biens  hospi- 
taliers comme  des  autres  biens  d'Kfj^lise.  Kn  \ertu  de  ses  (pialités  de 
suzerain  général  du  royaume,  de  fondateur  et  de  patn)n.  de  protec- 
teur de  l'Eglise  gallicane  et  de  souverain  temporel,  il  ne  se  lK>rne  pas 
à  ciHilriMor  leur  emploi  ;  il  peut  aussi  on  disposer,  (^ost  ainsi  (jue 
Louis  \IV,  comme  on  l'a  vu,  adopta  la  pratique  d'unir  à  d'autres 
hôpitaux  les  biens  de  certains  établissements  (^liaritables  détournés 
de  leur  but,  et  celte  prati(]uo  fut  suivie  encore  par  ses  successeurs. 
C'était  là  une  prérogati\o  si  incontestée  dv  l'autorité  rovalo  (pie  le 
droit  d'unir  les  hôpitaux  dans  le  royaume  était  o\|)rossément  refusé 
au  pajM»  ^.  Lorsque  les  progros  do  la  mainmorte  do\inront  in<(uiétanls 
pour  la  société  ci\ilo,  on  Nit  ct)nq)rondro  les  hôpitaux  eux-mêmes 
parmi  les  corps  auxquels  les  acquisitions  d'iuuuoubh^s  furent  inter- 
dits sans  permission  si)écialo  du  souvorair).  Kn  parti(Mdior,  furent 
pi*(»scrils  les  actes  do  dernière  Noionté  (pii,  au  détriment  dos  fiimillos, 
servaient  à  fonder  ou  à  entretenir  les  établissomonls  charitables  (édit 

<1p  1749)-- 

Au  x\iir  siècle,  le  respect  (\\i  aux  fondations  est  soumis  à  une  Nivo 
critique.  .V\ec  l'aumône  manuelle,  la  fondation  était  la  forme  ordi- 
naire de  la  charité  :  constatée  par  écrit,  elle  était  la  plus  solormollo. 
La  fondation,  c'est  en  (juohpio  sorte  l'aumône  perpétuelle.  Inliniment 
nombreuses  étaient  les  dispositions  testamentaires  au  ])rolit  dos 
pauvres.  Vyanl  expressément  v.n  \ue  le  rachat  dos  a  mes  dos  testateurs 
ou  de  leurs  parents,  elles  étaient  conçues  dans  dos  torm<'s  précis  ol 
limitatifs  :  fondations  pour  le  st»ulagomonl  do  telles  catégories  de 
malades  ou  d'infirmes,  de  ceux  do  telles  localités,  pour  la  sust(Mitation 
d'écoliers  pauxres,  etc.  Los  bénéficiaires  étaient  dos  indigents  auxquels 

I.  Voir  IWaiiilcau.  ourr.  cHi%  qui  iiHMiliniiiu'  Tart.  Tu  dr»  «  l.il)rrt(''>i  ilc  I'I^^IIm' 
frallicani*  »  :  (Le  pape  n<*  piMil  ('(uilrrrr  ni  unir  linpihnix  mi  IrpronTic*^  j*ii  ti» 
royaiiini')  <^t  Durand  do  Maillanc.  hictumnnin'  dv  ilmit  rnnnii'uiur,  au  moi  hôf/iliiiLr. 

•à.  Uiio  raison  dt*  oo<i  mrMiri's  r«'stri<'ti\rs  a|)pli<|iirM><«  aux  linpilanx  (>^t  ainsi  iiidi 
quée  ilans  Rirlier,  Trailê  de  la  mort  ririlr,  p.  r»;^  :  •<  i'anr  ^\\\o  i'i'xpt'rirncr  im*  pruii 
vait  qii»^  tnip  «iiie  les  inoiiu's  rt  anlrrs  rrli^ncnx  coiiunriu-airiil  «ralmnl  par  pou  d<« 
cho**».  o{  qu'ils  allaitMil  Imijours  on  N'a«rrandis-ant.  «le  snrl«'«|u«'  li'ur>  linspirr-  d«'\i' 
niient  toujours  dp»  iuonasÛ>re<  ('oiupli>K  et  d<><  niaixint.  rcMisidrrahlfs.  >, 
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Tes  fondalours  s'inh'rossaioiil  plus  voIoiïliorsFii  caiiso  do  la  ressomblanco 
ancienne  d  ctal  ou  do  ridenlilo  do  souftrancos.  Vussi,des  caléguriesde 
nécessiteux  se  IrnuvaienI  bien  plus  favorisées  que  d'autres  qui  ii'étaiont 
pas  moins  intéressanles,  mais  ne  jouissaien!  pouiianl  que  de  secours 
insufTisaiits.  De  même,  dans  ceiiaines  localités,  la  quantité  des  moyens 
d'assistance  assurés  par  les  fondations  était  disproportionnée  à  la 
quantité  des  besoins  réels.  Clonimo  les  variations  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent entraînaient  la  diminution  dos  revemis  des  fondations,  il  arrivait 
souvent  cpie  leur  objet  no  pouvait  plus  être  rempli.  Pour  tous  ces 
motifs,  on  jugeait,  au  wru"  siècle,  (pie  les  fondations  ne  devaient  pas 
être  intarïgiblos  et  que  la  volonté  des  fondateurs  ne  pouvait  pas 
enchaîner  les  générations  indéfiniment.  Avec  une  grande  force,  ïur- 
got  formulait  la  doctrine  de  son  temps  dans  le  célèbre  article  de 
VEncychpédic.  Il  y  représente  les  fondations  comme  issues  dos 
((  volontés  capricieuses  ».  de  «  la  \anité  fri\ole  »  de  «  particuliers 
ignorants  et  bornés  »>.  V  la  fantaisie  des  fondateurs  il  oppose  le  bien 
public,  non  seulement  le  bien  présent,  mais  aussi  le  bien  futur;  c'est 
la  seule  considération  de  Tintérél  général  qui  justifie,  à  ses  yeux,  le 
maintien,  la  sup|)ression  ou  le  changement  d'affectation  dos  fondations, 
(loutre  le  droit  des  morts,  il  dresse  le  droit  des  vi>ants  et  le  droit  dos 
générations  à  Nonir. 

Mémo  l'idée  s'atTirmo  chez  les  contemporains  de  Turgot  que  les 
biens  hospitaliers  formerH  une  masse  commune  dont  les  produits 
peuvent  <*t  doivent  être  répartis  ))ro[)ortioimellement  aux  besoins  des 
pauvres  de  chacpie  localité,  e(  non  conformément  aux  intentions  sou- 
verït  peu  éclairées  des  fondateurs,  (le  «  trésor  commuii  »,  constitué 
par  le  ])atrim()iiie  des  hof»ilau\  et  les  libéralités  des  particuliers, doit 
être  géré  par  TKtat,  par  le  souverain  qui  est  naturellement  le  «  cais- 
sier général  de  ses  pauvres  sujets  ».  Au  noui  de  l'utilité  publique,  il 
convient  (pie  les  reveims  de  la  charité  soient  concentrés  et  fassent 
l'objet  d'une  administration  ceniralist'e.  \insi  pensaient  Chamousset, 
les  rédacteurs  de  rF]ncyclo[)(Mlie,  l'abbé  Beaudeau  :  leur  opinion  devait 
par  la  suite  prendre  une  grande  consistance  *. 

1.  Cliain(>ns«*pl,  Plan  (jtWnil  itour  l'administration  des  Mfjitaux,  ch.  m  (point  do  vue 
sous  Ifqurl  nnc  saf^c  p()iili({nc  doit  nous  faire  \(>ir  les  pauvres  et  les  lu^pitaiix). 
a  l\ieii  n'est  pins  tii^Mjo  de  l'atlenlion  «l'un  ponvcnicnienî  éclair<^  que  «l'étendro  ot 
de  nmltiplier  les  a\ardap'>  qne  Ion  doit  tirer  dos  liôpilaux.  Si  leurs  fondateurs 
sont  entrés  »lans  les  Nue^  des  |»';:i>lalenrs.  Ii-s  lé;:islal<Mirs  à  l<Mir  tour  doivent  per- 
feitiornier  l'onvra^M-  des  f'ondalenrs  et  reurarder  l'Hlat  en  f^énéral  plutôt  que  telle 
maison  en  ])arti('nlier  comme  rol>jet  de  lil>éralités  dont  la  destination  appartient 
naturellemeiiL  an  ehef  de  la  société.  |)nis(pu>  tons  les  membres  y  ont  droit. 
()nVst ce.  en  edVt.  que  («'lie  multitude  innnens(>  de  «rens  mal  à  l'aise  rt'tpandus 
dans  tontes  les  parties  du  royaume?  Mut*  vaste  et  nomhrense  famille  dont  l'Etat 
tire  des  services  (;ss«»nliels  et  «pi'il  e>t.  par  eonsé([uenl,  obligé  de  eon server  par 
justice  et  par  économie.  Les  étal)lis>ements  pins  on  moins  considérables,  les  hos- 
pices pins  ou  nioin>  frécjnenls  dans  l(?s  diirérent(>s  province>.  entin  les  libc'ralitésde 
clia({ne  particulier,  toutes  ces  ressources  sont  un  trésor  commun,  un    fonds  décline 
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L'ancien  droil  publie  allait  «Mu^on*  plus  loin.  I)'a|)rès  lui.  les  hiriis 
hdspilaliors  jXMnaienl  ('Ire  alirnrs  an  profil  de  1  Ktal,  s'il  en  avait 
lK'S(»in  p(»ur  n'j)aror  le  tlésonlrr  de  ses  linances.  \\\  .wTsirrle  déjà, 
(les  projets  dans  ce  sens  a\aieid  été  soumis  aux  Ktals  ^^énéraux  de 
lo^îoel  ifitii  t.  Vu  wiii",  les  juristes  étaient  absolument  aiïirmalirs-. 
Ils  disai(*nl  :  les  biens  et!clésiasti(pi(»s  en  ^^énéral  ;or,  ceuv  des  bo))itaux 
y  élciiiMit  c-oiupris.  l  ne  fois  admis  cv  ()rincij)e  (jue  l'inlérél  ^j^énéral  est 
In  raisfui  d'èlre  des  biens  bospitaliers.  ils  apparlieiuïenl  non  aux  éla- 
hlisseiiients  (|ui  en  jouissent,  mais,  comme  le  dit  (expressément  (Iba- 
inoiissoL  à  la  siK'iélé  pour  le  proiit  de»  ([ui  ils  sont  administrés  et 
jçéi\»S'*.  (le  sont  pr(i[)rement  des  biens  sociaux.  Donc  la  société,  ou 
TElal  cpiî  la  représente,  en  peut  lé<>:itimement  (lis|»oser  à  sa  ct»n\e- 
iinncp.  Ntdamiuenl,  il  lui  esl  loisible  de  les  confondre  avec  le  domaine 
public  ;  el  cVsl,  on  leAerra,ce  quele^^ouNernemeid de  l'ancien  ré^'ime 
tentera  de  faire  pour  corrifr<*r  le  mau\ais  étal  de  ses  linanci'S.  l  ne 
l^iireille  luesuiT  dépasse  sin^uliéreuienl  l'ancienne  pratiipie  par 
laipielle  le  roi  unissait  des  fondations  iiïeiuplo\ées  à  des  fondations 
plus  utiles  d'une  destination  analogue;  ell<'  >a  même  au-<lela  de  l'idée 
ap[»rouvée  ]mr  un  juriste  du  x\hi'  siècl(\  cpii  admettait  l'atlribulion 
au  domaine  myal  des  fondations  «loenues  sans  objet  ^.  11  s'a/Lrit  de 
l'absolm'  confusion  de  ce  domaine  et  du  patrimoine  cbaritable. 

iiiiINliiirlfincnl  à  IViitrotuMi  «le  rrUc  faïuillf  iiiMn(Mi<ir  ;  l'I^lnt  piMil  fl  doit  vimMit  à 
>a  ilistril>(itii>ii  p.in*('  que  ('N>*i|  à  m-<  (Milaiit^i  (|n*il  r^\  dcstinr.  On  ><ail  (jik*  Ic>  fou 
tUliMini  «II»  n?s  rlal»li>«>iii(>iit<  oui  pu  a\t»ir  jlr>  >ui'n  parlicullrn'^  v\  liinitrc^  à  crr 
laiu'i  rn.'iix  vt  à  rrrlaiiK  painn"*  ;  iiiai»*  ('<»>  \m's  <'il<>>-ii)(Mii('N  doix'ul  rhr  iirro^siirc- 
nitMil  iiHMlillé*"*  par  d»"*  priiiripfs  suprri«*iirs  :  If  iniiuipal  Inil  «l«*s  roiiiialciirs  a  ri/* 
ilf*  S4*r\ir  le  putilic  «4  <l(*  Miiilaprt'r  l'Ktal.  «\  lu  «ItTliar^^'  «luipicl  soiil  laites  1rs  lilNTa 
liti's  <pii  oui  |Miurol)ji't  In  nui^^rr^atioii  tïv^  lioiiiiiirs...  Sans  sV>('arl«*r  de  riiilcntioii 
il(*<  foiitlatiMirs  cl  iMi  Si'  t'oiiroriiianl  inèiii(>  à  leurs  \n<>s,  i»u  doit  reiianler  roinnte 
une  iiij|>sf>  c'oiiUiMiiie  le  Itdal  de  tous  les  hieiis  alTerlés  aux  liôpilaux  et  destin«'>sà  la 
iiourritiin'des  indipMiK.  )>  l/I\nryritt]n''ilit',  nw  uioj  /«'i/w7'i/.  dil  ;  «  Il  faiil  sansdoule 
firs  hôpitaux  |»artoiil  ;  mais  ne  faudrait  il  |ias  «pi'ils  fussent  liés  par  une  rorros|)i)ii- 
iliiiia;  ^rénéralr?  Si  les  aumônes  a^aieid  un  ré«*er\oir  tréuéral  d*où  elles  se  di-^lri- 
huassiMii  dans  toute  IVlf^ndue  du  ro\auu)e.  on  dixiserail  re«»  eaux  salutaires  par- 
tout «Ml  rhiaMuJie  serait  le  plus  violent.  1  ne  disette  subite,  une  épidémie  iiiulli- 
plieiit  loiit  à  coup  les  pauxrus  d'un(>  proxiiire;  pounpioi  ne  transférerait  on  pas  le 
superflu  linhihiel  ou  momeidané  d'un  liô|til.il  à  un  aulre.^...  I.e  sou\erain  «'sl  le 
|iî'n*  de  tous  M'S  .sujï'ls  :  iMuinpioi  ne  »crail-il  pa*  le  »ai»Ni»'r  «général  tl«*  *«es  pau\n;s 
suji»ls  .^  (l'esl  à  lui  à  ramener  à  fulililé  pMiérale  le",  ^ue"  étroites  d<'s  fondateurs 
purlii'iiliers.  »  —  Ik^andeau  (Of/rr.  rih',  nidamnienl  -•'  |uirli«')  eoneoil  nu  jdnn 
d'adiiiinistralinii  re[Mis;ud  sur  la  r<tufu<>ioii  en  une  eai>se  générale  d'auuiôue  des 
biens  fond^.  re\einis.  dons,  taxes.  îuiimMs  <lestin«'s  aux  pau\re».  «pii  seraient  ré|)arlis 
fNir  riiilonnédialre  il'une  luérarehie  de  (onnnisNinns  et  de  bureaux  sié^^eaid  ù 
i^iriti.  dan«i  Icixilles  de  Parlemeid,  le*»  chefs  lii'ux  des  diocè-es  et  l«*s  pandsses. 

I.  I*icf>t.  liisioirv  dn  Etals  in'iu'rauj\  :•'  édition.  kun<'  II,  p.  .)S7  f^.  La  \«»bleN>e  cl 
Uî  Tiers-Etat  pntposeid,  birs  des  Klals  d'Orléans  et  de  Ponloise,  la  >enl«.^  des  biens 
du  (^lerpé.  La  Noblessi*  déclare  expn*sM!'uiénl  «pie   le  Cdervfé   n'en  es|  (pi'u^ufruilier. 

a.  Voir  le  cour*  inénlit  de  M.  Fsnu'in.  I.c  funiritir  royal  cl  les  niHes  dons  runrii'n 
régiHUf.  VIII,  La's  bi(*n<«  «ivlé^iaslicpies  ;  eli.  m  :  <pii  l'dait  propriétaire  des  biiMis 
f>cclésiasti<|ties  ?  Il  ciU'  M(dannn<>id  l.e  \a\er  de  Houlii:n>  et  jtielier. 

.*?.  La  S4K:irté  en  j^'iiéral.dil  il.  à  «pii  l.»u«»  l«s  bien^  de^  ln^ipilaux  apparlii'nneni  et 
au  nom  de  laquelle  les  admîni^lrateurs  le^  ;:èrenl.  \  m's  d'un  0/o»e/j.    \verli.ssement. 

'i.  Kn'iiiiiiville,  Trailc  hislnritinr  drs  (lùnea.  p.  'w-  i^Mi.  dil  «pn*  1rs  bien--  des  fouda- 
tiiiiijf  sans  objet  rtMitn.'id  «laie«  le  ilouiaine  ro\al.  (.ité  |)ar  Ksuiein. 
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(]v  fjiio  \o  droit  public  poniicl  au  roi  do  fain:  corifonuonioul  aux 
attrihuls  do  son  autorité  souvciainc.  doNiont  |)our  lui  uu  dexoir  (juand 
il  s'a^nt  (rassislanco,  parco  ([u'il  lui  apparticut  do  dt)nnor  l'oxeniplo 
di'  la  sousibililô  ot  do  la  philanthropie.  La  polili(pio  charitable  de 
Louis  \\  ot  do  Louis  \\"I  est.  on  eirel,  iiiflueucce  parcelle  sensibilité 
cpiiest  la  inarcpie  de  leur  siècle,  (pu*  o]uj)lit  juscpiVi  saturalion  Tatinos- 
phore  morale,  littéraire,  artistique  de  lour  épo(jue.  11  faut  voir  par 
(piels  lions  la  sensibilité  du  wnr  siècle  se  rattache  à  ses  idées  sur  Tas- 
sistanco  des  j)auvres. 

Mais  d'abord,  ollo-nionie.  (prest-elle  ?  C'est  un  phénomène  coui- 
jjIoxo.  Kn  lui,  les  élans  du  coMir,  les  iuiprossions  des  sens,  les  sug«|^es- 
tions  de  l'intolli^MMico  s'associent  au  point  (pi'il  est  possible  de  carac- 
tériser la  sensibilité  connue  étant  la  raison  sensitixe  et  sentiuienlale. 
(l'est  un  curioux  uiélan^^o  i\v  réfl(»xion  et  d'éniolion  •  (pii  s'épand  au 
dehors  on  des  uianifestations  sou\ent  en)j>halicpies,  tantôt  sincères, 
tantôt   an'(H:lées,  ])res(pie  toujours  pleines  d'ostentation. 

Taino,  (jui  ne  \oit  d'aillems  dans  la  sensibilité  de  réi)oqne  qu'une 
élé^^anto  attitudo  de  salon,  l'onNisa^j^e  coiuuie  une  réaction  contre 
ré«j:oisiuo  et  la  sécheresse  do  l'artilice  mondain  du  siècle  précédent  -. 
L'o\|)liCation  de  'l'aine  jmmiI  suiïLre  à  l'historien  de  la  uxie  de  so- 
ciété ))  ;  mais  elle  donne  dr  la  réalité  ufïo  vue  su[)erlicielle.  \Ai  caprice 
des  pMis  du  mondo  n'est  pas  ime  cause  assez  j)rol'(»nde  et  active  pour 
expli(pior  un  mou\oment  caraclérislicpio  d'une  épo(jue.  11  ne  faut  pas 
oublier  (pie.  dès  la  tin  du  xmi'  sièclo<'t  les  premières  années  du  xvin*, 
l'attontion  ))ubli(pie  fut  attirée  sur  les  soutï'rances  pojndaires  par  les 
uumïoires  dos  intondants  (i()98),  par  les  ré\élations  de  Tenquôle  des 
consoill(Ms  d'Klat,  d'  \^ni(»ssoau  (»t  d'Oruiosson,  dans  les  provinces  du 
Outre  et  de  l'Ouest  -K  par  les  écrits  de  Kacine,  La  Bruyère,  Fénelon, 
Vauban,  liois'jfuilleberl,  l'abbé  do  Saiiït-Pierre. 

I.  N  nici  coiiiiixMit  M.  Lîiiisnii  la  (lôliiiil  ioce  licaiinuip  ilo  liiiosso  :  «  On  ap|H.'llo  dt* 
vv  iioiii.  au  wiii'  sircir.  la  rrllrxion  «le  riiiIrlli^NMin*  sur  lo  ruioUnns.  n»ell(»s  ou 
]M)ssil)lr>.  »h'  la  M>nsii)ilitr.  C/csl  umins  le  MMiliini'ut  t\\U'  la  nmsrirncr  v\  surtout  la 
noIioM  «Ju  MMitÎMMMit.  l  110  Auu»  M'iisihlc  i>l  crll(»  (|ui  romproiiil  les  ocrasious  où 
elle  tlnil  M'iitir.  t'I  (|ui  pnMiuit,  uwc  lo  plu**  <lr  vivacité'  po>sible,  loule»  les 
actions  rxlériouros  qui  rrpoudenl  à  ces  occasions  de  sentir.  »  Histoire  de  la  Ulléra- 
ture  française,  p.  0')!. 

.».  Ancien  réiiinu\  livre  II,  rlj.  m. 

H.  Mcmoin'.  des  cnnnniasaircs  du  lioi  sur  In  misère  des  peuples  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier (iCt^'^X  puldir  par  de  hnislisle.  Mémoires  «les  intendants  sur  l'état  des  tjénéralitrB, 
loini*  1".  I».  7>*i.  ^(^lr,  p.  -iV\,  un  autre    mémoire  du  ifin'i. 
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D'aiilrc  |>iui.  iiièiuo  au  |K)inl  do  vuo  di*  l'iiisloinvlitléraire  ou  arlis- 
tiquo,  on  no  saurait  adlirror  à  coUo  afTirniation  do  Taino  (juo  la  sonsi- 
bililo  date  au  plus  loi  do  i74()avoc  lo  Discours  dv  Houssoau  xar /7/i- 
Jluence  fies  Ici  1res  et  des  arts,  do  i']7}7^  avoc  Gmu/o,  do  1757  a\or  h' Fils 
naturel  do  Didorol.  Sans  doulo.  Didorol,  (lîrouzo  ol  Koussoau  pouxonl 
jwissor  |)our  los  prololy|>os  do  la  sousihililo  do  lour  lonips.  Mais  a\anl 
ou\  ollo  avait  dojà  ou  do  niulliplos  luanifoslalions.  Marivaux,  La 
('.haussôo,Vau>onarfj:uos,  l'a  1)1)0  PionosI  ro|)rosonlonl,  sous  dos  fonuos 
et  à  des  doffros  divors,  uno  lillôraluro  attondrio.  s(»u\ont  larniovanle, 
sviupnthiipieniont  o>oilloo  sur  los  soufFrauros  lunnainos.  oiuuo  à  hMir 
seule  imago,  proniplo  à  rocuoillir  ou  oxcilor  los  onlhousiasinos  du 
Cïpur,  incliiiant  au  patlioticpio.  pônolroo  do  possiuiisino,  confondant 
les  {genres  dranialiquos  jusqu'alors  soparos  on  \oilu  d*un(MN)nlrarioto 
artilicioUo,  inlnKluisanl  sur  la  scono  ol  dans  lo  roman  los  polilcs  ^'ons, 
los  humbles,  non  pour  los  mcKpior,  mais  pour  los  i)oindro.  wwo  lillô- 
raluro à  lendancos  morales  ol  didaclicjuos,  proposant  Tovouiplo 
des  \ortus  domostiquos  ol  sociales.  î/honimo  sensible  y  esl  déjà 
l'homme  lendro  et  biontaisant.  s'ovaltarH  jusfpiVi  on  pleurer  aux  son- 
timenls  el  mt^meaux  uïotsdt»  \ortu.  Souvent  afToclo  jusqu'à  la  fadeur, 
le  sentiment  esl  souxent  aussi  sincère.  11  consiste  dans  uno  cordiale 
bionxoillanco  pour  los  autres  hommes,  dont  on  se  sail  gro  ol  dont  on 
jouit  comme  d'un  mérite  sinj^ulier,  <lans  lo(piol  on  se  com|)laît  jïarco 
qu'il  est  la  maripio  d'une  Ame  d'élite. 

Avant  Rousseau  et  l)id(*rot,  los  caractères  essentiels  do  la  sensibilité 
en  litléralure  étaient  déjà  fixés;  ils  no  chanp'ront  j)as  avoc  eux,  ni 
après  eux.  La  .sensibilité  sera  toujours  un  nïélan^n'd(»  sincéiité  ol  d'af- 
feclalîon,  à  doses  plus  ou  moins  fortes  <lo  l'une  ou  do  l'autre,  suivant 
les  individus  el  les  moments. 

Mais  quelle  est  sa  nature  foncière?  \ux  yeux  dos  c(»ntomporains.  la 
sensibililé  a  de  profoniles  racines  |)sycholopri(pïos.  Kilo  tient  fortement 
à  la  constitution  do  l'élre  humain.  Son  désir  naturel,  son  désir 
égoïste  ol  physique  du  bien-être  et  do  la  consorNatiori  de  soi  est  a^v- 
rélalif  de  ses  impressions  agréables  ou  pénibles,  do  ses  ]>laisirs  et  do 
ses  douleurs.  Mais,  par  C(»mparaison,  l'homme  no  sup])orlo  pas  mieux 
la  souffrance  (raiilrui  (pie  la  sienne.  Kn  chacun  do  nous  est  wwo 
«  répugnance  iimée  à  voir  soufTHr  son  send)lablo  *  ».  Traduisiv.  cotte 
répugnance  naturelle,  surtout  physi([ue,  on  un  lan^^ago  moral,  et  \ous 
aurez  les  aspects  multiples  du  sentiment  do  la  pitié,  ([ui  fait  sympa- 
thiser chaque  individu  aux  maux  d'autrui  ol  lui  ins|)iro  le  désir  de 
collaborera  son  bonheur.  Peut-être  la  pitié  \\o  résulle-t-ollo  cpio  de  la 


I.  Iloussnaii,  l)i$eonrn  sur  Vorufine  (te  rim^fulitr  parmi  Irs  hnimnrs.  p.  .'l'iii.  |,^»^  doux 
liiTiics  cit/'Ci»  &  la  fin  ilc  ce  >  >ou\  p.  '\\-. 
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subslilulion  de  soi-incmc  à  auliiii  el  d'une  lrans])(>sition  de  l'égoïsme 
élargi.   Mais,   nièiiie   née  de  la   réflexion  *.  elle  n'en  esl   pas  m<Mns 
u  un  senlinient  naturel  qui,  modéraul  dans  char|ue  indi\idu  l'actixilé 
de  l'amour  de  st)i-niéme,  concourt  à  la  conservation   mutuelle  de  ■ 
toute  l'espèce  ». 

L'homuK'  sensible,  c'est  celui  en  qui  la  sympathie  acti\e  pour  les 
autres  liomuies  est  le  plus  dé\<'loppée  -.  il  ne  juge  ni  ne  traite  autrui 
du  haut  d'une  \(Miu  rigide,  absolue,  dominatric<\  11  a  éprouvé  la  fai- 
blesse huniaijie.  Kn  s(»n  cuuir  se  rencontrent  les  \ariétés  de  l'amour 
du  prochain  et  de  son  bonheur,  c*esl-à-dir<^  l'indulgence,  l'amitié,  la 
clémence,  la  générosité  -K  Etre  sensible,  c'est  être  pitoyable  el  bon; 
c'est  être  «  Immain  )>,  a\oir  |K)ur  les  autres  hommes  une  afl'cction 
militante. 

On  prévt)it  sans  peine  le  lien  logi(|ue((ui  rattache  la  sensibilité  ainsi 
définie  à  la  bienfaisance  et  à  la  philanthropie.  Une  «  afTeclion  so- 
ciale *  »  engendre  une  «  \ertu  scK*iale  •'  ».  L'  (r  humanité  »  est  un  d<*- 
voir '',  qui  se  reniplit  jwir  la  bien  l'aisance.  Wfaul  faire  le  bien  autour 
de  soi.  11  y  a  comme  une  solidarité  de  la  faiblesse  et  de  la  souffrance 
des  hommes  ;  elle  doit  se  traduire  en  un  actif  secours  récipn^que,  dont 
profilenml  surtout  ceux  que  les  besoins  de  la  a  ie  pressent  el  accablent. 
La  sensibilité  naturelle  se  (léNeloppant  en  chaque  individu  dans  un 
sens  collectif  se  transmue  ainsi  en  sensibilité  sociale,  dont  Tamour 
du  bien  public,  la  recherche  du  bonheur  général  est  l'expression 
pratique. 

Par  l'elfel  de  cette  s<*nsibilité  s(H'iale,  les  bases  morales  de  l'assis^ 
lance  .sont  changées.  Maintenant  [à  la  charité  on  oppose  la  bienfai- 
sance. La  charité  résulte  d'une  pn'scription  confessionnelle  oii  prédo- 
mine le  souci  du  salut  personnel  d<'  l'homme  charitable;  dans  ses 
pnx:édés.  elle  a  une  certaine  hauteur  humiliante  el  une  certaine  indif- 

I.  On  Ir  pt'iisiiit  ;l^^^/  (oininuiiriiK'iil.  \  nux'iiar^^'iu's  proteste  contre  C('lt(M>piiiion  ; 
•♦  I.a  pitié,  «lit-il,  u'vsi  qu'un  >entinu'nt  mêlé  de  tristesse  et  tramoiir  ;  jt*  ne  pense 
pas  qnVIle  ail  hextin  ilVlre  evrilée  par  un  retour  sur  >oi-inèm(\  eomnie  on  cn»it. 
pourquoi  la  ini^^èn^  iw  |)ourrail elle  ^^ur  noire  neur  ce  <|ue  l'ail  la  \ue  d'une 
plaie  sur  nt»s  sen^?  >'>  a  l-il  }ni>  dv>  clioM'squi  afTectenl  ininuxlialenH*nl  l*(rsprit  i*... 
Notre  Ame  e<l  elle  incapable  d'un  >enliuieul  désiutéreW' ?  » 

:;.  «  Il  \  a  dans  la  nature  de  l'hoinuie  deux  princi|)es  opposés  :  !*nni<>iir-proprt* 
qui  nou>  rappelle  à  nous  el  la  bienveillance  qui  no\i^  n'qKind.  »  Diderot,  Le  Père 
de  hamUir.  Kpître  dédicatoire. 

:r  «<  Mandeville  a  bien  senti  (pi'avec  t<»ut(?  leur  morale  les  lioinme^s  n'auraient 
jamais  été  cpie  le>  monsln*s.  si  la  nalun-  ne  leur  eiM  «lonné  la  pitié  à  l^appiii  de  la 
raison  ;  niai>  il  n'a  |miî«  \u  cpie  de  cette  <eule  qualité  déioulent  toutes  le»  vertus 
s«Miale>  qu'il  >eut  disputer  aux  lioinuies.  En  effet,  qu'e>t  ce  «pie  la  générosité,  la 
clémena*,  l'bunianilé.  sinon  la  pilié  applitpiée  aux  fail)l4*s.  aux  coiipabie»  ou  à 
l'espèc»'  liuniainr  eu  t^énéral  ?  La  hienfaisanie  el  la  pitié  s<inl,  à  le  bien  prendre, 
des  priHluctiniis  tl'une  fiitié  confiante,  lixée  »iur  un  objet  particulier.  «  ItouMcaii, 
Discours  sur  rtir'uj'nu'  «/c  l'im'<ialil('\  ]).  't'i-.  (!e  pas>a^re  esl  <le  Diderot. 

'i.  L*expre»ion  e>l  de  Diderot.  Hssui  sur  le  mérite  et  la  cerlu. 

.').   Vt>ir  c('tt(3  e\preN«.i(in  dan*»  la  note  A  ci(le>viis, 

6.  «  Hommes.  so>ez  humains;  c'est  >olre  premier  devoir,  w  Rousseau»  EmiU', 
li\re  11,  p.  ',}.ij. 
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ri»rence  pour  les  résultats  '  ;  rllo  oprn*  nirraniquonicul.  Mais.  (Iôs([uc 
c'est  lu  raiscm  édaiiée  qui  inspire  le  désir  i\r  l'aire  du  bien  à  autrui,  il 
ne  sa^nl  plus  d'une  action  uiachinale.  d'uni*  action  irréllécliie  d'en- 
fant, mais  d'une  action  «l'honiUM'  dont  le  uiérite  est  dans  la  délibé- 
ration qui  l'a  fait  naître  -.  Ni  les  préceptes  di\ins,  ni  le  souci  de  l'aire 
«le  uiéril(»ires  exercices  de  piété  n'ins|)irent  b*s(eu>res  de  la  >raie  bien- 
faisance :  c'est  la  seule  and)ilion  d'être  \i\'\\r.  aux  autn»s,  de  les  sou- 
lager, bref  d'adoucir  la  condition  dvs  lualluMireux  par  des  moyens 
appropriés  à  leurs  besoins  et  sans  considérer  leur  confession  et  leurs 
opinions  •'*.  Fénelon  disait  que  la  cliarilé  cbrélienne  est  la  pliilan- 
Ihropie  aniuiée  par  l'amour  de  Dieu:  tout*»  en  |)rati(jues,  en  zèle  exté- 
rieur, elle  obéit  h  une  xolonté  suibumaine.  La  pbilantbropie  idéale  du 
wm"  siècle,  c'est  le  soutien  nnituel  des  liommes  entre  eux  unique- 
ment à  cause  <le  leurs  souflVances  ;  c'i'sl  un  élan  alfectueux  de  «rénéro- 
silé;  c'est  une  exi)ression  de  la  sensibilité  xertucuse;  c'est  le  lémoi- 
^lage  conscient  de  la  solidarité  bumainc 

La  bienfaisance  ainsi  entendue  n'est  pas  s(Mdement  le  lait  des  j)arti- 
culiers  et  des  citoyens  *;  elle  est  aussi  le  lot  du  souverain,  ^uidé  par 
une  iMHilé  paternelle  et  tendre. 

Jci  nous  toucluuis  à  un  autre  aspect  de  la  conception  cpie  le 
wur  siècle  se  faisait  de  rKlal,  dont  il  Noulail  élar^Hr  le  cercle  d'attri- 


I.  Mariv»ii\  si^^iialaU  «Irjn  rcs  <lrf:nils  (  I /V  (U'  Mfir'umiu\  1"  |Kirlii').  «  l^'s  binifaiis 
tles  lirtiniiii'S  sont  ac('oinpn(;iirs  iI'miic  inalailrr^M'  si  liiimitiaiiic  pour  los  personnes 
f|iii  les  nx^ivriit  !  Ima^fiiiex  >oiis  (pi'ini  a\ait  éphi<-h('-  ma  misère  peiulaiil  une 
luMin*.  cpi'il  n'avaU  été  (pn'slion  que  île  la  eli;irilé  ipir  j'iuspiriis.  du  «rnuid  nu'rile 
(prit  y  aurait  à  nie  l'aire  du  l)ifn.  el  puis  l'èlail  la  reliiriou  rpiî  \oulail  iproii  prît 
Miin  de  incû  ;  ensuiti^  \enait  une  foule  de  rétlevious  ('li;iritahle>.  une  enllure  desi'n 
liniciil'*  ilé\<)ls.  Jamais  la  cliitril»"'  n'étala  «^e*»  Iris1<'s  de>oirs  a\«M-  lanl  d'iippareil  ; 
j'avaiH  le  ('(i?iir  no\é  dans  la  liont<>  ;  v\,  pulMpic  J'\  >)uis,  je  \ous  ilirai  (|U(>  e'est 
<pif*l(Iiie  rliose  «le  bien  eruel  ipie  dV-Ire  aJ>audouiir  .uix  Mrt)ur>  dr  rerlaine>  ^'ens  : 
rar  qn'osl-n*  «pi'une  charilé  qui  n'a  poinl  de  pudeur  a\ej'  Ir  misérahie  i-l  qui.  nvant 
lie  le  MMilap^r.  roinmeiiri*  par  écraser  xmi  amour  propn*  !  La  ixlle  chose  (pTuiie 
K.'rtii  qui  fait  1«*  dése<|HHr  de  celui  sur  (pii  elle  tiMulie!  V.^i  ce  qu'on  <'s|  ch.irilalile 
SI  rausi?  qu'on  fait  des  (euxres  de  cliarilé  >  Il  s'en  faul  hien.  quand  >ous  \i'ne/ 
voii»  ap|K>!taiitir  i«nr  le  détail  de  mes  maux,  dirais  ji>  à  ers  ;jfeus  là.  quand  >ous 
venez  nie  c<>nfrr>iit(T  a\ec  toute  ma  mis(*>re.  ri  que  le  céréuiouial  de  \os  (pn>slions, 
ou  phiUM  de  riillerrojrsiloire  doid  \i>us  uraccable/,  marche  de\anl  le  secours 
«(UC  vous  ini*  dtmiie/.  \oilà  ce  que  \ous  ap[>elf'/  taire  «eu\re  île  charilé!  Kl  moi, 
je  ilis*  tpic  c'est  nue  (i'u\n*  brutale  v\.  haïssible.  (eu>re  de  mélier  fl  non  de 
siMitiinent.  » 

3.  «  L'aiiiiioiie  est  une  aclii>n  (riuMunic  qui  connaît  la  \aleur  <!<•  ce  (pi'il  donne  et 
le  boitoiii  que  son  semblable  (>n  a.  »  UousM'an.  Jùnilr^  \\\i'r  M.  p.  Vi7- 

3.  "  L'aiiinôlie  a 'iiii  caractère  reliirieux  que  n'a  pas  la  bienfaisance.  I.a  première 
csil  (le  préci^piiMlaiis  {irevnie  toutes  le^  reUirions.  ourloul  dans  la  niusulmane  :  la 
Mcct>ii(ki  tient  au  désir  d'être  utile.  Dans  la  itremière.  ou  ne  \oil  sou>enl  (pie  le 
préwple  divin  elle  soin  tie  sou  salul;  dans  hi  -econde.  on  ii'esl  oc«'upi''  que  di*s 
inau\  t\C9  aiitn*s  i;l  des  iiio>eiis  de  les  soiila<.MT.  Mu  un  mol.  le  taractèreile 
raiiim^ne  est  le  ini^liie  que  celui  de  la  charilé  relii:ieuM'.  qui  •«oiilîre  i\r>  exceptions 
d<*  personne**,  qui  se  livn>  plus  onlinairemetit  au  biiMi  de  ceux  qu'un  même  cult<'. 
■le  luétnes»  idées  liclil  à  elle,  pour  n'<'q)rou\er  qu'un  lé^^er  mouienl  d<-  bienxeillance 
cnver*  h's  aiitn's.  >»  Eucyrl.  Mrth.  Jiirisitnnlrurr,  l\.  au  mol  nmnnin'. 

S.  On  i>eiil  ici  eiiiplu>er  ce  mol  parce  qu'il  était,  au  xmm  «.iècle.  «ru«sap*  courant 
cliex  k«  écrivains  où  nous  a\i>iis  puisé  ll'^  éliMiients  de  ce  chapitre. 
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butions.  Maintonanl  est  dépassé  le  slado  de  la  monarchie  administra- 
liNe,  oii  le  souNerain  n'a  que  des  droits  '.  L'autorité  royale  demeure 
absolue,  mais  se  teinte  de  douceur  et  d<'  tendresse.  Kn  matière  d'as- 
sistance, la  politique  des  rois  n'a  eu  lon»flemps  que  des  mobiles  reli- 
ligieux  et  policiers  ;  ils  ont  rempli  en  bons  chréliens  les  devoirs  de  la 
charité  par  des  fondations,  et  ils  ont  protégé  l'ordre  public  contre 
les  mendiants -.  lien  devra  être  autremerit  désormais.  Les  écrivains 
qui  traitent  des  (piestions  d'assist^uice  inxxiuent  l'autorité  du  roi  non 
plus  à  titre  de  chréti(»n  ou  de  défenseur  de  la  sûreté  publique,  mais 
comme  le  plus  capable  de  satisfaire  aux  e\i^n*ncesde  l'humanité.  C'est 
([ue  le  souverain  est  le  père  de  tousses  sujets  ^.  11  doit  donc  les  traiter 
'avec  dvs  sentiments  paternels.  Les  sujets  les  plus  dignes  de  son  intérêt 
sont  les  pauvres,  (le  père  sera  écpiitable  s'il  a  soin  des  pauvres  avant 
tous  autr(\s  ^ 

La  notion  des  devoirs  |)alernels  du  roi  apparaît  clairement  aussi 
ilans  les  textes  où  la  |)ensée  otTicielle  s'inscrivait  Sans  doute,  jusqu'à  la 
fiFi  dv  l'ancienne  monarclu<»,  ni  l'esprit  de  charité  relifrieusc,  ni  la 
préoccu|)ation  de  police  (pii  (hmiine  la  lutte  contre  les  vagabonds  el 
les  mendiants  professiomiels  ne  disparaîtront  jamais  totalement  ; 
mais,  dans  les  préand)ules  des  actes  royaux,  figureront  le  plus  souvent 
les  motifs  philanthropicpies  d'une  ame  sensible  •*».  «  Nous  n'avons  rien 
plus  à  co'ur  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  dit  Lt)uis  VV,  (pin 
de  procurera  tous  nos  sujets,  et  surtout  aux  pauvres,  les  secours  qui 
leur  sont  néc(»ssaires  dans  leurs  inlirmités  <•.  »  Kt  il  parle  expressé- 
ment de  la  s(Mi^ibilitéel  de  la  bienfaisance,  qui  sont  raj)anage  des  rois, 
et  (pii  doivent  s'exercer  surtout  en  faveur  des  «  artisans  et  gens  de 
peine  )>,  «  ne  \i\a!ït  ([ue  du  travail  de  leurs  mains  »,  dénués  des  moxens 
de  subsistance*  et  d(*  guérison.  lorsqu'ils  ne  peuvent  travailler.  «  C'est 
alors,  dit-il,  <[u'ils  ont  plus  de  droit   aux  soins  de  notre  vigilance 

I,  Voir  M('iir>   Vliclu-I.  L'idéo  de  l'Etat,  p.  77. 

».  Sur  «  les  >oiii>  «»l  la  iliscipliiir  dos  paiivn"*  »  <*l  Iriir  «'arnclèrt',  voir  Dulamaro. 
OM»'/'.  rite,  I.  p.  '|. 

l\.  l'jiiryrl.,  an  mol  hôpital. 

'i.  Li's  painn's  sonl.  «<  aux  mmix  (1*1111  [)riii('c  «Mpiilalilc.  les  prciniors  île  ses  »iijt>ts  ». 
nrandcaii.  ourr.  cité,  a\aiil-pro|>o*i.  p.  .'>.  Dans  «ion  principal  ouvrage:  Prrniihrr 
introdiu'tian  à  Ui  philosophie  cronomiouc,  il  eniphuc  con^^lainnient  t'iv^  expressions: 
pMi>ern(Mn<>nl  paternel.  antoriU'  tntelaire. 

.').  I.onis  Xn  iToImmI  eneore  qu'à  <le«4  mobiles  île  poliee  :  «  le  li)>erUnaf;^e  «les 
mendiants  rst  venu  jusipi'à  l'exers  par  nn  mallienreux  abandon  à  tontes  sortes  ilc 
erimes.  »  —  ri  à  de>  mobib'.>  e<»nfi*ssi(»nn«'ls  el  picnx  :  <«  \rs  mendiants  vivent 
prexpie  tiMi«*  dan>  liffinirancr  dn  la  relijri«»n,  le  mépris  des  sacnîments...  »►  (éilil 
<l*a\ril  M').'»(;  |)ortant  création  d»»  l'Hôpital  (îénéral  à  !*ari>)  ;  il  in\Hque  u  la  gloire 
de  Dirn  cl  !«■  silnt  des  panxrrs  •►  ;  •(  l<'  j;ran<l  désir  ipn*  Nous  avons  tk^ujours  eu  de 
fH>nrvoir  aux  nére«*silés  des  UH'ndianls  ronnne  1rs  phis  at)andomiés  (des  pauvres), 
de  prcMMirer  leur  >alnt  par  des  inslrnelion>  elirétionrn's  ri  d*al>olir  la  mendicité  ol 
roisi\«'té  en  él»'\anl  leurs  enfants  ;iux  métiers  tlont  ils  sont  rapabh^s  »  (déclara tiiui 
lie  liWf.  créant  des  hôpitaux  péiiérauv  en  pro\ine<'). 

(1.  Préand)ule  d»*  la  déclaration  «lu  •><»  juin  i7i'»i  sur  l't.'xereiee  de  la  cldrnrgic 
ilans  les  lnaison^  de  Toriln'  tie  la  (iliarilé. 


palcriiolk*  pour  l(Mir  r()ns(»i'\ati<)n  '.  »)  (loinmc  son  pivdcVc'ssciir 
[^)iiis  VVI  rxoquora  sans  rosso  h»  bonhcnrdn  priij)lf\  [Kulirnlirrcinrnl 
des  pau\ros,  bonlirurrpii  drpcnd  de  la  pn:>lrction  palcrnrilc  du  sou- 
verain -.  Kl  vrainKMil,  il  serait  exressil'  cl  injuste  de  ne  \oir  In  tpie 
l'atliliido  Inpocrite  d'un  monanpie  laussenienl  sensible. 

Au  xviir  siècle,  Topinion  ne  se  borna  pas  à  r(»tl(»  idée  d'un  despo- 
lismo  altondri  n^inplissanl  la  mission  |)alernelle  d'assurer  b»  bonbeur 
général  el  de  secourir  les  |»auvres,  idée  à  bupielie  adbéraieni  d'ailleurs 
Ions  les  écrivains"*.  Kllealla  (Mïcore  plus  b>in.  On  a  jusleiu<'nl  reniar- 
cpio  que,  dans  le  sysléuiede  la  nionarrbie  j)alernelle  ou  du  tles|)olisui(» 
é^'lairé  *,  le  droil  ï)ropre  de  l'individu  es!  absent,  (le  (pii  diri^^e  la 
volonté  du  sou\erain.  c'est  son  intérêt  bien  entendu  :  il  lui  est  [)lus 
axantagoux  que  les  pau\res  soitMit  moins  malbeureuv.  Kn  même 
temps  il  est  le  tuteur  d(*  ses  plus  Immbles  suj(Hs  (|ui  ne  peuxent 
compter  cpie  sur  son  amour,  comme  les  enfants  mineurs  dont  la  \ie 
a  besoin  d(*  prolertion  '». 

(>|MMidanl  commence  à  s'escpiisser  raflirmalion  d'un  droit  de  l'in- 
dixidu;  et  ce  qui,  pour  nous,  donne  une  plus  ;rrande  lon^*  à  cette 
aillrmation,  c'est  qu'il  s'agit  d'un  droit  des  pau\res  con(;u  comme  un 


I.  Pn'fiuibiilc  <l«»s  li'Un'H  pattMitrs  «l(»  niHi  i77.'>  pour  le  n''lal>liss(Mii('iil  di*  ril<M<*l- 
l)ii'u  (le  VskTh  iiicciidir. 

7.  V  |»ro|H>H  <1p  la  jM)so  dv  la  pnMiiirn»  pirm*  «Je  la  iiihim'IIc  Vradriiiir  il'M'iiinir 
fric.  îl  dit  f|iiVilo  M'rn  <«  un  U'^iiioi^na^e  l()iij(Mir>  <>iihsi.siai)l  ilr  rcii;rap>iiiciit  t\\w 
Nous  avdiis  pris  4>t  i\\w  \n\\>  rriionM'lIcrniis  tiMiJoiir^  axrc  snli^^iaclinn  <lr  cniicoiirir. 
ni  lont  Ci*  «pii  (lr|NMidr.i  i\o  Nous,  nii  ^rmlaf^rnu'iil  do  rimiiianilr.  >.  K«lil  tlf  177'! 
fondant  rii«>>picu  d<*s  «Voirs  ducliinir^ic.  fihjirrcs  tW  Turf.^!»!.  rdil.  Dain*.  Il,  'iJiij.  — 
it  S.  M.  \t»nlanl  diiniUT  à  sj's  (H'uplrs  d(•^  pnMi\f'>  <!»•  <tm  aiinnir  paternel  el  de  son 
alUMiUon  ponr  tout  c<*  (pii  peut  iMinlrihuer  à  leur  snulap'ineni  et  à  leur  eou^erxa 
lion...  >»  Eclil  de  t-j-ji'*  sur  les  lM>îte>  d<;  n.'uièdes  «lislril>iiée>danN  le>  pn»>in«i"i,  /6/(/., 
II.  fi'i.  —  t«  Char^re  par  la  Pnnideiiee  de  >ein«T  «ians  «esM»  au  bunlieur  de>  peuples 
qu'elle  nous  a  r4»nfiés...  »  Kdit.  île  i77<'»  sur  la  liberté  du  rouunen'e  de>  \in»i.  Ihitl.. 
II.  3W  —  •«  L(-  Roif  «'oulinuelleineul  «>(TU|)é  du  iMtulieur  de  se^  peuplo.  a  tixé 
depniït  Umfrtemps  «on  attention  sur  les  a»iles  deslinés  à  rindi<:en<'e.  S.  VI.  a  pen>é 
cprElle  devait  ses  preiiiit.'r*^  S(tin<  à  cette  i^trtion  nondireuse  de  ses  sujets  qui.  uo 
IKuivant  obtenir  par  son  Iraxail  (pi'un(>  siib^^islauce  Journalière,  s'abandonne  dans 
ses  n*\ers  à  la  pndertion  paternelle  ib*  son  souverain.  »  Préandiule  «le  larrèt  du 
17  aoiU  1777  nommant  une  ronimission  <le  réforme  des  bopitaux. 

.S.  MAnie  les  physiinTales  «pii  m'  nionlraient  lio«.|iles  à  l'iiderveulion  de  ri'.lal  dan^ 
les  relaliims  érononn(pie*i  «les  individus  reeoiuiais^aieiit  que  certaincN  t'oneliouo. 
notamment  l'assistance,  ne  |Miu\nieut  être  renqdies  par  la  Hiriélé  que  ^j  elles 
avaieid  {Ninr  |Niint  d'appui  la  forre  <.Miu\erneineulale.  Noir  à  re  snjrt  Kspinas. 
lîistoirv  des  il/tctriturs  i^ronomUiiics.  p.  -ii». 

'i.  I>*s  diMix  id<N«s  sVMiui\alent.  Noir  lleiirx  Mirliel.  micr.  rilr^  p.  .(».  ||  ;issiinile 
aussi  re\pn*ssioii  allemaiiib?  :  «<  Klat  d<'  police.  » 

.'1.  <(  Dans  ce  syst4>nie,  il  n'y  a  |N>int  de  droit  indixiduel.  Le  p>u\erneuM'ut  se 
ficcide  d'après  la  cun>enanee.  l'oppiirtuiiilé.  rinelinatiou  de  son  «leur.  la  eon<>idéra 
lion  do  certain»  avantaii^es  jrénérauv  doid  il  e-l  ju;:«\  >»  ((ÙM.r^'es  Sorel.  he  riùflhcet 
de  l'EUit;  fragments.  Paris,  kjmi.  p.  7).  Les  tlir>orirlens  du  despoljsnie  éclairé,  dit 
Henry  Michel,  ouvr.  rite,  p.  mi.  ont  ap|)u\i'-  ..  de  très  s.i^n-^  ctmseils  sur  de  très 
médiocres  ar^unients.  Ils  ont  incité  les  princ4>s  à  se  montrer  Justes,  humains. 
frénéreux.  mais  cela  surtout  ilaus  l<ur  inlérél  propre,  pour  «carier  les  rjiances  de 
n*%fdiitioii  en  «•  Taisaid  ainn*r.  Ils  ont  incil»-  les  princes  à  iustniire  l«Mir-  -.iijels  et  à 
li*^  assister  matériellement,  mais  cela  pour  rendre  TLlat  plu-  puissaut.  plus  pros 
pèrt».  » 
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prinripp  dassislaruv.  Kilo  i\v  so  ronr(»!iliT  pas  souleinoiil  chez  des 
(Vri>ains  d'un  rararlei*e  paiiirulicM-,  nuniiio  M(»rclly  ou  Mably  *,  mais 
uiruio  rlipz  les  lluMuicirns  do  la  uioiiairhio  palornollo.  Ku  i7<)5,  l'abbé 
B(»audoau  pidilio  los  u  Idoos  d'un  ciloyon  sur  les  droits  ol  los  devoirs 
dos  \rais  pauNros».  ((  Nrilro  axionio  rondamonlal.  y  dit-il.  est  cpio 
los  >rais  pauvres  ont  un  droit  réel  à  (»\i*4:or  leur  vrai  nécessaire.  »  Il  y 
a  un  niininium  slrioldonl  ils  doiviMd  se  conlenler,  mais  (pi'ils  peu- 
\onl  o\i^<'r.  Kn  I7(i7,  l'abbé  Mory-  s'exprime  d'une  manière  analogue  : 
))  11  n'osl  |)oinl  loi  (pioslion  dv  bannir  tlo  nos  cités  ni  de  nos  pro- 
>inc(\»*  c'(Mix  qui  sont  dans  l'indi^^once.  (les  malbeureux  attendent 
(pi'on  los  rou\ro  <'l  (pi'on  los  nourrisse,  parce  (pi'ils  n'ont  pas  de 
cpioi  subsister,  soit  (pie  le  lra>ail  (pii  est  le  partage  dos  (»nvriers 
liMir  maïupio,  s(»it  (|uo  Vii^r  ou  rinlirmité  les  mette  dans  riinpuis- 
sixwcr  do  fra^Mior  l<Mir  y'w.  11  s'agit,  au  contraire,  de  l'oiirnir  à 
celte  classe  (\v  cito\ons  <pii  appartiennent  à  l'Ktal,  comme  los  autres, 
<'t  <pii  ont  le  droit  d'>  \i\n*.  tous  los  s(*cours  (pie  la  raison,  aussi  bien 
(pie  l'bumanité,  et  l'intén^t  mémo  du  ^n»u\ernemenl  pid)lic  exi^(^ 
qu'on  leur  a(*C(»rd(».  ))  Déjà  Montoscpiiou.  on  17^8,  reconnaissait  l'obli- 
gation |)our  l'Ktat  d'assurer  à  tous  los  citoyens  la  subsistance,  le  vole- 
mont,  la  nourriture,  rb\^i('no  -^  Ainsi,  cboz  tous  les  (écrivains  du 
temps,  à  (piol(pio  (''colo  pliilosopbi(pio  ou  iVononiicpio  (pi'ils  se  ratta- 
(liont,  rid(''o  du  droit  à  la  subsistance,  l'idée  d'une  dctle  de  l'F^lat 
(Mnors  los  |)auNros  ap|)araît  av(»c  une  graïub»  liardiesse.  Beaudeaii  ne 
Tait  sans  doute  cpio  (Compléter  ol  pn'cisor  la  pensée  mémo  de  Moiiles- 
(piiou  lors(pi'il  (Constitue  sur  le  trésor  public  une  enfance  au  profitcles 
indi^'i-nts,  du  seul  fait  (W  leur  indi«:on(v*.  (]o  droit  du  pauvre  au  uii- 
nimum  n('*cossairo  à  roxislonco  c\  celte  dette  sociale  conlrnclée  envers 
lui  sont  les  ^'(MMuos  d'où  sortira  la  doctriiK»  ré\olutioimaiix;  de  l'assis- 
tance •*'. 

I.  Morrll).  ^'rx/r  #/f  In  nntnrc  (i'^7^'i).  /r  partir.  Moilrlc  <!«'  I«''^islaUoii  ronfornio 
;ni\  iiit(>iitioii>  d»»  la  iiahin*.  Aprr**  a\»>ir  alliriiir  (p.  njo)  li»  priiirip<*  du  coin- 
iiinnisiiic  viKMal.  il  aj<Hili>  :  •«  'l'ont  «'IIommi  s(>ra  nu  lioninir  |)nl)li(*.  mi»((MiU'\  eiitrc- 
l(  MU  cl  o(-(-iip«'>  an\  <l(''p<Mi<  <ln  pnblir.  »  (^)n('l(pi<'s  ainxMw  plus  tarit  (17G8X1  M(il>ly 
(Douh's  firnitosf's  «i//.r /»A/7f;.<co/»/t<\s  t'nuiomisft's,  f».  'M\)  rcril  :  «<  l  m  drs  priiir.i|Hiiix  avuii- 
hi^ri'^  «pif  jr  lron>r  à  \i\rr«Mi  sDcii'-lr.  c'r<[  M"'' j<^  suis  m  (ln>il  «ri'xijri'rqiiVHe 
ponrMtic  à  nia  «'nh'^iHlaïK'c.  pan«*  «pn'  j«'  ronM-n-*  «If  tra\aillor  ]NHir  («Ile  ;  maix. 
«pTollr  >r  «•har«r«'  «Ir  <«'  soin  rn  iai'^^ani  \v>  Incns  en  (onnnnn  on  vn  |>nrla}i:(«iiiii  lo 
(joniainr  publir  <  11  propri»''l<''s  roinirn-N  pour  r|ia<pn'  ritoyrii.  c'est  la  cliow»  ilii 
monde  la  phi'»  indifTi'nMd»'.  •> 

'.   //''///»/  (Ir  n'U.r  ifiii  li'm  (Hit  //'/S. 

».  Hsjtril  lira  htis.  Ii\rr  XXIII.  ili.  \\i\.  «•  (^>nr|i|n<"H  anniônes  <pic  rtm  lail  a  un 
lionnn<'  nu.  daur>  \v>  rur^.  \\r  n'iupli^scid  poini  Ifs  o|iii«rar:ou>  de  l'Iillat  qui  iloU  i 
ItMis  lr>  tilM\<ii>  iiii(>  subsistance  as>un'i'.  la  nourrilnn-.  un  \  élément  con\i*nahlc 
ri  nu  ireun"  «le  \i«'  «pii  nr  '•oil  point  contrair*'  à  la  santé.  »» 

'i.  Hiaudrau.  nnrr.rilr,  p.  S»). .«  {  n\rai  |tan\  n*.  daiis«pi«>l<pif>rlal  que  leoiell'ait  fait 
naître,  ne  doit  pninl  seidir  ù-  seidinienl  de  honte  proprenieiil  dite,  Inrstpi'ii  reçoit 
du  tré>«»r  piddir  \rs  vocnui-.  ipn-  la  <-iindilion  pr<'Mnle  lui  ren«I  nér«»îvsaires.  CVsl 
une  «Irlli'  (pTou  lui  paie.  >• 

.">.  <:hauii»u><rl  (  i7.>'i)  <'t  Tur-ot  d;.'».»)  prmiautaient  le  drtiil  dos  inalliciirrux  sur 
le  superllu  de>  riclii"..  «  Lrs  priii(ipr>  de  la  plu>  saine  morale,  dit  le  premier,  nous 
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Voici  donc  los  aUribiilinns  (h'  l'Klal  inainlnianl  élar^nos,  sims  l'in- 
tluoiico  do  rhuiiiaiiitarisuK' anibiaiil.  Kilos  rompronnoiil  rassislaiico, 
qui  osl  u  de  son  rossorl.  »  dil  o\|>rossoiiionl  (joudar  (  l'^A'}).  Il  \  aurail, 
selon  lui.  moins  do  pauvros.  il  n'^  on  aurai l  pros(|uo  pas,  si  lo  gou- 
vernenicnl  faisait  à  l'assistanco  uno  paii  dans  son  adniinisintlion.  Los 
soins  bien  entendus  dos  pauM-osdopassrnl  lo  c<'rcl<'  do  la  |)nro  cliarilo. 
("est  uno  afîairo  politicpio,  intorossanl  au  proniior  chef  l'Klat,  cpio  les 
aumônes  soient  raisonnablomont  administrées  ri  momo  qu'une  certaine 
direction  soil  donnée  à  la  iorvour  dos  amos  n»li^n<'usos  t.  Ln  j>ou  |>lus 
tard,  l'abbé  Raynal  proclamera  :  «  L'aumône  est  le  do\oir  commun  de 
tous  ceux  qui  ont  au-delà  du  besoin  absolu  ;  lo  soulagement  dos  \ioil- 
lards  et  des  infirmes  indi^'onls,  ct'iui  tlo  i'Klal  qu'ils  ont  sor>i-.  » 
Ainsi  le  rôle  du  piu>ernonnMit  n'est  plus  soulomcMit  d'ompoclior  les 
désordres  du  >affabonda^^e  et  dv  la  uu'ndicité,  mais  (Mïcoro  iW  dirijji^er 
et  d'organiser  les  secours  aux  laiblos  (M  aux  désliérités.  Toile  est  la 
conclusion  prati(|ue  où  aboutit  la  |)lulantliropio  du  x>nr  siodo  on>a- 
bissant  le  domaine  administratif. 


IV 


Le  mouvement  de  réformes  a(lministrati>os  et  lo  mouvement  d'opi- 
nion, <[ui  niarcfuent  dans  la  seconde  moitié  du  \>m"  siècle  riiisloirodo 
l'assistance,  ne  sauraient  être  isolés  i\r  l'état  des  scionc<*s  nu'dicîdes  à 
ce  moment.  Si,  comme  on  l'a  vu,  les  vices  du  ré^nmoliospitalic'r. ceux 
de  Tassislance  aux  enfants  ont  fra|)|)é  vi\(Muonl  l(»s  conlomporains,  si 
le  gouvernement,  commoon  lo  \orra.  s'est  romanpiabU^monl  appli(pié 
à  organiser  dans  tout  le  royaume  un  service  iU*  la  santé  [)ubli(pio.  c'est 
c|ue  la  médecine  et  la  cbirm-gio  avaiofit  réalisé  d'importants  pro«;rés. 

Kn  eflel,  la  médecine  était  alors  entrée  dans  mie  période  d'heureuses 
transformai  ions  •'^.  Depuis  lemo\on-îV<'.  elle  axait  éléscolastiqueet  for- 

apprcnnpnt  (pic   los   niailioiiroiix    ont  1111   (In)it   rri*!  à    iidtn'  siipcrtlii.  »  —   «c  |j' 
paii\n*.  dit  le  sfcôiid.  a  di's  ilr^its  iii(-()iili'<t<il)li's  sur  riil»nii(i;iiM'<'  4l<><  rirlw^.  i> 

I.  «  RiiMi  nv  prouve  miteux  lii  niamiiiM'  adiiiiiii^lralion  ri  no  diM-oinn'  dinaiitufri* 
le  vice  d'un  f^uvoriiiMiU'iil  ({\w.  le  Irop  «rraiid  iioinlir<>  di'^  paii\ri''>.  Kn  bonm*  fxili 
tiqni\  il  n'y  (*n  aurait  point  ou  pn>i|n(-  poini  dan**  \r^  K.lid».  ^1  rallcntion  du 
lllinist^ro  |inrtail  sur  colli*  parli<*  conHiic  >ur  \os  anln^i  di*  l'adinini^^lrallnii.  KlU.'i^l 
dinvlenifut  de  son  n"«»-orl.  parcf  ijuN'Ilr  inHin'  «^nr  IT'Ial  cixil.  (!'i"«l  à  hi  pnliliipir 
h  n'pler  Ip  /«de  i\r*i  lidèles  «mi  fait  d'auinôiK»;  parn-  «pu'  cilU'x  ri.  iii:d  rnlrndin-i. 
fieuvcnt  être  la  source  prennère  d'une  inlinilr  di-  di-Minin-N  ilan-  la  Urpul)li<pn-,  •■ 
(joiidar,  ouvr.  cité^  I,  p.  S;. 

a.  UUtaire  philosuphiqitv  (les  /m/«-s,  1\.  p.  .'i:;.). 

3.  Ijph  notions  sou>uiaire<  «pii  \onl  >^iii\i-e  oui  r\r  i'n)|)riinli''e<.  au  h'u-tinnwiin' 
Eneyrhpédique  dra  Srirm^i'i  Méttiailes,  anv  in<d««  :  Mr'lrrinr  dli^loin'  d»*  la),  liVtjièni'  et 
chirurgie. 


i;)o         L  \ssist\n(:k  kt  lktat    v   lv   vkillk  ue  h\  hévomtiox 

inelli»,  hornro  h  (io  >ainos  (lis|)iilos  do  mots  ;  dlr  avait  langui  clans  un 
j)lal  onipiiisHM».  l/espril  do  syslonio  lui  fut  aussi  particulioremont 
funoslo.  Tourà  loin*  ollo  avait  olo  <falonist(»,  humoriste,  solidisle.  Elle 
protondit  applicpiorlocartosianismo.  la  goomotrio,  l'algobreà  l'otudodos 
maladies.  Kilo  lut  spirilualislo,  >italisto.  animiste.  Vu  wni'  sioole,  elle 
était oncoro  iatn»mécani<pio  et  iatrochimicpie.  Les  plus  grands  prati- 
ciens n'échappaient  pas  à  col  es|)ril  systématique  et  a  priori. 

La  médecine  ne  jminail  progresser  qu'à  condition  de  conquérir  son 
indéjH'ndance  et  d<'  secouer  la  tyrannie  des  autres  sciences.  Au  lieu  de 
la  doctrine,  il  lui  fallait  r<»l)servation  libre  et  revpérimentation.  Désle 
\>n'  sioc^lo,  à  l'étranger,  elle  a\ait  commencé  d'améliorer  .ses  pro- 
cédés, grâce  à  1'  \nglais  Sydeidiam  el  à  11  lai  ion  Hamazzani.  auteurs  de 
recherches  sur  les  maladies  é|)idémi(pies.  Leur  méthode  s'introduisit 
en  France  au  sioclosui\anl  ;  el,  si  Ions  les  médecins  de  celte é|>oque  ne 
l'uronl  |)as  onlioroment  dégagés  de  l'esprit  de  système  (pii  épaississait 
ralnios|)horo,du  moins  mont rorenl-ils  déjà  un  sensmédical  exact. C'est 
ainsi  (pio  hoancoup  do  (*linirpies  se  fondèronl  ;  qu'il  parut  des  recueils 
d'()l)sor\alions;  cpie  se  porfeclionnorent  la  séméiolique  et  la  thérapeu- 
licpio,  j)arlicnlioromonl  |)our  les  maladies  \énériennes  et  les  maladies 
|)ériodiquos. 

I)(^  mome  a>unc:a  aussi  la  science  de  l'hygione,  sous  rinfluenco  des 
nouNi'llos  mélhodos  e\|)érimenlales  <pie  Boerhaave  et  Vandennonde 
lui  a>aionl  ap|)li(piéos.  Los  ouvrages  de  vulgarisation  doTissot,  profes- 
s<Mii-  à  Lausamio  (  17.')'!- 17701.  ré[)andirent  dans  le  public  des  notions 
utiles  sur  les  moyens  do  garder  la  sanlé  ou  sur  cen\  d'assurer  la  gué- 
rison  dans  u  les  maladies  dos  gens  du  mon<le  0,  comme  il  disait  en 
parlant  dos  maladies  popnlaii'os.  La  \accine  décou>erte  en  i75()  par 
.lonrHM- (lui,  piuir  onirer  dans  la  prali(pie,  vaincre  de  fortes  résistances: 
mais  la  polémi(|uo  (pio  son  iniroduction  on  Franco  proNotpra.  polé- 
micpn'  à  hupiollo  \ OItairo  no  dédaigna  |)as  do  prendre  activement  part, 
monlrocond)ion  les  (piostions  d'hxgioiK»  passionnaient  déjà  l'opinion. 

Dans  coMo  atfain*  dr  l'inoculalion  do  la  petite  vérole,  le  foyer  de 
ro|)posilion  lui  la  puissante  Kacullé  i\o  Médecine  de  Paris,  peu 
fa>oral)lo,  on  général,  au\  nouxNiutés  sciontili(pios.  Sf)n  autorité dinii- 
miail  pourlanl,  par  sa  propri»  faute.  Klh*  s'élait  rolAchée  de  la  sé\érilé 
iié(^<'ssairo  dans  los  ovanuMis  d»*  la  lic<Mico  ot  du  doctorat  ;  son  ensei- 
gnomonl  do  psitlacismo.  ses  métliodos  puromoni  Norbales  a>aient  été 
cruollonioiil,    ot    non    injusiomonl.  ridicidisés  on  plein  IhéAire  L  Elle 

f.  rraiikliii.  Ars  Mrilrriiis,  p.  n»»»  ri  sul\..  vWo  phi>i<Mir^  >ujrl«i  (!<'  Uirses  ilc  inétlf»- 
riiM*  soulnims  iliv;iiil  la  Kacnllr  aux  \mi'  ri  wiii'  siôrlr»;.  \  oici  ([iiol<|uo«i  cxcinpios 
Ivpiipio.  Kii  ■(•>'i  :  hoil  on  Nai;r|i(>|-  mir  jcuiic  fille  l'olU»  «rniiioiir  .^  l.e  caiiditlat 
ilriiioiitn'  que  «Hii.  i«)'iS.  I,i«h  jolies  remiiies  xint  eHe^^  plus  fécorules  <|iic  les  autres  ? 
KépoMNi"  :  oui.  i(W't(|.  La  feuuue  e^l  rllc  plii<H  laM'ixe  (pie  riioninie  ?  Uéi)OiiS4i  :  oui. 
i-'i.'i.  Lo<  iilléraleur<  iloi\eul  iK  «.e  marier.'  U«''|M)u>e  :  oui.  —  Kii  lOija,  un  candidat 
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avail  d'ailleurs  un  uioiruiro  souci  de  la  srioucr  (|ur  du  nuiinticu  de 
ses  ])ri>ile^es  honorilicjues.  Vussi  dos  ju-of^rès  ne  jjureul  se  faire  en 
uiéderine.  au  xviir  siècle,  que  conlre  la  Kaculté.  par  la  créaliou  do 
nouvelles  institutions  el  d'élahlissenienls  scolaires  de  camclère  pra- 
li<jue.  C'est  dans  ce  but  qu'on  verra  naître  si>us  Louis  VVl  la  Socirlé 
royale  de  médecine,  qui  de>ait  rendre  à  la  science  d'immenses  services. 
Dès  1707.  avaient  été  l'ondés  dans  beaucoup  de  villes  des  collèges  de 
médecine.  Les  médecins  re<;us  dans  les  i'acullés  n'eurent  le  droit 
d'exercer  leur  professiim  (pi'après  séire  l'ail  a<^né»;er  à  l'un  de  ces 
collèges. 

C'est  aussi  malgré  l'hoslililé  de  la  Facullé  que  la  cliirurgie  se  dé\e- 
loppa.  Jus(|u'au  \Mir  siècle,  il  n'es!  jias  d'aNanie  et  de  vexalion  qu'elle 
n'ait  eu  à  supporter  dans  la  lulle(|u  elle  dut  soutenir  contre  la  jalousie 
longtempsviclorieusedela  médecine  d'une  part,  de  la  barberie  d'autre 
part.  La  Faculté  délinissait  la  cliirurgie  comme  un  arl  manuel  borné 
à  la  diérèse  (séparation  des  parties),  sjnthèse  et  exérèse  (extraclion, 
amputation)  ^  Elle  prétendait  doncque  la  chirurgie  fut  subordonnéeàla 
médecine  et  tenue  sous  la  stricte  dépendance  (pii  coinenail  à  son  infé- 
riorité. De  leur  côté,  les  barbiers,  avec  cpii  les  chirurgiens  avaient  été 
longtemps  confondus,  ne  pouvaicMit  lolérer  (pi'ils  se  séparassent 
d'eux,  prétendant  ainsi  à  l'exercice  d'un  arl  su|)érieur.  Kn  iGGoenccire, 
la  situation  juridicpie  et  sociale  d<*  la  chirurgi<*  avait  été  réglée  [mr  un 
arivt  du  Parlement,  (pii  contirmait  l'miion  i\rs  chirurgiens  jurés  et 
des  barbiei-s  chirurgiens,  à  la  charge  de  soumission  à  la  Facullé  de 
Médecine^. 

Toutefois,  même  dès  W  règne  de  Louis  \l\".  W  gou><M"nementse  mon- 
tra enclin  à  favoriser  un  art  en  progrès.  La  chirurgie  pratiquait  déjà  la 
méthode  ex|>érimen laie  que  la  Facullé  s'obstinait  eiK'ore  dans  ses  pro- 
cédés scolastiques.  ¥ai  \iy()(),  de  nouveaux  slaluls  donnés  à  la  corpora- 
tion la  rangèrent  dans  la  catégorie  des  arts  libéraux,  el  non  plus  des 
arts  manuels.  Peu  après  (édit  de  septembre  ly'j'i).  fureni  établis  dans 
les  \illes  importantes  de  proxince  des  lieutenants  du  pn'mier  chirur- 
gien du  Roi,  lecpiel  avait  juridiction  dans  tout  le  royaumr  el  charge 
d'y  appliquer  les  règlements  pnd'essionnels.  La  njéinr  année,  cin(| 
places  de  démonstrateurs  fureni  créées  aux  écoles  de  chirurgien  de 
Paris,  dites  écoles  Saint-Côme.  Kn  17'ir,  Louis  W  approuva  la  fonda- 
tion de  1' Vcadémie  de  Chirurgie  comprenant  70  minibres.  Fnlin.  la 
déclaration  du  l'S  avril  17'^^  prorninça  \o  divon^Mlétinilif  de  la  chirur- 
gie et  de  la  barberie  el  organisa  mi  syslènn»  d'examen  d'où  les  barbiers 


liiitMTUi  sur  le  sujet  siihant  :  De  qnrHi'  |»arli('  lin  ror|»>  pnnt'iiiiil  riMii  «]ni  «^'riniila 
du  «'lU-  ilii  ClirÎHt  <|iiaiul.  iimrl.  il  fui  iwrcv  par  la  point)'  aiyiii'  (i'iiiii>  laiirt' ? 

1.  Franklin.  Ij's  t'hirurijinn,  p.  Si. 

2.  IbiiL,  p.  y;». 
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fuiriil  exclus  '.  La  di«,Miitr  dos  ('Indes  cliinirpcales  ainsi  relevée,  celle 
de  la  profession  le  fui  ('«^alenieril  par  un  arrêt  du  Conseil  (lo  août 
i73()),  (pii  ronmiail  aux  niaîlres  en  cliirur<^ie  les  honneurs,  distinc- 
lionsel  |)ri\ilè^es  des  villes,  inlerdisail  de  les  comprendre  dans  les 
nMes  des  arts  el  niélieis  et  d'assujellir  leurs  élevés  à  la  milice.  Il 
tut  créé  aussi  en  pro\ince  des  écoles  prali(|ues  ou  collèges  de  chi- 
rurgie -.  / 

Les  sciences  médicales,  améliorant  leurs  mélhodes  el  ohlenaul  de 
précieux  résultats  pralicpies,  s<»us  la  protection  et  grâce  au  concours 
du  gouvernement,  iw  |)ou\aienl  é>idemment  pas  demeurer  sans  in- 
lluence  sur  l'organisation  du  régime  de  l'assistance,  auquel  des  liens 
étroits  les  rattachent.  C'est. on  va  le  voir,  en  leur  nom  aussi  hien  qu'au 
nom  des  intérêts  d'miè  administration  plus  rationnelle  et  plus  humaine 
(jue  s'exerce,  au  milieu  du  xvur  siècle,  la  critique  de  l'opinion 
puhlique  contre  les  irLsliluiions  en  >igueur  el  contre  les  modalités 
usuelles  de  secours. 


Des  écrits  publiés  à  ce  mcmienl  peuvent  être,  en  ciTel,  dégagés  les 
linéaments  d'une  théorie  de  la  hienfaisance.  (|ui  permet  de  prévoir  le 
sens  où  les  s<M'\ic(»s  d'assistance  évolueront  dans  la  suite. 

Tous  s'accordcMil  à  condamin'r  la  prati([ue  des  aumônes,  c'est-à-dire 
des  charités  distribuées  sans  cpx'  les  bénéficiaires  soient  tenus  d'au- 
cune prestation  en  échange.  Ils  déclarent  ((ue  Taumone  banale  ne 
diminu*'  |)as  la  pau\n*té  et  (pielle  pro|)age  legiiut  de  la  mendicité.  Ces 
riches  (pii  distribuent  (h*  l'argent  ou  i\oi>  aliments  aux  portes  de  leurs 
hôtels,  ces  couviMitscpii  ont  leurs  mendiafits  attitrés,  favorisent  l'aban- 
don du  tra>ail  des  champs.  Ayant  peine  à  vivre  du  produit  de  sa  terre 
et  de  ses  bras,  le  paysan  Unit  ])ar  préférer  une  lucrative  fainéantise  h 
une  occupation  improducti>e  *'. 


I.  Ln  |MMi  |)ln«4  lard  (oriloiiiiaiicc  roaU*  du  7  soploiiihn*  i7rio).  inlordiclion  fui 
lailt'  aux  harhicrs  p«Tnuiiii<M>  (l'nilnM'  ilaii^i  It's  rtolt's  i\r  cliinir^ir  (nCils  oncoin- 
l)rai('iil.  (|irils  drsIiniKiraicnl  |)ar  lfMir<i  m'IciiiciiIs  ri  où  ils  pn>\(>(|uai(*iil  quer(*iles 
t'I  rixes. 

».  A  Orléans,  1rs  IcHrrs  palcnlrs  du  -.H  juin  175»)  (t/mmiI  une  école  royale  de  clii- 
rnr«rir'  «iiir  \o  riiotlèk' de  ccllr  «Ir  Paris,  j'rois  profossoiirs  doiv(»nl  y  enscijriier  les  prin- 
cipes tic  la  chiruriLrir.  de  ros|éolo;:ie,  d«>  robslélrique  et  de  raiialoiiiio,  les  démons- 
tralioiis  et  \o>  Irrniis  «'tant  ;rraliiile<  et  poldicpies. 

:\.  (ioiidar,  ourr.  ritt',  p.  SS  ;  .1  Lr  noinlire  dr«i  iiieiidiaiils  (>iitrotoiius  chrx  nous 
par  les  charités  piil)li(pies  a  beaucoup  contribué  à  dé^^arnir  nos  campagnes  de  leurv 
culli>aleurs.  rouler  nos  >illcs  sont  remplii-s  de  lal)oureiirs  (pie  les  aumônes  y 
attirent,  w 
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Donc,  ce  (|ni  iniporlo  lo  plus  nosi  pas  do  iVmrnir  aux  inisérablos 
dos  socoiirs,  mais  du  lra>ail.  La  inisoro  osl  fillodii  clinniafro  :  c'osi  lui 
qu'il  faut  prôvouir.  «  lu  houiuio  nVsl  ])as  pauvre,  dit  Moutosquiou. 
(mrco  ([u*il  n'a  rioii,  mais  parro  (pi'il  no  travaille  pas.  »  Ouiri)n(|ue  est 
physi(|uomont  en  étal  i\o  ùûrr  une  beso<>fne  utile  la  doil.  (l'est ainsi  cpio 
la  société  pourra  se  débarrasser  i\o  ces  «  paresseux  jeunes  et  vigou- 
reux »  (pii  aiment  vivre  en  guousanl,  insu|>portable  <*  vermine  » 
(pi'une  u  charité  mal  entendue  »  mulliplio^. 

De  ce  point  de  >ue,  les  hôpitaux  sonl,  pour  les  contemporains, 
aussi  condamnables  que  les  couvents,  (pi'ils  regardent  comme  des 
retraites  de  gens  oisil's.  imililes  et  \icieu\.  I\ece\anl  les  l'aux  pauvres 
comme  les  vrais,  les  ho|)ilaux  encouragent  leur  <(  (*sprit  do  paresse  o, 
en  sorte  ([u'il  sulTit  de  ne  poini  travailler  pour  n'olro  pas  malheureux. 
Voulant  prouver  (pie  la  fainéantise»  seule  v  trouve  son  com|)lo,  Mon- 
los(|uieu  et  N'oltairo  invocpient  r<'Xomple  do  rKspagne,de  rilalie,  sur- 
tout de  Rome,  où  les  hôpitaux  sont  |)articulioroment  nombreux  et  la 
mendicité  pourtant  llorissante-. 

11  ne  s'ensuit  pas  que  les  hôpitaux  soioni  unanimement  jugés  inu- 
liles.  C'est  seulement  contre  l'abus  dune  charité  aveugle  et  désordon- 
née (|ue  l'opinion  s'élove.  Mais  elle  reconnaît  que,  dans  bien  des  cas, 
le  secours  hospitalier  ne  saurait  être  écarté.  Il  faut  des  hôpitaux  pour 
les  malades,  les  incurables  :  il  en  faut  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers, 
lorsque  les  crises  économicpios  les  j(^tlonl  dans  la  misère**. 

Mais  un  judicieux  emploi  n'en  sera  fait  <pie  si  l'assistance  suit  des 
règles  précises  et  répartit  les  secours  on  conformité  et   en  proportion 


I.  KiicyH.,  au  mot  hnititat.  a  .h*  iw  piii<  iiicUri'  an  nonibro  drs  paii\r(><  ces  parcH. 
M'iix  jfMinoH  cl  \i^oiiroiix  cpii.  Innnaiit  iluiis  iM»inM'iiariU'>  mal  (MitciidiiiMlrs  secours 
plus  farili'>  «'l  plus  cousi(l«'>ral)l('*i  que  crux  «pi'iU  sr  |)r«M  iircraioiil  par  le  tra\ail. 
ri'iiipHsM'ut  nos  rues,  nos  lonipics.  nos  grands  ilK^niin''.  no<>  bonr^^s.  nos  villr<i  ol 
nos  rainpajmc.  Il  no  prut  y  avoir  tic  celle  vrnninc  (pie  Mans  un  Ktal  où  la  \alenr 
lies  hommes  isst  in<'Oinuie.  » 

a.  MoiitoMpiiou.  Ksitril  iU*s  lais,  I.  XXill.  fli.  \\i\  ;  \ollaire.  Diclionnairr  /thilosn- 
phique.  art.  fhnritt^.  (iondar.  ouvr.  cihK  p.  ()i.  nionlre  «laiis  l'exislenre  de-i  liôpilanx 
une  di^i  causes  de  la  tléjNipnlalion  de^  canipauix's  el  de  Tinerlie  dr  l'a  L'arien  II  nre. 
41  Los  hôpitaux,  dit-il,  dont  lf>  ntnnbre  s'arcniît  Ions  le<  jours  dans  nos  \illes  et  à  la 
caiii|iaKnp.  contribuenl  é^Al<'"i<*id  à  diniinner  le  pHnlnit  pMiéral  <W  l'a^^ricnlture. 
0  sont  là  dos  asiles  pour  nos  pauvn^s.  où  la  Tainéantist»  el  la  pare^^se  se  troii\ent 
comme  dans  un  fK)rl  assun*.  La  plupart  de  ces  liôpitanv  sont  rempli^  de  canipa- 
fniard'i»  à  i\\\\  riiabilude  de  \ivn>  tranniones  a  fait  perdre  l'nsajre  du  travail.  i> 

H.  Montesquieu,  loc.  rit.  u  Les  riciies*ies  d'un  Ktal  supposent  b(>anconp  d'indus 
trie.  Il  n*est  pa»  iiossible  4|ne,  dans  uii  si  «rrand  nondire  de  branche*,  de  coimnerce. 
il  n'y  en  ait  pas  toujours  quehpi'nne  ipii  soiilln-,  el  ihm{.  par  consé(pnMit,  les 
ouvriers  ne  soient  dan**  une  né((>ssité  nionientanée.  (IV^sl  pour  lors  que  i'Rlal  a 
bi*S4iin  d*ap|>orter  un  prompt  secours. soit  pour  empêcher  le  |)i'n))le  de  sonlVrir.  soit 
jjoiir  éditer  qu'il  ne  se  n'voUe.  (/est  dans  n»  ras  (pTil  Tant  des  hô|>itau\  «)n  (piehpn' 
n'g^lement  «kiuivalenl  qui  pnissr  pré\enir  celh>  misère.  »  (Iondar.  (nivv.  ritr, 
p.  4|3  :  ce  Je  n'ai  pas  lN*soin  d'avertir  que,  dau'*  le  nombre  de  ces  hôpitanx.  je  ne 
rompnMids  |K>int  ceux  des  pauvre^  maladi-s  et  des  incnrablcN,  élablisst-meids  néces 
sa  ires  clans  l'Etat,  m  --  Voltaire,  tKirr.  viU\  art.  ijiirii.r,  inrndiuntsi  :  «  Il  faut,  dit  il, 
que  l'opulence  fasse  travailler  la  |)an\reté  ;  que  les  hôpilanx  s«)i(Md  pour  les  malades 
et  la  vieillesiic,  les  ateliers  pour  la  jeunesse  saine  et  xifj^oureuse.  » 


IJ^I  I/VSSISTA>CE    KT    i/kTM'    A    I.  V    TKÏI.U:    DE    L\    UK^OM  Tl()\ 

(1rs  brsoins  réols  do  cliaqiio  iiuli^oiil  ou  do  clmquo  catogorio  d'indi- 
gonls.  L'assislanco  dovia  olro,  n»mino  nous  disons  aujourd'hui,  iudi- 
>idualis(V'.  Los  \alidos  tra>aiUoronl  ;  auv  in\alidos  ol  aux  iiifirnios 
soronl  rôsorvos  los  socours  liosjiilaliors.  Los  uiondiants  do  profossion 
ol  los  vrais  pauNros  soronl  soparos  los  uns  dos  aulros.  Dans  l'intoriour 
dos  hôpitaux,  lo  niouK»  souri  d'assislann»  individuollo  dovra  paraîtro, 
si  l'on  vout  diniinuor  riiorrour  qu'inspironi  cos  olablissoinonis  d*où 
l'indipMil  ((  croil  qu'il  no  sortira  jamais  ».  Carlo  rogiuie  intériour  do  ces 
maisons  osl  ofTroyablo.  Los  malados,  quollo  quo  soil  la  naluro  do  leur 
mal,  qu'ils  soient  curables,  contagieux,  convalescents  ou  non,  sont 
confondus  dans  los  moines  salles,  ])lusioms  dans  le  môme  lil  ;  ils  y 
rospironl  «  un  air  pestiféré  »,  qui  engendre  lui-monie  des  maladies.  La 
(pioslion  dos  hôpitaux,  une  des  plus  importantes  dans  la  période  (pii 
doit  nous  occuper,  était  déjà,  au  moment  où  elle  s'ouvre,  posée  avec 
fcnco  devant  l'opinion.  Au  reste,  on  n'incriminait  pas  seulement  leur 
défaut  d'hygiono  ;  on  dén(»n(;ait  aussi  d'autres  vices  :  le  mélange  du 
caractère  pénitentiaire  ol  du  caractère  charitable,  la  mauxalse  admi- 
nistration, la  mauvaise  gestion  financière-. 

\ussi  l'idée  commençait-elle  à  préxaloir  cpie  les  secours  à  domicile 
sont  préférables  aux  socoui-s  hospitaliers.  Ils  coûtent  moins  cher, 
fa>orisent  davantage  la  b<»ruio  hygiène.  Vne  autre  raison,  c'est  que  la 
plupart  dos  hôpitaux  se  trou>onl  dans  les  >illes,  et  que  les  campagnes 
sont  généralement  dépour>uos  do  juoyons  et  d'organes  d'assistance  •''. 
Lo  système  idéal  do  socours  est  donc  celui  qui  éloignera  le  moins 
possible  l'indigent  do  ses  proches.  <»l,  on  lo  faisant  travailler  dans  tous 
los  cas  possibles,  rempéchora  i\o  s'abandonner  au  goût  de  la  mendi- 
cité ol  du  >agabondago.  L<'s  écri>ains  de  l'époque  étaient  vivement 
inq)rossionnés  par  roxomplo  do  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  mémo 
iU"^  la  Suiss(\  où  la  législation  des  pauvres  avait  j)our  base  le  secours 
doiuié  dans  la  paroisse  sous  la  forme  du  traxail  et  utilisait  le  moins 
possible  l'assistance  hospitalière  ♦.  Aussi,  dans  los  projets  de  règle- 

I.  Miiii'^lorhrru.  ouvr.  citt^,  p.  i.'i'i  :  u  ...c«'  principe  ossoiiliol  <1p  toute  assistance 
rîii«uiii(M' :  l'iii(li\i(liialisati«»ii.  Co  })rinci|)o  pormrl  tlo  «Irfinir  los  cirronstances,  et 
de  tlrc'ulrr  s'il  faut  nmurir  à  ra«si«4taiirr  omorU' (à  domicile)  on  fermiV  (ti<ipilaux): 
il  iioiiN  iiu'l  ru  (iciiit'iire  de  nous  «Miipiérir  i\v  chaipie  cas  et  d*apporler  à  chaque 
misère  le  remède  a|)pr()prié  ».  Il  Irouxr  son  application,  uièiiie  dans  l*asssisUlincc 
fermée,  aux  di\ers  individus  ou  aux  dix crs(>s  catégories  d'individus  bospilalis/*s. 

».  \oirp«»ur  le  détail  ('liamnusset. /*///n  (/c/iM// ;  Voltîiire,  Dictionnnirt'  phihsùphique, 
ari.  rhnritt^  :  /„'/i(vr/. .  au  mot /iô/>//<// ;  lieaudeau.  Idrfs  ti'nn  ci/ovc/i.  Voir  aussi  la 
lettre  de  Noilaire  à  M.  Pa\\li»tsur  «^on  m  itistoin*  de  la  i)elil«*  \én»le  )>(-rj  avril  17C8). 

'.\.  Heautleau.  nurr.  rUc,  p.   nj-n.  .W»  .Ti,  \\\.  .'n|-Jio.  Ci.'Mir». 

'i.  L'influence  de  c«'t  exemple  lui  jirantle  au  xvin'  siè<:le.  ï.'KiirYchpMie  le  cite 
expn'ssémenl  au  mol  hôpital.  Noilaire  l'invociue  aussi  (Fragment  drs  instructions  pour 
le  prinre  myni  tU'...).  On  le  relrnn\e  dans  les  mémoin's  du  concours  de  VAcadémiede 
f'.hiWjiis  (la  Hollande  cu'i  cliatpu»  paroisse  a  ses  j)au\res  (p.  O7),  où  Ton  ne  trouve  ni 
mendiant  ni  maisons  de  charité  et  où  (|uicon(|ue  ne  lra\aiile  pas  est  arrêté  (p.  81); 
dans  rempiéledt'  l'Vcadémie  des  Sciences,  en  i7^<7.  sur  l'état  des  hôpitaux;  dans  le 
Trait/'  sur  les  ahus  qui  subsistent  tbins  1rs  hnpitau.r.  de  l'ahlM*  Hécalde(il  mentionne  la 


l/OPIMON    ET    LES    QIESTH»N>    I)' VSSIST  V.NCE    K>     r7()i  I .')') 

nieiitatioii  parus  aux  iMnirous  dv  l'ariuro  i7(i^,  le  principe  du  donii- 
cWv  (le  socDurs  li\é  dans  la  paroisse  d'ori^nnc.  ou  do  résidence  ordi- 
naire et  crlui  de  l'occupai  ion  (ies  pau\res  sonl-ils  rejirésentés  connue 
foiidanioiitau.Y  *. 

Une  catégorie  spéciale  d'indij^enis.  h's  enfanls  lrou\és.  soUicilail 
parliculièrenienl  rallenlion.  Lesde>oirsde  l'Klal  euNers  eux  ap|)arais- 
sjiienl  comme  1res  élendus.  Dénués  de  toul  soutien,  c'esl  à  la  société, 
ri\>vail-on,  de  les  proléj^er.  Ils  sont  les  u  enfanls  d<»  la  palri<»  >» -. 
Sans  doute,  l'Ktat  a  le  droit  de  les  em|>loyer  à  son  profit.  «  de  la 
façon  qui  lui  sera  la  plus  utile  »'^  Mais  il  doit  d'abord  >eiller  à  ce  cpie 
leur  élevage  et  leur  éducation  se  fassent  dans  les  meilleures  (M»ndi- 
tions  de  sécurité  et  d'hy^néne.  (Jiamrmss^'t  désire  (pie  les  nourrices 
soient  mieux  choisies.  Il  recommande  de  donner  aux  nourrissons  du 
lail  d'animaux  plutôt  (pie  du  lait  de  femme  K  11  proteste  contre 
l'usaf^*  d'emprisonner  les  parents  (pii  ne  peu>enl  pa\er  les  mois  de 
nourrice  de  leurs  enfants.  heaud(»au'"»  voudrait  ([u'au  lieu  de  \asles 
li(\jntau\  où  les  enfants  sont  entassés  à  «rrands  frais  dans  les  pires 
conditions,  les  petits  dép(^ts  fussent  multi))liés  dans  les  Ixtur^s  et  les 
\illes. 

Pour  donner  im  tableau  à  |)eu  près  com))let  des  id(Vs  (V)urantes 
aux  en\irons  de  rann('e  i7()'4.  on  doit  rele>er  l'apparition  de  la  notion 
de  pré\oyance.  Il  est  dillicile  de  dire  couinuMit  rWr  est  entnW'  dans  la 
pensée  frani^aise.  Les  >i(*es  mêmes  de  l'organisation  charitable  ont  |)u 
faire  naître  six»ntanémenl  dans  les  esprits  rid(''e  (pie  les  pauxres 
jiuraienl  axantage  à  é\iter  ra|)|)el  à  la  charité.  MaÎN  il  est  |)liis  pro- 
l)ai>le  (pie  la  notion  de  pré>oxance  passa  de  Hollande  (mi  France  |)ar 
imitation  des  institutir>ns  d'assurance  (pii  fonctionnaient  d(''jà  dans 
ce  jKixs.  Quoi  «pi'il  en  soit,  l'KnoclojM'dic''  estimait  (pT  u  un  peu 
d'é'conomie  dans  l'à^c  robuste  prépareia  à  l'homme  prudent  une  res- 

llnllaiide   vi    l'Aii^rlolrrn*)  ;  <taiis  i)ii  INml  «le  \*'iiumi>s,  Itlrt-a  xnrlrssi'rtmrsàtionncr... 
—  Il  faiil  obMTvor  i[iii*  la  lô^islulioii  tics  piiii\r«>>  «mi    \ii^)j'l«*rn'.  lixrcjïar  1rs  rriiirs 
Elisaljetli   i^t    \iino  i>l    ])ar   l<*  roi  (]|iarl«-s    II   (laxi'ili**.  |)aii\r<'<  ohli^^atdirc  poiir  les 
|iamis<i«>»,  (loiniclli*  th.'  nroiirs  dans  la  jiaroisst».  ('xpiiUion  ihx  iiulip>iil'i  non  ilomi 
ciliiS,  niai?^>ii*«  «If  trn\an),   ('■lait,   (ian<    le    pays    nitMnr.  viM'nicnt   allaiimM*   roninic 
niiÎHibh*  nii\  intérêts  ilo   la  clas^o   on\rirn',   qui    |iou\ait  ilillicilcnM'iit    se    nnMixolr 
fMiiir  clion-liiT  «lu  travail  ri  l'oniinc  ayant,  p.'ir  !<•  n''frinn' ci»'<  uorkhouM".,  ,|i's  i*f»nsr 
i|urn(*rKiiihinnaincs.  \'oir  Nirluills.  Ilistnry  nf  the  /ùujiish  itottr  hiir,\\,  :ûi  ri  s:i;XI;in 
\oux,Im  Héi*olution  indiistrifUr  au  wiii*  .tf/'r/f,  |>.V'>:t  et  siiî\. 

I.  lé»  Moran(li«rn»  ol  l'alibr  M»'r>.  nurr.  rilt'a. 

3.  Ik^aiideau,  oui^r.  riti^,  p.  lo.  (liianictiissi'l  rrv'ii  (  Mrinnirr  poUfitiiir  :mr  h's  rnfanisj: 
a  !>*»  enfant»  qui  iir  connaissent  dr  inrrc  ipic  la  patrie.  >. 

.1.  (Iliainoussot,  onvr.  WM. 

V  iàht.  (]hainousM*l  rn'*a  lui  nienic  un  (''lahlisM'UM'id  uindMc  djuis  hi  plaim*  de 
lin'iielle.  Faipiel  île  Xilleneu\e.  Lllinwuiw  lUtlHhnw,  p.  i.v».  «'\prinie  i;i  nnMue 
opinion  <pie  Cliauionssel. 

.'i,  Doandeau.  «mit.  cU*',  p.  \'.\.  l/;d)lM'  Xlrr\,  niivi\  riti',  p.  ..ùj  el  >ui\.,  pm 
p(M(*  d<'  cnVr  une  maison  par  pr«»\i!ii'»'  «mi  \ue  de  n'curillir  ie^  »'nfjinK  ••!  d<'  leur 
appn-ndn'  un  métier. 

ii.  \ii  mot  hnpittil. 


iT^O  i/aSRISTANCE    KT    i/kT\T     \    h\    VEILLE    DE    h\    RÉVOL^TÎO^ 

soiirco  dans  l'A^o  dos  intirinitrs  ».  Fai/]^iiot  do  Villonoiivo,  proocciipo 
de  Irouvor  un  roniodo  à  la  diininulion  du  nombro  des  ouvriers  el  dos 
domosliciuos,  préconisail  lanvation  de  caisses  d'éparf,nicoii  ils  dépose- 
raient les  Irois  cirupiirinos  de  leurs  ^a^es  en  \ue  de  leur  élablisse- 
nienl  fuhir  ^  La  u  maison  d'associalion  »  décrite  par  Chamousset, 
«  dans  hupiello  au  moyen  d'une  mmliquo  colisation  mensuello, 
chacpie  associé  s'assurera,  dans  l'état  de  maladie,  toutes  sortes  de 
secours  (pjo  l'on  peut  désirer  »,  est  un  embryon  de  société  de  secours 
mutuels.  Chamoussel  conçut  aussi  (1770)  la  formation  de  «  compa- 
gnies d'assurances  j)our  la  santé  »,  (pii  auraient  été  établies  en  pro- 
vince comme  à  Paris,  et  mémo  à  l'étranger-. 

Si  l'on  essaie  de  résumer  brièvement  les  vœux  de  Topinion  éclairée 
vers  176/1  sur  les  (pieslions  cliarilables,  on  peut  dire  (pi'elle  aspin»  à 
l'organisation  d'un  ser>ice  d'assislance  raisonnée,  individualiste, 
basée  sur  le  principe  du  secours  à  domicile  el  dans  la  paroisse,  don- 
née de  préférence  sous  la  forme  du  travail,  el  <pie,  en  vue  de  la  réali- 
ser, un  pressant  appel  est  fait  de  toutes  parts  à  l'initiative  gouverne- 
mentale. Il  faut  maintenant  montrer  conmienl  TF^tal  répondit  /k  cet 
appel. 

1.  Faî{?n('til<»  Viil«»neuvc,  ouvr.  cité,  \k  3-S. 

2.  Noir  VEUuje  tle  (JhainoiiSHet  vu  tèlo  di*  iV'dilioii  dr  ses  <piivros.  Il  exposa  aussi  nn 
projet  par  lequel  les  servantes  malades  on  sans  placée  auraient  une  retraite  aMiin'»e, 
n)o>ein)anl  une  aitisation  annuelle  d(>  13  livres  par  an,  dont  le  maître  et  ladonu;s- 
tique  paieraient  eharun  la  moitié.  On  lui  doit  encore  l'idée  d*un  nia^sin  ou  dép<M 
public  tiestiné  à  recexoir  îles  «'fTets  sur  lescpn'ls  serait  déli\n'*  un  billet  pavablt*  jus- 
qu'à coiurumMice  de  la  moitié  de  leur  valeur  intrinsèque  el  immédiatement  néjjn 
ciable  à  une  caisse  d'escomple. 
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—  CRKVTioN  DKs  nKPoTs  DK  MKNnif.iTi':  (i7<)7).  —  1a  UKCONS- 

TIU  C'.TION    l)K    l/lloTKL-I)IKl     l>K    IWRIS. 


I.  Ui^siiiiK!  «Uîs  lciilali\e.s  filticiollcs  jKnir  ainôliorcr  rHssi*.laiirr  an  cour.*»  «h*  la 
IMTiixlo  170/4-17^.  Prriudes  s«Tninlairt*s  h  ili>!nijriu'r  :  a\aiil  Tiirpol  {i-i\f\ 
i77'i);   Tiir^'ot  (177/i  i77«'»);    Nrcki-r  (177(1  1781  )  ;   îipn«s   Nccker  (  17S1  i7}<^<). 

II.  iVrioilc  i7»'»'i  i77'i.  Urpn'ssioii  dv  la  mciurnMlr  prnrcssioniu'llr.  Ciomiiii.s- 
sioii  iiomim'c  par  1/ V\t'nly  eu  i7ii'i.  DrrlRratioii  cln  'À  août  i7()'i  cnncornaiil 
le»  \agalH>ii(li(.  l'mjol  dVrdil  sur  la  rnt^iKlicitr  ;  opposition  du  l^arlcmonl. 
Cn'ation    dirs  d<'£)ôts   d<*   nifiidicilr  (Arn-I   dn    CoommI.    n    «ulobnj    17O7). 

III.  <^)n('slions  di\er>o«i  a«;il«'rs  rntro  i7ri'i  ri  177'!.  nf>tanniirnt  pn»j«'ts  du 
drplarcineiit  rt  dr  nvunslrnctinn  dt*  l'Ilôlr'l  l)ii'n  dr  i*ari.s.  |\  .  Kr^iini.'  l'I 
ronclionniMiiont  <U'S  dôpôts  ch?  inondirilr. 


IVnHanMa  pc'rioflr  on  iinlrc  rliidc  rsl  circonsiTilr,  l<*s  trnlnli\('s 
r»niriollos  pi)iir  ainélioror  lo  rr«riiiic»  dv  rassislancc  (^onccrnrnMil  plii- 
sinirs  ordres  de,  faits. 

On  cssiiya  <réfablir  uno  li'«^is!alion  dos  |>anvrrs,  coni portant  :  i  "  la 
rrprrssion  de  la  niondicilr  |)ror('ssionnellt'  ol  d\i  Najrabonda'^c  (ivprrs- 
sioii  on  vue  do  laquollo  les  drpols  do  inendieilé  fnrenl  cvvvs)  :  •<"  le 
soulaf?einent  des  indigents  an  nio>en  <les  serours  à  doniicile  (hnreanx 
de  rharité  ou  (raumones)  i»l  dv  Tassislanee  j)ar  le  lra>ail  (aleliers  de 
eliarilé)  ;  «V  la  proj)a;^'ation  do  ('(>s  mMiNcanx  or^ranisnirs  de  hionfai- 
siHice  dans  les  cainpa^nios  jnscpralnrs  désliérilrrs. 

On  Irara  les  premiers  linéanionts  d'un  s<'r\irede  la  santé  puhiitpie 
ulilTiision  dos nieillonros  niéllmdosde  IrailenienI  dos  nialadio  u^uellos, 
en  ])arti(Hilier  dos  inaladi(*s  épidrnii(pies.  cl  inti-nduelioii  d'nn  perstm- 
nel  (•oiiipélonl  de  niédorins  o\  do  sa;:es-l\'nMnes). 

La  proorcnpalion  dn  soit  des  rnfaiits  ti'oii\rs  l'ut  ri)ri<:in<'  de  (picl- 
ques  mesures  adininislrati\os  dont  l'analyse  nMiIre  aussi  dans  notn' 
sujel. 


i')H        l'assistvnck  i:t  i/ktvt   \   lv  mcii.lk  de  lv  révomtion 

Kfiiiîi,  il  >  enl  un  ollbrl  nmslaiil  pour  ivlornicr  lo  régime  des  hôpi- 
taux au  (loul)le  i)oinl  (le  vue  de  l'administration  et  de  riiygièrie. 

Assurément,  il  serait  p(»ssiblc  de  tracer  le  tableau  des  vingt-cinq  an- 
nées (i7(*>Vi7^^)  M"î  soni  l'objet  de  noire  élude  en  examinant  tour  ii 
tour  chacun  des  points  énoncés.  Mais  l'exposé  chronologicfue  des  faits 
permelira  de  mieux  saisir  la  réalité  du  mou>(Mnent  histori(pie. 

Pour  plus  de  clarlé,  plusieurs  ])ério(les  doi>ent  être  dislinguées. 
Dans  rhisl(»ire  des  tenlali>(»s  en  mw  d'établir  im  régime  tixe  d'assis- 
lance  otlicielle,  la  |)lace  de  Turgol  et  de  \ecker  esl  prépondérante  : 
Turgol  comme  le  Ihéoricien  (W  la  législalion  des  pauvres,  des  bun^aux 
et  des  alelicMS  de  charité,  comme  ayant  mis  darïs  un  relief  singulier  le 
rôle  (pie  Tadminisl ration  doit  assumer  dans  l'assislancr  rationnelle 
des  indigents  ;  \eck(M'  comuu»  le  réformateur  pralifjue  des  services 
des  hopilaux  el  des  enfanis  houNés.  V  Turgol  et  à  Necker  re>ient 
aussi  \v  mérite  égal  d*a>oir  ébauché  l'organisation  d'un  service 
nu''(lical  piddic.  Knlin.  la  polili(tue  de  Necker  doit  èlre  particuliére- 
menl  étudiée  dans  s<'s  rapports  a>ec  les  finan(*.es  de  la  charité  à  propos 
des(pielles.  sous  son  premier  minislère,  l'autonomie  ancienne  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  re(:ul,  comun^on  verra,  une  atteinte  grave. 

\\ant  Turgol  et  apr('s  N<'cker,  deux  autres  périodes  s(»nl  àdiscerner. 

\u  cours  des  dix  an îU'es  (pii  pn^cédérent  imm(''diatemenl  ravèn(»- 
menl  de  Turgot  (170/1-177'!),  roMiMcde  l'Ktat  consista  principalement 
dans  une  améliorali<m  des  méthodes  de  répression  de  la  mendicité. 
Deux  laits  caractérisent  (H'Ile  oMnre  :  la  d('îclaration  du  3  août  17O4 
sur  les  Nagabonds,  et  l'arrêt  du  (lonseil.  du  11  oct(»bre  i7(>7,  (jui  civa 
les  déj)ots  de  mendicité. 

\près  Necker  (  1781-1788),  l'action  g(»uvernementale,  continuant  à 
s'exeiver,  |)ouisui\it  la  réforme  des  hoj)itaux.  Mais  les  trails  les  plus 
notables  (!(»  cette  |)ériode  scnil  l'élan  nouNi'au  de  la  charité  paroissiah; 
(pii,  sous  l'inlluence  des  idé(»s  (amiantes,  s'appliqua  à  faire  prévaloir 
dans  ses  |)ropres  démarches  mu»  assistance»  plus  méth(»di(pie  ;  l'essor 
aussi,  sous  la  même  inlluence,  de  la  bienfaisance  privée,  qui  se 
traduisit  surtout  par  des  associations  volontaires  de  gens  du  monde. 
deslinéi's  à  compléter  l(»s  oMivres  el  les  institutions  ofllcielles  ou  con- 
fessionnelles. 


Kii  i7()'4.  l'opini»)!!  était    \i\ement  irupiiétée  par  les  progn*s  et  le 
(léM)nlres  de  la  classe  drs  mendiants.  C'est  vers  ce  moment  que  paru- 
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renl  les  brcïchiiros  do  L<:  Trosne  cl  dr  La   Moraiidiirr   (lonoiicjanl  1<* 
mal  cl  pi'0[M)sant  dos  roinodos  K 

La  déclaraliori  do  i7'3'i  avait  odiouô;  le  va^raboFida^o  s'olail  do  [)liis 
en  plus  dé\olopj>o.  Kii  1750,  uno  nouvello  doclaralion  a>ail  (^)niinno 
ol  reiiouvelo  les  mosmos  on  tpiolfpio  s<»rt<»  Iradilioiiiiollos  :  laulo  de 
retiiiirner  dans  leurs  i)art)issos  a>anl  un  uiois  et  (i'y  Iravailler,  l<*s 
luendianls,  se  <lisaiil  faussouH'Ul  soldais,  ou  porlours  d<'  faux  rorli- 
licals  el  cx)iigos.  dissiuudaFil  leur  idonlilo,  olalaiil  dv  foinlos  inlir- 
iiiilés,  s'allroupanl.  Irouvos  uiunis  danuosoudo  halons  i'orros,  flélris 
d'une  fleur  de  hs  ou  do  la  lollroN"  ou  d'uni'  aulro  luanpie  infaniaulo, 
de\aient  èlrecondauinés:  losliouiinos  >alidos,  àcinij  ansde^^aloros:  les 
fenmies  el  les  lionuues  invalides,  au  fuuol  ol  à  la  dolonlion  loiui)orairo 
un  |HMjM'hielle  dans  un  hôpital  ^MMioral-.  La  loi  uounoIIo  u'aNail  |)as 
eu  j>lus  de  succès  (juo  les  piocodontos.  Kilo  ])roscri>ail  d'auiôna^or 
dans chîMpie  généralité  des  lieux  do  correction  d(\stinos  s|)écialoniont 
fuix  mendiants.  Mais  ils  no  furonl  pas  |)roparés.  ol  l'on  dut  rolac^hor 
la  plupart  des  mendiants  arrêtés -^ 

D'ailleurs,  les  roulements  élaient  trop  nond>roux  ol  conlradif^loiios, 
leur  application  trop  diflicile.  Il  était  nocessairo  do  coordonnor  uno 
léfrislation  mullijdoel  touiruo.  Il  l'allail  motlreun  ternie  à  ce  ([iio  l(> 
(lomité  de  Mendicité  ap|)ollora  plus  lard  u  la  lullo  |)orpoluell(»  entre 
les  mendiants  aux(piols  on  n'oiVrail  pas  do  lra>aiM.  les  hôpitaux  (pii 
refusaienl  de  les  garder  ol  la  loi  <pn'  \oulait  les  punir'».  »>  La  déclara- 
li(m  de  i7r)()  annon(:ait  la  |)roiuul^Mlion  prodiaino  d'un  ro(rlomonl 
p'Miéral  et  définitif.  Il  se*  lit  atiendro  ([uatoi/o  ans. 

(î'est  seulement  on  i7()'i  «pio  L' \>ord>,  conirolonr  «général,  réunit, 
pour  le  préparer,  uno  commission  i'omi)oséo  do  (piatro  conseillers 
d'Ktal  et  d'un  rapporteur  pris  |)armi  los  maîtres  dos  rocpiolos ''.  Kilo 
rul  (KHir  lilche  d'élaborer  mi  |)lan  do  classilicalion  dos  |)au\ros  ol  dos 
traitements  applicables  à  chaipio  classe  ''.  \insi  s'introduisait  otTi<Mol- 
lenient  dans  les  (piest ions  de  charité  le  principe  d'indiNiilualisation, 
cpii  consiste  essentiellemonl  à  si'courir  selon  ses  besoins  chaipio  indi- 


I.  Voir  iiotnt  liililio«n*a|>liii>  à  c(>»  noms. 

'.t.  DiVla ration  du  n»  nrli»|»n'  i-^'u*.  ,U%\\  ilcFlcMir>.   i.'îuS.  (ni.  i.t;». 

.H.  Bibl.  nal,,  Komis  fr.  ï^im»,  f  ii.». 

5.  Il  VflJirit  r\iilrnniKMil  do  la  dilliciiltr  pour  U'.<  uKMidiauls  de  ln)u\rr  du  Inniiil 
«laiis  If.^  |)an>issos  où  ils  était.'iil  nMnnyiV<«. 

.'1.  I)«*s  lyiiC,  Lf  liéfonnnteiir  (iiiirïhxw  îi  ()li(|uol  de  Hl<>r\:i(iic)  dis.-iit  (pn'l'an*)  : 
u  Cdiv  foule  pnMlif^iiMisr  do  nioiidianls  ci  de  xii^Hboiid-^  en  l'iixfur  dr^puds  «m  nr 
p«ut  obs<»rvor  los  dôcla rations  du  roi.  suit  p.inv  <|u*il  n'y  ;i  fioird  jinsrz  d'in'ipil.nix. 
5oit  parce  que  los  revenus  d<*  o(mi\  (pii  sont  «'diddis  no  «ml  \y.i^  rfliiaros.  » 

6.  Les  conseillers  d*Elal  ôtni(>nt:  dr  MarviMo.  dr  HouII.»n;.ni«\  di-  KI«Mir>.  dt-  l^)vno'i. 
Iai  rapporteur  fut  sucoossivcmonl  Tahourcau  de  h:i(-i]iion(-oiirl.  |>nis  do  (Iro^iif. 
auquel  Derlier  fui  adjoint  rn  ï-jW*.  liibl.  n.nt..  r.iiid^  fr.  f<i  ».,.  f  .VM^.  M  s'i\\i'\[  di- 
lk*rlior  de  Sauvipi).  ipii,  oidio  nit^nu'  ann('*r  \~t]i\,  fui  adjoint  à  >>on  p«*-n'  coinini* 
intendant  de  Paris.' 

7.  Bib.  nal.,  Kond!>  fr.  Ki  •<).  f^  t  u). 
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f^onl  ou  chaciuf  (-alr^^orio  iriiulif^oîils.  La  coinniis.si<)ii  ne  se  coiiioiita 
pas  de  la  (;lassii{|ue  dislinclion  oîilic  >alidos  cl  invalides;  plus  minn- 
lieusemenl  elle  discerna  : 

I"  Les  mendianls  valides,  cprelle  assimila  aux  >a|?al)on(ls,  les  frap- 
pant des  «ralères  à  leinps  (honnnes)  ou  du  renlermeinenl  (femmes  cl 
vieillards); 

:i"  Les  indi>i(lus  mutilés  par  aceideut,  (pii  d<»>aienl  elre  s(»couriis 
non  dans  les  hôpitaux  destinés  aux  seuls  invalides,  mais  à  domicile 
par  l(»s  bureaux  d'aumônes  à  établir  dans  charpie  \ille  el  xilla^^e  : 

vV"  Les  in\alides  {\ieillards,  inlirmes,  fous,  indi\idus  déli^urés, 
mutilés  n'a\ant  |)as  de  domicile,  étran<>:ers)  cpii  seraient  hospitalisés  ; 
si  le  nond)re  <les  hoj)ilaux  ne  sullisait  pas,  il  en  serait  créé  de  non- 
>eaux  ;  ceux  (pii  existent  seraient  réformés  de  manière  à  ]H>u\oir 
rem|)lir  loide  leur  destination  ; 

/i"  Les  enfants  ;  vviw  (pii  a\aient  en<*ore  l<Mirs  parents  leur  seraient 
rcnxo^és  ;  on  placerait  les  autres  juscpi'à  l'aj^c^  de  seize  ans  cliex  des 
laboureurs,  moyennant  une  modi(pie  pension. 

Kn  attendant  <pie  les  hôpitaux  fussent  ass<*z  nombreux  et  en  m(*il- 
huirétat,  la  commission  proposait  ch»  créer  dans  chaque  pro\ince, 
pour  rinternemenl  des  mendianls  arrêtés,  deux  ou  lr.ois  dépôts,  dont 
elle  prenait  même  soin  de  tracer  en  détail  le  plan  '. 

Le  contrôleur  f^énéral  comnnmicpia  ce  projet  pour  avis  aux  inton- 
dants-. Kn  nu'me  temps,  il  leur  demanda  de  dresser  des  élats  des 
hopitiuix  <le  leurs  «j^énéralités  en  indicpiant  les  moyens  d'accroître 
Iriirs  rc^xenus.  Il  les  imita  à  s'entendre  a\ec  les  é\éques  pour  l'éla- 
blissemenl  de  bureaux  d'aumônes.  Il  leurordomia  enfin  de  faire  pré- 
parer d<'s  dépôts.  Le  comte  de  Saint-Klorentin,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  adressa  aux  éxéipics  d(\s  instructions  dans  le  même  sens-*. 

\us.sitot  après  ces  travaux  préliminaires,  la  commissi(»n  s'occupa  de 
rédi«rer  une  déclaration  n^lalive  au  xa^^abondage.  ("esl  elle  qui  fut 
|)n»mul^Miée  à  la  date  du  3  août  lyli/i  ;  (»n  [leut  la  consi<lérer  comme 
la  dernièn' ex|)ression  Milennelh;  (h's  idées  de   l'ancienne  monarchie. 

I.  Ih  ili'xairiil  rln-  rompo-.!'.;  «Ir  i|rn\  «>ii  lroi<  >.iM<'S  ha«iM>  |M»iir  1rs  ^a^nlos.  «Ifux 
<»;il|i>>  li:ni(i>  pniir  l<'«  iiiiiriiio.  un  ou  «iciiv  «acliots  ])(>iir  lo  iniiliiis.  Ils  seraient 
pl.H  (■«>  «huis  lr>  \ill(>  posx'd.iiil  un  liùlfl  Diru  (afin  ^\'\  l'aire  soigner  les  iiialailci»), 
«^ii^'irt-H  trunr  suli(l<'-lr>:^ali(»n  (en  wir  de  la  snr\(Mllani*«'  a(liiiiniMrciti\r)  i*l  «riiiK^ 
iiiaivrliau-NM'r  (|M>ur  1rs  procécluros  à  iiistruin.').  Ils  srrai<Mil  meublés  a\cc  dos  lits 
de  r«»r|)x  (!,'  Manlr  pnur  le»  xalide-.  iU>  liN  de  luzerne  j>our  les  infirme!».  Ocs  ctic- 
niise<i  MTaienl  di>nnéi>  à  eiux  qui  en  maiwinoraienl. 

■t.  Uil)l.  nal..  l'onds  fr.  ^<l  ?.).  T  177. 

.5.  Il  >  in>isl«'  >ur  lis  l)ureau\  d<'  eharilé  :  h  S.  M.,  dil  il,  rejranh*  rélaMissiMiiciit 
de  iM'N  Itureauv  d'aumône  L'<'iiéralc  euninu^  un  préliminaire  ab'iolumeiil  ncTcssaire 
à  l«\«'MMiliiïn  dr  la  nnu\elle  loi  (pTrlh-  dj'sjrr  de  faire  publier  inressaïunuMil  sur  la 
mendicilr.  el,  daii<  le  \rai.  c'est  W  snil  mo>rn  de  l'empèelier  de  se  roprciduin*.  » 
.l(»l\  de  Kliur>.  i;Wm).  f  i-ft.  M.  Paulhe.  ntirr.  nit'.  Y  partie,  rh.  11  (Des  hiis  nrl«- 
li\es  aux  \a;:alMiiids  et  auv  mrndiauts  de  i^d'i  à  17^(1)  a  fiublié  ou  analysé  tonffuc- 
nierd  lo  princi|»au\  liAl»-  (leUre^.  cireulains  i-l  in^lrul•|i^ln^)  du  sujet.  >ous  non» 
j>erm«'llon«'  de  r«,'n\«»\er  le  l<e|rur  à  mju  li\re. 
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L(?!  tilrr  :  déchiralioii  ctMinMiianl  Irîs  va<:abofuis  cl  «:('ns  sans  a\eu, 
«  inendianls  un  non  incndiants  »,  ajoute  l'arlidc  1",  inan|iio  son  xrri- 
lablc  caracIcTo.  11  ne  s'iv/ii  (!<'  [HMiisiiiMc  i\\w  la  rr|)!i<;Manc('  an  Ira- 
\ail,  raiiiour  (le  la  fainranlisr  ri  do  la  \io  orranto.  ,)ns((n*alors  la  loi 
avait  pri\rdc  lilxTU'  (inicon([n<'  ôlait  Ironx'*  en  élat  do  inondirilo  ot  no 
travaillant  pas  ;  elle  prôsuniail  dans  Ions  los  cas  lo  \ico.  Los  \a^'a- 
Inmds  otaiont  seuls  visos. 

Mais  (ju'ontondro  ovacloinonl  par  lo  nml  >a^^d)ond;»  La  doclaiali(»n 
rhorche  à  lo  définir,  l'no  l'ois  dojiU  In  lo^islalonr  a\ail  (»ssa\o.  Vn\ 
tornios  de  la  dôrlaralion  do  1701.  ôlait  ropnio  va^rahond  «  colni  (pii 
n'a  ni  profession  ni  niôlior  ni  domirilo  (M'rlain  ot  (pii  n'osl  pasaM)Uoof 
ne  peut  prfKiuiro.  un  rcMlilioal  d<' bonnes  >io  ol  in<i»nrs  »>.  Mais  colle 
dotinition  laissait  une  «grande  |)laco  à  l'arbilrain'.  (hi'osl-co,  on  ofrol, 
(pie  la  certitude  do  la  profession,  du  inolior,  du  domicile?  Toi  oinrior 
(pii  chôme  n'<*n  a-t-il  pas  moins  mi  mélior  certain!*  L'im|)ossibilih'* 
nionientanée  de  l'exercer  abolit-f^llo  |)our  lui  Imilo  )>ossil)ililo  onou- 
tuelle  de  le  reprendi*e?  Le  cboma^'o  i\o  <lalo  roconio  on^^oridro-l-il  fie 
plfino  un  fail  délictueux  ')  La  commission  (W  i-jd^  sonlil  rinsullisance 
de  la  définition  de  i70r.  Kilo  en  donna  une  noinolloqui,  em|)runlaut 
à  l'autre  s(»s  expressions,  précisnil,  par  radjonclion  d'une  condition 
de  temps,  le  caractère  du  délit.  («  SeronI  réputés  va<^^'ll)on(ls  ot  ^ens 
sans  a\eu,  disfiit-elh*,  ot  condamnés  coumik*  lois  Ions  cou\(pii.  depuis 
si\  iiKiis  ré\ulus,  n'anronl  <*vorcé  ni  profession  ni  mélior  ot  (pii, 
irayant  aucun  état  ou  aucun  bien  p<»ur  subsister,  iw  pourront  oiro 
avoués  ou  faire  certifier  <lo  leurs  bonnes  \'w  ol  mo'urs  par  ])ors(HUios 
dignes  de  foi  »).  1^»  lé^^'islatonr  dr  i7(»'i  faisait  donc  au  cln\ma^o  sa 
|>arL  Pendant  six  m(»is.  TouNrior  sans  tia>ail  n'éljiil  j>as  un  délin- 
ipiant.  (Vesl  après  six  mois  qu'il  était  répulé  \a^'abond,  sauf  mémo 
s'il  pouvait  justifier  do  (piobpios  rossourcrs  ou  présonlor  dos  caulitiris 
acceplables.  Assurément  la  déclaralion  (\o  i7ti'i  constiluail  un  pro^^ès 
sur  celle  de  1701  '.  Kilo  n'en  restait  pas  moins  oncor<^  assez  >a;.Mio  pour 
permettre  des  abus  qui  ne  mancpièrcnl  pas  i\r  se  |)roduiro.  \  sa 
faveur,  on  verra  l'autorité  en^d(»bor  [)ou  à  |)ou  dans  la  réj)rossion  a\oc 
les  va^lxmds  toute  espèce  do  mendiants. 

I^s  peines  édictées  par  la  loi  non\ollo  étaionl  séNon's,  colles  «pie 
l'on  concevait  «lors  comme  les  plus  dures,  |)arlant  bs  |)Iusonicacos  -  : 
les  galères  et  le  renfcM-monuMil.  KIb'  déclarait  renoncer  à  la  praliipie 
coùleusis  définiiivemeni  ju^^éo   impuissanio  et    inutile,  du   baïuiisso- 

I.  MoiiUinoty  Essai  sur  ta  nu'iuiiritr,  |i.  •<>.  IihiI  m  Iihi.miI  I;i  dt  iinilinii  de  i-ii'i. 
l'stiine  que  hr  délai  do  six  mois  «'«^l  lui  inriin'  iiiMilli^.iiil.  Il  (Iciu.iikIi-  un  au. 

1.  «1  (>î  n>:it  ({iitMiar  la  sr\t'ril«' Jf-s  prim-^  (pir  {'.m  piul  i>«.p/nr  «If  nliiiir  cimix  »pir 
Koi'^ivctc  ot  la  faiii<>:iiilisi>  ixiiirniiciil  fiiU'i'.:' r  ;<  •oiiliinii  r  <>ii  \\  cniln'i^^ri-  un  L'«'iir«* 
tf|p  \M' ifiii  xxvfX  pii>  moins  ntiilmin'  l\  \.\  rcli;:i<in  «'I  ;iu\  l)'inui-<- luo'ur^  (|u'.-iu  n-po^i 
«t  k  la  lnin«|iiîHilé  di^  nos  <iij('l>.  •>  (IMvauihuIr). 
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niciil.  ccst-à-dirc  du  iTinoi  (les  vagabonds  do  province  à  pro\ince. 
Kn  elFel.  rcniarquail  lo  pmunbule,  cello  praliquc  no  pormotlail  pas 
d(M(  contenir  des  gens  dont  la  >ie  est  nne  espèce  de  bannissement 
volonlaire  et  perpétuel  et  qui,  chassés  d'uFU»  province,  passent  avec 
indiirérence  dans  uneaulre  où,  sans  chan^rer  d'étal,  ils  continuent  a 
coniniellre  les  mêmes  excès  »>.  D  après  Montlinot  *.  les  mendiants 
ainsi  ramenés  peu  à  ]>eu  dans  leurs  provinces  d'origine  en  étaient 
rejetés  comme  inconnus  el  sans  ressources.  D'ailleurs,  on  transférait 
indistinctement  <«  les  gens  sans  passeports,  l(»s  ouvriers  mal  vêtus, 
les  voyageurs  sans  argent  »,  qu'ils  l'usseid  ou  non  des  >agabonds. 
((  (Combat  à  mori,  ajoutait-il,  contre  une  race  d'individus  sans  asile, 
sans  propriété  el  sans  aucuns  moyens  de  s'en  procurer»;  combat 
acharné  et  vain. 

La  déclaration  de  \'j(y-\.  abolissant  donc  le  bannissement,  punis- 
sait les  vagabonds  valides  (i(>-7o  ans),  des  galères  à  temps  :  trois 
ans  après  la  première  arrestation,  neuf  ans  à  la  première  réci- 
dive; la  troisième  fois,  c'étaient  les  galèies  perpétuelles.  Quant  aux 
intirmes.  aux  vieillards  (septuagénaires),  aux  femmes  el  aux  tilles,  ils 
devaient  élre  enfermés  pendant  trois  ans  dans  l'hôpital  le  plus  pro- 
chain ;  en  cas  de  récidive,  la  durée  de  rinternemenl  serait  d'abord  de  neuf 
ans,  puis  perpétuelle.  La  détention  à  vie  pourrait  être  accordée  comme 
une  sorte  de  faveur  aux  vieillards  qui  la  solliciteraient.  Les  enfants 
(au-dessous  de  i()  ans)  seraient  entretenus  et  instruits  dans  les  hôpi- 
taux, iVini  ils  ne  sortiraient  (pie  par  ordre  du  roi.  Le  délai  de  la  con- 
damnation expiré,  les  vagabonds  étaient  tenus  de  choisir  «  un  domi- 
cile {\\r  el  certain  »,  de  préférence  celui  de  leur  naissance,  i)our  s'y 
livrerau  travail  ;  mais  ils  ne  devaient  pas  s'établir  à  Paris  ni  à  moins 
de  dix  lieues  de  la  résidence  royale. 

\insi  la  loi  nouvelle,  quoique  fixant  avec  plus  de  précision  le 
nombre  de  c<'ux  (pielle  prétendait  atteindre,  se  mcmlrail  encore  plus 
rigoureus<»  envers  eux  que  celle  de  1"]!^.  Mais,  si  l'envoi  aux  galères 
pouvait  ne  j)as  soulfrir  trop  de  ditlicidtés,  il  n'en  était  pas  de  même 
du  renfermement  dans  les  hôpitaux.  L'article  7  mettait  la  dépense 
d'entretien  desdét<*imsà  la  charge  des  hôpitaux  des  i)rovinces  où  ils 
seraient  arrêtés  el  jugés,  si  ces  élablissemenls  étaient  pourvus  d'une 
maison  i\r  force.  V  défaut,  les  condamnés  devaient  être  dirigés  sur 
ceux  des  provinces  voisines,  où  Irur  entrelien  sr  feraita  ux  frais  du  roi 
(art.  8).  Or,  les  obslaclescpii,  drjHiis  un  siècle,  s*»)pj)osaienl  à  l'admis- 
sion ou  à  la  cons(M\alion  des  mendiants  dans  les  hôpitaux  risquaient 
de  renaître  el  d'empêcher  l'application  de  la  loi-.   L*en<piête  prescrite 

1.  Onrr.  rite,  p.  Mk 

2.  Mniilliiiol.  HUIT,  file,  p.  i«i,  (iil  (pir.  sauf  à  i'aris.  los  mimits  ne  voiila'uMil  nilnncllrc 
<l;iii<   1rs   lin|>il;niv    ni    \ii<rali(iii(K.    ni    \rii(''rioM>.    ni  fou'^,  ni  ritilfpthiiios  IH   g(*iis 
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par  l/\\frd\  ri  îSaiiil-Kloronliii  a\ail  ivvolr  la  inamaisc  siliialioii 
fma]icièi*e  do  C(»s  établissnnioiils  K 

De  là  ce  t  le  ci  reniai  n»  iiiinish'ricllo  adrossro  aux  inlondaiils.  à  ju'inc 
un  mois  (5  seplend)ro)  aprrs  la  drclaralion  promu l^nirc,  pour  1rs  inri- 
ler,  (Ml  cas  d'insullisancr  des  hôpitaux,  à  ou>nr  des  dé|)ols  de  ineiidi- 
cflé. 

Vu  vrai,  l'idée  des  dépôts  était  déjà  ancienne,  et  le  ))lan  de  la  com- 
mission de  i-G/i  où  elle  fleurai I  ne  faisait  (pie  la  rajeunir.  Des  i-j'a',\, 
elle  axait  été  exprim('e  j>ar  le  contrôleur  général  Dodun  dans  une 
lettre  à  rinlendanl  d'Auvergne^.  Après  la  dc'claration  de  ly'i'j.  (piel- 
(piesdép(Sts  furent  sj>onlanément  cnV'S'*.  Plus  lard,  il  s'en  fonda  un  à 
Meau\.  où,  })endant  une  di/ainc  d'aiui<!*es,  l)  à  ^oo  mendiants  furent 
conlimiellemenl  détenus,  et  employés  soit  à  des  traxaux  publics,  soit 
à  des  occxipations  intérieures  ^.  Kn  i7r><S,  on  xoil  dans  la  correspon- 
dance de  rinlendant  d*()rl(''ans  (ju'il  est  (piestion  entre  lui  et  l'aulorité 
su|>('Mieure  d'un  projet  de  dép(\l  •'».  Mais  ce  (pii  n'avait  élé  jus(iu'alors 
cjue  lenlatixe  accidentelle  ou  intenlion,  la  circulaire  de  i7()'i  en  faisait 
une  recinnniandalion  générale'». 

La  recommandation  elle-même  ne  tarda  pas  h  être  jugée  insulïi- 
sante.  Les  circonstances  imposèrent  la  création  des  (b'jx^jls  comme 
une  nécessilé. 

Après  la  déclaration  concernant  les  xagalxMuls.  la  commission 
s'occupa  de  la  compléter  par  une  loi  sur  les  uh'ndiants  domiciliés.  \u 
mois  de  juillet  1705,  elle  j)résenla  donc  au  roi  un  projet  d'édil  sur  la 
mendicité  et  un  projet  de  règlement  sur  les  l>un*aux  d'aumoiies;  ils 
furent  envoyés  au  ParleuKMit.   lu  échange  de  (Virrespondaui^e  enln»  le 


défiguré*,  ni  tilles  enmiiles.  rt  <|in*  r'ost  la  raison  ({iii  ronrlil  luVossairt*  la  (Tralimi 
des  dépôts  de  inondicité.  }a*  inriimiro  i\v  Hcrlirr  (  lyOC»)  (Hil>.  nal.,  Komis  fr.  Si  vij. 
fT*  119  ol  suiv.)  fait  roniiaîtrc  <\\w  U'<  lio]>ilaii\  rofiisôrnit  «h*  ror^voi  rli'N  xa^alximls. 
s^Mis  piéli'xlc'  qu'ils  nV'taioiit  (>»>  (lo>  lieux  <lr  fun-r.  I^>s  liô|>iiaii\.  Mii\arit  lui, 
n'admirent  ICK  va  (ira  bonds  (|ni>  dans  <1«mi\  «mi  trois  p''ii('ralUés.  dont  vvWv  d(>  Suis^oiis. 

I.  Elle  est  drniontn'M'  |»ar  1rs  docunicnls  ih'-jà  cités  <lf  <cno  «'luiuèio  aux  \rcli. 
nal..  Aérie  M. 

7.  Cliotard.  La  memiiritr  m  .iuvenjm',  p.  5.  Il  lui  dciiianilc  s'il  u'>  a  pa^  (lau>  la 
prrn'incc  u  ({uclquo  ancien  château  ou  aulre  inaisou  a|ipar(enaut  au  douiaini»  »  pnur 
y  (•nfrniiiT  h*s  inoiuliants. 

^.  Par  <^\iMnple  à  Troje**.  \rcli.    Xiilir.  ('.  iS«|:»  «•(   iS.jC». 

'1.  An'li.  nat.,  F^^  1.H8.  »  (lotte  seule  niaiM)n  a  pui';;é.  |>en(laul  iliv  au^.  du  lit  au  ile< 
moiidîaidA  la  p'néraliié  do  Pariai,  el  parliculièreineul  la  Hrie  où  il>  nielleul  actuel 
Ifinenl  à  ctnitrihulioii  les  fermicTs  el  \v^  lalxtureurs  ».  Noir  au>>ii  hihi.  uat..  TouiU 
fr.    ^^129.    f*    119.    où    il   «*sl   dit   que    le  <lé|)ôl  dv    Meaux   ilura  JuMpien   i-\'uk 

h.  Arcli.  Loiret.  (]  3.  \A*\\rr  de  Koulloutrue  à  rinlendaul  pour  lut  ileuiauder  «le 
chercher  un  enipla(*ein(>ni  {Muir  un  (lé|H'il.  :•<»  ^efiteiubri*  ly.'vS. 

0.  La  recommandation  ne  stMuhln  pa<  avoir  élé  |)arlt>ut  sui^ie.  Mai>  «pielipicH 
inbMidanls  monlrj'renl  du  zèle  à  rap|)liipi<>r.  \iu>i,  !«•  ?•  fé\ri«'r  i-M.  l/\\enly 
félicitait  ndui  d'Orléans,  Cyiiierre,  pour  sa  <liliy:euci'  el  l'imilail  ;i  hàler  r«''lal>lisM' 
ment  de  dépôts  à  Bh»i>.  (]harlre>  el  ^l^mlar«ri^.  Xnli.  L(»ire(.  C  '|.  Celui  «li-  Uoueii 
ouvrit  un  dép<M  frénériil  dan^^  celle  \illc  p«iur  if.'io  per>oiinex.  et  deux  dépr»U  pro>i 
soin*!»  à  (IauilelN.*c   ot  à   Kvreux   |N)ur  i.'m>  (>i  i.'lii  iiidi\idu>.   \rcli.  Seiue  Intérieure, 
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iiiinislrc  cl  laClour  recula  jiis(|u'eii  i7()()  Ir  (lr|)ol  de  projets  détiiiitits 
(jno   le   Parlcineiil    refusa  de  nielhe  en  délibération,  alléguant  leur 
lro|)fjrrand   nond)re  de  détails  c|ui   de\ aient  jjréner  les   démarches  do 
l'adminislralion. 

L'opposition  i\\i  Parlement  aiiKMia  la  commissitMi  à  se  (léci(l(>r  pour 
rem|)lni  exclusif  des  mesures  a(lministrati>es.  (]e  (pii  ne  pou\ait 
être  léalisé  j^ar  voie  lé^nslati\e,  le  fj^ouvernenient  le  réaliserait  de  sa 
j)ro|)re  autorité.  Sur  le  ra))port  de  Herli(»r,  il  fui  résolu  : 

I'   <Jue  l'on  arrêterait  comme  >a^al)onds  tous  les  mendiants'  ; 

u"  (^)u*ori  établirait  d(?s  dé|)nls  où  les  mendiants  seraient  reid'ermés 
juscprà^M*  cpi'ils  pussent  être  remis  à  leurs  familles  ou  ren>oyésdans 
leurs  |)aroisses  ou  |)lacés  dans  des  hopitauv  ; 

y  (hie  les  lio|)itau\  seraient  transformés  pour  recevoir  les  men- 
diants in\ali(les  ; 

/j"  Que  toutes  les  paroisses  seraient  pourvues  de  bureaux  d'au- 
mônes. 

Le  -u  octobre  i7()7.  un  arrêt  du  (Conseil  |)rescrivit  l'ouxerture  des 
dé|)ots-.  \vec  lui  commence  une  jiériode  où  la  luttec(»ntre  la  mendicité 
eut  un  caractère  e\clusi\emenl  adjuinistratif. 

La  maréchaussée,  dont  le  zèle  était  récompensé  par  une  prime  jxmr 
clia<|U(^  ca|)ture•^  a«ril  d'abord  avec*  vi«,rn(Mir.  L(*  nombre  des  individus 
arrêtés  |)arail  avoir  été  très  ^nand  *.  Particulièrement  en  j7()()  el  pen- 
dant les  trois  aiuié(»s  (|ui  suivirent,  période  troublée  par  une  grande 
clistMte,  la   ré|)ression   fut  sévère,  excessive'».  La  maréchaussée  se  sen- 

I.  C.vllv  faroii  «h-  hMiniii'  i.i  rr<islaii(M>  du  l*arlt'iiiriil  «'«iHit  n>iii'«»rnic  à'  l'npiiiioii 
ilr  Si'xjniiT  «lr  Sailli  hri»^*»»)!!  fl.rllrr  à  l'hihtiH'iirs).  Il  disait  t\uf  <i  la  |ilii])art  jIo 
iiiciidiaiits  iiiriiH-  dtniiicili»"»  in'  dillV-rciil  ^'lurr  dr-*  \a;r<'dHMid<.  ou  (pic  du  iitoiiis 
iU  niit  dr«i  di>p«»virM»iis  Irt"»  |)ro<-|iaiii("«  à  !«•  dociiir  :  «pu-,  ooiniuo  li»>  vn^alNuuU 
sont  la  pôpiiiiri'c  tirs  hiipiiidN.  \r<  innidiaiits  doiitirilirs  sont  la  iirpiiiirn*  des  ^a^a 
itoihU  ».  Il  drlViidail  les  liôpitaiix  coiilri'  !('>  <*riru|iM's  dont  ilA  riairnt  l^)l>j<>t  à 
pn>|)(»s  du  nf'us  <lr  recevoir  le-.  \a«>al>oiids. 

'.  Pour  la  période  iitleniH'diain'  <'iilre  i^li'i  el  1707,  les  détails  sont  dans  Hibl. 
liai..  Tonds  Vv.  tii'.\\.  f  I  M)  «'I  IT"  i^HS  el  Mii\.  On  les  Iromera  reprfxlnils  ttnit  au 
lonir  dans  l^■nlll^e.  oiirr.  rih'-.  p.  ;»Si  e|  mû>.  Il  donné  nolaininenl  l'hisLuriqiie  des 
négociations  ;i\(M-  \r  Parleineiil.  -  l/o|ipr)sili«in  de-»  liôpilanx  fui  une  des  causes  tli; 
rarrèl  du  m  oilohre.  Knln-  i7«'i'i  el  i7<i(i.  la  maréchaussée  arr<^ta  'i.ium»  va((alK>iuls ; 
'lOM  lurenl  ctindainnés.  (pi(>  le**  iiéipilaux  relusèrenl  tie  n'ce\oir.  On  lit  tlaiis  le 
préanibuh' de  rarrèl  :  «  \.r  Uni.  élanl  inroriué  «pie  sa  déclarulion  du  S  août  i7r>'i. 
n'esl  pa**  exi-culée  coinpièlcineni  cl  n\rr  rcxadiludc  «pic  s«»n  iilililé  exifreHÎt.  .vins  |e 
préicxlc  «pic.  daii>  la  phiparl  des  prn\iiic..>,  K-^  lu'ipilaus  ne  .sont  pas  sullLi^aninient 
rcnli'"^  cl  «|u'iU  n'onl  pa**  de  lieux  di-  fon'c  a-se/  sûrs  pour  rece\oir  eeiix  des  xafra- 
lîniid-*  ipii.  aux   lcrinc'«  ^\r  la  loi.  doi\cul  cln*  coiidainné>s  à  >  èlre  enfermés.  » 

;i.   rroi«>  li\n's  par  iiidixidit  Mi»-c«-plil>l«'  d'éln'  eiiM»\é  dans  un  dé|MM. 

V  IMus  de  i.»n.«».Mi  en  ?<  ans  (  i7»»7- 177*0,  s«'lon  hihi.  iial.,  l'inuls  fr.  Siat|,  AT*  .H38  el 
sui\.  Ncck'r  dil  { hf  rndntinislnifinn  tics  Jhumn's,  III.  cli.  xx  )  «pie  tians  la  s«*nlo  aiiiMH> 
i7<»7,  il  \  CM  eut  .M». «>.'<».  HaiincrroN  é'cril.  en  i;»!»!  (Mniinire  sur  la  ineRtiicUé),  tpie 
l«'  noinlirc  «les  arrcslali«»iis  lui  de  ii.o«m>  pour  l'année  i7<iS.  i'j.«hm)  |H>ur  1771  et 
aillant  pour  i77«.  M  ne  faul  ^ii\\>  «loiil»-  accueillir  «es  chilTres  «pTà  litre  d'îiulicaiion. 

r».  Mcrci«r.  cli.  c«  i.xm.  dil  à  ce  propo*»  :  <«  On  a  Irailé  ies  paiivr(*s  imi  1711»! 
cl  il.Hi^^  Ic^  lnii<  aiiiiéc>  sui>anl>>s  a\cc  une  atnM'il«'>,  une  harharie  «pii  m'HuiI 
une  la(  lie  iiiilVaçalih'  à  un  si<'>cle  «luoii  appelle  Itiiinaiii  «l  «'clairé.  On  eût  dit  iproii 
\oulail  cil  délriiin*  la  rac«'  cnlicrc.  laiil  on  mit  en  ouhti  les  préc(.'j>|es  de  la  ehlirité. 


Init  forlo  dt^s  iiistriiclioris  aniiôii(;anl  (|U('  \r  drsir  du  roi  riait  do 
w  piir^or  son  rovaumo  iiod  scMdoiDonI  d<'s  va^^^al^onds  ol  fj:(Mis  sans 
aveu,  mais  rncoro  dfs  nieiidianls  ».  Les  anlorilc's  locales  ('lai<'iil  iiici- 
Iwîs  h  profiler  do  la  «  dofinitioii  livs  rlondno  »  do  la  qualilé  do  vaj^a- 
boiid  [Hiiir  arrolor  (I  tous  »  los  niondianls.  ((  au  moins  (^ommo  suspocls 
do'  vagahonda^o  '  ».  (les  iiislniciions  no  l'uronl  (pio  trop  ohoios.  La 
marocliaijssi^'o captura  los  >rais  indi^^^onls  aussi  l)i<Mi  (pio  los  mondianls 
dliabitudo.  Les  dépôts  s'omplinMit  do  |)auM(*s  lirros,  dont  l)oaucou[) 
étaient  coupables  surtout  do  mourir  tW  faim. 

Mais  ravoufj^le  ardonr  dv  la  répression  iinit  par  in(|uiélor  lo  ^'oii- 
\ornomenl  lui-mom<\  Los  (lé|)ols  élaionl  onrond)rés  ;  lo  traitement 
inlligé  aux  détenus  trop  dur.  souvrni  dis[)ro|)(M'lionné  au  délit 
commis  :  ils<lo\inront  >ito  des  Ioxms  t\r  maladie  ot  d'infoction.  Do  là, 
les  conseils  de  circonspocti(»n  ol  i\o  prudf'uce  (|ui  \\o  lardèrent  pas  à 
paraître  dans  les  instructions  simultanées  du  conliohuir  *rénéral  auv 
intendants,  du  vice-chanc<»lier  Meau|)ou  aux  procureurs  du  IUm  d<*s 
ma  rechaussées,  du  ministre  de  la  «^niorro  (]hoisenl  aux  olllciors  des 
maréchaussées 2.  Le  ^ou>ornemefd  l'ocom mandait  à  ses  a^'^onls  de  lu* 
plus  faire  désormais  (juo  dos  exem|)los.  |)oui  é>iter  o  r(Mi«(or^n'monl  » 
des  déjxMs.  Il  allait  même  juscpTà  élargir  la  zone  territoriale  où  lamon- 
(hei!c  serait  toléréo'^  Il  distinguait  les  mondianls  domiciliés,  (|u'il 
fallait  ménager,  ol  les  non  domiciliés*.  Il  accordait  de  plus 
grandes  facilités    pour   rélarf^issemonl   iWs  détenus'',   (/est   surtout 


II!»  iiioururoiit  |)n»s<jin*  tous  «laiis  les  th'-pol'*,  csprco  dr  priions  nù  rindi^^ciico  est 
piinin  comnio  lo  criinc>.  >»  Parmi  les  i-uikc^  do  ci'Uc  rij^niiMir  oxIiviik*,  il  funl  Iciiir 
compta  du  f^rand  noiiiliR'  dr  inciidiaiits  qui  :i\:iirnl(Mi>alii  la  nV'i<>i>  ])ai'i«i(Mino(M)ir 
l^irdoiinaiico  royair  du  l'y  juin  17(11^  (|iii  leur  cuji^iinl  de  quiUrr  daii<«  !(><  l'y  Uoxirvs 
Conipièpie  rt  ses  l'uvimu-*). 

I.  L.i'ltre  tlu  vici'-«iionc«»lirr  aux  pivNoK  «r«'Mi(''rau\  tir  la  niarrrhaus'src,  liihl.  uat.. 
Fond*  fr.  «1.19,  T  i:>'i. 

a.  Bibl.  nat..  Fonds  fr.  Si»ij.  IT"  l'i-  v\  <\i\\.  Ou  cn'IrnuxTa  Ir  l«>\lc  dau><  Paullrc. 
ouvr.  cité,  p.  .Itp  ri  sui\. 

7t.  La    limitr'  d'intcrdiclinu   fui    raniriirr    de    deux    lirur^  à    une   druiilicnr    du 
doiiiicilr  tlu  nirudiaiit. 

'1.  «<  Lu  nuMiilianl  douiirllié  r^l  donc  (clui  (pii.  dciucuraul  d(>puis  pln<  de  six 
inoiA  dans  un  lieu,  iir  uu'udir  ipic  |>ar  (McasiiMi.  a  (|url(pir<i  l)ii'n*<  fiour  subsi^liT, 
nu  une*  profr*(siou  tpii  lui  piTuicl.  de  traNuilIcr  ri  «pii  pcul  m>  lairi*  a\niicr  sur  li>- 
cltainp  iKir  pi^rsonurs  diffucs  dr  loi.  »  !><"»  non  doiui(-ili('><s  «'I  \a«ral>nU(N  sont  <(  Ions 
i-<>u\  «|ui  ne  dtVIan'roul  point  un  doniiciliM-crtainou  ipii  eu  drclanronl  un  (doi^^nr 
4lr'  plus  d'uuf*  druii-licur  do  «-«-lui  où  \U  auroni  v\v  muoiiln'»;.  qui  u'aiticuloroid 
IMJÏiit  iW  profession  ou  (|ui  diM-laroroul  a\oir  l'dr  plus  d«'  siv  mois  ^au»  roxorror. 
oiilln  qui  ne  pourront  sr  réclamor  dauiinu's  porsmmcs  di«rin*s  d«'  foi.  ddiil  la  M-ri 
ticatioii  puisse  se  fain^  sur  lo-champ.  »  hi^^lruclion^  di-  Jainicr  17IÎ.S  pnhlii'cs  par 
l^aullre.  OHrr.  cité^  p.  V"»  V»i. 

."1.  Voir  Anii.  Seino-Iiifériciirc.  (- 7«>.'V  Ku  177?  (  •  juin).  r«'rr.i\.  r(Ti>aid  à  l'inh-n 
daiit  il*\inerj;iie,  lui  rocoinmaiidi*  d«'  ilisliii;riiiT  rxacifmi-nl  W>  mi'ndianl«.  proiVs 
sionnels  «le*  rliôineurs  in\(doiitairi  >  r|  dr-  di\i''<'r«'n  li«>;s  ci.!'.'*»-.  Ir-*  di'li  ihh  di«« 
dé|M>ls  :  r  les  pauvres  îVÔs.  iulirmi-<.  mi'udiauK  d'JialHludf.  qui  \\r  d<'\n>rd  ôlrr 
trardés  rpie  jusqu'au  jour  où  Inir-i  paiiid»-  <»u  amis  !«■•<  rr(laMnr«»id  ;  '  li"»  m.'ii 
dinuN  \alide*i  coiuiais^anl  un  lUi'lior.  à  LMidiT  111  maniôrc  de  (ornclion  Jusqu'à  i<- 
qu'ils  pniuietteiit  d<?  s'anicmler  ;  V  l<>  iudi\idus  rrduih  à  la  mmilicitr  par  la 
iniscrc.  à  libérer  aux  apprf)cln»s  do  la  hm-oIIo.  Chotard.  ouw.  cité,  p.  iS. 
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corilrc  1.1   niondicitr  on   Iroiipo  (|iii  drsolait,  ruinait  los  campagnos, 
(jii'il  nriciila  finalonioiil  l'olTorl  de  la  répression. 

(^)uels  fiirenl  les  résiillats  de  celle  politique?  Dans  certaines  régions, 
les  elfels  de  la  diVlaralion  de  176^1  et  de  l'arrél  de  1767  paraissent 
a>(>ir  rlé  assez  favorablrs  à  la  sécurité  publicpie '.  Mais,  même  en 
lerianl  coin|)l('  des  lémoi^Mia^es  (►Ificiels.  on  peut  présumer  (jue  c<»s 
hons  elïris  ne  furent  pas  de  longue  durée.  Les  villes,  oii  les  \agabonds 
se  réfugiaicnl  pour  se  confondre  avec  les  mendiants  domiciliés, 
d<'Nai(Mil  su|)porlcr  les  consé(piences  des  mesures  nou>elles.  D'autre 
|)arl,  les  archives  judiciaires  prouvent  cpie  les  bandes  de  mendiants 
criminels  ne  cesséreni  à  aucun  moui(*nl  leurs  exploits  dans  les  C4un- 
j)agnes  jus(|u*en  i78().  On  (inil  même  par  accuser  la  maréchaussée 
de  ne  pas  faire  loul  son  dooir-. 


L'ur^HMicede  la  luMe  contre  les  mendiants  avait  fait  vivemeni  sentir 
les  incon>énienls  de  la  mauvaise  siluatior)  tînancière  el  administra- 
li>e  des  hoj)itau\.  On  a  d'ailleurs  vu  avec  (pielle  force  l'opinion  la 
dénoïKjail.  Mais  les  crilicpies  de  flhamoussel,  de  l'abbé  Beaudeau,  de 
\  ollaire  el  de  l'Kncvclopédie  seraient  sans  doute  restées  longtemps 
\air)es  sans  un  éxènemenl  exceptionnel.  \  latin  de  177Q  (nuit du  aQau 
M}  décembre),  un  incendie,  parti  du  dépôt  des  suifs,  se  propageant  par 
les  salles  du  Lé«?al,  Sainl- \uguslin  el  Saint-Jean,  détruisit  707  lois(»s 
(lesbAlimenls  de  IHulel-Dieu  à  Paris,  et  obligea  plus  de  cinq  cents  ma- 
lades à  se  réfugier  dans  la  cathédrale  Nntn*-Dame  ou  ils  demeurèrent 
enfermés  deux  jours  el  où  douze  d'enlre  eux  moururent.  Les  pertes 
matérielles  furent  é>aluées  à  ])lus  de  ()oo,(k>o  livres  •*.  (le  n'était  pas  la 

I.  Kii  i7(')8.  rinlnuliint  tir  ('liàloiis  écrit  qno  «'  la  campagne,  qui  était  autrefois 
^a^ap'M•  par  !(*«<  iiiriidiaiil'i  el  vajraboiuls.  roiiiinciKc  à  jouir  <!(>  la  paiv  rtdo  la  Iran- 
(piillih"  «ju'oii  (Ir<iirait  depuis  si  Ic)n;rleinî)s.  »  Xrcli.  Marne.  C  MiaO.  Un  autro 
léuu>i«rna«re  (Hibl.  ual.,  Kmich  l'r..  ih)u\.  ac<i.  r«7<i<N  f"  V»  ^")  couslalc  la  dis- 
parition (lu  vai^Mbonda^'e  en  troiif>e,  la  réduelinn  du  nuuibn>  dos  mendianU  au 
dixième,  la  plupart  étant  rendue  au  traxail  et  à  la  culture,  plus  do  10.000  jeunes 
};en»i  eji;raj:é<  <lans  les  Iroupo  du  mi,  \r>  enFanls  placé«i  chez  des  cullival4^urs  ou 
dan-*  der.  inanul'acture^.  TiTraN  •»'«*\|>rinie  aiii^i  dans  une?  lettre  à  Tintendant 
d'Mençon,  Irltn»  qui  semble  axoir  été  circulaire:  «  Le /èb»  a\<'C  UH|ueI  vous  aAez 
cberclié  à  sc-condrr  b'-*  \u«'n  du  Uoi  a  été  suivi  du  succès  le  plus  dfVidé.  Tout  le 
ro>auine  en  a  ^rnti  1rs  elTets.  et  la  tranquillité  des  cliemins.  ilébarrassés  de  cotte 
biule  de  vairabnn(U  et  dr  nicndianU  qui  le>  inrestaient,  a  prou\é  toute  l'utilité  de 
celb"  opération.  »  Monrb>t.  Lu  i/j/cs/zo/j  r/c  la  mciuUntt'  en  ISnrmandie  à  la  fin  de  l'ancien 
rrfjiinc,  p.  H. 

■À.  Fréininxille.  hktinimnin'  df  lu  polirr,  au  mot  rlunnbri'S  yaruics. 

3.  Sur  Ci't  incrn«lie.  >«>ir  nolammenl  b*  firocès  xerbal  du  coinuiissaire  l>orival, 
3o  décembre  (A rcb.   nat.,    \    ii\C>^)  i'\  C\w\ nlwr,  L' Hôtel- Dieu  d*^  Paris,    yt.  h^i,  ({ui 
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piTniicrc  fois  quo  l'Holol-Oicii  a>ait  à  soullVir  du  feu.  Mouacé  eu  1718 
par  riucoudie  du  Polit  Poul,  il  fui  c«  rruollouioul  ('udouiuia«(t' »  par 
celui  du  I"  avril  17^7  *.  Mais,  eu  177*^.  lo  désastre  élail  plus^n'and,  et 
l'opiuiou  plus  avertie  des  dan^^ers  de  son  euiplaceuieul.  L'idée  de 
sa  rocoustructiou  fut  aussitôt  disculée.  Plusieurs  avis  se  produisirent. 
Les  uns  voulaient  qu'où  rebAlit  sur  place  la  partie  détruite,  sauf  à  faire 
quelques  afirrandisseuients;  les  autres  préconi,sai(*ul  le  transfert  de  la 
maison  dans  un  lieu  plus  éloi«^né,  arguant  «  le  peu  d'étendue  du  ter- 
rain, la  corruption  de  l'air,  celle  de  l'eau,  rinf<'ction  que  la  maison 
répand  sur  le  \oisina^e,  le  dan^^er  d'incendie,  etc.  -.  >>  D'autres  >ou- 
laieiil  substituer  aux  vastes  constructions  a^^^^domérées  plusieurs  mai- 
sons de  moindres  dimensions,  dont  l'administration  s<*rait  plus  aisée  et 
et  rhvfçiéne  meilleure.  Un  projet  prévoyait  \in^M-(piatre  salles  sans 
étages,  surélevées  de  a  métrés  au-dessus  du  sol,  séparées  entre  elles 
par  un  passage  de  10  mètres,  chactue  salle  contenant  quatre-vingts  lits  ; 
l'ensemble  sans  luxe,  mais  propre  et  très  aéré  -K  Lu  autre  proposait 
un  bA liment  circulaire  à  quatre  étages  avec  salles  disposées  en  rayons*. 
Médecins  et  hygiénistes  publiaient  ainsi  leurs  [plans.  Kn  177»^.  (Iba- 
mtUKsset  émit  l'idée  de  diviser  l'Hotel-Dieu  en  deux  établissements, 
dont  l'un  serait  placé  à  ^ll(^pilal  Sainl-L(»uis  et  l'autre  dans  le  couvent 
des  Cordeliers  du  faubourg  Saint-Marcel  •"».  C/est  celle  qui  fut  adoptée. 
Les  lettres-patentes  de  mai  177^  déclarèrent  que  le  meilleur  moyen 
d'avoir  des  établissements  plus  sains,  moins  resserrés  et  pas  trop 
éloignés  des  divers  points  de  }a  ville,  était  de  partager  l'Hotel-Dieu 
entre  l'hôpital  Saint-Louis  et  l'hôpital  Sainte- Anne  ou  la  Santé,  tous 
deux  agrandis  <•.  Le  roi  accordait  sur  son  trésor  r)o,(X)o  li\res  par  an 
])endant  dix  ans.  afin  de  subvenir  aux  frais  des  constructions  nou- 
\elles.  Il  ordonnait  la  démolition  des  anciens  bAlimenls  situés  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine  ;  les  débris  devaient  être  >(>ndus  au  profit  dv  la 
maison. 


piiblin  un  nVcil  manuscrit  tiré  thi  rniid»  do  Va  fal>ri(iuo  ii(>  Nolrr  Daiiio.  Noir  aussi 
\rcli.  nat.,  H  i^ôri,  «  ()bs<*r>atioiis  sur  la  suttt'  oi  les  C(>iis(''(|iuMia>s  <lo  riiirondic  de 
l'Hôtel-Dieu  do  Paris  »,  ménioirc  on  dalr  du  7  jau\i(*r  177^^,  si^'iiô  Morraii,  (qui  o>t 
«an^  doute  Tarchitortr  du  roi  mcntionni''  dans  rinxciitairi'  «lo^  \nlii\os  dr  la  Mai^^im 
du  Hoi  sou»  la  cote  O*  (nS).  L«'  •<  H«''cit  de  ro  qui  s'o?»!  |)assô  Iciidant  à  la  rt)n'<lrur- 
titui  d'un  nouvel  HtMol-Diru  )»  (1773)  r\aluo  la  lolaliti''  dos  perlos  à  i.mid.vo-i  I. 

I.  Une  de»  sa»urs  et  six  autres  pcrHUuu's  porircMit  :  il  >  ont  In-utc  blessr*.  (^Im» 
valier,  ouvr.  vite,  p.  'i58-<j. 

a.  DcUb^ratton  tlu  Kureau  de  rUAtcl-Di'cu,  11  jainier  177.^;  discours  du  ]»rocii- 
reur-|^néral.  Brièle,  iJœnments.  II.  r».  Lir  Bureau  protoslo  à  ftlusiiMirs  reprise**  (  i r»  niai-s 
et  5  juillet) dontre  ridée  d'une  recoiistnirMr)ii  à  ri'xlrémitr  de  la  \ille,  -^oun  prétexte 
que  la  maison  ne  serait  plus  sous  l(>s  ytmxdes  bieuTaittHirs  <|iii  finiraient  par  l'oublier. 

^.  Projet  do  Ix*ruy.  niondire  de  rVcadéniie  des  Srieme-H.  établi  en  i~-^.  publié  en 

»777- 

'1.  Pnijet  du  D'  Antoine  Pttit. 

5.  Voir  VEloge  di*  Chamoiisscl  en  lèle  de  >es  flh!iivn',<. 

fi.  Briole,  oiirr.  ci/*'.  11,  î'i.  Le«.  h-Mn'*'  palente>  de  mai  177.»  furent  enrej.'i>lrées  au 
Parlement  le  11  mars  177'i. 
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Si  l'on  ajt>uh*  à  ces  fails  ([ii('l(|urs  k»filîili\es  failos  sous  IVrray  |)our 
rtablir  dvs  bureaux  d'aumonos  on  |)roviiiro  *.  lo  comnioncoinoiil  d'or- 
^^aiiisalion  des  alcli(*rs  tic  rharilr  (  1770)  o\  la  rroalion  (déclaration  du 
•if)  avril  1770  d'urïo  r(»niuiission  royale  do  niodecino  diar^éo  do 
l'oxanicM)  dos  roniodos  -.  on  aura  lo  lahloau  onlior  do  Tarthitodu  ]iou- 
\oir  royal  or»  inalioro  d'assistanco  dans  l(\s  dix  annoos  qui  pnVodorcn! 
Turp)l.  Los  principes  d'un  s>slônio  d(*  cliarilo  lo^alo  sont  posi\s  :  ré- 
pression sé>ère  des  luendianls  professionnels  ol  créaThin  do  maisons 
spéciales  de  force  ou  (lé|)ols  à  leur  usa/L^o;  nécessité  d'établir  dans  los 
paroisses  des  organes  lé^uliers  d'adininislralion  oldo  disiribulion  dos 
secours,  or^^uK^scpii,  en  facililanl  l'assistance  à  doniicilo,supprimorou( 
les  prétextes  d(»  mendier  et  diminu(M*ont  roncombromont  dos  liopilaux. 
Vax  outre,  mise  à  l'orilre  du  jour  de  la  réforme  bospitalioro  ol  do  la 
créât i(Uï  d'un  ser>ice  de  santé  [)ubli(pie.  Toi  est  le  profj^ranimo  adopté 
par  le  p»u\ernemeid.  TuittoI  no  fera,  comme  on  >a  Aoir,  (pio  tra- 
vailb'r  à  \c  réaliser. 

Mais.  a>ant  d'étudier  son  couvre»,  il  est  nécessaire  do  connaîl ro  lo 
fonctiomiemenl  de*  l'institution  nou\ollo  dos  dé|)ots,  car  ils  encou- 
rurent sa  >i>e  liostililé. 


III 


Les  iN»nlem|)orains  n^^^ardaient  la  création  dos  dépcMs  comme  la 
réfonne  capilale  de  leur  tem|»s:  l'un  d'cMix  l'appelait  u  la  réforme  des 
réfoiiues  H. 

Leur  nombie  fut  vaiiable;  beaucoup  de  ceux  (|ui  furent  créés  au 
début  (lispaiiinMit  par  la  suite,  a|)rès  une  courle  durée.  Nockor  (»fi 
com|)lail  exactement  trefde-lrois  p(uir  tout  le  r(>>aume  -K 


I.  Ij'Mrr  (If  TrrniN  U  CvpijTn-.  iiHciulîml  (i'OrIrjiiis.  m)  niiirs  i77o(Arcii.  I^^irol, 
C  .*)):  t<  .Ir  \iui<  rtwn'w  l;i  ri»j)HMl'iiiii'  li'tirc  (iiu- j'rtiis  à  M.  I*KM^<nir  (i'()rli'an<( 
pour  r(iiLî;i«r<'r  î»  («uiri.nrir  :iii  sucj-rs  Ao  i'oprralion  «le  la  iiiondiritr  iMi  fni«ant 
ioiinrr  (!«••»  luircaiix  «rauiiiùm-^  ilaiiN  le-,  priiicipalr-i  xillc'.  «Ir  »ioii  tiitn-r>r.  ri  priiiri- 
palfint'iil  à  ()rl<':iii<^.  on  jr  ^iii^  iii^lrnij  «pic  l'alMMidarin»  «)<><«  rliariirs  iiiiiUiplit»  U* 
iiiMiilirc  i\t'<  mt'inliaiil'..  Si  ce  pn'iuicr  ('•lahlisM'iiM'iil  rrii^xil,  romiiu'  j'ai  liou  do 
ri'-pi'i'cr.  il  sera  lîuijr  (le  rricmlr<>  tlau>*  le  rr^lc  du  «lintVM-.,.  \  (Uis  \('rn*2  qiio 
j'iii><liiiir  à  M.  rKxripic  qu'il  s<'rail  ('()u>('iial)ir  (Ta^xurcr  la  ilunV  ii(*s  biirraiix 
(liuiuiùnc^  l>ar  th's  arrvl-»  du  (itni-^cil,  ri  je  doh  xnus  ajoulcr  <|uo  je  dt'sirc  siiiffu 
lirrt'uirid  «pic  vnus  lArliJi'/  »l«'  Tain'  adnpicr  rrlli»  'uU'u\  Ci"*!  luoiuo  à  ccttPcondiUon 
(pu*  j«'  pnnncU  «l(«i  Nrcfiur"^  «!«•  la  pari  du  Hoi.  »  Paulirc,  onvr.  rUf^^  p.  '|."»3,  dit  que 
la  luauxai^c  \«dniil(''  drs  cun'"*  «l  d«'^  priuiipaux  i)arnis«4i<'ii*i  cmprclia  la  création  d«^ 
l)uri>au\  de  n-ttc  sorir  daii<  r«''lt'i'lii»ri  «le  nini«i  ;  cr  «pu*  ])r()U\f*.  iMi  «'tlfl,  iilio  loltro 
du  «^uImIi-U'-;:!!»''  HnurdiiM  àliulcudaul,    '•■>  uiai    177'».    Vnli.  l.dirot.  V,  (i. 

'.  \<»ir  plu**  loin  I*-  ciiapiln*  m,  ;  \  ^nr    rur;.^«>l  ri  le  cliapllrr  \  >ur  le;  service  dt> 
•iaidé  fl  d'l»>;:irin'  puldicpio^. 

6.  Ncckor,    De  rudnùnhtration  des  finances,   lit,  cl».    \v.   Montlinot,  art.  dépôt  do 
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Los  dépôts  rlairMit,  conmioon  l'a  \u,  une  nvalicMi  de  raulorilr  nd- 
niiiiisti*nti>(\  rchapimiil  à  la  siirxMllnnro  du  l\irl(Mnc'iil.  rcloanl  di- 
nvloiiiont  du  uiinislrro.  Dans  cliaquo  «^rrnrralilr.  l'inhMHlaiil  ol  sos 
sul)d('](''jj:uos  avaiiMil  sur  eux  la  hauto  uiain. 

Il  vs{  co|X'iidaiit  peu  aisr  dr  doiiuor  do  cos  olablissoinouts  une  dofi- 
nitinn  hioii  prôriso.  Ils  n(*  rossonihlaioul  pas  oriliorouioul  à  iit)s  dopots 
arluols.  maisons  do  Iravail  olï(»rl  comnK»  un  so(^nurs.  uc»n  coinint»  uu 
rhàliuionl  '.  où  los  pauMos  jmmixmïI  spoularionioril  rluMrhor  un  asilo. 
(î'olail,  au  conlrairo,  dos  olal)liss(»nionls  do  rôprossiou.  (iola  rosullodo 
rinstructioii  sur  l'aduiiiiislraliori  inloriouro.  adrossoo  aux  intondauls 
|Mni  apros  l'arrol  do  crôat ion  du  n  orlobro  i7()7 -.  l)'aj)ros  «'ollo  ins- 
tnirtion,  los  dopols  olaioul  dosliiiôs  à  nH:o>oir  :  i"  d  lous  los  \a^^a- 
l)OMds  ot  ^oiis  sans  a>ou  (pii.  no  ))()uvanl  olro  omoxos  aux  jj^aloros  à 
caust»  do  lour  soxo,  do  lour  Aj^o  ol  d<'  lours  iidîruiilôs,  auront  olo  oon- 
daninos  par  los  provols  dv  uiarôcliaussro  à  riro  oniornios  on  (>xô(Milion 
d(»  la  doclaralion  de»  i7r)'|  d  ;  v  u  los  niondiants  do  proiossion  arrolosà 
plus  do  doux  liouos  de»  lour  doinicilo.  inlornos  |)ar  niosuro  aduiinis- 
trati\o  do  rorroction  pour  uno  duroo  de  trois  souiainos  ou  un  mois  » 
(applicalion  <lo  la  doclaralion  dr  i7r)o).  (lo  cararloro  [jonilonliairo  Cul 
nirdirnio  dix  ans  |)lus  tard  [)ar  Tabbo  Torra}.  o(M*i>ant  à  Tinlondanl 
d' Vu>or^nio  (pu*  los  dô|)ols  so  dislin«:uonl  oxpi'ossonionl  dos  lio))ilaux 
ou  botols-Diou  ol  soni  oxrlusi>onionl  <loslinos  au  ronfornionionl  dos 
individus  condaninos,  soil  par  la  luarot'baussôo  ))our  causo  dv  xa^a- 
bonda^o  ol  do  niondicilo,  soil  pai*  dos  <»rdros  parliruliors  'K  \  son 
lour,  Montlinot  dira  on  17^0  (juo  I(»s  ilôpols  sonI  drs  lioux  do  surolô 


VKncycl.  MiUh.,  (loiiin*  h*  iiiriiic  rhitrrr.  In  (Idciiinciit  olliricl  (!«•  171)0  (Vrcli.  nal.. 
iV''i)(*n  c'imiiiôn*  3'|.  I)*;ipn"*  Hihi.  iiiit..  Komis  fr.  >*i  »c|.  IT"  MUt  c\  Mii>..  on  |mmiI 
rtahlir.  |KHir  la  rô^ioii  «loni  non>  non<  o('riipitn-«.  la  >lali^lii]nr  >iii\:inlr  :  —  (itMir 
ralito  <J'\niirii»i,  d»'[MM'4  irVm'u'nN  (>n|)|)rinir  «'ii  rr\ri<'r  177;).  M»Im'>  iU«»'l  Honlo;,^nr; 

—  i.vm''ralil<'  «lo  ParU.  <Ii'|mMs  »!«>  r)n'nx  (««upprinH*  m  jiiiMi'l  177.'^).  M<Nin\,  Mt-lun. 
Pniitoise,  Sahit-DiMiis,  Soiilis  (>nppriin('>  en  aoùl  177.'^).  Si'ii>  :  —  p'-nrialili''  ilo  S<iis 
M>iis.  ilrjKils  «l<*  S»HSM>ns  «'l  Uion  (l'onfondii^  «'ii  un  sml  lorsque  NiMk«M"  in'-a.  ni  17^*1. 
l»»<lô|WM  iihmIMoiIp  SoisMm>:  \olrphis  loin.  vU.  i>.  >  un;  —  jr<'Mn'Talit<Mr{)rl<'-aiis.  (l(''p«M> 
(]r  Klois,  (4liarln's.  \IonlarKi>  (-^iipprinirs  en  1771).  Oriraiis  (où  il  >  i-n  j«\ail  ru.  en 
i7tir>,  doux,  sis  au  Sanilas  cl  à  la  Tour-\<'u\i'.  Hihi.  nal..  Tonds  ^^an^ai^  t\s,M .  \"   i.i): 

—  ^ri'iirralitr  d(»  Hou«Mi.  dr|)(Ms  de  (!audclM*c.  Kvn'u.v  (>upprinir  vu  177'.),  hotirn  : 
^•iirrahir  d'\W'n«>ii,  d«*iM>N  ilr  nci'na>.  NcrniMii!  (supprinirs  en  177O.  Vh'uron. 
Lit  raison  de  i'i>.«  >nppri*<«ions  fui  prohahirnirut  |>ai'lout  iclii'  «pii  i><>l  donner  daii> 
ln*>  diM'UiUPiiU  fHiur  la  jrrin'Talilt'  d*()rlran>  :  Irop  «rros^c  ilrprn^r.  rxa'^ion^  nom 
Im'UX's  (An'li.  lAïirrt,  il  S{\o  pro\i<«nirf>).  Sur  l'acrufil  lail  à  rctir  d«'ii^i«»M.  \oiri  \r 
liMiioi^nap'  du  subdidr^nô  d'h^rrux.  (''(-ri\aiil  ii  l'inlcndanl  dr  Uourn  :  •<  .le  *«ui>«  peu 
surpris  di'  la  dchlrurlion  drs  d<''p(M>  partirulirrs.  On  n'rn  lirait  point  parti,  et  Ir^ 
frais   d'adininiMlraiion    t'dairnt  rn    pure    pj-rlf.  •>    Vrtli.    Srinr*  liilrri»  iir»-.    C    nui. 

I.  «  U«s  driMMt  dr  inrndiritr  M)nl  dr*  niaiMUi^  dr  tra\ail  di'prndant  ilu  <rr\i(M'  dr 
rAs»islancc  publique,  ri  nmi  drs  rlai)li*«<>''nirnt<  prnitrniiaiio.  Li<«  indixidus  ipii  y 
viciiiicnl  liicrclior  un  rrfup»  ou  hirn  qui  \  ^ont  ronduit<^  |>ar  ordrr  adinini-lralil 
n«'Sul>issonl  |>as  une  ]><'iiir,  ri  la  rornilion  doul  ils^iid  Pohjrl  nin>tilur  unr  ni<-«iii'r 
l>n''\«*nti*0  ri  non  n;prr>>i\j\  »   liiMpirl,  Hi'sumr  ri  U'ijishitinn  ilr   riis.<isliinri'  inililitinr  et 

prirvu  en  Franrt*,  p.  11)7. 

a.  Hibl.  nal..  Fonds  t'r.  Hijij,  W  i '|ij  et  «ni>. 
3.  CUotanlp  ouvr.  cité,  p.  19. 
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pour  ceux  ([iK*  l'hopilal  ivjrllc  ol  (pii  nr  pouvent  ^Irc»  gardrs  cii  pri- 
son '.  Kl  W  (I  (laloiulrior  liisloriquc  pour  1790»  définira  lo  dépôt 
d'Orlrans  «  une  maison  dv  force  ou  i\o  cornriion,  non  un  liospice  de 
cliarilé.  )) 

Lo  nouibro  dos  calo^orios  (i*indi>idus  on\oyés  dans  les  dépots  s'ac- 
crul  d'assoz  l)onno  liouro.  Os  «  ordros  parliculiors  »,  auxquels  nous 
axons  \u  Torray  fairo  allusion,  lavorisaionl  la  multiplication  dos  iiil(M- 
nomonls.  Monilinot  disait  (|uo  le  dépôt  ost  un  u  liou  011  l'on  ronforino 
pour  un  lomps  limité  les  mendiants  valid<»s,  les  vagabonds,  les  filles 
])ublicpios,  les  fous,  et  ^généralement  tous  ceux  qui  troublent  et 
inquiètent  la  société.  »  \illours  il  énumérait  a>ec  plus  de  précision 
les  catégories  des  déteims  autres  (pie  les  \agabonds  et  les  mendiants 
j)rofessionnels.  sa\oir  :  les  individus  enfermés  i)ar  ordre  du  roi  dont 
la  peine  a  été  commmuée  ou  qui  attendent  un  plus  ample  informé; 
ceux  dont  la  réclusion  a  été  ordonnée  sur  la  demande  des  officiers  de 
justice;  les  lilles  publiques  arrêtées  dans  les  villes  de  garnison  et 
jugées  conformément  au  code»  militaire,  dont  on  doit  rendre  compte 
an  niiiiistre  de  la  guerre-;  les  matelots  classés,  don!  il  est  rendu 
couq)lo  au  ministre  de  la  marine  ;  les  fous  qui  ont  fait  Tobjet  d'une 
instruclion  régulière  dont  ou  rend  conq)te  au  ministre  de  la  pro- 
>ince. 

Kn  1790,  Bannefroy  classait  ainsi  les  détenus  :  i"  vagabonds,  men- 
diants, gens  sans  aveu  ;  j"  prostituées  condamnées  par  ordonnance', 
mililaire;  y  lV)us  et  libertins  enfermés  par  ordre  du  roi  ;  4**  individus 
condamnés  par  les  tribunaux  au  renfermement.  Mais  la  slatisticpio 
particulière  de  cba(|ue  dépôt,  «pion  trouvera  dans  la  note  ci-dessous, 
mettra  mieux  en  relief  la  singulière  composition  du  personnel  des 
détenus-'.  Kilo  montre  bien  (pie,  par  le  mélange  des  catégories,  les 

I.  K'iSfii  sur  Ifi  lUfiidiritr,  p.  •»7. 

■A.  (\viWs  (|iii  ira>Hioiil  j>as  viv  couda  muées  iiar  onloiiiiaiiro  militaire  ne  dcvaioiit 
])i\^  y  ètn»  ailmJM^s.  Li'llro  «le  ("ypierrr.  intendant  (l'0rléaii>.  à  I^  Million»,  11  sep- 
ienibn'  17^7.    \rrli.  iial..  1*'*^  i)(ir». 

;{.  l/HiiU>iir  d'un  méniotrc  anonvmc  (Arrh.  nat..  P''^  i38)  dont  la  date  parait  étn* 
177^1  (»ii  177.'»,  dit  avoir  \écu  jMMidant  (pialre  ans  parmi  ^oo  délenuH  se  déconipo- 
s;iiil  roniinr  Miit  :  i7i  enfants  on  bas-A^e.  t.')  >ieillards.  M)  jeunes  1alx>iirpiirs  sortis 
nialad<'>  ef  ini|niis>ant«*  îles  liô|)ilan\  et  s'élant  aco<)nlnniésà  la  mendicité,  ao  autres 
en  (|uèle  d<-  IraMiil,  'u)  l>ri}4:an(is  à  la  lleur  de  l'âpe  dont  plusieurs  repris  de  jusliee, 
.*)(>  femmes  de  déhaurlie  malad(;s,  nto  \auriens  fainéants  de  père  en  lits.  —  Eh  178O,  au 
liépôl  de  Sois^ioiis  (d'après  Monilinot),  il  v  avait  uo8  détenus  considérés  comme  très 
ilaiit;en'ii\  el  o  le  tléau  «le  la  MM'iélé  ».  m'  réparlissanl  ainsi  :  uo  arrêtés  par  onirt»  du 
n»i.  ■>:\  fniis.  7'i  folles.  iS  \aj:al)onils  llélris.  :Vî  \ajralM3iids  sans  asile.  :i'i  lllIes  publiques, 
s  filli>>  pid>li(|iics  xMiérieniies.  i  >  tilles  (>ne('iiite<i.  f'À  militaires  sans  asile  ou  iléscr- 
Irurs  di*  tr«Mi(|rs  (•Iranjjère'i,  1 '1  ménajrrs  ambulants  ;—  ••.">(>  ouvriers  ayant  un  métier 
manuel,  excrplé  un  notaire  (  beaucoup  «le  lailleur>.  c«>rdonniers,  perruquiers,  lissc*- 
rands.  (m\rirrx  «mi  laiiH"atleints|»ar  le  cli(>nia^'e)  ;  i'\  pèb'rins;  tii'i  journaliers  afs^icoles 
««ans  n'>s«iur«e;  au  tiépot  d«'Uouen  en  1787  (  \rcb.  Seine  inférieure, C  ioS8):i77  déle- 
nu>.  dont  ,'mi  m('n<liant<<.  ôo  iiidi>idu>  (MitVrméN  en  \erlu  (Tordres  du  n>i  ouuejuge- 
menl>  pré\ôtao\.  .i.»  ion>  ou  ind)écil«'î>  ;  b»  n'ste,\ajrabondset  rejiris  de  justice; — au 
«lépol  «le  Saint  Denis  en  1787  (Pntrcs  rerh.  Asscnihléc  Prav.  Jlr  de  France,  p.  209): 
1'  nnMidiant*^  cl  \a;:ub(MHls  amené>  «'U  >ertu  ir<.irdonnance>  ou   de  ju};ements  de   la 


d<'|H)ls  otaieril  dos  rocoplaclcs  nilirux.  or^aiiisrs  surlniil  |)(uii*  la 
irprossioii  ou  l'inlirnidation. 

D'ordinaire,  rii)leriieiiif»iit  des  mondiaDts  ivsnllail  «ruiîc  drcision 
de  la  jnridiclion  prévolalo,  (pii  rcMulait  uiio  simple  ord<^miaiire  lors- 
qu'il s'a^issail  d'une  peine  de  courte  duré(\  un  jugement  lors(iu'elle 
])ronon(;ail  une  plus- lonj^ue  dét(Mition '.  Les  léuioignap's  contempo- 
rains donnent  une  idée  pénible  de  la  manière  dont  se  faisaient  les 
arreslalions.  Si,  comme  on  l'a  \\i  plus  haut,  le  zèle  de  la  maréchaus- 
sée avait  fini  [)ar  se  ralentir,  il  n'en  fut  pas  moins  en  tout  temps  assez 
actif  pour  qu'on  ait  pu  dénoncera  l'axidité  des  ca|)tureurs  »  <»vcilés 
par  l'appAt  de  la  prime -.  Sans  doute,  des  précautions  rclati\ement 
])rotectrices  de  la  liberté  indi>iduelle  avaient  bien  été  |)ris(»s.  On  obli- 
geait la  maréchaussée  a  dresser  des  procès->erbau\  de  capture,  cons- 
tatant que  les  individus  arrt^Més  étaient  récllenuMil  en  état  de  mendi- 
cité. Oux-ci  subissaient,  à  la  lieutenance  de  la  maréchaussée,  un 
interro{?a foire  où  ils  pouvai<»nt  justifier  d'un  domicile  ;  dans  ce  cas, 
ils  étaient  remis  en  liberté;  les  non  domiciliés  étaient  einoyés  au 
dép4>l  juscpi'a  ce  cpu»  l'intendant  les  relacliAt  :  enfin  les  \agabonds 
faisiiient  l'objet  d'un  jufjement  pré>otal.  Mais  les  arrestations  axaient 
lieu  au  hasard;  les  erreurs  étaient  si  nombreuses  (pie,  sel(»n  un  con- 
temporain, u  le  citoyen  le  plus  irréprochable  dans  sa  conduite  et  le 
moins  susj)ect  de  vagabonda;^^*  ne  peut  se  promettre  de  ne  pas  étn* 
enfermé  au  dé|MM.  puisque  sa  liberté  est  à  la  ui(M*<'i  d'un  cavalier  de  la 
man'^cliaussée.  constamment  susceptible  d'être  trom|)é  [)ar  ime  fausse 
dénonciation  ou  corrompu  à  priv  d'argent-'  >». 

l^  translation  des  mendiants  aux  dé|)ols  où   ils  dexaient  être  déte- 

iiianVliausMV;  :i*  fi'iiiiiios  (l(>  iiiaii\;iUc  \ic  coïKlHniiK'c^  ;  .'{"  fi)u>  cl  lilxTliiis  dôtcinis 
par  onlrp<lu  pMnornoiiHMit  ;  V  <*nfants  lrou\é.s.  Dans  Iniieinc  (]<''|H)t  (>n  i;^*)  (il'apn's 
I*«Miclict,  article  sur  1rs  (I(''|mMs  (1<^  iiiondirité  dans  Moniteur,  n'^inip..  t.  III.  (î  jan 
\ii»r  i7»>o):  liomnies  :  rciifi'rnirs  do  lM>nne  volnnlr,  '1  ;  >alid<'s.  lof)  :  enfants,  l'i; 
iiialadt.'s,  ail  ;  vcniTinnî*.  a  ;  tralcnx,  3.  iniinncs.  -;  —  foinincs  :  de  lH»nn«*  Mdonh'.  ;')  ; 
\aliflpH,  q8  ;  enfanb,  u  :  inala<los,  iS;  \rnéri(>nnrs,  8;  gahMisoh,  (»;  inlirnies,  S. 
Sur  le  dépiU  d'Alonçon.  v(»ir  Arcli.  Onu*.  (]  1Î77  ri  sui\.  Itrancoup  d»-  fcninios  d«' 
mauvaise*  vio  arrêtées  et  inlcTrnV's  par  «.jrdrc  d*»  ranloril»'  inililairc 

I.  Reaurepairt',  oiwr.  ntê. 

1.  Dvn  iiiunceiils  n  ont  élr  plus  d'nm*  fols  la  proie  de  ro>  Ames  xiraci's  p«iiir  qui 
rcs  indiiriies  caplun's  étaient  une  >oun*e  intarissable»  «le  piins  ».  AnuU'm'w  de  fHui- 
lonâf  p.  Si.  Nccker  liii-niénie  iVn^aïl  {Ik' l'ailministrntion  dt's  finniuws,  III.  cli.  x\)  qu'il 
fallait  prévenir  «  les  abus  et  h>  aecidents  inséparahles  de  l'autorité  |)ré\ntale  »  et 
€c  le»  intxjnvénieiîLs  attachés  k  co  jreiire  de  juridictions  )>. 

31.  Arch.  nat.,  F**  yHl»,  Mémoire  anonyme.  I.nedes  rausesil'erreur  était  «lu'en  mtIu 
df*!(  instrucUonSy  là  nian*cliaussét>  devait  arrêter  tous  les  individus  suspi>els  ou 
dénoncés  comme  ieU.  I)*apn>s  Montlinot.  la  p'^iéralilé  d<>  Soisson*,  tit  à  cet  é^ard 
♦•\c<*plion.  n  dit  qu'en  sept  ans  les  r'j  brlfrndcs  <Ic  marérliausséc  avaient  arrêté  plus 
de  .1.CMH1  individus,  et  ajouti*  :  «  On  ne  jiensc  pas  (pi'il  \  ait  eu  une  seule  captun> 
faite  sans  moUfs  snfllsanh.  )>  On  trouM'ra  dan««  nil>l.  nat..  Fonds  Fr.  SrMj.  fl"  .">'i'i 
et  .^.15.  <les  données  statistiques  trèsjirécisrs  sur  l'appliiatidii  de  la  déclaration  de  lyii'i 
IK>ndant  les  dix  anné<*s  qui  suivirent  «M  sur  le^  arrr^lali«)ns  rt  iiilrrnemrnts  npéré-. 
Ces  dricumenU  onl  été  reproduits  par  Paultre.  oiirr.  rite,  p.  <>,.  ..iioi^  Lr  nn'me 
auteur  donne  (p.  Oo^Ouj)  des  docuniiMits  anaJnM^iK»*  |)nnr  lu  iiériniir  i-[\\  à  1777. 
cilrail«  de  Joly  de  Fleury.  iHocj.  IT"  iM  1^7. 


17'^         •'  \sMsr\>f:i:  i:t  i.  kt\t   \   \.\  VEii.rE  dk  i.\  nEvoLiTK» 

nus  élail  lonlo  cl  (rnm|)li<iii(V.  \nvlrslo  pins  sonvonl  a  t.")  ou  3o  Iîcmios 
(le  r(Mnli'oil  (lo  leur  drlonliorï,  ils  n'y  panenaicnl  que  trois  (ui 
((ualre.  quelquefois  six  mois  après  leur  arreslalion.  Conduits  par 
corvées  de  bri^adt»  en  hri<:rad(\  ils  coucliaienl  dans  des  prisons 
insalubres  où  ils  rere\aienl  deux  li>res  el  demie  de  j)ain  pour  louto 
noni-rilure,  N  séjournaienl  Juscpi'à  ce  (pi'ils  fussent  assez  nombreux 
|)our  former  un  nouveau  con>oi  qui  prenait  le  chemin  de  la  bri^'ado 
sui\ante.  Ils  arri>aient  malades  aux  dépots,  l)(»  telles  lenteurs  s'expli- 
(piaient  par  uiu^  mesure  d'économie  ;  on  trou\ait  troj)  cher  de  con- 
duire les  mendiants  aux  dépots  à  nn^sure  (pTils  étaient  condamnés  *. 

Le  transfert  n'aNait  pas  s(*ulem(M)t  pour  but  l'internement  des  men- 
diants, mais  aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  leur  retour  dans  leurs  pro- 
\inces  d'origine,  malgré  l'interdiction  du  «  bannissement  ».  De  là 
résultaient  aussi  de^na>es  inconvénients.  Les  mendiants,  re>emis  dans 
la  ^'énéralilé  où  ils  étaient  nés  ou  censément  domiciliés,  ne  songeaient 
(pi'à  reprrndn»  leur  \'w  errante,  et  en  elfet  ils  la  re|)renaient.  D'aii- 
l(»urs.  ils  étaient  souvent  r(»j)oussés  i\v  cette  «généralité  connue  incon- 
ims.  Pour  les  fennnes,  le  retour  au  |)avs  natal  était  désastreux.  Leurs 
fautes  y  étant  |)ubliées,  personne  ne  voulait  plus  s'intéresser  à  elles,  sur- 
tout lorscpi'elles  aN aient  des  (Mifanls  ;  la  mendicité  et  le  vagabondage 
les  ressaisissaient  très  Nilc»-. 

La  détention  d(»s  mendiants  dans  les  dépots  ne  devait  être  que  pré- 
ventive, durer  le  leuq)s  nécessaire  pour  (pi'ils  pussent  être,  selon  les 
cas.  réclamés  |)ar  leurs  familles  ou  dirigés  sur  les  hôpitaux.  Du  moins 
élait-(*e  liFitenlioii  |)rimitive  du  gouvernement,  désireux  de  ne  pas 
s'inq»oser  de  lro|)  louiih^s  charges  «^ 

I.  Vr»ir  li»«aiircpiiin\  onvr.  rilc  :  Xnli.  S<mii<»  hifrru'urr,  ('.  tn'.\-j  ol*naniiefmy,  ourr. 
riW:  Lii  iiiU>n(laiit(Ari'h.  iml.,  F"'  i|3('»)  ilisuil  :  «  l^*s  lutiiuiics  et  les  feiniiies  si>iil 
nMif('riii«''>  dans  ia  inriiir  prison,  cl  il  en  rrMiil<>  toujours  i|ii(>  rcllrs  (jui  iiVlaioiit 
pa^i  y:n»sscs  (piniid  «-llfs  soni  arrèl^rs  {v  soiil  (piand  vUrs  arri\(>nl  aux  d(*|MM».  Los 
priions  sont  oniiiiaircnnîiit  iniihaim-s  ;  la  plupart  des  d(''l«>iiiir«  vu  sortent  malades.» 
l'erray  (lettre  citée  par  ('liolard,  oin'r.  cUt',  p.  i(»)  fait  roiiiiaiireqiie  les  voitures  desli- 
nét's  au  transfert  des  mendiants  >onl  ré(piisitioim«''es  el  fournies  par  c«>rvée«  ot  «jur, 
|iirx>que  les  l>ri^nid(>s  sont  éioijjnées  enlre  elles,  elles  \ont  au  d(>\anl  Tuiie  de  raiitre. 
Le  cordrôlcur  ♦général  s<'  plaiid  (lellr«*  <lu  lyaxril  178^  au  eomle  «le  Hrioimo,  An^h. 
nat.,  F'*'  [\iyyt  de  r<.'  «pie  les  mendiants  arrêtés  re^teut  trop  lonii^t'^iups  dans  les 
l»risi»ns  a\aid  d'èln*  lran>l'éré>  auv  dépôl>. 

■%.  Lf'ttre  de  La  Millière,  eitéc  par  Chotard,  niii^r.  ri/é,  |>.  •*',.  Sur  l(>s  translations  de 
mcndiaids,  \oir  Vreli.  Marne,  C  •>oo  «,  mio8  à  •.<»»if;  \reli.  \isne,  <I  71:1  à  171.'!: 
Moidlinot,  Hasdi  sur  la  mcmliritt'.  p.    u)  H  >ui\. 

A.  CiuiTHN.  conlnMt'ur  îiém'ral.  érri\ail,  le  •7  juillet  i77r)  à  (lvpicrn\  inltMi«l«nt 
d'Orléans  (  \reli.  l-oin-l,  C  7)  :  <c  Le^  dép«Ms  n'ont  été  établis  (pie  p*>ur  >  nYii«*illir 
pendant  (piel(pie>  momenis  des  inendianlscpij  étaient  arrêtés,  afin  de  donner  aii\  uns 
le  temps  de  se  faire  réclamer  par  leurs  parents,  d(>  trou\er  le  moyen  de  faire  s<»con- 
rir  les  autre»»  tlan*»  leurs  |)aro»'s«»es  u\i  de  faire  placer  les  iidlrmes  dans  1rs  liù]>itau\, 
et  il  ne  diiit  re»»ler  «laie»  le>  dépnl»^  «pie  certains  mauxais  siijots  «pii  ne  f«»iit  «raiitn» 
profession  «pie  «!«'  m«Midier  el  «le  se  livrer  à  toutes  <sorl<*s  d'excès  (*t  tle  désordres,  el 
ils  doi\eiil  >  élr«"  IVu'cés  au  lra\ail  «t  >  être  traités  ass«v  durement  |>onr  que,  dans 
le  cas  ,,n  ils  relrou\«iai««nt  leur  liberté,  ils  puissent  crain«lre  «l'être  repris  cl  eon- 
damiiés  à  un«'  siMiiblable  corr«'clion.  Les  mendianls  iiivaliil<'s  et  les  vieillard»  qui 
sunt  h«>rs  délai  par  b.'urs  inlirmilés  ou  pur  leur  H^v  «le  fru^ti^T   leur  >ie  ne  doivent 
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Leur  rlarfxisscmriit  rlail  l'aAorisr  j)ar  la  prali(]iic  (h's  ««  (UVlara- 
lions  »  el  parcelle  dos  <•  scminissions  ».  Ooaiil  les  su ImIo Ironies  (|iii 
les  iiilorro^aienl,  les  indnidns  arrrlrs  ou  dri(Mius  dcvaicul  rlahlir 
leur  idonlitr.  colle  de  ItMirs  parouls,  leur  |)r()rossinn.  leurs  ressources 
futures,  le  li(Mi  de  leur  reiraile  éxMiluelle  ;  ils  faisaienl  <\MUiaîlro  les 
personnes  ca|)ablosde  leur  ser\irde  cauUonst»!  de  leur  fournu  rarf^'oiil 
nécessaire  |H»ur  se  rendre  auprès  d'elles,  (les  <«  déclarations  »  l'ailesen 
forme  juridique  élaienl  sui>iesde  procès-verbaux  de  o  SiMiniissioiis  » 
par  lostpielles  les  détenus  s'eMi^^a^eaienl  à  ne  plus  demander  l'au- 
niône.  soumissions  ipii  pouN aient  aussi  élre  souscrites  par  des  tiers 
])rometlant  de  \eiller  sur  eu\,  de  leur  procurcM' du  lra>ail  el,  s'ils 
>enaient  h  tomber  dans  la  récidiNO,  de  pa>er  une  amende  de  cent 
louis ^  Dans  b's  moments  r)ri  la  répression  llécbissail,  le  nombre  des 
élar^afissoments  st»  nnritijdiait  au  point  que,  pour  éviter  leur  troj) 
jLTrande  facilité,  le  gouvernemenl  dut  rect^mmandor  aux  intendants 
plus  de  circonspection-.  1/elïicacilé  uKuale  dos  soumissions  et  des 
déclarations  parait  avoir  été  douteuse.  Mordiinot  •<  criti(pie  la  con- 
cision et  l'uniformité  de  leur  rédaction  :  ceux  (|ui  en  taisaient  l'objet 
xoxaienl  (pi'on  ne  s'intéresail  pas  à  eux  réellement. 

Trois  uiotifs  de  libération  |)ou>aient  se  présenter:  i  '  la  réclamation 
des  mendiants  par  leurs  parents  ou  amis;  '«'  leur  bonne  conduite  : 
'S"  la  lin  de  la  détention.  Les  instructions  nrommandaient  aux  inten- 
dants et  subdélé^ués  de  faxoriser  la  mise  en  liberté  {lendant  la  belle 
saison. 

Les  libérés  rece\aienl  un  sou  par  lieue  |)our  retourner  dan^  leur 
|Mivsd't»rigine.  Les  bureaux  de  subdélé^^•l lions  teui  remettaient  des 
(«  bons  de  subsistance  »>  payés  [)ar  les  re<-e\eurs  des  t.iilles  K 

Ixs  téuioi<ifiiii<jres  (Contemporains  relatifs  au  ré^nme  intérieur  d<»s  dé- 
•IM^Is  |MTmettent  de  com))rendre  pour(|uoi  ces  établissements  étaient 
si  décriés. 

Le  fjrouvernenient  axait  d'abord  >oulu  donnera  l'entreprise  la  sub- 
sistance et  reulretien    des  détenus  à  iWs  com|>a^nnes  de   traitants. 

re.-^ler  dans  lo*  •l('|M»t'4  qno  (Iinl<^  Ir  <;»>  t>n  il  iic  «iciMil  |»a^  .-ih^i>liiiiit'iil  im»--"»!!»!!'  par 
aucun  nioyi'ii  de  io"*  i»n  sortir  finiir  1rs  i»hlii:(r  ;i  iiirudirr.  >•  <!oinni«'  preuves  «h*** 
nii'^>iis  dVroïKMiiie  «pii  piiu'^'iijicnt.  :i  Jihrrer  U-  plii'^  xilc  |Mi><ihl('  les  ilr|iMiii-«.  iui  lil 
dans  nihi.  iiat.,  Foiiils  franc,  n'""  anj,  '7«mj.  f*  'h  :  >•  \rri\r  an  <li'>piM.  ir  pins  ^'laml 
îiiU'rT't  d(>  l'adminisIraliDii  rsl  dr  frii  fa irr  sortir  ».  d  dans  l'onds  Tr.  Si  m|.  ir*  i 'i«M't 
!«iin.  :  «  II  «*st  d'atitaiit  plii<4  important  d'ahr^^'-cr  le  |l•rnl(^  de  la  dcli'iilion  de  (-(>>  nicn 
diaiiU  i|iii?.  par  rt»  iiiov>n.  U"^  ilrjMMs  su  %id«>roul  n»'i«'<sain'nnMd,  (pu*  la  drpiMiH' 
ail  c'i>iiif»t4*  tlii  roi  >era  moins  l'oii^^iiiéraldr  cl  <pril  \  aura  lonjonr>«  plan*  |Minr  n-cr- 
>oir  cciix  i|iii  [KHirnmt  rln*  arn'li'^i  «n-uitr.  >. 

I.  Sur  les  soumî>sion<s  rt  déclara  linn^.  \oir  \r<li.  Srim-  lnlV'ri«nn*.  (!  hiMm'I  im-  ; 
Arrh.  Marne,  C  UMyi  ;  Ji»l>  t\o  K|jMir>,  i.>imi.  Il'*  if<s  ri  |S<,.  Panltrc  jnirr.  cHr.  p.  'i<»i>. 
en  reproduit  des  n)(HltMe<>. 

7.   \n*li.  Si'ine-Iiif«'Ti«Mir<\  <1  io.m|. 

.'i.  \rt.  (ir^/Mi<,  iléjà  rilé. 

S.  \uir   «   iv    siijrl     Vrcli.    Marne.    <:     'i.j:)    (inodrlcs    ,!,•    |h>m^i   cl     Vnli.    Vi^nc, 
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d'rsl  ainsi  «juc  la  Conipafj^iiio  Teissirr  ol  Kngreri  oui  l'eiUreprisr  des 
dépôts  dv  (iliâloiis  el  do  Soissons  ^  ;  i\\w  la  Société  Manié,  RiînhxM'go 
el  C-"'  oui  l'adjudicalion,  njovonnaul  6  sous  par  jour  et  [)ar  tète  do 
dolonu.  dos  dopols  de  Noruiandie-.  Do  Iîu  do  graves  abus,  les  onlro- 
proneurs  spocularït  sur  les  vlNros  ol  sur  rentretîen  dos  délenus.  Le 
gouvornonieni  s'en  rondil  coniplo.  «  L'expérience  a  l'ail  connaîlre. 
écril  aux  Dirocloires  do  doparlouienl  le  Ministre  de  l'inlérieur  en 
1790^,  les  inconvénients  (pi'il  y  avail  à  faire  ainsi  i\c  la  subsislancc 
dos  pauvres  un  objet  de  spéculalion.  L'huuianilé  réclanuiil  contre  une 
uiélliodo  qui  donnait  lieu  à  dos  bénélic(»s  opérés  souvent  par  dos  abus 
ou  dos  économies  préjudiciables  aux  onforiués.  »  Lesvsloniederenlro- 
priso  fut  abandonné  dans  la  plupart  dos  cas  et  remplacé  par  celui  do 
la  régie  :  à  la  lin  do  l'ancienne  moiiarcbîo,  il  n'y  avail  plus  ([uo 
onze  dé[)ols.  soil  environ  un  tiers,  qui  ne  fussent  pas  en  régie,  laquelle 
se  trou>ait  notamment  appliquée  à  ceux  d'Amiens,  Châlons,  Orléans, 
Rouen,  Soissons,  Saint-Denis. 

L'étal  dos  dépôts  présentait  do  sérieuses  défectuosités,  en  dépit  ou 
peut-éjro  à  cause  des  olï'orls  i\u  gouvernement  pour  y  faire  prévaloir 
les  modes  d'administration  les  moins  coûteux. 

Los  instructions  do  17O7*  recommandaient  aux  inlerulants  «  une 
métliode  économique  »  pour  le  coucber  dos  détenus  :  celle  des  lits  do 
corps  do  garde,  à  surface  droite,  où  les  gisants  a>aienl  les  pieds  du 
coté  du  umr  et  la  loto  appuyée  à  un  dossier  sor\anl  do  cbevet  du  côté 
o|)posé.  Los  matelas  étaionl  faits  avec  dix  livres  de  paille '».  Plusieurs 
meruliants  couchaient  ensemble.  f]'ost  seulement  dans  les  dernières 
années  du  rogne  do  Louis  W'I  qu'un  règlement  général  prescrira 
do  les  isoler ••. 

Le  costume  dos  délenus  était  également  fixé  par  les  instructions. 
Chaque  htnuuïo  roco>ait  dos  bas,  dos  culottes,  un  bonnet  de  laine  et  • 
dos  sabots.  On  donnait  trois  chemises  do  toile  grossière  pour  deux 
porst>nnos.  Los  femmes  avaient  chacune  un  corsel,  un  cotillon,  une 
paire  do  Ijas.  et  trois  l)onnets  pi(piés  et  trois  cornettes  pour  deux, 
'l'ous  avaient  la  loto  rasée,  alin  (1(*  diminuer  la  malpropreté  et  de 
mieux  faire  reconnaître  les  fuvards. 


t.   \nli.    \isiic,  (]  7«»'i  <*l  MariH'.  (!   ?n'i'i. 

».  \r»Ii.  OriH".  (!  «S».  D'afjrc's  Xlourlot,  Itrrin'il,  I.  -o,  les  fnTCs  Fresiiais,  dWleii- 
rnii.  fiircMil  charfrrs  par  Irailô,  à  parlir  du  3o  Jainicr  17»»,  lio  la  nourriture  el  de 
l'ciilrtrtieii  «Ifs  (h'-liMuis  du  drpôl  iIl*  vciW  ville. 

:\.   Vrch.  iiaL.U  i'i<"h. 

'4.  Hil)l.  liai.,   l'iuids  fr.  8i»<),  IT"  i '19  ol  suiv. 

."».  A  drloaii"*.  on  ><•  >f'rvail  de  paillr  dr  soiglc.  De  ffrosM's  couvortures  renforcées  par 
dr»*  r()urr(»i('<<lc  cuir  «'"taieiil  ri(Mirrs  ;i  ja  iinirailU>.  Lrs  >alidosri)ucliairnt  deux  à  deux. 
l.r«  iiiliniH>«i  (-Diictiaiciil  à  Irni^  mit  iU'<  lils  do  ra>«Tii('  coiiiiM)srs  d'une  <*ou-  chelle, 
d'un   mailla»,  dr  liniirrr.  d'un  IraMTsiii  <'l  d'unr  rouvcriure  ;  ils  R>airnt  des  draps. 

•  i.  \  lloni'ii,  on  s.'para  >^i\  liU  ni  d«'iix  an  nioviMi  dr  rloisoiis  de  chêne.  B«Murc- 
pairr,  niivr  rih'\ 
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TiC  régime  aliincnlairo  ditTérail  pmir  1<îs  valides  cl  pour  les  ma- 
lades. 11  variait  aussi  a>eo  les  élablissenieiils.  Kiifiii  il  rlail  propor- 
tionné à  la  couduile  des  prisonniers.  Les  premiers  rr^lemenls  accor- 
daienl  une  livre  et  demie  de  [)ain  bis,  mie  ration  d(»  lé«^mmes  cuits  à 
Teau  et  au  sel,  et  du  riz.  Le  pain.  «  meilleur  que  le  pain  de  soldat  », 
était  fait  de  froment  et  de  sei/Lrlc  mélan^n's.  mais  a>er  une  plus  forte 
proportion  de  seigle  t.  Dans  certaines  maisons,  on  améliorait  cet  ordi- 
naire par  de  la  \iande.  Au  dépôt  de  Saint-Denis,  on  en  <loTuiail  trois 
fois  par  semaine  une  demi-livre.  V  Orléans,  la  ration  dite  de  u  pitance  » 
était  composée  alternativement  de  viande,  de  haricots  ou  de  bouillon 
au  jus  de  haricots-.  Le  dépôt  d'Orléans  était  d'ailleurs  celui  où  les 
détenus  avaient  probablenjent  le  meilleur  régime.  Necker  le  trouvait 
même  trop  bon.  Il  écrivait  à  Tintendant  :  «  qu'il  serait  peut-être  dan- 
gereux de  trop  bien  traiter  les  mendiants  dans  le  dépôt  parce  <pie, 
accoutumés  à  y  trouver  une  nourriture  meilleure  ([uc  celle  qu'ils 
auraient  chez  eux,  (jue  leur  procurerait  le  travail,  et  ne  ressentant  |ms 
assez  les  effets  de  la  coercition  (pie  leur  a  fait  mériter  la  vie  errante  et 
vagabonde,  il  serait  à  craindre  qu'en  leur  rendant  la  liberté,  ils  ne 
reprisstMil  avec  plus  de  hardiesse  qu'auparavant  l'usage  de  men- 
dier'* »».  V  Orléans  et  à  Soiss(»ns,  les  détenus  pouvaient  avec  le  produit 
de  leur  travail  s'ofTrir  (piehpies  douceurs  su))plémentaires  :  légumes, 
fruits,  vin,  bière,  pain,  viande,  fromage,  tal)a<\  Par  contre,  il  y  avait 
des  dépôts  comme  celui  d'Xmiens,  où  la  nourriture  était  tout  à  fait 
insullisante  :  deux  livres  de  beurre  et  cpielques  herbes  pour  <)•<  ou 
[)\  individus  *. 

Les  malades  recevaient  du  pain  blanc  dcMiii-mollet  et  suivaient  le 
régime  prescrit  par  le  médecin.  Dans  le  princiiM»,  radministration 
avait  voulu  confier  aux  holels-Dieu  et  hojiitaux  les  malades  des 
dé[H^ts:  elle  recommandait  aux  intendants  de  faire  les  |)lus  grands 
efforts  pour  vaincre  la  résistance  des  bureaux  de  direction  d<*  ces  éta- 


I.  (Jo(N'ii(laiit.  il  Orléans,  le  |)aiii  rnliriqur  (laii>  la  maison  ntiilriiail  '1/.')  «le  froincnl 
pi>iir  i/.'>  il«*  s«"ijfl«».  A  S<)iss<iiis.  «.'.H  «Ir  rruincnl  ponr  i/.t  «le  srinfU».  L;i  nian\ai>r 
(|naliti>  (lu  pain  provoqua  imi  1771  de»  plaintes  dont  on  irouM'  IVm-Iio  «iaii'*  une  jcltrr 
<l(*  T«Tray  à  l'inUMidant  C.>pirrr«.>  (H)  juin).  Arcli.  Loin>l.  C.  .'i. 

■I.  Voici,  à  Orléans,  le  nirnn  (|noli«licii.  Diinanclir.  xiandf  :  hnuli.  Iiariculs; 
liianli.  sou|Kî  ;  inercn>di,  jeudi,  \iandr;  \rndnMli.  haricols  ;  >ani('di.  ^nupc.  On 
servait  un  quarteron  de  >iand(^  crue  que  rha<in(>  détenu  faisait  ruireaxr  du  ixinil 
l(»n   pour  la    Mupe.  Dans   \o.    réprime   rei onniiandé   par    r.'\>erd>   à  l'intendant 

<:vpicm»(i^  décembre  i7ti7).  les  déteini<i  indiM-ipliné-j  el  réralritranls  <le\aient  èln^ 
recluits  à  une  livre  et  demie  de  |)ain  ;  la  ration  au}.'inentant  au  contraire  pour  ceux 
cpii  tie  conduisaient  bien.  11  priait  (]>pierre  de  doinier  le  plus  snu\ent  po>i>^il>t<>  du 
riï  et  de  ne  pas  excéder  |M>ur  la  nourriture  [\  s.  C»  «1.  par  léte  «•(  par  jour.  \nli. 
lx>irol.  C  'i. 

.3.  Lellre  du  3  février  1780.  \rcli.  Lt)iret.  C  7.  I)yn>  \rrli.  Srine  liiféri<Mire. 
C  io35,  \oir  lettre  de  I/Avcrdv  se  plaignant  «le  ce  qu»^  le  pain  soit  tn»p  lM>n  dans 
les  prisons. 

H.  \rrli.  S>mnie.  C  li'rt'i.  ilaïqiort  «le  ('.••himliier.  iiisp<M'l«Mir  (  i7S'i).  INiirn.ile  au^-i 
ral>!M.»nc(.*  complet^.'  «le  cliauffa}.M'. 
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hlisscHiciils.  Mais  ks  inlriidaiils  un  iviissircnl  pas.  li  fallul  dimc  >v 
ivsoiuln'  à  (Inicr  cliacim*  (Irjmt  d'iiiir  iiiflrinoric  el  (ruii  sorvicr  mrdi- 
caP.  (Irliii  (l'Orlrans  (mi  a>ail  niic  iwoc  Uo'i/.o  lils  |)fnir  les  lioninic^s  et 
liiiil  pour  les  rcMiiiiics.  Les  soins  ctaioiit  doiuirs  par  un  cliiriirgion- 
luajor  ;  à  Snissons,  par  mi  rliinir«:i('n,  une  preinirro  inlinnirre  ri 
(l(Mi\  aides.  Dans  l<'S  cas  f>rra\es,  on  faisait  >onir  du  d(?hors  un  niédr- 
rin»  ri,  |)()ur  les  aci-oucliouicnis,  une  sa^'c-fcMunio -.  --  l  no  cat«'';^orir 
sjx'cialo  do  malades,  1rs  Tous,  ne  fureiil  naUireileuionl  pas  dans  les 
dr|)ols  l'ohjel  iïr  soins  plus  éclairés  (pic  dans  les  hôpitaux.  Après  1rs 
a\oir  lon^^lenï|)s  uiélés  aux  autres  déleruis,  on  finit  par  se  déridera 
conslrnire  |)onr  (*u\  {\vs  lo^^cs  ou  cellules  (pii,  d'ailleurs  ser\irenl 
aussi  à  la  réclusion  des  cou|)al)les  [Va|)|)és   de  peines  disciplinaires-*. 

Le  sort  <les  eni'anls  trouvés  erï>ovés  dans  les  depuis  ou  de  ceux  (jui 
y  naissaient  de  lucres  irUernées  dinerail  selon  les  maisons.  A  Chàlons. 
à  Orléans.  Tusaf^^e  était  de  h-s  mettre  er)  nourrice  à  la  c^unpa^ne.  de 
les  plac(»r  chez  dc^  cuIli^atcMirs  (mi  chez,  des  maîtres  de  métiers*. 
V  Rouen,  ils  étaient  j^anlés  au  déj)ot,  installés  dans  un  dortoir 
de  rinfirmerie  des  hommes,  [larmi  lescpiels  radministrati(»n  choi- 
sissait «  un  hon  caractère  »  à  «pii  elle  priMueUait  la  lihération  en 
échanjjre  des  soins  (pi'il  leur  dormait-*.  \  Soissons.  certains  nouveaux- 
nés  demeuraient  au  dé|)ot  où  ils  étaient  élevés  au  su(;oir  (hiheron); 
d'autres  étaient  mis  (Mi  nourrice:  deverms  plus  «grands,  ceux  qui 
n'étaient  |)as  emploxés  dans  les  ateliers  intérieurs  étaient  placés  eu 
apiH'enlissaf^e*'. 

Le  travail  était  de  rè«,d(^  dans  tous  les  dé|>ols.  La  plupart  d'enlro 
eux  avaient  (\r  vérilahles  mamifaclun^s  :  lilature  de  coh)n  on  de  lin, 
tissa«:e  d<*  toile  ou  de  dra|).  fahri(|ue  d<»  hoinielerie.  installées  par  des 
entre|»reneurs  qui  ahandomiaienl  une  jjortion  des  profits  |K)ur  rému- 
nérer les  déteMuis  ".  dette  rénnn\éralion  était  fixée  parles  rèjj^lemenls'*. 
Mais,  en  l'ail,  il  |)araîl  n'v  avoir  pas  eu  dans  t(Mis  les  déix\fs  des  nle- 
liers  de  travail,  ci.  là  où  il  n  en  avait,  le  tra\ail  ne  fut  point  partout 

I.  BrMiin>|>:iir«'.  oiirr.  rilr.  fait  (ihscrMT  i\u'ii  U«uic'ii  ils  ii<>  fiirciil  orjraiiisi's  «pie  ïri's 
lanlixMMciil. 

!.    \  (itiàloii».  on  l'iiMtyail  (•tTlaiii>  malades  aux  l'aiix  ilc  lk)iirlK)nn<'.  \rrli.  Marii(>. 

C     ur:'. 

'.\.  hi'aiinpain*.  oiivr.  rilr,  ol    \itIi.  Sciiir  lrif«'Ti<iin'.  C  nt'M'i. 

'i.  An  II.  Liiin-l.  i'.  S«m'  |»n>viM)irr.    Arch.   Mariir.  (]   roJj-.H. 

.*).  I^'niin|iairr.  tmrr.   lifr. 

0.    Vnli.  Ai<in*.  ('.  7<''.  7  ••'>.  7^7. 

7.  A  Sailli  I)«'ni«i,  inaiiiitat'hirr  dr  «Iraps  •^alim-'».  s<T«r('«i  irois('<'>  ri  frmx «Tlun's.  .V 
Mrliiii,  lilatiirr  <!«>  roloii  rt  Av  lin.  \  fNiiil(ii>(>,  liiahirc  (li>  cotiMi.  1)11)1.  iijil..  Koii«fs 
fr.  Si  M),  f*. ■»;•».  V  Orh'ans.  lilahin*  df  nitoii  «•!  <li'  laini».  ma  nu  far  h  ire  (U*  bi»nnr- 
hrir  :  riilri|iri^»'»'  du  si«'iir  Hn»nd("»  d  dc^  hvn"»  h(  noi^t  lliT) .  \rrh.  Lttiret,  (I  (n, 
i'u),  f(|i»  iin>\i>«>in'.  \  Soi-^-Nims.  m  i7>^i.  !;•  manufaclun*  i\v  Saint-lioliain  in!»talk^ 
dt'iii  alclii  r>  il«;  |>olJ«««ia;rf  tlr^  ;ilar«'i. 

."<.  t'.ii  p'ii«'ral.  v\\r  «lai!  du  «  iiKniiriiir.  hild.  iial..  rcuuls  franr.,  n'""  acq.  ■»7*>»». 
ir*  'ii  j.  DaiiN  irrlaiii:^  d/fx'»!»..  nnlamnirni  à  Oriraiis.  ihx  ••  .'».  \rrh.  l/iini,  (' **^o 
jiro\i««»iin\ 
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assez  dur  p<:»ur  servir  do  inoycii  do  rorrcclion  et  de  rliatimenl  contre 
les  mendiants  de  profession  el  les  vagabonds,  t/oisiveté  engendrait 
ou  développait  bien  des  vices'. 

La  surveillance  et  l'entretien  des  délenus  étaient  confiés  à  un  con- 
cierge ou  gardien,  pour  le  choiv  ducpiel  les  instructions  faisaient  des 
recommandations  particulièn^s.  Il  (le>ail  vive  marié,  de  préférence 
ancien  soldat.  Mais  l'emploi  de  ces  concierges,  chargés  aussi  de  la 
comptabilité  intérieure  et  de  la  tenue*  des  regislres  d'écrou,  ne  donna 
pas  de  bons  résultats.  Us  étaient  excessivement  brutaux,  se  livraient 
à  toutes  sortes  de  malversations-. 

Tel  fut,  dans  ses  traits  essentiels,  b»  ibnclioiuiement  de  l'institution 
nou>elle  des  dé[)ols.  \  peine  créée,  elle  fut  très  (léfa>orabl(*ment 
jugée  par  l'opinion.  (]ui  ne  c(\ssa  de  lui  manifester  une  viNc  réj)ulsion. 
Les  dép(*»ls,  regardés  comme  les  asiles  insfdubres  (U\  la  fainéantise, 
étaient  dé|wints  en  termes  si  \iolenls  (pi'ils  de>aienl  nécessairement 
correspondre  à  une  réalité  épou>anlabl(\  «  Demeures  fétides  el  téné- 
breuses »,  dit  Mercier-^  ;  —  «  tliéàtres  eiïVayanls  de  toutes  les  calamités 
humaines,  selon  Linguet  *,  siège  d(»s  maladies  les  |)lus  dégoûtantes, 
du  désespoir  et  de  la  mortalité  »  ;  —  u  lieux  (ro|)probre  el  de  misère, 
atlirnie  rEncyclop<Mlie  Mélhodiciuc'',  n'iuède  digne  lïuii  peuple  de  bri- 
gands qui  violent  les  lois  de  la  liberté  el  de  l'humanité  »  :  el  le  rédac- 
teur de  l'article  va  jusqu'à  souhaiter  (pie  h's  dépôts  deviennent  c(  la 
proie  des  flammes  comme  ils  sont  l'objet  de  la  haine  ))ubli(pie  et  l'hor- 
reur des  hommes  sensibles  d.  Après  axnr  décrit  u  deux  ou  trois  mille 
malheureux  pressés  les  uns  contre  les  autres,  opprimés  de  leur 
misère,  de  leur  haleine  luortelle,  de  la  veiiuine  (pii  les  ronge,  d'un<* 
rage  élouf Fée  qui  les  sunVxpKN  gémissant  autant  de  fois  (pi'ils  respi- 
rent »),  un  autre  conclut  :  «  Plusieurs  de  nos  dépôts  sont  l'image  de 
l'enfer  <^  » 

Du  moins  l'institution  atteignit-elle  son  but!*  Pas  plus,  semble-t-il. 


I.  (f  Ces  r>pi»ci*s  ih»  clépot«i,  dit  l«*  (loinilr  de  MtMidiritr  ('S>'*'m'/  rapport,  p.  j<'»).  ni.iii 
(|uaieiil  Huii\(riil  d*atolicrs  ;  al(>r>  la  t'ai  lira  11  U<^(*  y  ('tait  (AAi'^if.  Kllc  ii'i'lail  pa> 
lM>aiJCOiip  ]>his  d«'>tniit<'  dan^  tes  <l('p«M'«  où  il  >  avait  (im'l(|ui>  iiiommi  iIc  lra>ail  : 
car  soiiv(.*nl  f'«>Iiii  rpii  f'>tait  olTrrt  aii\  n'iil'criiirs  iiVtail  ni  analo^riit'  à  IimiT'h  l'ono 
ni  à  liMir  (çeiint  do  Aie  ;  ipiolqii(.'l'oi>>  iti«'iii<*  il  y  iHait  (-oiilrairr,  et  rarciiiciit  il  «''lail 
SisH'Z  |H'nibl(>  pour  i^ln*  nii   rliàtiiiifiit.  >>  I.cn   n'i:l('tnriit<s   pr(''\i>>ai<'iit    pniirlaiit 

«In*  piiititiuns  rif^iiroiisos  contre  Ich  dôli-iuis  indiMipliiirs  <'{  rétraclain-s  itu  tra 
vaU.  Priviîs  dv  nourrituns  ils  «'tainil  iiri>  an  pain  ««I  à  l'ran  ;  daii>  lis  cn^  irra>«"«i. 
Ml  fermé!)  an  cachot. 

a.  BanncfroY,  onvr-  cité  {i-ty}),  dit  «pTiU  M'iulaicnt  à  do  prix  arliitrairo.  nial^nv 
11?  tarif  ofllciel,  des  vi\n^s.  du  ri/,  de  niaii>ai<^c  «pialiié,  dt^  jitpiciir^  l'iuirs  -,  ij..  pmvn 
i|naient  les  (l«^tonns  à  dc|H*nscr  m  lN.û>^>^(>ll  tmit  Icnr  ar^nil  et  à  >^^'lli^rl't^ 

3.  VAi.  ccLx:i\v. 
•     h.  Ànnnles,  II.  Mi. 

.'».  Jurisprudence,  l\,  an  mot  atrlitr. 

ti.  Aradèmie dr  Chdloiu,  p.  .'m. 
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que  les  aiilres  mesures  édictées  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds, 
dont  les  méfaits  et  les  forfaits  ne  cessèrent  jamais.  Au  contraire, 
quelque  axersion  que  les  dépôts  pussent  inspirer,  les  mendiants  pro- 
fessionnels et  les  vagabonds  étaient  heureux  d'aller  s'y  reposer  pen- 
dant quelques  mois  et  y  refaire  leurs  forces  pour  de  nouvelles  aven- 
tures. 

Dans  la  pensée  des  créateurs,  les  dépôts  devaient  être  des  établisse- 
ments intermédiaires  entre  la  prison  et  la  caserne,  au-dessus  de  Tune 
et  au-dessous  de  Taulre*.  Mais  les  prisons  si  alTreuscs  de  Tanciennc 
France  pouvaient  seules  rivaliser  avec  eux  d'horreur. 

I.  Bibl.  liai.,  Fonds  fr.  '^'wj,  f  'n. 
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Tl   UGOT     (177/1-1770) 


I.  \d('cs  «le  Tiirgol  sur  l'as^ii»la^a!  ;  caraclon>  i\o  sa  pliilaiilliropic         11.  Ln  rA>in- 
misMOii  de   la   mendicité  el  le  niéinoire  de    b>iiiénie  ile  Hrieinie  (.177.')). 
m.   Eiiqiiêlc  sur  le»  élahlissemciits  de   eliarité  (i77'i).  Fermeliire  <los  dépùU 
do   mendiciU;  (Î77Ô).     -    IV.    Les  l)iin.*aii\  i\r  eiiarilé.  \.    Les  atelirTs  de 

charité.  —  M.  Mesures  t\v.  'Vmt^oI  relaliv(>uieul  à  rHôtel-Dieu  de  Paris, 
à  rorganisaliuu  d'un  service  de  la  santé  publi«iue.  lléouverture  des  dépôts 
de  mendicité  sous  Clu^nv  (177O). 


Los  doux  aiHUTS  que  dura  lo  nntnslèic  de  Tui^jrol  (-^o  juillet  177V 
12  mai  177O)  l'ureul  parliculièrcnieul  IccDiide.s  pour  l'hisloire  de  l'as- 
sistance, surloul  au  point  de  vue  doctrinal.  Turbot  est  le  premier 
ministre  qui  ait  filïicicllenient  érigé  dans  loule  son  ampleur  la  légis- 
lation théorique  des  pauvres  ;  le  temps  seul  lenijuVlia  de  la  meltre 
lui-niênic  complètenient  en  pratique. 


Turgol  peut  être  regardé  par  Thislorien  de  lassistaure  comme  un 
personnage  tout  à  fait  représetilalil'de  son  é|)oque.  11  n'est  pas  un 
isolé.  IL  appartient  au  groupe,  alors  prépondérant,  des  économisles 
issus  de  Quesnay  et  de  (iournay.  Ami  de  Le  Trosne,  de  (;ii(piol  de 
Blervache,  du  marquis  de  Chasiellux,  maître  de  l'abbé  Heaudeau  et 
de  Du  Pont  de  Nemours,  il  eul  donc  d'élroiles  relalions  a\ec  des  écri- 
vains que  les  questions  d'assistance  préoccupèrent.  Lui-même  l'ul  vi- 
vcnacnl  attire  par  les  problèmes  sociaux  que  l'existence  th'  la  misère 
soulève. 

Cet  attrait  résultait  d'une  naturelle  générosité  de  cceur,  cpii  éclate 
en  plusieurs  endioits  de  ses  écrits.  Dès  sa  jeunesse,  il  célébra  la  cha- 
rité, le  désir  de  secourir  son  prochain  '.  Pour  lui,  le  principal  mérile 

1.  Discours  eu  SorlKinne  sur  les  nvnnlii(jr:<  nw  Vvtahlisienwnl  du  christinnUme  a  /i/vj- 
cttrét  au  tjenre  luinuiin.  dans  se»  (i{mirrs,  édil.  Dain»,  11,  .'icjii. 
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de  lii  rrlijjfion  clirrlieniio  osl  d'axoir  inspiir  à  ceiiains  hoiniiios 
l'iiinoiir  (1rs  |)aiiMTs  ot  le  coiini^^r  de  soi^jfiirr  los  iiialados,  d'axoir  ra- 
niim'*  la  sciisihililr  aux  inaUioiirs  d'antnii  (jni  osl  au  fond  du  cuMir 
hnniaiii.  Il  laisail  à  l'rxorcico  de  la  i)i(*nfaisaTice  uur  j)art dans  Trclu- 
calioiï  des  ciifaiils  :  il  \oulail  qu'on  leur  apprîl  à  èiro  socourable '. 
Lui-nirnio  avail  Thahitudo  do  la  charilc'  :  ses  hic »fi:ra plies  nous  en  ont 
rapporlé  plusieurs  prruxes  -.  Il  la  piali(piait  a\ec  simplicité.  Nulle 
auslérilé  rexèrhe  dans  ses  acies  ni  dans  ses  idées.  La  dijj;:nité  de  sa  \io 
i\r  reni|)ècliail  |)as  de  professer  en  morale  une  indulj^^enco  éclairée 
pour  les  faiblesses  iWs  aulres  homm(^s,  indulgence  issue  non  d'un  in- 
différent sceplicisme,  mais  de  la  jusie  idée  des  tentations  et  des  pièces 
(jui  enviromieiil  et  assailleni  clia(|ue  indixidu'^  Turgot  était  donc 
])liilanthrope  sans  pédanlisme;  il  l'élail  |)ar  l'elfet  d'une  tendresse 
nalurelle.  Dans  l'adminisl ration  même  de  la  charité,  il  fera  toujours 
une  larjjfc  place  aux  élans  du  avuv  et  à  la  pitié  *. 

Mais  Turj^ot  ne  s'arrêtait  pas  à  cv  stade  d'uTie  \ertu  indi\iduelle.  U 
concexait  l'idée  (\or^  <«  droits  de  l'humanité  »,  du  droit  naturel  d(» 
chacpie  homme  au  bonheur'».  Le  but  de  la  ])oliti(jue  est,  suivant  lui. 
d'assurer  à  tous  l'exercice  de  ce  droit  et  de  réaliser  ainsi  la  «  justice  » 
qui  conditioimc  la  félicité  publitpie.  Turbot  proclamait  que  la  solida- 
rité humaine  est  ir.  principe,  le  levain  de  la  bienfaisance.  Celte  solida- 
rité, il  l'appelait  d'un  nom  hardi  et  beau  :  «  l'esprit  de  citoyen  ».  C'est 
l'esprit  de  citoyen  (jui  incite  chaciue  homme  à  se  rendre  utile  à  ses 
semblables  •'».  Lui  seul  |)ermel  d'attémier  les  maux  (pi'engendre  l'iné- 

I.  ..  Ou'oii  l(Mir  lasM'  «lunlHT  «•!  >;iWir  U"<  (h radions  d'rlrr  scroiirahlos  ;  rar  fN»st 
iin  arl  <|ui  prul  oi  dnil  s'apprciidrc,  rt  lanlc  rlinnn>I  on  i«ii  jM-nl  iiiillr  «KTa- 
si<iii>.  »  l.cUn'  à  MadaiiK' (ic  (Iraniirn).   i-Tn.  Ihid.^  H,  yy'i. 

.1.  N(»tainin(Mit  Koiiciii,  iUwis  llistnire  iH'iu'nilr  i\v  Lavissc  n>l  Hninl)aiui.  wiii' »ii«H'Ie, 

p.  (M.. 

S.  I^'  ?S  «Ircrnibn'  i77.>,  il  «'«rixaif,  <l<»  I.iiiiojrrs.  a  (loiuJorcct  (llniry,  oiivr.  cilr, 
Iclln*  (!\II)  :  i<  l.c  jui:«'iin'nl  à  pinhT  (lr>  arliniis  ilr^  iiuli\i(liis  ost  iiii  pn)l)lèiii(* 
bcHiK'oiip  |)lii<  roDiplicpir,  cl  iiiliiiiiiiciil  xariabir,  à  rais<M)  iWs  opiiiinns  lorries  vi 
(U'S  prrjup'"*  (rôilucalioii.  .!«»  sni><.  oi\  iiiorah'.  ^raïul  (MtiKMiii  do  riiidilTénMKH»  ri 
jjfrand  ami  i\v  l'iiidulp'iici'.  dtmt  j'ai  soii\riil  autant  tM»s<>iii  qu'un  aiitnv  C'est,  jo 
cml'i.  laiilc  d*a>(»ir  l)i<Mi  di>il;ii;:ui''  ri"*  dmix  points  de  mic  si  diftrnMils  sur  la  nianièrt» 
d('jn«r<T  la  nn>ralil«'^  drs  arlioix.  «pu;  1rs  uns  donnent  dans  un  rijr»>risine excessif,  imi 
jn«;raiil  l«s  aillions  iiidi>  idurllc^i  «l'apivs  les  i<lées  «générales  de  la  morale,  !>aiis  égard 
aux  rircoii'-laiHe^  (|ui  cm  iim  ni  rin«li>i<iu  ;  et  <pie  U"i  autres  rejranlent  toute  action 
eoujuie  indifTérenle,  et  n'y  voient  que  clés  fails  de  pii\siqu(>,  parce  qu'il  en  osl  peu 
(pii  ne  |)ui'i>eid  èlre  e\(U>és  clans  (juelqne  eiiTcuislance  donnée.  >»  —  Dans  un 
anire  endroit  (Ihitl.,  lettre  ('.\  1).  il  reproche  \ivenienl  à  Hehétius  de  donner 
rinlérél  pour  ha^*  à  la  morale  el  «le  dédai;riier  ou  niènn*  ridiculiser  la  vertu,  la 
justice,  la  sen«iil)ililé.  |i>  elT'.isioiis  o[  h«s  élîin^  du  coMir. 

'i.  Dans  les  instructions  de  1770  sur  les  bureaux  de  rharilé.  il  recoininaiule 
e\f»n»ément  «le  <«  consiillcr  s(ni  |)ropre  cceur  »».  (JtÀivi'fs,  édil.  Daire.  II,  p.  .'|. 

.1.  M  La  nature  a  domié  à  tous  le  droit  d'être  heureux.  »  Hiscours  en  Sorbontw 
f)ré(ité.  Tout  ce  discoui**^  e^l  un  appel  en  laveur  de  I' «  humanité  ».  de  «la  cause 
de  l'humanité  >■,  du  •<  plus  ^^"ind   hoidieur  des  hommes  ». 

1».  .«  Mallieur  ;\  moi  si  mon  ohjel  pou>ait  être,  en  présentant  ces  considéra tions, 
d<^  concentrer  l'honnue  dans  son  seul  intérêt,  de  le  rendre  inseusihh;  à  la  pi^ne  ou 
au  l»ien  être  d<-  ses  semhlahh's,  «rétein<lie  en  lui  l'esjiril  de  citoyen,  et  de  Huhslitner 
une  prudenc»' oisix' t't  hasM*  à  la  noble  passion  d'être  utile  aux  lioiunies  !  »  Arl. 
Fnndnt'unu  déjà  cité. 


Il  lu'.oT  (i77:'i-ï77<>)  i^ï 

galitc  des  conditions,  inr^nlilr  fnlalo,  indispensable,  sans  hupielle 
beaucoup  d'individus  ne  seraieni  même  pas  cerlains  d'a>oir  leur  sub- 
sistance assurée  K  Aux  désordres  sociaux  issus  d'elle  remédiera 
Tamour  des  hommes,  dont  le  bonheur  esl  le  but  méine  du  «jouvenie- 
ment.  Si  tel  est  l'idéal  de  Turbot,  l'on  peut  souscrire  à  ce  ju^^<îment 
d'un  de  ses  biographes  :  qu'il  ne  rechercha  «  la  puissance  que  comme 
un  instrument  de  bienfaisance-  ». 

Toute  la  politique  de  Turgol,  inlendani  ou  minisire,  s'inspira  visi- 
blement de  l'ambition  de  soulager  les  pauvies  et  de  rendre  moins 
dure  la  condition  des  paysans  et  des  ouvriers,  pépinière  des  indigents. 
i^u'il  s'agisse  des  impositions,  de  la  corvée,  de  la  milice,  des  corpora- 
tions de  métiers,  du  commerce  des  grains,  c'est  toujours  comme  une 
pensée  d'assistance  supérieure  en  laveur  des  déshérités  qui  dicta  les 
actes  de  Turgot. 

Dans  le  domaine  pro|)re  de  la  charité,  dégageons  les  principes  qu'il 
posa.  Sous  quelle  forme,  parquets  organes,  dans  quelle  mesure  faut-il 
secourir  les  indigents  ? 

Turgot  ne  paraît  j)as  avoir  nettement  formulé  le  droit  du  pauvre  au 
secours  public  et  l'obligation  corrélatixe  de  l'Ktat  envers  lui.  11  se 
contente  d'attribuer  au  malheureux  des  droits  incontestables  sur 
l'abondance  du  riche  «^  11  ne  semble  donc  pas  avt)ir  été,  à  cet  égard, 
aussi  expressément  hardi  que  le  fut.  par  exem|>le,  \h)ntes(pneu.  Les 
écrivains  de  notre  école  libérale  conlem|)oraine  insistent  sur  ce  que, 
suivant  eux.  Turgot  fut  hostile  à  l'interxention  autoritaire  de  l'Etat,  à 
la  réglementation  par  l'Ktat  des  rapports  économiques  et  sociaux 
entre  les  citoyens,  se  contenta  de  lui  assigner  une  mission  générale 
d'encouragement  et  de  protection  en  fa\eur  des  services  de  première 
nécessité*.  Mais,  si  Turgot  ne  fut  pas  eîi  matière  d'assistance  ce  qu'on 
appelle  un  «  interventionniste  ».  il  s'en  fallut  de  peu  ;  car  il  posa  avec 
une  grande  fermeté  les  bases  d'un  serxice  public  en  faisant  très  large 
la  part  de  l'Fltat  et  de  s(»s  représentants. 

1.  <t  Qiin  !^>rait  In  sncn'lr  sans  cvlio  iih'«:alil/'  kIvs  romlilions  ?  Chacun  scraif  mluil 
au  iiéGCAsaire.  on  plutôt  il  y  aurait  boaumnp  il<»  ^r<'ns  qui  nVn  sorairni  point 
assurés.  »  U'iln?  à  Madame  <\v.  (IraHifiny.  (Mùu'it's,  vi\ï\.  Dairo,  II.  78.').  «  Si  l«'s  part's- 
scMix  et  les  ijfiiorants  (Irpiniillaicnt  Ic^  lalxtricux  et  les  liahilc^,  dit  il  cnrure.  ton<« 
Ips  travaux  seraieni  découragés,  la  misère  serait  générale.  Il  est  plu»;  ju>le  et  plu"* 
ntilit  que  ceux  qui  ont  manqué  nu  <r(>sprit  «lU  dt>  lionlieur  prétcni  leurs  liras  à  ceux 
qui  savent  s'en  senir,  qui  peu\enl  dV/»v/mv  li-nr  donner  un  salaire  et  leur  garantir 
une  part  dans  l«.»s  prmlnils  fuhirs.  .>  jsur  le  earactèn'  iné>ilal>le  de  riné;:alilé. 
voir  aussi  se»  Réflexions  sur  la  fnrmniinn  rt  hi  flislrihiition  tics  rirhcsscfi.  i^  i  el  1  ?. 

2.  Monlhyon.  Particularité.^  cl  obscrralions  aur  les  tninistrrs  ilcs  Jinnnrcs.  |).   i~i\. 
'.\.  Art.  Fondation,  déjà  cité. 

'i.  \oir  |»ar  exemple  Neymarek,  Ttinjol  ri  srs  tl'ufriiu's.  \.  '.\\'\,  '.\'\'\,  'm.C.r^  ser 
vices  MMil,  (rapn>s  cet  auteur.  1rs  rouirscl  canaux,  la  ^;duliril('-  «1  riiyjrièiie.  Tins 
lriicti<m  et  la  charité.  Ir>  s^'conrs  aux  pn»\iiicrs  luallieurtMi^es.  1rs  rncoura}j:rinenU 
aux  sciences  et  aux  arts.  Tnr«:«d  «lisait  dans  >rs  l,fHn'ssiir  lu  lolémnrr  :  ««  On  nublir 
que  la  société  esl  faite  |M>ur  1rs  parliculirrs.  «pi'rllr  n'rsl  in^lilurr  cpir  pour  pm- 
ti'ger  les  «Iroils  <le  tous,  en  assurant  raccoinf)lissrnirnt  de  InU'^  1rs  de>oirs  niutu(ds.  » 
tiiuvres,  édit.  Daire.  U,  687. 
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Sans  doiilo.  il  laissa  iiii  ^naïul  rolo  à  la  bienfaisance  priv<^e  qu'ins- 
pirent les  conseils  du  coMir,  le  sentiment  naturel  de  l'humanité,  la  foi 
religieuse.  Mais,  selon  lui,  faute  d'ordreet  de  discernement,  la  charité 
particulière  risrpie  d'être  plus  nuisible  qu'utile  a  ceux  qu'elle  veut 
aider,  et  ainsi  au  bien  frénéral.  L'ordre  et  le  discernement  ne  peuvent 
être  assurés  (pie  par  les  agents  olïiciels  de  la  puissance  publique.  Ils 
sont  les  seuls  garants  de  la  méthode  dans  l'exercice  de  la  charité. 
Suivant  Turgot,  la  charité  sera  elTicace  surtout  par  l'entente  de  l'auto- 
rité et  des  particuliers  >.  Dans  les  proxinces,  l'initiative  de  la  création 
des  o'uvres  d'assistance  appartient  aux  intendants  et  a  leurs  subdé- 
légués :  ils  suscitent  et  organisent  les  bonnes  volontés  locales.  Lacha- 
ritédoit  former  un  objet  d'administration  municipale.  C'est  aux  repn'- 
senlants  électifs  des  villes  et  descouimunautés  d'habitants  qu'incombe 
le  soin  des  pau>res.  Kxpressément,  Turgot  range  parmi  les  attribu- 
tions des  futures  municipalités,  dont  il  expose  le  plan  en  1770,  celle 
de  «  veiller  h  la  police  des  pauvres  et  à  leur  soulagement  *  ».  H  incline 
donc  nettement  l'assistance  \ers  ime  organisation  ofiicielle,  publique; 
et  on  verra  que  sa  conception  réagit  fortement  sur  son  époque. 

Qu'est-ce  doncque  Turgot  entend  par  l'ordre  et  le  discernement  dans 
la  charité  ?  (l'est  rem])loi  raisonné  des  ressources  de  la  bienfaisance. 
11  juge  sévèrement  les  procédés  traditionnels  par  quoi  elle  s'est  jus- 
(pi'alors  exercée,  particulièrement,  conmieon  l'a  vu,  les  fondations  qui 
revêtent  la  forme  des  hôpitaux  ou  celle  des  distributions  d'aumônes 
à  la  j)orle  des  couvents  et  dans  les  paroisses.  Les  prodigalités  gra- 
tuites de  secours  accoutument  les  pauvres  à  l'oisiveté,  à  la  vie  facile  et 
inaclixe,  rendent  «  la  condition  du  fainéant  préférable  à  celle  de 
riiomme  qui  travaille  0.  Le  temps  elTace  graduellement  l'intention  du 
fondateur  primitif,  amortit  le  zèle  de  ses  successeurs  ;  le  cœur  des 
u  ministres  delà  fondation  »  se  durcit  au  spectacle  habituel  delà  souf- 
france». Beaucoup  de  fondations  cessent  peu  à  peu  d'être  exécutées. 
Immuables,  elles  ne  corres|)ondent  plus  à  la  variété  des  besoins.  11  en 
est  de  luxueuses  ;  elles  coûtent  clier  ;  et  la  richesse  des  édifices  se  pré- 
lève sur  la  part  des  pauvres.  La  «  vanité  »  d'attacher  pour  l'avenir  son 
nom  à  une  iiLstitution  charitable,  le  désir  égoïste  de  mettre  son  Ame 
en  paix  et  de  la  sauver  n'assurent  qu'une  assistance  indiflTérente,  ba- 
nale, linalement  nuisible. 

La  bonne  bienfaisance  doit  suivre  d'autres  voies.  Le  travail  en  sera 
la  condition.  Au  lieu  de  rabaisser  la  dignité  de  l'homme  en  lui  don- 
nant le  goût  de  la  |)aresse  et  de  la  mendicité,  elle  la  relèvera  en  pro- 


1.  «  {.o  sonla^r<'inont  «les  hoiiiinos  (jui  soiiffront  est  lo  dovoir  de  tous  et  l'affaire 
de  Ions  ;  aiii>i  Unis  les  nntres  el  loiiles  1rs  aulorités  se  réimiroiil  sans  doute  avec 
einpresseiiienl  iwnir'y.  concourir.  »    fJhMrrr.^.  édil.  Daire.  Il,  Ti. 

2.  ibid.,  II.  .'><>«).  M«^nie  idée.  p.  r>n). 
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ixiiiioii liant  los  secours  à  sa  capacité  ol  a  sa  Nolonlé  de  Iraxailler.  FI 
n'y  a  aucune  raison  de  clislribuer  graluilenienl  des  aliments  ou  de 
l'argent  à  des  individus  sains  et  forts  ;  c'est  de  leur  travail  qu'ils  doi- 
vent subsister  ^  c'est  en  leur  fournissant  de  l'ouvrage  qu'on  leur  don- 
nera une  aide  efficace,  éclairée,  réconfortante.  \u\  valides  donc,  quand 
ils  tombent  dans  l'indigence,  il  faut,  axant  tout,  du  travail  qui  leur 
assure,  avec  la  subsistance  quotidienne,  un  supplément  de  salaire  en 
argent.  Le  premier  nMe  de  l'assistance  jMiblique  sera  donc  d'organiser 
des  travaux  de  secours.  Aux  périodes  de  chômage,  dans  les  cas 
de  disette,  l'établissement  de  ces  sortes  de  travaux  est  le  meilleur  re- 
mède a  la  misère.  Ce  remède  ne  contredit  pas,  s'harmonise  au  con- 
traire au  régime  d'une  société  régulière  et  bien  ordonnée.  Telle  est, 
en  effet,  la  solidarité  entre  les  membres  de  l'Ktat  (pie  quiconque  serait 
nourri  sans  travailler  vivrait  aux  dépens  de  ceux  qui  travaillent.  Seuls, 
ceux  que  la  maladie,  l'infirmité  ou  l'invalidité  rend  inaptes  au  travail 
ont  droit  à  des  secours  conxenables  a  leur  posilion  sans  aucuTie  pres- 
tation en  retour. 

Cette  théorie  d'une  assistance  rationiielle  s'est  formée  chez  Turgot 
au  spectacle  des  inconvénients  et  des  \ices  de  la  charité  traditionnelle 
et  courante.  Mais  la  préoccupation  de  police  dont  s'inspira  jusqu'à  la 
fin  la  politique  charitable  de  l'ancienne  royauté  n'y  fut  pas  non  plus 
étrangère.  C'est  seulement  par  les  moyens  décrits  que,  suivant  Turgot, 
l'on  réussira  à  faire  disparaître,  à  «  détruire  d  la  mendicité.  Ils 
assurent  la  «  justice  »  ;  ils  doivent  aussi  assurer  le  a  succès  »  de  la 
lutte  contre  les  mendiants  2. 

Ainsi,  dans  Turgot  philanthrope,  on  découM*e  une  large  et  pro- 
fonde sensibilité,  et  un  amour  actif  des  humbles.  Mais,  en  lui,  le 
cœur  ne  se  sépare  pas  de  la  raison  ;  il  faut  que  les  élans  du  cœur 
soient  dirigés  en  vue  du  bien  public,  que  ses  manifestations  soient 
conformes  au  vœu  même  de  la  justice.  Turgot  désire  qu'on  traite  «  les 
questions  de  bien  public,  solidement,  trancpiillement,  non  pas  froi- 
dement, non  pas  avec  emportement  non  plus,  mais  a\ec  cette  cha- 
leur intéressante  qui  naît  d'un  sentiment  profond  de  justice  et  de 
Taniour  de  l'ordre  •'  ».  Principes  ratiomiels  de  discernement,  exacte 
proportion  des  secours  aux  besoins,  appel  constant  à  la  dignité  de 

I.  «  Le  bien  géni^ral  doit  <>lre  le  rcsuUaldos  efTorls  do  rhatiuo  particulier  pour  son 
propre  intérêt.  Tout  homme  sain  doit  se  pmcunT  sa  subsistance  par  son  travail, 
parce  que,  8*il  était  nourri  sans  Inivaiiler,  il  lo  mtuîI  aux  dépens  d<'  roux  ({ui  tra 
raillent.  »  Art.  Fondation,  déjà  rite. 

a.  «S.  M.  a  jugé  (prdle  (la  nicMidicité)  ne  pouvait  être  proscrite  avec  justice  et 
succès  qu'autant  qu'il  îM»rait  m  même  tjMup"*  pourxu  à  la  sui)si.slancr  de»*  mtMidiants 
soit  par  des  salain^s  offerts  à  ceux  qui  sont  on  étal  dv  tra\ailler.  >oit  par  îles  foiuls 
assuré»  à  ceu\  dont  l'àpc;  ou  les  inlirmités  ne  leur  perrnell(Mil  pa»»  dj'  sul>«iisl<T  du 
travail  de  leurs  mains.  >»  U'ttnr  à  rarclie\è(pie  de  Toulnu^i'.  Ner^iaille^.  iS  ni)\end>n> 
1774.  Arcli.  nat..  K»»  i38. 

3.  Henry,  ouvr,  rite.  I^ttn'  C\  I. 
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l'individu  on  soiio  (jnc  l'assislaure  lui  soit  un  réconfort  moral  autant 
que  physique,  impulsion  doiuiée  par  les  représeiitants  do  la  puissance. 
|)ul)li(pie  (pii  seule  est  ca|)able  d'ajLjir  avec  méthode,  orj^anisation 
d'une  assistance  uiunici|)ale.  voih'i  les  traits  essentiels  de  la  doctrine 
de  Turirot. 


.  \Aant  d'arriver  au  ministère,  il  avait  déjà  eu  l'occasion  de  l'éprou- 
ver (huis  son  intendance  du  Limousin,  ("est  grAce  a  son  initiative  que 
la  charité  puhlitpie  s'y  était  organisée.  11  avait  établi  des  ateliers  de 
travail  à  l'usat^e  des  indigtMits  valides  et  des  bureaux  d'aumône  pour 
répartir  méthodiquement  les  secours.  Son  œuvre  de  ministre,  c'est  son 
œuxn»  d'intendant  élar^ne  ^  Les  instiuctions  (pi'il  rédigea  en  1770 
j)eu\ent  îious  servir  à  précis(»r  les  idées  (pTii  |)rofessait  en  177/1. 

Mais  si  le  témoi^na^i^e  personnel  et  direct  a,  aux  yeux  de  l'historien, 
une  valeur  supérieure,  il  est  possible,  il  n'est  pas  illécritime  et  inutile 
d'illustrer  la  pensée  mémo  de  Turbot  par  un  témoignage  indirect, 
autre  (jue  le  sien  pro|)re. 

\  peine  nommé  contrôleur  général,  il  se  proposa  la  recherche  des 
meilleures  mesures  |)our  réprimer  et  «  éteindre  »  la  mendicité  dans  le 
roxaume.  11  demanda  à  son  ami  Etienne-Charles  Loménie  de  Brieniie, 
archevécpie  de  Toulouse,  de  diriger  l'étude  de  cette  question*  et  lui 
adjoignit  plusieurs  collaborateurs^':  deux  intendants  du  commerce, 
Trudaine  et  Mbert;  l'intendant  des  tinances,  de  Houllogne  ;  le  lieu- 
tenant de  police,  Lenoir;  l'intendant  de  Paris.  Berlier^.  Ottecommis- 
sion  lit  une  encpiéle  sur  l'état  de  la  législation  des  pauvres  et  sur  les 
mesures  adminislratiAes  antérieureuuMit    prises  *.    Klle  aboutitàla 

I.  Ct'lU'  nl)s»'rxalioii  a  lU'jà  Mi)  fail»'  par  Ncvinarck,  ouvr.  ciU',  l,  /iii. 

•^.  n  M.  Turjr«»l,  a\aiil  r\r  iioiihih'  ('onln\i(>iir  p'nrral  à  la  fin  iU*  Con\\nbffno, 
inr  proposa  i\r  iirocriiinT  tlo  ce  (pii  rorranlail  la  incMidicitô.  J'arcoptai,  poimn  que 
(M'  fùl  par  roriiu'  dr  rjmli.incr  cl  sans  ('oiniiiissioii.  >»  Hilil.  iial..  Koiids  Fr.  8129,  f^  i. 
\>aiil  «l'tMn*  anlH'MMpic  dr  l'ouloiiso  (i7«l.S)  v\  aradôiiiicicii  (1770),  f^)int>nio  «l<» 
Hri(MiiH>  a\ail  collalMirr  n\rv  Tiirpil  (17.*)'!)  pour  Lr  Omnlintrur.  Plu»  lanl.  il 
(lr\i('ii(lra  an'In'\«'«jiii'  «!«■  Sens  ri  rli«'f  du  coiimmI  ro>al  drs  fiiiHiiees  (1787).  Voir 
Alinniutrli  Hnvtil  i\v  \~^\),  |>.   ."uj  cl  .'lu.'i. 

'.\.  \IImmI.  hilur  liciilriiaiii  de  pt)Ii('c  et  TnidaiiK»  élaiciil  des  amis  porMiiiiots  do 
riir;/ol.  -  De  nonllon^nic  >i\M-(iipaîl  an  conlrôle  nouerai,  depnis  le  ministère  de 
L'Ax'rdv,  <1l'  l'adminislralion  tlr^  maisons  do  cliarilé.  —  L(>noir  avait  succédé  à 
à  Sarlinc'.  coinnic  licntmaiil  di*  p^ilicc  le  3o  aonl  177V  —  l^rUer  avait  joué  dans 
la  conMiiis^inn  de  17(^1  un  rôle  prépondérant;  depuis  170»)  jusqu'en  1781),  il  fut 
conim(?  une  sc^rU' «l'ajlniinislraleur  j:énéral  des  dépots  de  mendicité.  Voir  plu!(  loin. 
(11.  Ml,  Le  pei-^unnel  a<iminishatir. 

'i.  .le  «iupprinn-  iri  de»i  délaih  qui.  «lepuis  qu<*  jai  écrit  ce  chapitre,  ont  cessé 
d'èlrc;  inédiN,  à  caiiM' de  la  puljlicaliou  de  l'ouxra're  de  M.  Paultre,  011  on  les  trou- 
vera. IN'  parlic.  ch.  11,  et  pap*  C)..'».  —  lue  as^e/  larj^'c  place  fut  donnée  dan»  Ten- 
quèlr  au  Lan^MidiM*.  sans  doute  à  cause  de  lirienne. 
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rédaction  par  Biioiino  '  d'un  nirnioin*  (jui  fui  lu  à  Monli^^ny  rlioz  Tru- 
daine,  en  présenco  des  nioinl)ros  de  la  Connnission  auxfpiels  s'étaient 
joints  MM.  de  Malesherbes  et  de  Fourcjueuv  -. 

La  valeur  intrinse(|ue  de  ce  document  est  grande;  mais  son  intérêt 
provient  aussi  de  ce  cpie,  dans  les  circonstances  où  il  fut  rédigé  et  du 
fait  de  son  auteur,  il  retléle  certainement  la  pensée  de  Turgot  lui- 
même.  \ussi  croyons-nous  devoir  l'analyser  a\ec  détail. 

L'idée  maîtresse  du  mémoire,  c'est  la  distinction  entre  le  rôle  de  la 
loi  et  celui  de  Tadminislration.  La  loi  assure  l'ordre  public  dans  les 
limites  de  la  justice.  L'administration  n'envisage  que  l'utilité,  (pii 
ix»ul  s'étendre  indéfiniment.  Il  faut  donc,  d'une  ]iarl,  (pie  leurs  ter- 
rains d'action  soient  nettement  séparés  ;  d'autre  part,  que  les 
démarches  des  agents  autonomes  de  l'une  et  de  l'autre  s'accordent 
entre  elles. 

La  loi  ne  \ise  (pie  la  mendicité.  Toujours  elle  a  prétendu  la  ])ros- 
crire.  Klle  ne  s'y  os[  pas  toujours  bien  prise.  Tantôt  elle  a  distingué 
les  mendiants  valides  et  les  invalides.  Or,  beaucoup  ont  contracté 
leurs  infirmités  en  mendiant  ;  et,  parmi  les  xalides,  tous  ne  sont  pas 
des  liommes  de  paresse  et  de  \ice,  mais  il  y  a  de  réelles  \iclimes  d(» 
la  nécessité.  Cette  distinction,  en  usage  surtout  depuis  171)8,  a  engen- 
dré bien  des  erreurs.  Si  les  dé])ols  n'ont  pas  atteint  leur  but,  s'ils 
sont  devenus  A  la  f(»isdes  li(')pilau\  et  des  prist)ns  sans  satisfaire  aux 
exigences  des  uns  et  des  autres,  c'est  (pi'on  y  a  versé  indifféremment 
des  malades,  des  fous,  des  avtMigles,  confondus  avec  l(?s  délinquants 
et  les  criminels. 

Di.scerner  les  mendiants  domicirK's  et  les  \agabonds  ne  siillit  pas 
davantage.  Le  législateur  a  lui-même  pen.u  le  péril  de  cette  distinc- 
tion. clia(pie  fois  qu'il  a  excepté  de  s(»s  prescriptions  les  ouvriers  chô- 
meurs en  (|uéte  de  traxail.  notamment  les  moissoiinems  nomades, 
originaires  du  Limousin  et  de  l'Vuxergne.  (pii  Ions  les  ans  passent 
d'une  province  à  l'autre  pour  louer  leurs  bras.  Il  est  nlalaisé  de  sépa- 
rer ici  le  bon  grain  de  l'ivraie. 

La  loi  a  .souvent  interdit  lt\s  aumônes.  Mais  n*esl-il  pas  absurde  de 
s'opposer  aux  élans  naturels  de  la  jiiété  et  à  rexerci("e  d'un  devoir  <pie 
la  religion  commande?  Surtout  ne  l'esl-il  pas  de  grrver  l'Klal  d'une 
Irt'S  hmrde  charge,  (piaïul  les  libéralités  particuliéies  peuvent  l'en 
dispenser  ? 

'1.  1^  pati^nii té  <l(^  e<;  travail  c^it  oxpn'sM'iiicnt  iittrihiirr  par  hcrlicr  à  Brionnc. 
Bib.  nal..  Fond*  Fr.  8i:»ç».  f  XM)  v".  I!  so  Iroino  dans  \o  luonw  maniiM-ril  aux 
ff"  aii  i  287.  \utant  qii\n\  on  p<Mil  livor  la  «lalr.  il  paraît  a>nir  ('•!<'•  n''ili<:.'-  <l:ms  lo 
MTond  »ciin*slrp  de  177"». 

5.  Hil).  liât..  Fonds  Fr.  81  ai»,  T  ;î'|.».  D'apn-*  la  dato  ]>rnbal)l<»  du  mi'iiioin'.  Malc< 
hort>es  était  sans  doute  déjà  ministre  (\v  la  inaison  du  ll(^i.  Hr)u>ard  d(>  Fi>urcpioiix 
n'était  encorrqiie  coiiscilkT  d'Klal. 
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I)(*cos  ol>s(M\îilions  irsullo  cjirniu'  ii(>nil)rouso  ralégoriocr individus 
doi!  rrliappor  aux  prises  dr  la  loi.  On  no  poul  frapper  la  mendicité 
sons  loulos  ses  fonnos  el  dans  lous  les  cas.  Senle  esl  intolérable  Tha- 
bitude  professionnelle  de  mendier.  Les  senls  individus  qu'il  soit  donc 
jusie  d'alleindre  soni  les  va^^•ll)onds  cpii,  fixés  nulle  part,  vivent  de  la 
cbarilé  partout.  In  iiidij^ent  Irouxé  à  plus  de  (juatre  lieues  de  son 
domiiMle  pourra  prouver  (pi'il  n'est  pas  un  délinquant  en  produisant 
un  certificat  du  nia«jristral  de  sa  localité.  Ouiconque  voudra,  pour 
chercher  du  travail,  s'éloijij^ner  de  plus  de  (pialre  lieues  n'aura  qu'à 
faire  ainsi  attester  le  jour  de  son  départ,  le  lieu  de  sa  destination,  son 
itinéraire.  La  déclaration  de  i7(>4  eût  été  de  tout  j)oint  excellente,  si 
elle  avait  eu  la  précaution  d'imposer  l'obli/^ation  d'un  pareil  certificat. 

Ouelles  peines  dexront  frapi)er  les  contrevenants?  \  cette  question 
l'on  ne  |)eut  ré|)ondre  (|u'en  apj)réciant  exactement  le  caractère  de  la 
mendicité.  Cv  n'est  pas  un  crime  (»u  un  délit  assimilable  au  vol  ou  à 
l'assassinat,  contre  l'auteur  du({uel  la  société  jmisse  exercer  un  droit 
de  représailles.  Le  but  doit  être  ici  d'amender  plutôt  que  de  punir, 
de  chant^^er  les  liahiludes  du  vagabond,  de  le  ramener  dans  la  bonne 
\(»ie.  Sans  doute,  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  le  souci  de  la  préserva- 
tion sociale  exifi^enl  (ju'on  le  frappe,  mais  de  telle  sorte  qu'il  puisse 
devenir  «  ])lus  utile  aux  autres  et  à  lui-même  ».  Contre  le  >ol  et  l'ho- 
micide, une  peine  passagère  (jui  châtie;  contre  la  mendicité,  une  peine 
habituelle  qui  amende.  La  galère,  la  marque  sont  des  i^énali tés  cruelles 
et  infamant(»s  |)ar  les(juelles  on  déshonore  l'individu  sans  profil  : 
mais  (pie  les  mendiants,  \alides  ou  invalides,  soient  forcés  de  tra- 
vailler, les  uns  sur  les  roules,  dans  les  mines,  dans  les  ports,  les  autres 
dans  les  hôpitaux  (pendant  le  temps  nécessaire  à  leur  amélioration), 
ce  sera,  en  définitive,  tout  bénéfice  pour  eux  et  pour  la  société. 

Il  va  i\o  soi  que  l'application  même  de  la  loi  devra  être  rendue  plus 
douce  et  plus  réfléchie.  La  maréchaussée,  (jui  arrête  les  mendiants  et 
juge  ce  cas  prévotal  ^  :  la  mendicité,  n'olTre  aucune  garantie  ;  elle  est 
surmenée  et  cupide.  l)ej)uis  i7()8,  elle  est  tombée  dans  des  excès  })ar 
où  la  déclaration  même  de  17G/1  se  trouve  enfreinte.  Il  faudrait  n'ac- 
corder d(*  gratification  à  la  maréchaussée  que  pour  chaque  individu 
condamné,  et  non  simplement  capturé.  Il  faudrait  lui  enlever  le  niono- 
|)ole  d<;  la  répression  et  la  mettre  en  concurrence  avec  les  juges  ordi- 
naires. 

1.  \a'  liiil  (le  la  jiiri<li(Minii  |>rrv<>hi|p  esl  ainsi  drliiii  dans  la  pn)clamation  du 
'»  mai  177.')  coiiIr"  \v>  hri^^MiKls altroiipôs  :  ul.es  |mmiu's  n('iloi\cnt (^tre  infligées  qii«» 
dans  !('>  ioriiics  prescrites  par  nr»»*  ordoiniancos  ;  mais  il  v*il  niVessairc  que  les 
«'V«'m|)h's  st»i<Mit  laits  iwov  (vlprité  ;  c'est  dans  cette  >ne  <pie  les  rois  nos  prédéct»s- 
seurs  ont  élahli  la  juridiction  pr«''\ôtal<'.  laquelle  esl  spécialement  desliiiée  à  établir 
la  sùn'lé  d«'s  ^rrande^  routes,  à  réprimer  les  émotions  populaires  et  à  connaître  des 
excès  et  >iolences  conniiis  à  ff»rce  ou>erle.  »  (jhjivn^  de  Tuffçot.  édil.  Daire, 
il,   iî>y. 
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Voilà  donc  \o  domaïuc  dr  la  loi  slrictniicnl  drliniilt'' ;  voilà  los 
I)rinci|)os  do  raison  ot  d'iiunianilé  (|ni  la  trront  M-ainicnl  puissant(\ 
olïicaco. 

Le  rcMo  de  l'administration,  c'rsl  d'onlexer  à  la  nicMidicilé  tout  piv- 
lexto.  Sii  sollicitude  doit  aller  à  la  pan\relé  \raie.  Il  ne  faut  |)as  se 
faire  illusion  sur  les  chances  de  la  supprimer.  Même  les  mesures 
d'ordre  général,  comme  une  [)lus  juste  répartition  de  l'impôt,  un 
meilleur  régime  du  travail,  une  plus  parfaite  administration  de  la  jus- 
tice, ne  jK)ui'raient  abolir  les  crises  économi(pies  qui  prixent  des 
moyens  de  subsistance  les  artisans  et  manoMivres  sans  |)ro|)riélé,  ou 
les  petits  propriétaires  >i\olanl  du  chélif  ]>roduit  d'un  maigre  lopin. 
L<*  devoir  de  l'administralion  consiste  exactement  à  prévenir  la  misère 
accidentelle. 

Le  meilleur  moyen  d'aider  les  travailleurs  tombés  dans  l'indigence 
est  de  leur  pn)curer  du  traxail.  de»  mciyen  assure  |)lusieursa\antages. 
Les  bras  sans  emploi  sont  occupés  ;  les  |)ro|)riétaires  ne  peuxent 
capricieusement  li\er  les  salaires,  que  la  concurrence  des  ouxriers 
leur  i)ermellrait  aisément  d'abaisser.  L<»  travail  à  (»irrir  sera  bien 
choisi,  pour  qu'il  soit  un  stimidant,  éveille  toutes  les  forces  de  l'indi- 
\idu.()n  préférera  les  ou\ rages  exigeant  surtout  (h*  la  \igueur  et  de 
la  volonté,  au\(piels  toiis  puisscMit  être  aptes;  |)ar  exemple,  les  tra- 
vaux de  terrassement,  (|ui  seront  même  «uganisés  d'une»  laoïn  per- 
manente ^  sauf  à  en  ouvrir  un  plus  grand  nombre  en  cas  de  misères 
exlraordinaîres.  Dans  ces  ateliers  jxMiuanents, on  pourra  même  faire 
entrer  les  vagabonds  condamnés  aux  travaux  |)ublics  ;  ils  se  rendront 
à  l'ouvrage  formés  en  compagnies  à  discipliiK'  militaire,  pareilles  à 
celles  que  Herlier  avait  créées  dans  la  généralité  de  Paris-. 

Mais  certaines  catégories  d(»  pauxres  dexront  nécessairement  rester 
à  récnri  des  ateliers  publics  de  travail,  à  cause»  de  leur  <Vge,  h»ur  sexe, 
leur»  infirmités,  leurs  maladies.  A  chacume  d'elles  la  sollicitude 
éclairée  de  l'administration  oll'rira  des  sirours  |)articuliers. 

Parmi  les  pauvres  hors  d'état  de  |)ourvoir  à  leurs  propres  besoins 
sans  une  aide  étrangère,  on  peut  distingn(»r  : 

I"  Les  enfants  trouvés,  aux(|uels  il  faut  joindre  les  enfants  assistés 
pour  fait  de  mendicité,  les  enfants  de  familles  nécessiteuses  et  les 
orphelins  ; 

a**  Les  malades  ; 

3"  Les  infirmes. 

L'assistance  infantile  foniMionnedansde  mauvaises  conditions,  dont 
la  loi  et  l'administration  sont  égal(Mn(>nt  responsables.  L'intérêt  même 

I.  Brienn«  prop«s«\  ilans  n«  Iml.  lie  siip|)riincr  h"»  (-«nx'»"»  r{  «U*  l'ain-  Hiin'  U"< 
chemins  k  prix  d'ar^Mit. 

a.  \i)ir  pins  loin,  ni^in<'  otiapiln*.  «  \.  I.<*s  alrlirr^  ilr  tliarift''. 
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clcs  onlanls  o\i»^o  (jno  dispnraisso  celle  oblifjatioii  pour  les  niorcs  de 
déclarer  devant  le  jn^e  leur  ^nossesse.  obii^^1tio^  qui  ne  leur  donne 
\o  choix  ({n'eiilre  le  déshonneur  el  rinfanlicide,  u  enlre  le  crime  et 
rinfainie  o.  Parla  même  raison,  il  faudrail  aussi  abolir  l'usage  pratiqué 
])arcerlainshoj)ilau\de  rechercher  les  mères  alin  de  les  fa ii'c  contribuer 
a  réducal  ion  de  leurs  enfants.  \  c<'lles  qui  oseiit  venir  faire  l'aveu  de 
leurs  faules.  il  serait  bon  d'ollVir  des  asiles  secrets  où  elles  pourraient 
se  réfugier,  en  même  lemps  qu'elles  sauveraient  leur  fruit.  A  celles  qui 
ne  veulenl  pas  se  faire  connaître,  on  donnerait  dans  chaque  localité 
la  ressource  d'un  tour  ouxert  extérieurement  :  un  bureau  recevrait  les 
enfants  ainsi  clandestinement  déposés  et  s'occuperait  de  les  mettre  en 
nourrice. 

Les  malades  sont  soi«,niés  dans  les  ho))itaux,  \astes  édifices  d'une 
administration  coiiteuse  et  difficile,  où  l'hygiène  manque.  A  ces  foyers 
de  contaj^ion  devraient  étn'  substituées  des  maisons  plus  modestes, 
munies  de  (piehjues  lits  scudement,  en  \ue  des  cas  evtraordinaircs. 
D'une  façon  p'*nérale,  il  faudrait  à  l'hospitalisation  préférer  le  secours 
h  domicile,  les  ceuvres  commes  sous  le  nom  de  ((  bouillons  des  ])au- 
vres  »),  |)lus  économiqiK»s  et  plus  ca|>ables  de  s'adapter  à  chaque  cas 
particulier  Les  secours  ainsi  dislribuésdureraient  aatanl  que  le  besoin 
qui  lésa  fait  naître,  même  pendant  la  convalescence.  Non  seulement 
le  malade,  mais  toute  la  famille  en  proiiterait  ;  elle  pourrait  utiliser, 
par  exemple,  la  viande  (pii  aurait  ser\i  à  faire  le  bouillon. 

Vis-à-vis  des  iniirmes,  fous,  épileplicpies,  -axeugles,  estropiés  et 
septuagénaires,  le  devoir  de  la  société  est  subordonné  à  celui  de  la 
famille,  (l'est  aux  pnK'hes  de  donner  les  premiers  .soins.  A  défaut  de 
parents,  le  système  de  la  mise  en  pension  chez  des  particuliers 
s*appli(|uerait  bien  aux  estropiés,  aux  infirmes  et  aux  vieillards.  Pour 
les  fous,  l'hospice  est  nécessaire.  Mais  il  n'y  a  pas  assez  d'asiles  pour 
eux  :  ceux  cpii  existent  sont  Tual  tenus  ;  aux  aliénés  sont  souvent  mêles 
des  libertins  condamnés  à  la  détention.  Il  serait  bon  que  ces  établis- 
sements fissent  payer  des  pensions  aux  familles  aisées.  Il  faudrait 
enfin  décharger  les  administrateurs  d'IiApitaiix  de  la  responsabilité 
de  prononcer  les  admissions. 

Restent  à  résoudie  à  deux  questions  :  r  A  qui  incombera  l'admi- 
nistraliori  d(*s  secours  publics?  'a"  Sur  cjuels  fonds  seront-ils  pris? 

La  municif)alilr,  interprèle  naturel  des  besoins  locaux,  représen- 
tanl  (ÏQri^  intérêts  de  celle  communauté  (piasi  familiale  qu'est  la 
panûsse.  serait  (jualifiée  |iour  gérer  le  service  d'assistance.  Mais  dans 
la  plupart  des  l(>calilés  il  n'y  a  pas  d'administration  municipale.  On 
y  créera  donc  des  bureaux  d'aumônes.  11  n'est  même  pas  utile  d'en 
avoir  un  dans  diaque  lieu.  Dos  bureaux  d'arrondissement  seraient 
préférables;  ils  auraient  pour  correspondants  le  curé  et  le  seigneur 
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de  chaque  paroisse.  Le  hiirean,  composé  de  Tiiembres  de  droil  et  de 
membres  élus.  Terait  les  enquêtes  el  dislril)uerail  les  secours.  Les 
tableaux  de  répartition  qu'il  aurait  dressés  seraient  publiés  par  voie 
d'aiïiches.  Dans  chaque  diocèse,  un  bureau  général  surxeilh'rail  les 
bureaux  ])articuliers. 

L'administration  financière  de  la  charilé  sera  unifiée.  Elle  aï)pai- 
tiendra  essentiellement  aux  l)ureaux  des  pauvres,  auxcpiels  seront 
réunis  les  revenus  des  hôpitaux,  les  produits  des  aumônes  locales  el 
des  subventions  royales.  Ils  j)ourron(  eux-mêmes  recevoir  des  dons  et 
leprs.  Si  ces  ressources  ne  sutlisent  point,  elles  pourront  èlre  complé- 
tées par  une  inq)osi(ion  sur  les  paroisses  analogue  à  celle  (pii  se  lève 
pour  les  réparations  de  presbytères.  Toulefois  les  divers  fonds  con- 
centrés dans  la  caisse  de  chaque  bureau  ne  seront  pas  employés 
indiflTéreniment  aux  besoins  communs.  Four  ceux-ci  seront  réservés 
les  fonds  sans  destination  fixe.  Les  autres  seront  distribués  confor- 
mément à  Tobjet  de  leur  deslinalion.  Sur  leurs  revenus,  les  bureaux 
devront  prélever  le  uiontant  des  primes  à  verser  à  la  maréchaussée 
pour  Tarreslation  des  uiendiants  inv^dides:  l(»s  récompenses  dues 
pour  la  cjq)ture  des  valides  seront  j)rises  sur  le  j)roduil  dr  leur  travail 
ultérieur.  Les  établissements  charitables  déjà  existants  continueront 
à  élre  chargés  du  soin  des  malades,  mais  seront  dotés  d'une  meilleure 
administration  et  feront  un  meilleur-emploi  de  leurs  ressources.  O 
sont  les  bureaux  de  re(!etle,  non  plus  les  bureaux  d'administration, 
qui  décideront  de  l'admission  des  malades  dans  l(»s  hotels-Dieu.  Le 
prix  de  la  journée  pour  chaque  personne  hospitalisée  sera  fixé  parle 
bureau  général. 

Ce  plan  d'organisatioTï,  Loménie  de  Ihienîie  le  pro|)osait  a  la  Com- 
mission de  177/i  ccmime  un  essiii  de  conciliation  entre  les  lois  anté- 
rieures, dont  il  négligeait  l<»s  coni radierions  pour  ne  retenir  (pic  les 
prescriptions  comnmnes.  IrianimenuMil.  disait-il.  elles  n'ont  voulu 
punir  que  le  vagabondage  :  ellrs  ont  cherché  à  couqirimer  et  con- 
traindre la  mendicité  professionnc^lle  par  l'obligalion  du  travail  dans 
les  ateliers  publics  ;  elles  ont  fait  aux  paroisses  une  obligati(»n  de 
nourrir  leurs  pauvres;  elles  ont  enfin  traduit  la  juste  inquiétude  de  la 
société  pour  les  enfants  trouvés,  (^e  soni  les  vo'ux  communs  des  pré- 
cédentes lois  que  le  nouveau  projet  essaie  d'exnucer  en  visant  ce  triph' 
but  :  ce  préserver  la  pauxrelé  par  le  traxail,  la  secourir  dans  le  Ix^soin. 
rempèchcr  de  mendier  lorsqu'elle  a  des  forces  '.  0 

i.  La  coin III issiriii  diM'iiUi  \r<  iuonciis  »r«'\«''<iil('r  le  phin  de  hriciiin'.  1\nis  Icmiiciii- 
bres  li'accordcreiit  sur  k*s  |H>iiil>  siii><iiils  :  1"  prrIonT  U'^s  prlilN  rlalilissriiwnls  ;iu\ 
prand»  ;  1*  Irs  secours  à  (luiiiicilc  U  rii()>pil;ili>Hli(>ii  :  >'  Mippriiiicr  hi  d*  rl;initii»u 
di?  prossessc  pour  1rs  i\\\v*  ii\ôvr<  :  V"  ne  pas  roiHuT  la  nMi-lli'  cl  la  drpcnsj»  auï 
inéineit  persoiiiu's  dans  K>s  liùiiitaiiv  ;  .'>"  Iraiisltirnu'i-  <mi  mîtes  (oiis  les  liirns  loiuU 
et   immeubles  du    palriinoint;    iii»>{Mlalirr    [uïv.c  qui    >crn     r^prix:    m    i7i'5o    par 
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L<*  iin'niDiiT  de  l.«)m(Mii(»  de  Brionno  onvisa^cail  dans  toute  son 
ampleur  lo  problème  de  la  uieiidicité  el  de  l'assistance.  11  présenl^iit 
un  syslenie  cohérenl,  lié  en  toutes  ses  parties,  tra>ersé  d'un  soufllo 
d'hunianilé,  cinuMilé  par  la  force  de  la  raison  dirigeant  le  c(Piir.  L«i 
suile  des  faits  montrera  (pi'il  constituait  \raimeîit  le  |)rogramme  de 
la  politi(pie  cliaritable,  à  bupielle  le  gouxernemenl  monarchique 
s'a])pli(pia  et  cpie  la  Kéxolulion  ne  fera  (ju'ampliiîcr.  Vax  particidier, 
il  était  conforme  aux  idées  exprimées  par  Turp)t  et  ])eut  même  être 
regardé  comme  une  autre  expressitm  de  ses  idées  ;  car  vraisemblable- 
ment Turpït  le  connut  et  Tappiouva  '. 

Mais  il  !ie  garda  pas  le  pouxoir  assez  longtemps  pour  mettre  tout  ce 
programme  à  exécution  et  ne  put  porter  son  attention  sur  tous  les 
points  visés,  comme  \a  le  montrer  l'exposé  des  actes  de  son  adminis- 
trât itni  en  matière  de  charité. 


m 


Vu  moment  où  Turgot  dexint  ministre,  la  répression  de  la  mendi- 
(M lé  était  |)oussée  a\ec  une  ard(»ur  excessi\(»  el  brutale  «pie  le  gouverne- 
ment axait  déjà  du  essaxer  de  calmer.  Lui-même,  ayant  été,  comme 
intendant  du  Limousin,  chargé  d'excTiiter  la  déclaration  de  17(14  et 
l'arrêt  de  i'ji^^'],  comiaissait  par  expérience  les  vices  de  rexécufîon. 
En  1770,  il  avait  recommandé  à  ses  agents  d'éviter  cpie  les  déjx*ils 
ne  fussent  enc(»!id)rés  par  suite  du  troj)  grand  nombre  d'arrestations 
faites  au  liasard.  et  de  bien  distinguer  «  la  pauxreté  réelle  el  la  mendi- 
cité xi»lnnlaire  occasionnée  par  le  libertiiiage  et  l'oisiveté  -  ». 

In  des  j)remiers  soins  du  nouxeau  contrôleur  général  fut  de  faire 
fermer  1rs  dé|)Mts,  cpf  il  jugeait  dangereux  et  inutiles.  Il  estimait  cpie 
les  mesures  de  répression  contre  les  mendiants  et  leur  renfermement 
auraient  di\  non  |>as  précéd(M\  Tuais  suixreles  mesures  d'assistance 
(pii  consistent  à  fournir  du  traxail  aux  indigents  (»u  à  les  secourir  soit 
à  domicile,  soit  dans  les  hôpitaux.  Il  regardait  donc  coumie  nécessaire 
un  <*hangem(Mit   de  mélh(»de   :  assister  d'abord,  punir  ensuite.  Avec 

Nrckrr:  >nir  \A\i>  loin,  ili.  M.i  \):  (V  ri\  cas  (riiiMiffîsaiicC(lcr(*}<«HUTes, lo\er  !$iirl<^ 
pan^isst's  «l«*s  iiiiposilinns  parliriilirn'>.  Ils  in«  >'(>iil(Mi(lireiit  pas  sur  In  furino  du 
rorlilical  à  (h'li\n'r  au  nxMKliaiit  (pii  s'rloitrnerail  «Ir  sa  paroisse,  c*esli-tliro,  en 
soiiiiiif,  oiir  la  r(>('(Miiiais*iai)(*<>   des   sif^iirs   do  la    iiMMulicih'*.    Hib.    iial.,    Fonds  Fr. 

81  ;.).  ff*'  ;?'|.»  à  HV  V". 

i.C.o  (pii  ii()n>  pcriiK*!  (l'anirnicr  cola,  c'c^t  «pio  lo  (»  IUtuoîI  sur  la  iiioiidicitc  »  où 
li^niro  lo  ii)«''inoiro  «lo  Hrioiii)(>  fui.  d'apros  sim  liiro  iiioino,  mligô  «sur  i\)rdrc  » 
i'\prô<  t\r  Tiirirol.  hibl.  iiat.,  ForhU  Fr.  Hi  mj,  f"  1. 

■j..  n  Siipplôniont  aux  in^fnictious  du  i"  aoAl  ol  du  :•«»  novoiiibn»  17O8  coiiciT- 
naiil  la  Mi|»pro^>*inu  d»-  la  nioridioilt*  (  mj  lV*xri«T  1770).  »  (JHuvrvs,  odil.  Dairc,  II,  ^o, 
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une  grande  fermeté,  il  exjiosa  ses  Auesdans  une  circulaire  au\  inlcn- 
danls  (Versailles,  16  novembre  1774),  qui  mériled'èlre  inlégralemenl 
reproduite  *. 

«  Lorsque  l'on  s'est  déterminé.  Monsieur,  a  s'occu[)er  de  la  des- 
truction de  la  mendicité  et  ([u'on  s'esl  j)orlé  à  exécuter  à  la  rigueur  la 
déclaration  du  mois  d'août  i7(i4,  on  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'iin  des 
moyens  les  plus  propres  à  >  |)ar\enir  était  d'abord  d'assurer  des  re- 
traites et  la  subsistance  au\  pauvres  inxalides  et  de  ne  pas  les  con- 
fondre avec  les  mendiants  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  11  a  du  sans 
doute  paraître  cruel  de  punir  des  hommes  d'un  malheur  involontaire 
et  d'ajouter  à  des  infirmités  douloureuses  la  peine  du  renfermement. 
On  a  jugé  dès  ce  temps  que  les  secours  nécessaires  au  pauvre  invalide 
étaient  dus  par  la  paroisse  qui  l'a  \u  naitro  et  à  latpielle  il  axait  con- 
sacré son  travail,  tant  que  les  forces  le  lui  avaient  permis.  Mais  les 
diflicultés  de  l'exécution  et  des  obstacles  îiés  des  circonstances  (jui 
avaient  lieu  pour  lors  ont  rendu  sans  elfel  les  dispositions  cpii  avaient 
été  projetées,  et  malheureusement  on  a  cru  pouvoir  aller  en  avant  sur 
l'autre  partie  de  l'opération  cpii  ne  devait  cependant  être  (pie  la  se- 
conde dans  l'ordre  du  temps,  puisqu'il  est  impossible  de  détruire  la 
mendicité  et  injuste  de  la  proscrire  tant  que  le  mendiant  ne  peut  être 
regardé  comme  coupable,  tant  (pie  la  misère  peut  le  forcer  à  mendier 
|K)ur  vi\re,  tant  cpie  l'on  n'a  pas  j)ris  des  mesures  pn»alables  pour  as- 
surer aux  pauvres  inxalides  df^s  secours  el  aux  pau\r(»s  valid(»s  du 
travail  à  leur  portée. 

«  C'est  sans  doute  à  celte  interversion  d'ordre  entre  deux  parties 
correspondantes  d'un  niénK»  plan  (pie  l'on  doit  attribuer  le  j)eu  de 
soins  cpi'a  pris  le  gouvernement  depuis  (piehpies  anru'M^spoiu'  remédier 
à  la  mendicité. 

«  Le  Roi  désire  de  remplir  les  vues  d'utilité  (|u'on  s'était  [)rnposc 
(sic)  alors  et  d'en  assurer  le  succès  en  prenant  des  mesures  eiïicac  es 
pour  procurer  des  moyens  de  subsistance  à  ceux  (pie  la  misère  met 
dans  le  cas  d'être  secourus.  L(\s  ateliers  de  charité  établis  danscba(pie 
généralité  et  dont  nous  connaisse/  les  axanlages  ont  j)our  objet  de 
|K)urvoir  à  la  subsistance  des  pauvies  valides,  (let  établissement  peut 
être  étendu  et  perfectionné  d'aprt's  les  (>bser\ali(»ns  (pie  l'expérience  a 
dû  vous  suggérer. 

«  La  subsistance  des  pauvres  invalides,  vieux  ou  inlirmes,  renferme 
plus  de  difQcultés.  L'exécution  des  desseins  (pie  la  bienfaisance  du 
Roi  lui  inspire  exige  qu'on  ait  une  c(»nnaissance  exacte,  paroisse  par 
paroisse,  de  tous  les  établis.sements  de  charité  (pii  (existent  dans  les 
difTérenles  provinces  du  royaume,  sous  (piehpie  dériominalion  (pie  ce 

I.  Nous  011  a\on.s  lroiiv<>  le  Imlr  «laiis  \rcli.  Marne,  ('  H)'io. 
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soil,  lois  qirho|)ilau\,  liolels-Diou,  maisons  decliarilé,  fondations  de 
bouillons  dos  pauAres,  anniônos,  distributions  manuelles,  et  généra- 
Irmont  de  tout  ce  (jui  a  été  établi  j>our  le  soula*jement  des  malades  et 
des  pauvres,  et  même  des  prisonniers.  » 

La  iin  de  la  circulaire,  en  même  temps  (pi'elle  invitait  chaque  in- 
tendant à  exposer  ses  réflexions  personnelles  sur  les  remèdes  à  la  men- 
dicité et  sur  la  situation  des  élablissements  de  bienfaisance  dans  s<i 
généralité,  lui  deniandail  un  état  de  ces  éUd)lissemeîits.  La  question 
étaitparticuliéremenl  importante  aux  yeux  de  Turgot,  qui  avait  peu  de 
g<Mlt  pom'  les  ho|)ilaux.  ('omme  ses  contemjîorains,  il  leur  reprochait 
le  luxe  de  leurs  conslruclions,  l'incerlilude  de  leurs  ressources  finan- 
cières ;  la  plu|mrt  \ivaientdu  produit  des  fondations  en  argent  et  en 
renies  ;  a  mesure  i\\\v  les  fondations  diminuaient,  les  revenus  aussi 
décroissaienl.  11  arrixail  (pie.  pour  entretenir  des  chapelains,  il  fallait 
supprimer  des  lits  de  malades.  Turgol  critiquait  aussi  les  octrois  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  comme  il  critiquait  ceux  des  villes  K  11  dé- 
sirait danscha((ue  loc^dilé  un  emph)i  des  fondations  plus  rationnel  et 
|)lusconforme  à  leurdestination.afinde  remédier  à  «  l'étal  de  détresse  » 
de  la  plupart  des  hôpitaux  et  à  l'accaparement  des  secours  particuliers 
par  les  ])lus  grands  et  les  [)lus  riches.  (Connaître  les  ressources  de 
chacun  d'eux  était  donc  nécessaire;  et  cette  connaissance  se  liait  étroi- 
tement à  une  réforme  mélhodicpie  de  l'assistance.  C'est  donc  logique- 
ment (pie  Turgot  préludait  par  une  telle  encpiéte,  prescrite  aux  inten- 
dants et  aux  évccpies -. 

I.  fJhUivrrs,  vdW.  Dairr.  I.    h^j,  Sn^  ;  11,  iii  et  V'^'i- 

3.  Eiif  «'II*'  rffcrtiM'inciil  Immi  j)artoiil  ?  C.Vst  probîiM»»  ;  mais  on  ne  ptMit 
l'allinnrr,  parn»  «111*1111  ]>clit  iiomhrf  «IVlats  sont  sfiils  ])ar>riin*«  jusqu'à  nou». 
[.r>  i'\»'m|»lairc^  «le  cv^  élals  (par  colcmiics)  t\\\v  nous  a\oiis  retrouvés  (Vrch. 
Marnr.  C  i«)V»;  il  ne  parait  pas  y  en  a\oir  aux  Arcli.  nat.  une  rolleelioii  S(>inl)lable 
à  cvWv  (le  rjMUfuèle  de  i7ri'i)  portent  le  tiln*  sui\anl.  (pii  est  direrleinent  emprunté 
à  la  eireniaire  du  M»  nt»euil)re  :  «  lUal  jféuéral  d«;  tous  les  établissements 
de  charité,  tels  qu'li(\pilaux.  hotel.s-Djru,  maison**  de  cbarité,  fondations 
lie  IxMhllons  «les  pauvn's,  aumônes,  distributions  niaïuielles,  et  jçénérale- 
uient  de  tout  ce  <[ui  e>t  établi  {>our  le  soulagiMiieiit  des  malade»  et  des 
pauvres,  et  mém<*  des  prisonniers,  dans  la  sulxlélé^alion  d(»...  »  Outre  les  Arcliives 
lie  la  Marn»',  le>  niéme>  étals  li;!urent  dan>  celles  <le  l'Visne,  (]  OGC»  ;  M.  Mourlol  dit 
{La  iiumti'ni  lif  in  mendirili^  en  \iunmndir.n.  1 1  )  «pie  b*s  \rclii\es  de  l'Orne  et  du  Cal 
va<lo«»r(»nser\ent  ceux  qui  lurent  dresMxIans  la  ji^énéralilé  crAlenron.  On  lit  dans  une 
lettre  deTur;rot;i  l'anhevéipie  «le  Toulouse  (  18  no>end>re  177'!)  :  «  Elle(S.  M.)  a  pre- 
ini«'Teiuent  c»nlonné  «pi'il  lut  ou\«rl  dr^  ale-lii-rs  de  rliarilé  dans  les  dilTén'nU's  prt>- 
\iri('<-sdu  n»>aume.  et  file  a  dé>»iié  en  mémo  tenip>  de  eonuaitre  tou«  les  fonds  (pii 
étaient  <lesliués  à  la  subsistance  de>  pauvres,  aliu  de  les  consacrer  entièrcmentà  leur 
destination  et  de  suppl/er.  <ii  cas  ^\v  besoin,  à  leur  insuffisance.  J'ai  tVrit  en  coiisi'- 
quence  par  Tortln'  «lu  Uoi  à  MM.  les  inleudanls.  J«»  les  ai  priés  d<'  m'cnvoyer  les 
états  «les  biens  <l«'s  li(\pitau\.  b<Mtls  Dit'u,  nialadreries.  et  celui  tb's  fonds  de  citarilé 
«le  cliaquj»  i)ar«Mss«'.  soil  qu'il  \  ait  «b's  hi'tpilaux.  soit  ([u'il  n'y  en  ait  fws  ;  et  y* 
l<Mir  ai  recuuHiiandé  de  «lislin^ruer  a\ec  soin  «lans  ces  états  les  biens  qui  aiiraienl 
été  unis  à  «les  hnpitanx  v«»isins  on  él«>i«rnés  «t  c«n\  «pii  «mi  sc'raient  n»slés  si*part*s. 
(lesdi\erses  coniiaiss;inces  s«»iil  absoluuK'ut  nécessain*s  pour  retirer  les  tidpîtAUX  de 
réiat  «l<'  «létress»'  au(pi«'l  \r  plus  i;r;in«l  nombre  est  ré«luit.  pour  consacrer  au  s<HiIa- 
•zement  «l«*s  paux  n-s  «h- «liatpH'  paroisse  les  biens  «pie  la  piété  de»  ililèles  v  a  dirsiinés, 
et  «'idin  pour   empêcher  «pie  les   •;:ran(ls  éhiblissemenls   «pii    [H.>u\ent  elrc  unlicre- 


Ainsi,  Tiirgol  annonçait  (1rs  \o  début  nn  plan  lirs  précis d'aclniinis- 
tration  charilable,  où,  pour  la  j)rouiiéro  l'ois,  1rs  lucsuros  de  police  of 
de  répression  élaienf  claireuuMil  subordonnées  à  celles  d'assistance. 
Dans  ce  système,  les  dépôts  de»  niendicilé,  au  lieu  d'èlre  un  moyen 
essenliel,  devenaient  un  moyen  sec(>ndaire,  au(piel  le  gouvernement 
ne  devait  faire  ai)pel  que  si  les  secours  d'une  bienl'aisance  raisormée 
et  mélhodi(jue  ne  triompbaient  pas  des  mendiants.  Turgol  en  pres- 
crivit donc  la  fermeture  '. 

Eut-il  tout  de  suite  cette  idée '.^  On  ne  peul  le  dire  a>ec  certitude. 
Il  semble  avoir  d'abord  hésilé.  L^ne  lellre  (pi'il  écrivait  le  ,'ii  dé- 
cembre 1774  à  l'intendant  de  (]iialons  -  permet  <le  sup])oser  qu'à  ce 
moment  il  n'avait  pas  eFicore  pris  la  résolution  de  supprimer  les  dé- 
p<its,  mais  qu'il  songeait  seulement  à  réformer  leur  régime  adminis- 
tratif^. CepeFidanl.  la  suppression  dul  être  décidée  dans  le  premier 
trimestre  de  177.')  et  son  |)roj(»l  dès  1<hs  coFum  des  inlendanls.  Cela 
résulte  d'une  lettre  de  celui  i\v  Cbam|)agFie  (17  a\ril  177"))  (pii  y  fait 
allusion,  en  indiquantquebjues  réserves.  Il  lecoFUiait  <|ueles((  maisons 
de  force  et  «lépotsde  mendicité  au  romptedu  Uni  »  ont  été  trop  Fuulti- 
pliées;  mais  il  demande  (ju'ofi  en  FuaintieFine  au  moiFisun  danschaque 
généralité  pour  rec(*>oir  evclusiveuieni  les  uieFidiaFits  valides  et  les 
vagaboFids  *.  C'est  seubMuent  à  la  Iîfi  de  l'auFiée  177."),  après  la  publi- 
cation des  instiuctioFis  surl(»sbuF*eauv  et  les  alelieis  de  charité,  (pie  la 
fermeture  des  dép(jts  fut  déliFiilivement  oidnmiée  par  uFie  circulaiie 
du  ai  no\cmbre'*.    Elle  aFUion(;ait  la  léduclioFi  de  tous  les  dépots  à 

inciit  SiM'ourus  irabsortM'iit  tous  lo  secours  p.'irliculi«>rs,  (|ui  iw  >oiil  jninnis  mieux 
emplojr^A  que  lur»<iu*ilfi  sont  plus  ilivi^e!*  et  «listriliurs  >ur  les  lieuv  rn/'iiies  où  l;i 
iiii!«4>re  s»'  fait  sentir.»  Vnli.  iial.,  F*-'  i'M<.  —  Sur  rél-at  «l'rNpril  de  Turjrol  au 
munu'iit  où  il  c«»mnicnç;iil  à  s'orruperde  la  réforme  <le  l'assislanee.  un  autre  lémoi- 
f(ii<<fire  inl/în»«Minl  est  fourni  par  une  leUre.  en  «laie  ilu  nj  novembre,  adressée  k 
Jullien,  intendant  d'Alein,-on  :  «'  S.  M.  désire  trouver  îles  mo>(>ii>  plus  dou\  et  plus 
clHirariîik  que  ceux  qui  oui  été  employés  jusqu'à  pré^f-ul  |>our  faire  cesser  la  mendi- 
cité. Le;»  travaux  <le  cliariU*  ({ul  ontéU';  établis  ilepuis  (pirbpie^  années.  <pridle  ne 
pro|M>9C  non  seulement  tie  continuer,  mais  encore  d'au^menler,  doivent  fournir  une 
gnncle  rw5oiircc  pour  la  subsistance  des  pauvres  dont  la  misère  n'est  que  momen- 
tanée.» Arch.  Orne,  C  aM. 

I.  On  a  vu,  p.  1O8,  note  l^,  i[\io  dès  177-?.  plusieurs  dépôts  axaient  déjà  été  sup- 
primé». 

3.  Arch.  Marne,  C  loo.t. 

3.  «J'ai  n'çn.  lui  dit-il,  la  lellre  que  vou>  m'avez  é<Tile  le  i"  de  ce  moisetdans 
laquelle  vou»  me  pro|H»se7,  coiume  un  des  moyens  de  détruire  la  mendicité,  la 
translati<m  des  mendiants  des  dé|H'»ts  où  ils  sont  conduits  d'abord  dan*«  celui  de  la 
généralité  on  il»  ont  pris  naissance.  Je  ferai  entrer  >olreol»srr\ation  à  cr  sujet  dans 
le,  plan  ^'néral  dont  je  me  |)n)|)ose  de  m'occuper  sur  cette  matién*  «piand  j'aurai 
reçu  tous  le«  «Vclaircissenients  <[ue  j'atleinls  dr  MM.  !<•>  intendants.!)  Ku  177'i. 
Tiirgot  »0  contente  encore  de  recommander  au\  iulcndanls  beaucoup  de  uiesure  et 
de  prudonciMlnns  Texécution  d(*s  lois  <>n  \i;;u4>ur.  <<  l/iut<Mitioii  du  Koi  est  «pTon 
mette  des  à  préî*cnt  la  plus  jurande  ré>er\e  dans  !«>  captures  et  qu'où  les  simp(>iid(; 
même  à  l'égard  de»  mendiants  domiciliés.  >,  Lettn;  à  l'intendant  lUMiilJé  d'Orfeuil. 
.\rch.  Marne.  C  2000. 

4.  Arcb.  Marne,  C  aooo, 

5.  i^  texte  a  été  publié  par  \iilev,  linll.  Comitr  Trm.utu.r  llist.,  Srimcs  tron.  ri 
•oe.  IJongrèê  Soc.  sac.  i8t>«j,  p.  i'»7.  On  !♦•  tn>uve  au^si  \rcli.  Marne,  C  2nj(j  et 
.Xisne,  C  70J. 
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riii(|,  fini  soraioiil  olablis  h  Sainl-Donis  ])rès  Paris.  Tours,  Bordeaux, 
Boiir^^-eii-Brcssc  et  Châlons.  VA\o  prescrivait  rélargissomcnl  immédiat 
de  Ions  les  délenus  non  dangereux,  qui  devaient  èlre  ren>OYés  dans 
leurs  provincesd'origine  pour  s'y  procurerdu  travail  dans  le  délai  d'un 
an.  Pro>isf)iremenf,  ceux  ([ui  n'en  lrou>eraienl  pas  recevraient  une 
j)ension  de  3o  à  jo  livres.  Les  défenus  simplement  suspects  devaient 
être  libérés  avant  le  mois  de  nuii  i77(».  Les  cinq  dépôts  maintenus 
seraient  réservés  aux  indi>idus dangereux,  (|ui,  a  celle  dale.  y  seraient 
transportés.  Les  mendianis  jeunes  s'cMigageraient  dans  les  c<")mpagnie.s 
d'ou>riers  provinciaux,  dont  la  caserFie  élail  au  Kinile  prés  Paris. 
Knlln,  les  mendiants  professionnels  de\aient  être  arrêtés  par  la  ma- 
réchaussée, sur  la  dénoFicialion  de  j)ersonnes  dignes  de  foi.  La  circu- 
laire du  -n  novembre  annonçail  rorganisalion  de  travaux  locaux  de 
secours  eFi  >ue  d'f)ccuper  les  mendiants  expulsés  des  dépots  et  les 
pauvres. 

Les  dépots  étaïit  termes  ^  comment  Turgot  s'efforça-l-il  de  faire 
fonctionner  l'assistaFice  dans  les  paroisses?  C'est  maintenant  ce  cpii 
doit  être  moFitré  par  l'exaFueFi  de  ses  instructions  sur  les  bureaux  et 
sur  les  atelicF's  de  charité. 


IV 


TuFgot  eut  de  bonne  heure  l'idée  des  bureaux  de  charité.  Elle  pa- 
raît déjà  dans  son  article  sur  les  fondations,  (pii  dale  de  1761.  11  y  cite 
l'exemple  de  ces  u  associalioFis  »,  <[ui,  en  AFigleterre,  secouraient  les 
nécessiteux  grâce  au  pFoduit  de  contributions  ou  de  souscriptions  vo- 
lontaiF-es.  On  en  trou>ait  FueFue  cfi  FFance.  «  Je  citerai  en  particulier, 
dit-il,  la  \ille  de  Baveux,  doFit  les  habitants  se  sont  cotisés  librement 
pour  baFHiir  eFiticF-cFueFit  de  leur  >ille  la  mendicité  et  y  ont  réussi  en 
fouF-nissant  du  tFavail  à  tous  les  FueFidiaFits  valides,  et  des  secours  à 
ceux  (pii  Fie  le  sofiI  pas.  »  Déjà,  (huis  le  LimousiFi.  il  avait  essiiyé  de 
f)F()pager  ces  exeFuples  et  d'oigaFiiser  sur  des  bases  régulières  des  bu- 
reaux d'auFiiones.  Mais,  à  la  dilleF-eFice  de  ce  cpi'il  lit.  comme  on  le 
>eria.  j)0ur  les  atelicFs  de  charité,  il  Fie  i-édigea  pas,  étant  ministre. 
UFie  nou>elle  iFistiMictioFi  pour  les  buF(»aux.  (l'est  doFic  exclusivement 
daFis  celle  de  i770(pi'il  faut  étudier  leur  l'égleFuentation. 

Le  buF'eau  de  cliarité,  selon  Turgot,  est  un  établissement  ofRcieL 
pi-océdant  à  la  lépartilion  métiiodi(pie  des  secoui'S  entre  des  pauvres 

I.  li  M'iiihlo  <|irn\:iiit  (!<»  pnMVtIcr  U  la  IVrincliiri»,  Tiir^rot  rrsilia  1rs  traités  payées 
a\i'c  l(.*s  (Juiiipii^iiios  lie  lonriiiï'Sciir'i  i\c>  «1i'*ihMs. 
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dont  1rs  besoins  soiU  oxacfonieiil  coiislalés.  Dans  beadconj)  de*  pa- 
roisses, il  cxislail  déjà  *  des  assemblées  de  cliarilé  (»l  des  cc»nii)a;5niies 
charitables  ayant  un  but  analogue.  Mais  c'étaient  des  établissements 
privés-  où  dominait  un  esprit  étroitement  confessionnel,  puisant  IcMirs 
ressources  dans  des  fonda  lions  sou  vent  mal  conçues,  ou  des  (piétés  d'un 
produit  incertain.  Quant  aux  bureaux  d'aumônes  à  base  municipale, 
connus  dès  le  xvr  siècle,  ceux  qui  subsistaient  étaient  peu  nombreux. 
La  nouxelle  institution,  dans  la  pensée  d(»  Turj^ot,  d(*>ail  élre  mi  or- 
gane public  doté  de  ressources  publicpies  el  régulières, 

Ce  caractère  apparaît  d'abord  dans  la  composition  des  bureaux  de 
charité.  C'est  sur  l'iiiitiative  des  olFic-iers  de  la  jusiice  du  lieu  el  des 
officiers  nmnicipaux  qu'ils  doivent  se  former;  dans  les  campagnes  où 
il  n'y  a  pas  de  municipalité,  sur  riniliati>e  des  curés  el  des  seigneurs. 
lue  première  réunion  se  lient  au  lieu  ordinaire»  d<»s  assemblées  de  la 
conmumauté.  \  prennent  part  les  notables  et  les  habitants  aisés  de  la 
paroisse.  Des  administrateurs  et  un  trésorier  sont  élus  pour  recueillir 
el  distribuer  les  secours  axec  le  curé.  IlsconstitueTil  le  bureau.  Turgot 
a.ssigne  aux  curés  une  graFide  place  dans  les  bureaux  ;  ils  en  sont 
«  par  étal  membres  el  députés  nécessaires  ».  à  cause  de  leur  carac- 
tère sacerdotal,  comme  étant  les  ministres  de  la  charité,  et  aussi  parce 
qu'ils  connaissent  bien  les  besoins  des  paroissiens. 

Le  premier  devoir  du  bureau  est  de  dresser  un  état  <les  j)au>res  à 
secourir  qui,  maison  par  maison,  porte  l'indicalion  des  moveFis  d'exis- 
tence de  chaque  indigent,  alin  de  permettre  d'appré(Mer  judicieusement 
la  nature  et  la  ((uantité  des  secours  à  lui  allouer.  S'il  n'y  a  dans  la  pa- 
roisse aucune  personne  capable  de  dresser  l'état,  les  pauvres  doivent 
^Irc  réjwrtis  entre  les  proj)riét^ires  de  domaines,  dîmes  ou  rentes,  (pii 
assureront  leur  subsistance  par  des  secours  soit  gratuits,  soit  de 
travail  3. 

Les  secours  ne  df)i\ent  pas  élre  distribués  indiiVéremment  et  au 
hasard.  Le  bureau  n'assiste  que  lespauvresde  la  paroisse  ^  (Test  donc 
exclusixement  à  eux  ([u'il  réser>e  ses  libéralités.  On  appelle  pauvres 
de  la  paroisse  ceux  qui  y  sont  nés  ou  y  ont  leur  domicile  ordinaire.  Le 
traitement  des  autres  indigents  el  mendiants  dilfère,  suixant  qu'ils 
sont  Français  ou  étrangers.  On  renvoie  les  Français  dans  leur  s  paroisses 
d'origine  avec  un  secours  de  route»  d'un  sou  par  lieue  et  un  passeport 
identique  à  celui  qui  se  donne  aux  détenus  sortant  d'un  dé|)ol  (1(>  men- 

I.  Voir  plus  haut,  livrt'  l",   «'partio.  rli.  iv. 

7.  En  t^^';*  l'auteur  ilc  VKssai  sur  l'étahUssrincnt  drs  hôpitaiur.  p.  n.  (»l»>rrvi*  «pu* 
ju»qu*à  son  «'IKmiuo  le»  sirours  i\v.  pan»issr  oui  ôlr  n'«ranlr«i  roMinic  ><  M'cours  i»ri\«''s, 
ofitierpmcnt  indciK'ndauts  dir  l'adiuinislralioii  puhliqiio  ». 

3.  IHius  les  villes,  les  wM'Oiirs  sont  anf>nlrs  aus«ii  ;iux  piiii\rf'>«  tir  la  haiiliriK». 
lEuvrrs,  #><lil.  Daire.  II.  lo. 

ft.  I^*^  propriétaires  «le  diiues  el  de  rnilrs  n'rnivciil  un  nombre  ilr  pauMe^ 
double  de  ci^lui  des  autn.>s  propriétaires.  //>/(/.,  II.    >.'>. 
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clicilrcl  rrii<ni\(»lal>l('  de  siilMlrlo^^aiinii  vu  sul)(l('lr*;alion.  Quant  aux 
i'lran«r('i's.  on  les  rcuIVriiH',  à  moins  (in'ils  m*  soient  iiialados;  auquel 
ras,  ils  sont  hos|>ilaIis»''s  ou  srcMurus  de  la  uirnio  luanièro  i\\ic  les  pau- 
M'os  (le  Teiulroit  (»ù  ils  sont  airelés. 

IMrmi  lespauMes  doniiriliés,  il  est  une  ealé^oiie  parliruliereuienl 
intéressante  aux  \eux  de  Tur^^ot  :  relie  des  uiétavers,  dont  la  roiidi- 
tion  est  ^H'néraleuMMd  misérable.  Mais  il  estime  que  c'est  aux  pi*opriî^ 
laiiesde  ne  j)as  les  laisser  mi)nrir  de  l'aim.  Les  métaxers  sont  donc 
exelus  de  loni  secours  de  eharilé  puhli(pie.  pour  (pie  les  proprié  lu  iiTs 
n'aient  aucun  prélexte  d'éluder  leurde\oir. 

Les  |>au\res  honteux  \w  sont  pas  inscrits  sur  les  états  di*ossésji4U'  les 
bureaux,  l  ne  certaine  sonnue  est  remis(wnix  curés  pour  leur  venir  dis- 
crèlemenl  cfi  aide. 

Ouelles  sort(»s  de  secours  dni\eFil  élre  disliibués  par  les  bureaux  de 
charité  ?  Ici  reparaîl  l'idée  chère  à  Tu r^^ot  (\\\v  la  #;raluité  de  l'assis- 
tance n'est  due  ([u'aux  iniiruu's  el  aux  malades,  les  autres  devant 
s'assurer  des  salaires  par  leur  lra>ail.  Les  administrateurs  des 
bureaux  ouxn^it  des  chantiers  publics  de  terrassement,  de  xicinalité, 
onK«i^î<'îd  h's  proi>riétaires  aisés  à  l'aire  des  travaux  d'amélioration  el 
d'endM'Uissement  dans  leurs  domaines.  Les  Temmes  peuMMil  èlrt' 
4)ccupées  à  i\v>  (pu\res  d<*  lilature. 

Le  plus  [)ossible.  les  secours  autres  que  ceux  de  travail  sont  donnés 
à  domicile,  préle\és  .sur  le  I'ofuIs  commun  d'ar^'ent,  de  j^raiiis  ou  <lo 
denrées  misa  la  disposition  des  bureaux.  Toujours  les  denrées  sc>nl 
préférées  à  l'ai'^^M'iil.  Mais  il  faut  é\iter  h^s  distributions  de  soupe,  clo 
jKÛn,  d'aliments,  (pii,  n'étant  pas  réglementées,  encoura^enl  la 
mendicité,  l  n  boulanger  attitré  l'ournit  aux  rhcfs  de  fannlle.  sur 
présentation  de  bons  délivrés  par  h'  bureau,  le  pain  niVessaii*o.  Kn  cas 
dr  cluMté,  le  pain  est  remplacé  par  le  ri/  cuit  '.  Les  t'ourniluri's  de 
chaull'a«j:e,  les  vêtements  peuvent  être  aussi  distribués  à  liti*e  de 
secours. 

L<»  caractèrr  public  du  buM\iu  de  charité  res.sort  enci)ie  de  U 
nature  des  ressources  liriancières  (pie  Tur^^ot  lui  assigne.  Il  les  lire 
d'une  taxe  sur  les  habitants  de  la  paioisse,  sur  les  meuibivs  de  la 
communauté.  C'est  donc  h  \\i\r  contribution  (pi'il  fait  apiH'L  Celle 
idée  non  plus  n'est  pas  iieiive.  Depuis  le  xvr  sitVle,  les  |K)uvoirs 
publics  ont  à  maintr  re|)rise,  couime  on  l'a  \u,  essavé  de  faire  sub- 
sister un  ré^MUH"  d'assistance  fondée  sur  la  cotisation  Viw  des  habi- 
lanls.  Ih'cemmenI  encore,  un  arrêt  du  Parlement  (»<o  di^nibre  1771)) 

I.  \.v  ri/  |):is<ait  |Huir  plus  iiourris^aiil  t|iii'  !«'  eiiiii.  L/iiistriii'tioii  ilt*  1770  ('fcail 
act'uupa^riHM'  i\r  r«»ii«««iN  ««iir  la  iiiaiiirr»'  «K-  li*  |»n''|»arir.  I.i's  riiM»is  il«»  rw  soiil 
iiiH- «ir-N  inniK^  li's  |>lii^  ri'<'i|ii(M)li>'^  d<-  si>r(iiir'<  alliiiirs  |»nr  le  ffoiiveriK'iueiil  en  cas 
df  «lix'llr  r{  (If  iiii^ôr»'  rvlraunliiiaiir. 


prescrivail  que,  dans  rha(|iie  paroisse,  il  y  rùl  un  rolo  dos  painros  et 
un  rolo  do  la  coniribulion  dos  hôpitaux,  contribution  fixoo  au  sou 
pour  livre  dos  doux  liors  <los  ro\onus  ot  payablo  par  axaiico  de  (piinzo 
en  quinze  jours.  En  i7(>8,  le  Conlrolour  ^^onoral  rappelait  à  l'intondanf 
d'Orléans  quo  los  paroisses  ont  le  devoir  do  s'imposer  pour  leurs 
indigents  *.  On  a  vu  aussi  cpio  certains  élablissenionts  charitables, 
coninie  le  Grand  Bureau  à  Paris,  puisaient  dans  une  taxe  dos  pauxros 
une  partie  de  leurs  recettes. 

Si  Turgot  reprend  une  idée  aFicieuFie,  il  n'en  con(;oit  pas  non  ])lus 
d'une  manière  nouxello  la  mise  on  prati(pie.  Selon  lui,  la  contribution 
des  habitants  doit  être  volontaire  ;  cette  condition  est  la  meilleure 
garantie  de  succès,  u  (lommo  la  contribution  de  chacun,  écrit-il 
en  1751  dans  l'article  Fo//^/a//o//,  elle  est  entièrement  volontaire,  il  est 
inipossil)lo  (pie  les  fonds  soient  détournés  i\v  leur  destination.  S'ils 
l'étaient,  la  sr)urco  en  tarirait  aussitôt  ;  il  n'>  a  point  «l'argent  perdu 
en  frais  inutiles,  on  luxoet<'n  bâtiments.  C'est  une  société  du  mémo 
genre  que  celles  (pi i  se  tout  dans  le  commence,  avec  cette  ditréron("e 
(pi'elle  n'a  j>our  objet  (pn*  \v  bien  public  ;  ot,  comme  les  fonds  no  sont 
employés  (pie  sous  les  yeux  des  actionnaires,  ils  sont  à  porttM»  de 
veiller  à  ce  ipi'ils  le  soient  do  la  manière  la  plus  axantagouso.  »  Le 
bureau  de  charité  est  donc  comme  une  association  générale  des 
habitants  de  la  paroisse,  dont  clia(pie  membre  lixo  lui-même  sa 
cotisation.  Mais  il  faut  compter  avec  le  mauvais  vouloir,  la  strlie- 
res.se de  cœur.  rindilVérence.  Si  la  contribution  li\('e  par  un  j)articulier 
no  semble  pas  on  proportion  de  ses  Fiiovons,  elle  sera  éloNéo  d'ollice 
par  le  bureau  d'après  le  rôle  de  la  taille.  QuicoFi([ue  lefusera  sa 
roi isa lion  sera  taxé  de  la  mémo  manière-.  Kn  délinilixe,  si  la  contri- 
bution imaginée  par  Tui*g«>t,  comme  la  taxe  (l(»s  pauMos,  Fi'est  pas 
proprement  un  im[)ôt.  elle  est  du   FiioiFis  une  cotisation  obligatoire. 

Elle  ne  porto  pas  sur  tous  les  habitaFits  indistiFuMomoFit,  mais  sur 
les  seuls  propriétairo.s  aisés.  ExpF-essémoFil  Tuigot  exemj)te  ceux  cpii 
n'ont  (|u'un  morceau  de  terre  iFisuilisaFit  pour  los  faire  \ivro  et  (pii 
doivent  compléter  los  ressources  de  leur  subsistaFico  par  la  locatioFi  à 
autrui  de  leur  travail  •'.  Mais  tous  les  autres  propriélaiFos.  mémo  s'ils 
ne  résident  pas  (huis  la  paroisse,  [)our\u  (|u'ils  y  aient  des  corps  de 
domaines,  des  dîmes  ou  dos  rentes  foncières,  sont  assujettis  à  la  taxe, 
d'après  leur  revenu  porté  au  rôle  de  la  taille.    Los   propriétaii-es  de 

1.  I-t'Ilrcs  «lo  I/A\<'r«l>  à  (!y[»irrrr  (  r»  iiiar>  i7<»'<);  <!«' (lypicrn-  jm\  >>ii(li(S  il««  la 
gi'-iirralîtc  (  1"  *ltV«'iiil>n'  ly^Mi).    Vnli.  l.oird.  ('  'i. 

3.  Tiirp»t  pn»\f)il  iiir>m<'  l<*  «a"*  où  !<•  hiirraii  «h-Mail  s".uln«i^jr  an  jnjr«'  «In  li^'H 
(Niiir  cr>ntrain4lr«>  un  ma  Ici  Ira  ni.  (i-jirrfn,  «'mIII.  l)ain'.  II.  ■>'{. 

S.  K  Tous  l<*s  proprirlain-s  ili*  InniN  m-  iliiixruj  pa-^  ôtn*  la\<'s.  Il  >  a  «h-^  pn«i«ir^ 
siofis  si  |>olit(.>s  qup  leur  prnduil  iw  ^uilil  |ta>  à  la  >ul)^i'>tan(-r  tlu  |ir(>pri<'-lairi'.  qui 
est  (ilili^*  tlp  \i\n»  ilr  son  tra\ail  :  on  iii>  peu!  pa-*  rciranliT  mix  «pii  l«»«i  p(issr«l«Mil 
comme  aises.  >»  Ihid.,  j'S.  ï,t*s  Irrrc-*  iiiculh"»  ri  san»»  \al«Mir  ><»iil  l<>ujiMir>  oxenipU'os. 


i()8        l'assistance  et  i/état  a  la  veille  de  lv  révolution 

(lînios  nu  (lo  rciilos  sont  iinposrs  (lou\  fois  plus  (|iio  los  proprii'lairos 
do  (loinainos,  qui  paionf  déjà  dos  impositions  plus  olovoos  ol  doîvenl, 
ou  oulro.  nourrir  lours  uiolayors  K 

La  c(Hïlril)ulion  doii  pauAros  n'osl  pas  la  soulo  rossourco  ([uo  Turbot 
Aouillo  assuror  aux  l)uroau\  i\o  cliarilô.  Tollo  ost  sa  confianco  dans 
coflo  inslilulioFi  (|u'il  so  propose  do  lui  confior  la  disponsalion  générale 
{\c  loufos  los  cliarilos  locales,  (yostonlro  sos  mains  que  doivent,  selon 
lui,  so  concoritror  touU^s  los  fondations  on  argent  ou  en  nature,  toutes 
los  auuionos  do  toutes  sfirtos  ;  et,  s'ajoutant  an  produit  de  la  taxe, 
elles  seroFit  ainsi  niieuv  employées.  Los  porsoruios  chargées  do  l'exé- 
cutioFï  do  ces  fondations  et  dv  la  distribution  des  aumônes  verront, 
j)ar  conipoFisation,  diminuer  leur  pari  de  la  (H>ntribulion  dos  pauvres. 
Pai  là  Turgot  essaie  donc  dv  réaliser  l'unité  linancière  de  l'assistance 
dans  chaque  localité. 

(Quelle  suite  <miI  cette  instruction  sur  los  bureaux  do  charité  ?  En 
particulier,  TuFgot  minislFo  réussit-il  à  on  faire  créer  dans  le 
royaume?  11  est  (h'iïicilo  do  le  diie.  On  trouve,  dans  los  archives,  de 
fFéquoFitos  moFitioFis  de  bureaux  de  charité.  A  j)artir  do  1776,  on 
constate*  mémo  ufi  mouvomoFit  assez  bioFi  caiactérisé  de  créations  de 
cette  sorte  d'établissonu'uts  -  :  mais  il  s'agit  surtout  d'établissements 
à  caractère  coFifessionnel.  Quoiipi'il  ofi  soit,  le  mérite  de  Turgol  est 
triple.  Il  a  j)rol)ablemeFit  suscité,  par  voie  do  consé(pionce,  ce  mou- 
>ement.  11  a  oFicouiagé  la  sympathie  UFii\orsoHo  pour  l'assistance  à 
domicile.  Lfilln  il  a  jeté  les  bases  do  notre  organisation  contemporaine 
des  buM»au\  de  bienfaisaFice. 


Par  l'aFialyse  de  rïFistFuctioFi  sur  les  bureaux  do  charité,  on  a  pu 
>oir  (pielle  étroite  coFinexioFi  TuF-got  axait  établie  entre  cette  insli- 
tuliiui  et  celle  des  secouFS  de  travail  distribués  j)ar  los  ateliei's  de 
charité,  doFit  il  faut  luaiFilenaFil  montrer  le  fonctioFuiement*'*. 

Toute  fkHfo  étude  poFinet  de  constater  cpie,  pas  plus  que  l'idée  des 
buF'oaux  de  charité,  celle  de  founiir  du  travail  aux  indigents  n'est  une 
iFixoFilioFi  de  TiFF-got.  On  a  \u,  dés  le  wv  siècle,  le  gouvernement,  le 
paiiemoFil.  I<*s  \illes  ou>rii'.  à  l'usage  des  FueFidianls,  des  ateliers 
publics  {tFa\au\  de   torFassemoîil,  do  >oioFio,  do  fortifications).   Ces 

I .  Ihid. 

■t.  Noir  i)Im>  l«»in.  eh.  viii.j  iv. 

:\.  (J|»iiiinii  «Ip  roilUr  (lu  riioail  cih'r  pjir  l.r»<>(i,  iJAssislanci*  par  le  travail,  p.  96, 
uoW.  On    (loiiiic   (MK-nrc   aiijniinl'liiii  (-oiiinic  1111  iiioilrir  la  n>}rtonioiitatioii  que 

Tiirjrnl  «Mlicln  pour  Ii's  alclû'r*»  <!<•  charili'. 
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iiicsui-es  élaicnl  la  conscciuoiicc  nahin'llo  (k\s  ordoiiiiaiiccs  qui  onjoi- 
giiaiont  à  crlto  calcgorio  (riiidixidus  do  se  pmciiror  do  l'oiiMaf^e  sous 
peine  de  punition.  Plus  lard,  lorsque  parut  l'usage  du  renlerniemeTil, 
des  ateliers  do  travail  et  des  nianul'aclures  furent  établis  dans  les 
liôpitaux  généraux  *,  puis  dans  les  dépôts.  Mais  le  travail  y  était  plus 
imposé  qu'oIFerl  et  avait  le  caractère  de  la  pénalité.  Le  travail  obli- 
gatoire était  un  moyen  coactif  de  vaincre  la  mauvaise  volonté  des 
mendiants,  un  procédé  aussi  pour  discerner  le  fainéant  et  le  vagabond 
du  mallieureuv  et  du  pauvre  intéressant.  Le  caractère  cliaritable  y 
était  pourtant  inclus  dans  une  certaine  mesure.  Vu  souci  de  la  sécurité 
publique  et  de  la  répression  de  la  meFidicité  s'ajoutait  celui  de 
secourir  les  pauvres  atteints  par  le  chômage  et  de  procurer  auv  sans- 
travail  de  la  subsistance.  Auv  vraies  >ictimes  de  la  misère,  le  travail 
même  imposé  se  présentait  connue  un  secours  lionorable  et  libérateur. 
.Vu  wuV  siècle,  ce  second  caractère  l'emporte  peu  à  peu. 

Toutefois,  au  temps  même  de  Turgot.  persistait  l'idée  d'un  tra>ail 
|x'nitenliaire  auquel  les  mendiaiïts  doivent  être  astreints.  Klle  paraît 
manifestement  dans  les  compagnies  d'ou\riers provinciaux  organisés, 
en  mars  177^,  dans  la  généralité  de  Paris  par  l'intendant  Bertier. 
C'est  là  que,  on  l'a  xu,  Turgot,  1ors(|u'il  ferma  les  dépots,  nouIuI 
xerserles  mendiants  jeunes,  auxquels  il  jugeait  illusoire  de  ne  proposer 
({u'une  occupation  xolontaire.  Ces  compagnies  au  compte  du  roi, 
autorisées  par  le  ministre  de  la  guerre,  étaient  formées  de  jeunes 
déterms  des  dépôts  de  mendicité,  recpiis  pour  travailler,  en  temps  de 
paix,  au.v  chemins  et  aux  fortilications.  et,  en  temps  de  guerre,  à  la 
suite  des  armées  2.  Ces  jeunes  gens  entraient  pour  un  tiers  dans  les 
compagnies,  composées  de  cent  hommes-^  ;  ils  étaient  encadrés  par 
un  tiers  de  soldats  et  un  tiers  de  bons  ouvriers.  Ils  allaient  à  l'ouvrage 
armés  de  pioches  et  de  pelles  enfermées  dans  des  porte-outils  de 
buffle*,  tambour  battant  ;  faisaient  des  exercices  militaires  les 
dimanches  et  fêtes  ;  logeaient  dans  des  bara(|uements  aisément 
démontables  '*  ;  avaient  à  leur  tête  un  état-major  général.  Tout 
était  u  exactement  modelé  et  réglé  sur  la  discipline  admise  et  sui\ie 
dans  toutes  les  troupes  de  France  >».  Le  prix  de  l'engagement  peau 
«ne  durée  de  neuf  années  était  de  trois  livres,  plus  deux  chemises, 
une  paire  de  souliers  et  de  petits  elfets.  (iha(|ue  engagé  recevait  une 
solde  de  10   sous  par  jour  et   le  cinquième  du  produit  !iet  de  son 


I.  C*est  cxpn^SM'iiiPiil  dans  |<>  bnl  «le  les  fain*  IravaiUiT  (\\iv  l'Iiospilalisatioii  l'ut 
prvconiit^c  au  wii'  siècle.  (Kdit  •!<♦  cn'alion  dv  i<)5<i  pour  ril<\pital  (îônrral  do 
Pari»). 

3.  On  les  appi^lail  aussi  dos  coiiij)a)^nii('s  de  pioiniiors. 

H.  H  \  a\ait  six  compagnies  pour  la  ^énrraliti'*  tle  Pari>i. 

.'i.  Le»  ha  II  tes- payes  (caporaux  (»t  >oldats)  avaient  sat>res  cl  fii^ih. 

û.  La  casonic  était  au  Roule. 
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lra\ail  K  Celle  lenlalixe,  ((iii  dura  peu,  faillil  pourtant  se  généraliser. 
Du  moins  un  projet  de  niulfiplier  les  compagnies  d'ouvriers  provin- 
ciaux l'ul-il  pro])osr  à  la  Commission  de  la  mendicilé  nommée  par 
Tur^M)t  -.  Il  v  lui  même  ([uestion  de  créer  avec  les  forçats  enchaînés 
ce  (pi'on  a|)pelait  da^  («  compagnies  humiliées  »>  ou  «  galères  de 
terre  ».  Ici  le  signe  de  TassislaFice  a  enlieremeni  disparu  ;  il  ne  rcsle 
cpie  celui  de  la  pénalité  «^ 

A  ces  molles  divers  d'organisation  où  l'assislance  lient  peu  de 
place,  s*oppose  celui  où  le  traxail  n'est  plus  du  tout  un  châtiment, 
mais  un  secours.  Dans  celle  nouvelle  conception  (|ui  Iriimiphe  nu 
wiir  siècle,  l'atelier  de  charité  a|>paraîl.  selon  une  déiinition  donnée 
depuis,  comme  c  un  établissement  de  travail  libre,  destiné  aux 
ouxriers  laborieux  et  Nalides  (pie  des  moments  de  crise  ou  de  misère 
publicpje  laissent  lomporairemenl  sans  ressources,  et  dans  lequel  ils 
trouxent  un  eni|)loi  ulile  de  leurs  facultés,  une  paye,  réduite  sans 
doule.  mais  sulïisanle  pour  subvenir  aux  besoins  essentiels.  L'atelier 
de  charité  a  pour  but  de  soutenir  l'homme  sans  ressources,  mais,  en 
même  temps  (pi'il  le  soulage,  de  respecter  sa  dignité  en  lui  donnant 
un  salaire  ou  une  aumône  •»  *.  (le  (jui  caractérise  donc  l'atelier  de 
charilé,  c'est  le  Iraxail  (|ui  s'oH're,  non  celui  (pii  se  j)rescril,  le  travail 
libremrnl  acce|)lé:  c'est  le  secours  de  chômage,  non  le  travail  forcé. 

Toutefois,  il  sérail  \ain  de  chercher  dans  l'institution  telle  (pi'ello 
se  [)résenla  au  wiir  siècle,  l'expression  de  l'idée  qu'a  traduite  j)lus 
lard  la  formula  du  droil  au  traAail.  A  aucun  moment,  un  te) 
droil  ne  fui  recoium  par  le  gouvernement  monarchiipie  aux  ouvriers; 
à  aucun  momrnl.  il  ne  leui'  fut  permis  légalement  d'exiger  que,  h 
défaut  d(*s  entrepreneurs  pri\és.  l'Ktal.  les  rej»réseiitants  du  pouvoir 
central,  les  municipalités,  l(»s  pouvoirs  locaux  leur  fournissent 
de  l'ouM'age  ordinaire  au  taux  courant  des  salaires  et  sans  condition 
d'indigen<'(^  Le  droil  au  lra>ail  im[)li(|uanl  une  obligation  juridique 
n'est  millement  inclus  dans  les  ateliers  tie  charilé  à  celle  épotpie.  Tl  ne 
s'agit  que  d'un  secours  libéralcMuenl  accordé  aux  j)auvres  en  échange 
de  leur   tra\ail  •'',    d'une   in(\sure  d'ordre  public  alliée  à  une  |M»nsée 


I.  i'j"  «Ii'lnil'»  «iiMil  ('iiipriinli''>  an  <l<is>ijT  \r<h.  luil..  F*^*  il\H  cl  à  plusieurs  lettres 
do  Tnrj;!»!  à  rinlnnljinl  (!'•  (l:it'ii  (no\<Mnhn»-(l«V<'iiil)ro  177."))  piit»li<M>s  par  Villoy,  ior. 
rit.  'Inr;:nf  >  calcule  «|irun  ><i|ilal  se  c(iii(liii<«ai)l  hicii  pciil  on  ikmiT  aiiiu'>eK  éconci- 
mi"«<'r  "^iMi  li\iv«*.  \nir  aii<«-*i  <iir  ces  ciiiiipa^nn(»i   Vrcli.  ()riir,  ('.    «S'i  et  Ai  sut.*,  i]  70.V 

».  nil>l.  liai.,  l'oiuN  Ir.  Si.it),  P  i.m     Nnir  plu?,  haut.  p.   iS-. 

.*•.  On  aurait  aiii'^i  n*n«)nvrl/'  niir  pratitinc  nsitrr  dans  plusieurs  villes  au 
\\i'  >iccl(.*.  \  Honcn.  \v<  \a^MlMMid>  et  nicndianls  >alidf*s  riaient  eiichaiiiéit  deux  à 
d(Mi\  cl  t)l)li:ri'.s  de  IraxailiiT  à  la  chau^si'c  allaiil  du  pont  de  Bapeauinc  à  la  forêt 
de  llouniare.  Hue.  oz/rr.  rilr.  p.  S. 

'|.    Héquel.  ourr.  lili',  p.    :m|?. 

."i.  Sur  VA'Wr  di-'llncliiin.  voir  Menj^'er.  Lf  droH  nii  jinnlttit  intéijriil  tiit  tixivaii,  p.  ai 
de  la  traiinctinii  Iranvaise.  -  «  Occuper  le>  pauvres  ».,  dit  Tiir^rot.  (£uvres,  édit. 
Daire.  Il,  i'i. 
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philaiitlin)|)i(|ue  ;  ollo  n'sulto  du  souci  i\o  pn'vpiiir  les  drsonJrcs  (jui 
pouNcnl  naîiro  du  Irop  ^raiid  nonibro  de  snus-travail  ol  d(^  les  saiiNor 
de  la  faniino,  en  nu^'Uio  toni[)s  <|ue  do  les  oiiipècluT  de  londjor  dans 
la  inondicilr.  Tris  nous  apparaisscnf  los  alcliors  nolaninionl  dans  la 
doscriplion  lliroii<pio  quo  nous  a  laissc'o  Turp)f. 

11  passe  ^énéraleuiOFil  [)our  leur  premier  or«ranisaleur  ofli(!iel.  Mais 
avant  lui  (»n  Ironve  déjà  une  lenlali\e  d'or^ranisalioFi.  Klle  eul  lieu 
sous  le  niinislère  de  rablx'  Terray,  roinine  le  montre  uno  «instruc- 
tion »  inédile  «  sur  les  travaux  de  charité  )>,  en  date  du  11  octo- 
bre 1770*,  (|ui,  déjà  assez  complète,  >ise  1"  la  manière  de  les  établir  : 
a"  la  manière  de  les  exécuter;  .'V'  la  lorHie  de  la  conïplabililé.  Kntn» 
cette  instruction  et  celles  de  Tur«rol,  il  y  a  de  «rrandes  ressemblances. 
D'ailleurs,  il  ra\ait  re(;ue  el  appli(|uée  daFis  son  inteFulance  du 
Limousin,  el  l'on  peut  présumer  (ju'il  scfi  iFispiia  dans  la  Fvdaclion 
de  celle  qu'il  adressa  (»n  1770  à  ses  subdélégués-. 

1.  Vnli.  liai.,  F"  I  i(|i. 

t.  \oiri  on  n'"*uin*''  le?*  priiiripalcs  prcstriptioiis  ilr  riii>lriirliiMi  dr  177*»,  i\\w  \o 
Irrtnir  |K)iirrîi  rappnjclirr  i\r  rollos  do  Tiir^ol  (pic  iiou»*  aii:il\ ocrons  pliK  Umi. 
I"  MaiiiiT*'  ilVltthlirlrs  lru\aii\.lls  x^ronl  «'laliiis  «'t  or<raiiis('>s  par  l'iiiloinlaiii  d'aoronl 
a\«T  riiip'iiitMir  cl  lc>  snii>  iii;;«'iii(>iirs  des  pouls  ri  cliaiissccs.  •<  <!<'s  travaux  doncill 
cin*  phiicipalciiHMil  places  aiiprc-j  d(»s  villes  les  pins  peuplées,  aliii  d*<)ccu|>er  plus 
de  peuple  v\  dVviter  les  iimuxeiueids  que  la  clierlé  ncrasitiniie  plulol  daii'»  les 
villes  ipie  dans  les  cainpapies.  sau>  iiéaniiioius  perdre  eiilièreuieiit  de  vue  les 
raiiipafriics  el  en  élahli>saiil  aussi  d(>>  alelier^  daii>  l'iiilérieur  de  cell<*s  qui  soulTri- 
raieiil  le  plus  de  la  iliselU».  »>  Les  \illes  <pii  \eujeiit  des  ateliers  pour  travailler  à 
leur»»  <«  ri'mparts,  jiroiiieiiades  ou  autres  dehors  )•  doi\eut  contribuer  pour  moitié 
aux  dé|M?nses.  Li's  aleliers  ne  seronl  |)as  trop  él(»i^nés  des  paroisses,  pour  évil«»r  los 
|oiijj:s  déplaroineiils  dos  ou\riers.  l/iulendaiil  el  riiiiféuieur  on  cliol'dresMTonl un 
état  dos  ouvrages  à  exécuter  proporiioiiiiellenieul  au\  IoikN  attribués  par  le  con- 
irôlonr  général,  à  rapprobation  du<[uel  cet  étal  sera  soumis.  Les  tonds  seront  remis 
ï»ar  les  roco^ ou l'S  dos  failles  ou.  le  cas  écliéaiil.  par  ceux  de<  \  illes,  aux  ciMiimis- 
sain'N-ln^'soriers  près  dos  ateliers,  j"  Manière  d'exécuter  le>  travaux.  (J«'  seront  d«'S 
oiivra*r(*s  iW  xicinalilé  (cliomin<i.  où  liouiines,  leinmes.  \i(>illards  s(>ronl  admis;  les 
ont'anis  mèino[K>iirn)iit  èlro  utilities  pour  le  transport  tie  petites  liolto".  Le  Innail  sera 
duniié  à  la  târlie,  niènni  aux  «'iifants  ;  le  travail  à  la  journée  sera  exceptionnel.  Lo 
sa  lai  n*  devra  être  inférieur  ri  celui  du  travail  ordinaire  dans  les  <'ainpa;rnes  :  <(  Sans 
celle  aUentirm,  on  niiirail  au  tra\ail  de  l'agriculture,  et.  au  litMi  d\)pérer  un  bien 
réel  ,011  ferait  un  très  ^^rand  mal.  »  Le  salaire  sera  d'un  (piarl  moindre  pour  le  vieil 
lard  ([lie  |>oiir  ra<lulto,  iriin  tiers  pour  In  romme,  d(>  la  moitié  pour  reiifant  A<ré(le 
M'pt  ails  el  plus  ;  r«Mifanl  inoin^  â<;é  sera  fiavé  proporlioniiellemeul  à  son  ii^ir.. 
y  Forme  de  comptabilité,  rôles  et  étals  visés  (lu  si«rnés  par  rinleinlant.  le  c«Mnmis 
sa  in»- trésorier,  le  receveur  di*s  Uiilles.  le  pifpiour  et  sous  injjféiiieur.  Kn  eiivoyanl 
cette  instruction  aux  intendants,  \lberl.  inteiidanl  du  commerce  au  (Contrôle 
jfénéral.  dit  <pt*olle  est  de  nalure  à  exiler  •<  le>  énieules  d  |i>s  sédition^  ».  Le 
3  novembre  1770.  Terray  écrivait  à  Herller.  iniendanl  de  Paris  (  \rcli.  nal..  Il*'' iho.'o  : 
«  \a'  seul  moyen  de  sottla>rer  otïicacement  le  peuple  et  de  lemeltreà  porb'o  d'acho 
ter  la  donnée  qui  lui  est  nécos^iairo.  c'esl  de  lui  procun?r  des  salaires  et  d'établir  h 
cet  elTel  des  travaux  publics  dans  tous  lo<  lieux  où  celle  n-ssource  |)eul  être  néces- 
saire. O  secours  rejaillit  sur  le  pau\re  seul.  Lo  riche  ne  s<î  préxenh'  pas  |)our  Ira- 
vaiiltT.  Il  ne  |m>uI  |Hiinl  v  avoir  d'arbiliaire  dans  la  dislributii>n  de  ce  bienfait. 
Quiconque  a  l>esoiii  >  a  un  droit  certain  en  se  préseiilanl  au  travail  et  eu  se  met- 
tant en  élal  de  participer  aux  salaires  qui  en  sonl  la  juste  récom|ieiise.  (les  salaires 
se  répartissent  d'eux-mêmes  on  proportion  îles  besoins,  lorsfpie  Ton  a  rallenlion 
iVy  admettre  lndi^tincteIuent.  ainsi  «pie  \r  mmiI  S.  M.,  les  houime-^  et  h>  IVmines. 
les  vieillards  et  les  enfants.  Ia-s  secours  snnt  au^rmenh's  du  nombre  de-,  bra^  dont 
chaque  famille  est  compi»séo.  o  Terray  n'comniande  do  pn-lén-r  !•>  travaux  .(  d'une 
iitiliU*   réelle   el  permanente  >•  (chemins  de   communication  et  Iraiisptuts  des  den- 
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Les  exemples  d'ateliers  de  charité  (jiie  nous  avons  pu  recueillir  pour 
la  période  de  1770  à  1770  mou! reiit  (|u'ils  furent  toujours  créés  soit 
pour  remédier  aux  maux  résultant  des  mortes  saisons  *,  soit  à  cause 
de  la  situât ioFi  pénible  où  la  cherté  consécutive  aux  mauvaises  récoltes 
et  à  la  diselle  mettait  la  population  laborieuse-.  Us  étaient  dus  à 
rinitiati>e  isolée  ou  simullanée  des  inhMidants  et  des  municipalités. 
Les  fonds  étaient  fournis  par  le  gouvernement;  les  \illes  donnaient 
une  contribution  particulière  pour  obtenir  certains  travaux  soit  d'uti- 
lité, soil  d'a<îrémenl,  dont  elles  pou>aienl  seules  pn^fiter^.  Enlin,  la 
nature  des  secours  était  double.  Ils  consistaient  soit  dans  des  tra\au\ 
publics  de  xicinalilé  et  de  terrassements  destinés  aux  deux  sexes  et  à 
tous  les  âges,  soit  dans  des  travaux  de  lilature  réservés  aux  femmes, 
aux  enfants  et  aux  vieillards.  Vax  plusieurs  pro>inces,  notamment  en 
Nf>rmandie  et  dans  le  Limousin,  les  deux  sortes  de  travaux  fuient  en 
usage  daFis  la  péri(Kle  (fui  précéda  ra>enement  de  Turgot  au  minis- 
tère *.  L(^  choix  des  ouvrages  recommandés  dans  l'instruction  de 
Terrav  n'était  pas  indiffércFit  et  fortuit.  Il  devait  permettre  de  [X>ur- 
voir  aux  besoins  des  deux  sexes  et  des  diflerents  âges.  Les  travaux  do 
terrassement  n'exigeaient  aucune  éducation  préalable  et  pouvaient 
rendre  beaucoup  de  l)ras  utiles'».  Ils  axaient  aussi  l'avantage  de  faci- 

rées).  (irux  d'iinr  ntililr  part'uulii^TP  ou  (r;ifrrénienl  pnivtMit  toutefois  Mn*  admis 
dans  les  \iIU?8  (|ui  conlrit)U(>ul  îiu\  frais.  Il  ninseint'  tic  n'chcrclier  le»  concours 
tinancior  (les  scijrnrurs,  des  ahbav's  cl  niAnic  des  conununautcs  d'Iiahilanls. 

Mcnic  avant  celle  date,  Ic^  ateliers  de  choniaffc  fonctionnaient  déjà  :  on  en  a 
la  preuve  |K)ur  l\ouen  en  lyiiS  :  ils  \  a\ aient  ét«* organisés  par  rinlcndaiit  et  la  muni- 
cipalité, après  une  série  de  mauvaises  récolles  et  à  cause  des  rigueurs  de l'iiivor. 

I.  Alelivrs  établis  en  i77r»  tians  la  «fénéralil/*  de  Soissons  pour  procurer  de 
TouNra^^o  pendant  Tliixer  aux  journaliers  et  aux  artisans  dos  campagnes.  Arcli. 
Aisne,  (!  5«|i. 

■t.  Délibération  des  notables  d'Orléans  (rj  février  »770  sur  un  projet  de  tra\aux 
lie  cbarilé  présenté  à  la  suit<'  «le  inauvaiscN  récoltes  dans  le  \ignobIe  et  à  raison  du 
liant  pri\  du  f>ain.  \rcb.  coniin.  Orléans,  BB  T).  f"  H7.  La  conception  des  atelu^rs 
ouNcrls  peiidani  les  mortes  sai^^oiis  pré\ au t  jusqu'à  la  lin  de  Tancicnne  monarchie. 
Nerker  écrit  {I)r  radministration  </cs  Jimmci'S,  ÎII.  cli.  xv)  :  u  11  y  a  des  travaux 
publics  nu\erts  dans  toutes  les  proxinces  pendant  les  mortes  saisons  de  l'année.  » 
Le>  ateliers  ne  sont  ouvert^  u  «pie  dans  b's  époques  où  loul(>  autre  mesure  x>araît 
manquer  aux  manouvrier>  »>.    Pror.  twrb.  Asseniblèt'  prov.  Soissontiais,  p.  338. 

!i.  A  Hout'ii  (i7<iS).  U's  ateliers  s(uil  ouverts  à  la  suit<;  «l'une  entente  entre  l'intiMi- 
dant  et  la  municipalité,  \reli.  nal.,  F"  ii()i  (ît  Vrcli.  conim.  Rouen,  inventaire,  .A  38, 
p.  Hij7  et  .'iiiS.  A  Orléans  (  177:4-1773),  délilw'îra lions  des  notables  sur  les  proix>sitions 
faites  par  l'intendant,  \oiraussi  Ilomorantin  (  177'!),  Arch.,  conim.,  GG  90  et  Amiens 
(1773  177.')),   \rcli.  comm.,  1)1)  i3r». 

'i.  A  iiiMKMi  (i7r»S),  les  deux  espèces  de  travaux  sont  fournies.  Art'li.  nat.,  F**  1191. 
Ceux  de  lilature  sont  l'objet  d^ine  administration  siHiifiale,  com|)oséc  de  l'intendant, 
des  maire  et  échexin^.  du  pritMir.  du  procureur-syndic  de  la  juridiction  coni^ulairo  et 
de  trois  néirocianls.  Un  ftuids  de  'i.'io.ooo  livres  est  eonstilué  par  des  sousiTÎptions  et 
par  lies  prêts  «[ue  «'onsenlent  les  marcbands.  rarclnî\éque,  la  C4)niinunaut«  des  mer- 
ciiTs,  une('om|)a^Miiede  nét^ocianls.  Une  fennne<léli\re  le  coton  à  chaque  pauvre  muni 
d'un  eertiliial  du  curé  et  n»çoil  si>n  Iravail.  il  y  a  un  {îretlier  et  un  comptable.  I^« 
s>slème  fnnclioime  dans  les  |)aroiss(>s  île  SainI  Maclou,  Sainl-N  ivien  et  Saint-Hîlaire. 
(!es  détails  dj»i\«'nt  éln'  raf)procliés  de  l'instruction  d»'  Turpot  pour  le  Limousin 
.1771)). 

.').  C'est  pourquoi  Tur^rol  l(;s  avail  reronuuandés  <lans  le  Limousin  :  «  Les  plus 
simples  ot  1rs  plus  faciles  à  entref»reii<lre  partoul  sont  ceux  (pii  consistent  à  remuer 
des  terres.  )»  tJhAirn-:!,  étlil.  Daire,  11.  i3. 
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liler  nuv  ouvriers  ruraux  l'usajifo  de  leurs  onlils,  jx'llosrl  piorhos  ; 
radininisf ration  so  boruail  à  Inir  procurer  les  bn Miellés  el  les 
camions  I.  Quant  aux  lilalures  el  élablisseinenls  similaires,  ils 
fournissaient  do  la  besogne  a  domicile;  les  femmes  ne  se  trouxaiont 
donc  pas  forcées  do  quitter  leurs  eFifaiils  pour  lra\ailler  au  debors. 
I)o  mémo,  los  xioillards,  les  «rens  infirmes  et  les  enfanls  étaient  t<Mis 
a  peu  près  é^^aloment  propres  a  ce  ^^enre  d'ouxra^ros,  <pii  assuraient 
ainsi  soit  toute  la  subsistance  d(*  la  famille,  soil  un  appoint 
aux  ffains  du  mari. 

(^hioiqu'ils  fussent  déjà  d'ui»  usa^e  ^^énéral  au  moment  où  Tur^rol 
do\ int  ministre,  les  ateliers  de  cbarité  ne  doFinaienl  [)oint  partout 
des  résultats  satisfaisants.  Sou>ent  l'ordre,  la  régularité,  une  sulïi- 
santc  st'xérité  dans  Tadmission  d<'s  j)au>res  y  faisaienl  défaut,  en 
sorte  (pio  ce  n'étaiont  pas  toujours  les  indi\idus  les  plus  dij^nes  (pii 
en  prolitaienl.  Une  leftre  du  subdélé^jfuéde  Bloisà  l'inh'ndant  d'Orléans 
(■«()  mai  1773)  signalait  précisément  ces  iFicoinénienls.  «  Les  at<'liers 
de  cbarité,  disait-il,  paraissent  à  (juelques-uns  desmoyensde  tra\ail; 
bien  d'autres  n'en  pnditent  pas,  soit  par  réloit;ii(>iii(>ni.  soit  par 
parosse.  D'ailleurs.  (^'S  ateliers  ne  dureFil  jamais  cpie  tiés  p<Mi  do. 
loFups.  el  je  remai*(pn»  {\\w  ce  sjmiI  Ws  geFis  aisés  <pii  cfi  pinfileFit  le 
plus,  parce  qu'on  les  emploie  do  pF'éféieFice  a\ec  leui*s  cbexaux  el 
autres  bestiaux,  au  lieu  (|iie  les  pau\F'<*s  xalides  Fi'en  ofH  poiFit.  Il 
faudrait  donc  «pi'oFi  pi*il  maiFileFiir  les  lra>aux  d(>cbarilépeFidaFil  loul 
le  tenips  de  l'aïuiée,  (»xc<'pté  celui  doi^  lécolles  (ju'ofi  peut  fixer  depuis 
la  Saint-Jean  jusipi'à  la  Sainl-Marlin,  et  (pioFi  Fi'admit  à  ces  tiavaux 
que  les  pauxres  valides  des  paioisses  doFil  l'élat  seiail  fourni  par  les 
curés,  syndics  et  Fiotables  des  paioisses-.  >» 

L'exacte  réf^lomeFitation  qui  faisait  défaut  fut  (miIIfi  étal)lie  par  les 
instructions  de  Turbot  (i"^et  -i  mai  177,")).  aussi  bicFi  pour  les  lF-a\aux 
do  xicinalité  que  |M»ur<MMix  de  lilaluie, 

L'm  instruction  pour  l'établissement  et  la  ré^j^ie  des  atelieis  de  cba- 
nlo  dans  les  campafjrnes''  »>  (m  mai  177.'))  est  à  peu  |)rés  la  F-epF'oduction 
de  colle  que  Tur^çot  adF-essa  aux  subdélé«j:ués  du  LiinousiFi  ofi  1770  ^ 
Mais,  suivant  son  auteur  lui-même,  elle  \\o  de\ail  pas  élF-e  sui>ie  a>ec 
une  rigueur  lillérale.  11  fallait.  daFis  rappli(\itioFi,  laisser  ufi  peu  de 
jeu.  adapter  les  règles  géFiérales  aux  localilés'». 

Les  fonds  d'ontreti<'n  étant  fourFiis  par  le  Foi.   c'est  à   ses  délégués 


1.  Mvinoîre  «le  i77n~n*"«li>rr  par  <Miill;Hiiin»l  |a«.MMit  (1<'^  jimits  <•!  rlian«»si'i's  .  Vn*li. 
liât..  H*  aM»5. 

a.   \rch.  Loin»t.  C.  «i. 

À.  tlKiivres^  «'tlit.  Dain*.  Il,  'i.')'!. 

'i.  Il  ledit  lui-ini^nir  i]aii>  sa  l«'llrf  d'fMixni  aux  hilciiilaiils.  \n-li.  iiat..  F*'  ihji- 
Xoir  aiitsi  s<»s  fM^urrrs^  nlit.  Dairr.  II.  :\-. 

y  Ibid. 
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directs,  les  iiiloiulanls.  rjur  rcvionl  In  soin  de  ropartir  los  ateliers. 
D'après  la  siliialion  des  recolles,  ils  jugent  (|iiel  genre  de  travail  doil  être 
créé  et  en  (juel  lien  il  doil  être  établi.  I.e  fait  (pie  l'étal  des  récoltes  est 
d'abord  à  considérer  nioFitre  bien  (jn'il  s'agit  d'nne  occupation  tem- 
poraire j)onr  pallier  les  efl'els  d'uFie  détiesse  momentanée,  en  sup- 
pléaFit  par  nne  sorte  de  salaire  d'appoint  à  l'insuffisance  du  travail 
agricole  ou  cfi  fournissant  aux  pauvres  les  moyens  de  s'assurer  des 
ressources  dans  les  moments  de  clierté*.  Tui-got  vise  les  pauvres 
journalieis  saFis  emploi,  fiofi  les  mendiaFits  professionnels el  les  vaga- 
bonds. Il  \eut  occuper  ceuv  «  qui  <^mt  les  plus  gi^ands  besoins  ».  (|ue| 
(pie  soit  leur  âge  ou  leur  sexe  :  il  ne  les  force  pas  à  travailler,  mais 
leur  oll're  une  besogiK»,  dont  tous,  à  divtM's  degrés,  sont  capabl(\s  : 
teriasseuicnts,  déblai  et  remblai  sur  les  routes.  Les  réparations  ou 
les  construclions  plus  diUiciles  sei-ont  confiées  aux  entrepreneurs 
ordinaires  el  paycVs  sur  d'aulies  fonds  (|ue  ceux'de  cliai'ité.  l^i  direc- 
tion el  la  surveillance  (l(»s  clianliei's  reviennent  à  des  fonctionnaires 
publics,  les  subdél('«gués,  ou,  à  leur  défaut,  à  des  commissaires  s|)e- 
cialemenl  désigFiés  par  les  iiilendanls:  la  |)olice  des  (contraventions 
leur  incombe  (''galemeni -.  V  (U>lé  d'eux,  les  ÎFigénieurs  et  les  sous- 
ingénieuF*s  des  poFils  el  chaussées  donneni  les  ordres  généraux,  dres- 
sent l(*s  plans.  (]lia(pie  atelier  est  dirigé  par  un  coFiducteuroupicpieur 
(pli  disiribueou  i(\'oil  les  lâches.  Kntre  le  sous-ingénieur  et  le  piqueur 
inler\ienl  un  conducleur  général,  sorte  de  coFiIroleur  chargé  d'une 
ciicoFiscriplion  de  j)lusi<Mirs  ateliei's  (pi'il  >isile  et  insp(»cle  ;  en  outre, 
il  fait  les  enquêtes  siii  les  plaiFiles  cpie  l(»s  ouvrieis  peuvent  |K>rter 
conire  les  pifpiems. 

l  FI  des  piincipaiiv  soui'is  de  l'adFninislFalion  doil  (^Ire  de  bien  dis- 
tribuer les  alelieis.  Pour  éviter  u  reFigi>F*g<^menl  »,  la  ((  confusion  », 
pour  (jue  les  salaiies  soicFit  sulïisanls,  ofi  désignera  d'avance  les 
paicMsses  où  l<»s  cbaiilicMs  seroFil  élablis.  ainsi  (jue  les  travailleurs  de 
chaque  atelier.  La  réparlilioFi  des  ouviieis  est  une  opération  délic^ite, 
([ue  Turgol  s'ap[)li(|ue  à  légler   minulieusemenl  dans  le  sens  de  la 

1.  Lo  :»7  axril  177'».  Turj^ol  écrit  à  riiiloiulaiit  <li»  (iliAIoiiM  «<  l^.»  prix  dus  forains 
ayjnif  r|>n»uv<'«  imc  aii^r||),.|||:i(jnii  asM-/  sriisilil(>  dans  ^oln*  p'nrrîililé  rt  principale- 
mont  H  U('ini<i,  ji>  ino  <lôt(>rnnii(>  à  y  aii;,'niriitcr  les  travaux  publics  (|ul.  (>ii  assurant 
an  p(Mipl<«  iU"i  «ialairr^i  ri  en  y  laisanl  ])articipi?r  les  fcnnnos,  nuMue  los  oiifauU 
nnlinaircincnt  iimccnpcs,  son!  \o  «ipul  hiowmi  dv  \o  inollro  on  otat  ilo  so  procurer 
>a  snl)««islanc<î  |i»r>(|n*<'l!«'  rxcrdc  par  la  chorlo  ses  facuitôs  ordinairos...  Jo  tlésirc» 
rpn'  rc  nonxcan  Mcnur-i  «^oil  |>rinripalfnionl  réservé  fïour  Uoiuis  :  \ous  do\oK  y 
oii\rir  ilrs  alrlii'fs  autour  <li'  la  Nilleot  dan<  la  roultr  do  Paris  et  los  y  multiplier 
de  nianiéri'  «pu-  Inu^  rt^xw  «pii  aurai«>nl  besnin  de  ^a>rner  dos  salain>s  puissent  y  on 
lrou\er.  »   \rcli.  Marne.  ('.  i7(><>. 

".  \\anl  Tnr^'ol,  la  nian'-cliausNéc  doail  a\oir  nne  part  dans  la  pidico  «los  atolion». 
Téinnin  la  inissimi  enniiée  à  Hillnt.  exenipl  à  Melun.  l/in(endant  do  Paris  dôclart.^ 
('j<»  lévrirr  1771.  bltre  au  l'uiilenanl  île  la  niaréchausséf*  de  Xlolun)  que  ce  sont  là 
<ln«<  riinclions  «  analofiue^  a\ec  ses  fiuK-tidiis  i»rdina  ires  >».  Vrcli.  nat..  ll*aioG.  On 
doil  renianpier  rpn'  Turi^id  m*  cite  pa>  lu  niarécliansséo  dans  son  instruction;  il 
paraît  donc  a\oir  renoncé  à  >es  >er\i<'es  à  cet  éj^ard. 
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plus  j^naiulc  justice  et  aussi  de  la  plus  ;;,Mande  exacliUuie.  \u  curé  esl 
confié  le  soin  de  dresser  la  liste  des  iiidifrenls  de  sa  paroisse  capables 
d'elle  occupés  dans  les  ateliers.  Il  les  répartit  en  brigades  de  5  ou  0  à 
10  ou  11  personnes.  Mais  il  ne  les  groupe  pas  au  basant  ;  il  associe 
les  membres  d'une  même  lamille,  rap[)roche  les  j)ersonn(^s  (pii  se 
connaissent.  I^e  cui*é  désigne  enfin  le  cbef  de  cba(pie  brigade.  Les 
étals  dressés  par  lui  sont  remis  au  j)i(|ueur,  (pii  procède  cliaque 
jour  à  un  double  appel  sur  le  chantier  même. 

Dans  unç  institution  d'assistance  comme  les  aleliers  de  charité,  la 
(pieslion  des  salaires  était  importante'.  Turgot  percevait  clairement 
les  dangers  d'une  charité  indilîérente,  (pii  eut  traité  de  la  même  façon 
le  jwresseux  et  le  travailleur,  ou  (|ui  eut  pro\o(pié  desou\riers  avides 
d'un  profil  facile  à  déserter  leurs  métiers.  Contre  les  travailleurs 
indolents  ou  mauvais,  il  se  prémunit  eFi  décrétant  le  travail  à  la  tâche, 
non  à  la  journée.  Contre  l'attrait  du  gain  assuré  d'avance,  il  |>osa  cet 
obstacle  que,  dans  les  ateliers,  les  salaires  seraieFit  toujours  inférieurs 
au\  prix  onlinaires  des  journées  de  travail.  De  plus,  les  tâches  ne 
de>aieni  |)iis  éti*e  indi>iduelles,  mais  collectives.  Mlles  serai(.'nt  distri- 
buées |>ar  brigades  ou  par  familles  ;  d'accord  a>ec  les  piqueurs,  les 
chefs  de  brigade  ou  de  famille  répartiraient  la  besogne  entre  les 
indi>idus.  Vinsi  par\iendrait-<.>n  à  ci*éer  la  siilidarité  des  elVorts, 
fiiUérel  mutuel  de  tous  à  ce  que  chacun  se  iTudît  le  plus  utile 
possible-*. 

Ia*s  paieuK^nts  devaieïil  être  faits  à  la  semaine.  d'a|)rès  la  (piantité 
de  tra\ail  fournie.  Mais  comme  il  s'agissait  d'une  oMnre  charitable 
destinée  à  assurer  la  subsistance  imméiliale  des  malheunMiv.  des 
iWxunplos  pouvaient  éliv  distribués  jouriu^lleuHMit.  \  la  lin  de  la 
semaine.  fe\ct»de!il  des  sidaires  sur  ces  à-compl<'S  serait  remis  aux 
chefs  de  brigade,  \insi  les  ateliers  procunraient  aux  travailleurs  non 
stHileinent  les  stricts  Si^cours  de  subsistaFice,  mais  un  su|>plémenl  de 


I.  I^  iiiéinoin.;  déjà  ritô  ih*  (Hiin;iiiinot.  «ijsrciit  <!<"<  {miiiIs  et  ('liniis'H''('<  sons  t'niiiiii- 
iu»ir»lum  t\i*  Terray.  contient  triiitrri'S'iîiiilcs  ivn»^\i()ii>  (|iii  doixriit  Atrr  ra|K 
pri.»rlu''t»*  «li'A  iii>tnK'lioii<  dv  Tiir;.'«»t.  n  Lr  piiK  ^rrainl  riiibnrrn«i.  tlil  il.  <t>iisi>U' 
dan»  la  foniie  à  donner  h  vvs  travaux.  Si  on  |>n'iid  li's  omrirri  à  la  jnunwV 
sous  ilp  siiiipli's  pii(ururs,  t-rtiv-ci  nV'taiil  cvcllV^s  par  ririi  s<>  soiiciiiit  pt-ii  de 
la  iH'rt<*  du  trnips.  et  Ton  d/'priisora  bcaiicoiip  d'arjrnit  à  tain'  |mmi  tl*niivra«r<*. 
Si  r<Hi  prend  lo  |>iirti  dv  (joniii'i*  d('>  lùtlifs.  il  faudra  i\v>  ;r<'iis  In-s  inttd- 
ti^LMibi  pour  distribuer  el  nrexoir  ces  U\elie>.  <'l  la  coniplabililé  des  atelitrr> 
deviendra  extrènieuirnl  riunplicpire.  On  |h>ii>('  (praufani  (pi'il  ^vrn  pos^^il^le.  il 
faudra  traiter  dans  une  |>arlie  de  rlifinins  av<H-  dr^  enlrepn'ncupv  niinnis.  <pii 
•feront  coiitmints  de  ree<î\i»ir  dans  N'urs  ateliers  \<}\i<  reu\  (pii  ^e  présiMdcronl  au 
prix  qui  tfVVà  fi\ê  un  |m^u  au-dessous  du  priv  muranl.  vit  leur  allouant  le  di\i«*ine 
(Ml  sus  |Mmr  les  peiin^  et  Noin>.  *•  (iuillauukot  projhi>e  d'a<»i}jrMrr  à  (-Iia«iu4-  airlicr 
un  caLs8ier,  qui  fem  la  |>a,>e  eliarpie  soir.  Il  soiiç:i>.  |M)iir  n'l|)>  fonetitm.  aux  (iin's 
ou  aii\  n''^is!«eurs  des  S4.*i^neurs  ou  aux  olViiit^r*»  nniiiiripaux.  nolauiuienl  aux  n>i-r 
\eurs  «les  (leuurr>.|katriuioniaux  de^  xiltes. 

1,  l^»îï  art.  17.  iS.  m  de  riiistrueliiHi  eouecriieut    le-    r.';;i"«lri-»  il«-  di-lrilMiUon  de» 
tàclios,  «pi»  les  eondueteurs  doi\eid  Niiir. 
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salairocn  argeiil.  (]<•  siipplrmonl  Ficdoail  d'aillcMirs  point  se  parla/^er 
égaloincnl  cFifro  Ions  1rs  nicmbros  do  chaque  atelier.  Turgot  recoin- 
niandail  do  le  réserver  aux  seuls  adultes  Agés  de  plus  de  seize  ans,  les 
OFifanlsnayanl  droit  (pi'a  la  ncuirrilure  à  lacpielle  les  à-coniples  avaient 
pour>u.  l  no  gratification  supplémentaire  de  3  ou  f\  sous  était 
acccH'déo  à  chaque  (^liof  de  brigade.  Turgot  jugeait  ces  règles  essofi- 
lielles,  puiscpi'il  fiiisail  radier  d(»s  listes  d'indigents  (»t  exclure  des  tra- 
vaux les  ou>riers  cpii  refusaient  d'v  souscrire  par  axanco*. 

La  xeille  du  jour  où  il  publiait  la  précédente  instruction,  Turgot 
dojuiait  un  o  mémoire  sur  les  niovens  de  procurer,  par  une  augmen- 
tation de  travail,  des  ressources  au  peuple  do  Paris,  dans  le  cas  d'une 
augmentation  dans  le  piix  des  denrées-  ».  (l'est,  à  proprement  parler, 
l'instruction  sur  les  travaux  i\o  filature  à  l'usage  des  femmes,  des 
enfants  et  dos  vieillards  dans  les  villes,  trfivaux  grâce  auxquels  le 
salaire  du  père  pouvait  sans  dilïiculté  être  accru  du  produit  de  Tou- 
\ rage  fait  par  les  autres  mond)res  de  la  famille.  «  Lorsque  la  cherté 
élè\e  la  denrée  au-dessus  des  facultés  du  peu|)le,  écrit  Turgot,  ce  n'est 
point  pour  lui-même  que  souIVre  l'homme  de  journée,  l'ouvrier,  le 
maïKPUxns  ses  salaires,  s'il  était  dégagé  de  tout  lien,  sufTiraienl  pour 
1(»  Fiourrir  :  vv  soFit  sa  femme  et  ses  oFifaTits  (pi'il  ne  peut  soutenir,  et 
c'est  cett<'  portion  de  la  famille  qu'il  faut  choFchcr  à  occuper  et  a  sala- 
rier. ))  Le  caiaclère  d'assistance  est  ici  accusé  de  la  manière  la  moins 
ambigui'.  Le  g(»Fiie  de  li-avail  lépondanl  au  but  visé  df)it  se  faire  à 
domicile:  il  faut  (pie  mémo  les  infirmes  et  les  invalides  y  soient  aptes, 
que  mémo  les  pauMos  hoFileux  ofi  puissent  profiter.  Tel  est  précisé- 
moFit  le  tra\ailde  filatme. 

<^)uoi<pril  le  (léliFiisse  un  c  travail  public  »  comme  l'atelier  de  cha- 
rité sur  les  routes,  TuFgt^t  y  fait  à  TiFiitiative  pi'ivée  une  part  plus 
laige  mémo  «pi'à  lautorité.  Le  idi  se  borne  a  i-emettre  dans  chaque 
(piarlioi-  do  Paris  (pioiquos  fonds  à  six  conimei-(;ants,  chargés  de 
les  admiFiisli-or  sans  aucune  rociMMche  dv  bénéfice.  Ils  devront  ache- 
ter les  matières  |)iomièies  et  les  distribuer  entre  les  pau\res.  qui 
so  j)rés<M}toF-ont  munis  d'un  certificat  du  curé  de  leur  paroisse. 
A>ec  la  mémo  j)iu(Iofi<*o  cpio  pour  la  répartition  des  lAches  dans 
les  ateliers  sur  les  Fdutes,  TuFgol  roccMumaFido  de  ne  confier  à 
cluupio  painro  (pi'uFio  potile  cpiantité  i\o  matière  première  à  ouvrer  : 
une  liNFO  do  filasse,  (piohpies  onces  do  fil  et  de  dentelle,  de  soie  jxmr 

I.  Lrv  îirl  .'i.'i  il  Vi  «l«'  riii^lruclioii  soiil  relatifs  \\  V  <c  nnlrr  <lo  la  coiiiplabiliU'  >»  cl 
rr^flriiHiitoiil  la  Iciiuc  «les  n'jri^ilrrs  tlu  (oiirhirhMir  v\  du  caissier.  Quoique  Tiiis- 
inirlioii  (le  177.'»  ne  M»it  ^'uère  «pie  la  repn»<luetij>n  <le  celle  do  i77*»,  il  faut 
sij^iialer  la  <li«i[)arilinii  ilii  i)a>sa}ze  relatif  au  uioile  «le  paieuient,  le  marreau  ou 
;«r/*ef/(/.  jj'Inn  <|ue  Toun  rier  (l(*\ai(  remettre  au  l)nulaup*r  el  aux  autres  fiMirnis- 
seur«i  atlilré>.  <|ui  ><•  l'aisaitMit  n  inlxMirsi.T  i)ar  Ir  caissier  en  projiorlion  du  nouihru 
Hi'  im'reaux  présenlé^. 

j.  fihÀivn's,  éilil.  Dain*.  II.   'i-'u. 
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faire  de  la  gaze  ou  do  la  blonde,  \iiisi  il  ne  sera  poinl  hîiilé  d'en  faire 
commerce  pour  son  propre  compte. 

Tout  ce  qui  pouvait  rappeler  même  l'apparence  de  la  contrainte 
était  soigneusement  exclu  de  l'organisation  des  travaux  de  filature. 
L'ouvrier  pouvait  libremenl  disposer  de  son  travail  :  ou  le  rapp(»rler 
au  bureau  qui  le  payait  en  conséciuence  et  lui  remellait  une  nouvelle 
quantité  de  matière  première  ;  ou,  s'il  craignail  une  é\alualion  insuf- 
lisante,  xendre  son  j)roduit  à  son  gré,  sans  perdre  pourtant  le»  droit 
de  se  procurer  de  nouveau  delà  matière  première  au  bureau  contre 
remboursemeni  de  l'avance  précédente. 

Cette  partie  de  l'oMixre  de  Turgol,  organisation  et  dé>eloppemenl 
de  l'assistance  par  le  travail,  qui  répondait  si  bien  au  xqmi  général, 
eut  après  lui  des  résultats  sensibles.  La  floraison  d(»s  ateliers  de  cba- 
rilé  entre  177,')  et  1789  nous  est  attestée  parmi  très  grand  nombre  de 
documents.  En  effet,  on  les  trou\e  établis  dans  toutes  les  proviFices. 
En  Normandie,  ils  fonctif>nnèrenl  f)res(pie  sans  interruption  aux 
abords  des  villes  d'Kvreux,  Louviers,  (iournay,  KIbeuf,  Ciisors, 
Rouen,  etc.  ;  ils  ser>irent  à  établir  des  communic^itions  entre  ces 
villes  et  les  paroisses  >oisines.  (^est  au  moxen  d'ateliers  cpie  des  plan- 
tations furent  aménagées  à  l'entrée  d'Honfleur  *.  H  v  a  également 
trace  d'ateliers  à  Amiens  pendaïit  toute  la  période  de  177!^  à  1789  -. 
Dans  l'élection  de  Tr<^>yes,  j)endant  la  même  période,  il  en  est  installé 
pour  construire  des  cbemins  >icinaux,  réfmrer  les  routes,  entretenir 
les  fossés  de  la  ville  cbef-lieu,  dessécber  des  marais,  canaliser  la 
Seine^.  De  même  dans  les  généralités  de  (Ihalons.  d'Orléans,  de  Paris 
et  de  Soissons  ^.  Nul  doute  (pie  le  ministère  île  Turgol  assura  le 
triompbe  de  l'assistance  parle  lra\ail  et  de  l'alelierde  cbarilé. 

L'ex'iii'rience,  il  est  xrai,  ne  tarda  pas  à  révéler  des  >ices  de 
fonctionnement.  Le  gou>ernement.  (pii  faisait  les  frais  des  ate- 
liers, n'accordait  en  général  son  concours  cpie  s'il  v  avait  aussi 
des  C4inlributions  volontaires  émanant  des  particuliers,  des  seigneurs 
ou  des  communautés  d'babitants'».  (]e  régime  avait  (bMix  a\anlag<'s  ; 


1.  .Vn*li.  S<Min'-Inf«'Tic'nro,  ('.  S81  à  SS7, 

2.  \rc-li.  coiiiiii.   Vinirii>.  DD  iM)  U   1 '|î<. 
.^.  Arch.  Aube.  ('  iiV>  »  iiV«. 

V  \rch.  Aisne,  il  r»iji,  I)<io-JhO  ;  Mariir,  (!  sSyi  .<  ;  L«iir  ot  CIht,  (!  '.H  ;  Kiirc  ri  K(»ir. 
C  7.  Pour  la  flfiîiiéralité  de  Paris,  voir  Vn-h.  iial..  le  dos^lrr  II*  00:)  rpii  inoiitrc  la 
roi)  li  nui  té  des  travaux  entre  1771)  et  i;^*').  el  l«*s  do'^'^icrs  H-  u  <»«'».  ••1H7,  isioS 
contenant  les  pièces  tle  coniplahilité  <!<*<  Ira>au\  dr  177(1  à  17S7. 

r».  Voir  à  cet  égard  (  Vrcli,  nal..  Il*  Moro  une  rurieu^ic  Irlln»  il»'  \cek«T  à  B«Tli«'r. 
intendant  de  Paris  (f)  mars  1778);  il  lui  n'coniinaiide  de  ii'acrnrdcr  d'ateliers  aux 
«eifirneurH  que  s'ils  cruitribuenl  eux-niénii*»;  à  la  dé|>«Me«e  ;  ri  mie  auln"(M  déceinhn). 
où  il  déclan;  que  les  coutrilMitious  xolonlairo  |)nrleiit  (luclipicfois  an  d(>nld<*  li>s 
fonds  de  charité  alloués  |»ar  le  roi.  Kii  i77o-  "•"'  l«'ltrr  «Ir  Ni'cker  an  iiuMue  pnnr 
lut  accuser  nVeption  des  élals  d'alclirrs  propo^'^  i>l  Inlérc^saiilc  ru  rr  ipir  la  pn* 
mière  ol>servalion  ilu  inini>ln>  porte  sur  la  «pieslion  »le  savnir  si  lo^  roidribiitiMus 
volontaire»  annoncées  par  riideiidaiil  .seront  snrenienl  acpniltées. 


'H)H        i/assist\n<:k  kï  l'état  a  i.a  veille  de  la  kévolltio.v 

celui  (lo  diiniinior  la  char^^'dc  l'Klal,  cl  celui  d'iiilrrossor  1rs  riches  aux 
lra\aii\  (le  cliarilé  el  de  slimnler  leur  bien i'aisaiico  avec  leur  intérêt. 
Mais  il  a\ail  un  ^nave  inci)n\énienl.  L*i)ctn>i  d'un  alelier  se  trouvait 
subordonné  à  l'inlluence  d'un  seigneur  ou  à  l'élat  des  iinances  d'une 
\ille  ou  d'un*'  communauté.  11  en  résultait  (jue  des  demandes  de  tra- 
vaux même  utiles  n'étaient  pas  toujours  satisfaites  et  que  les  paroisses 
riclies  étaient  j)lus  Taxorisées  (pie  les  autres.  (l<'t  état  de  choses  dura 
jus<pi*à  la  iin  de  l'ancienne  monarchie *. 


M 


Dans  ces  chapitres  surTur<;ot,  une  part  très  grande  a  été  faite  an 
théoricien,  ('/est  fpi'à  la  \érilé  le  mérite  principal  de  son  a»iivrc  en 
matiércî  d'assistance  réside  dans  la  théorie  (pi'il  en  a  donnée,  (l'esl 
aussi  par  là  que  son  inlliiencr'  sera  durable,  comme  le  prouvera  In 
suit(î  des  é\ènements  ;  car  ses  idées  f)énélrérent  [jrofondémenl  Tespril 
des  m<»mbres  des  assemblées  pro\inciales,  puis  des  (lonslitiiants.  Si 
Turgol  n'a  [)as  in\enléces  modalités  nou\<'lles  de  secours,  bureaux  el 
ateliers  de  charité,  (pii  axaiil  lui  étaient  déjà  (tonniies,  il  imagina  du 
moins  jMjur  eUes  une  ré«^dementati(»n  <jui,  suis  être  dans  tous  se» 
traits  orijjrinale,  accrut  sin«j:ulièremenl  huir  force  de  développe- 
ment. Kt  celle  ré<j:Iementalion  aussi  bien  (pie  la  doctrine  charitable 
de  Tur^^ol  élaient  pl(Mnes  d'une  pens('»e  haute,  larjre  el  humaine.  Tnr- 
«;ol  est  d(mc  la  source  d'où  la  doctrine  révolutionnaire  en  matière  de 
bienfaisance  d('*coulera  ;  par  l'elTet  de  son  administration,  si  brève 
qu'en  eut  été  la  durée,  se  propafj:(»a.  diirantles  (juin/e  dernières  années 
de  l'ancien  iT^nme,  le  mou\ement  en  fa\eiir  de  l'assistance  locale  à 
d(»micile  et  de  l'assistance  jiar  le  lra\ail. 

Toulefnis  certaines  parli(.\s  de  ses  réformes  ne  lui  survécurent  ^>as. 
Les  déjxjls  (W.  mendicité,  (piil  a\ail  siippriiiK's.  furent  rétablis,  dette 
restauration  se  [)iés(Mile,  il  est  \rai,  comme  une  mesure  non  de  prin- 
cipe, mais  de  ciiconslance.  Les  délenus  libérés  cau.saienl  de  grands 
lroui)les  et  des  désordres  dans  les  pro\in(M»s.  D'après  certains  témoi- 
gnages contemporains,  ils  auraient  formé  le  gros  des  troupes  d'énieu- 
liers  dans  la  guerre  d(»s  farines  -.  \ussi.  (piinze  jours  avant  sa  chute. 
Turgol  lui-méine  se  \il  forcé  de  roinrir  onze  dépots  *^  Son  successeur 

I.  On  ln)in<'ra  plu*  loin,  dans  ii's  procès  \rr!)an\  «k-s  asM>nibli'C4  provinciales  et 
dans  lr>  raliicTN  dr  doiruntT's.  iV'ciio  drs  |>lainlr<i  qu'il  provn<iuail. 

j.  AouU'mn' de  tHiubuiSj  \).  iS.  I>>r>  des  cniriilcN  (mai  177^).  les  ilrp<Vt«  n'étaienl 
l»u>  cncitri'  otliriilU'nM'id  r<-rmé<<  ;  mais  hcuucnuf)  do  drleniiA  avaient  déjà  èié 
liJiérr»4.  \i»ir  plus  haut.  p.  00. 

'.\.  lUb.  nal..  Fonds  l'r.,  nouv.  ac<|.  Ji\i\),  iT"  Wn .  lli^itoriciue  de  la  mendidlé 
d»'|»ui>  i7'"''i. 


TLm;oT  (i77'i-»770)  noy 

(llugiiy,  le  iiicino  (fui  rrlablil  les  concVs  d  Los  jurandes  ab<>ii(*s  par 
Turbot,  ordonna  de  les  rouvrir  Ions.  Dans  une  circulaire  aux  inlen- 
danls  (19  mai  1770),  il  déclarai I  que  la  niultiplicalion  des  vols  et  des 
crimes  perpétrés  par  les  bandes  de  Aagabondset  de  mendiants  obli- 
geait le  gouvernement  h  renouveler  les  ordres  donnés  en  17C8  pour 
leur  capture  *. 

Mais,  dans  le  court  laps  d(>  temps  (|u'il  ^^^rda  le  pouvoir.  Turgot 
porta  son  altentirui  sur  d'autres  parties  de  l'administration  de  l'assis- 
tance, pour  lesquelles  les  mesures  prises  par  lui  doivent  être  mention- 
tionnées  ;  ses  successeurs  ne  firent  ({ue  les  développer  en  suivant  son 
exemple. 

La  situation  des  hôpitaux  le  préoccupa,  comme  on  l'a  vu  par  l'en- 
quête (|u*il  prescrivit  en  1774  sur  l'état  de  leurs  linances  et  de  leur 
administration.  Sa  correspondance  avec  Loménie  de  Hrienno  en  177^ 
et  1775  prouve  (pi'il  se  soucia  de  la  reconstruction  de  rUôtel-Dieu  de 
Paris  -.  n  en  fut  de  même  fie  l'amélioration  de  ses  revenus,  comme 
le  montre  la  déclaration  (ju'il  lit  rendre»  (ir)  décembre  177/4)  pour 
abolir  le  privilège  de  la  viande  de  carême  dont  cet  établissement 
jouissait^.  D'autre  part,  c'est  à  son  instigatirui  (pi'est  du  l'arrêt  du 
Conseil  portant  (177^))  que  les  hôpitaux,  comme  h^s  commuitautés 
(riiabitants,  ne  seront  plus  autorisés  désormais  à  faire  aucun  emprunt 
sans  avoir  créé  au  préalable  un  fonds  d'amortissement  annuel  *. 

Line  œuvre  en  connexion  étroite  avec  l'assistance  et  à  hupielle  h» 
nom  <le  Turgot  demeure  attaché  est  celle  de  l'organisation  d'un  ser- 
vice de  santé  publique.  Klle  fut  par  lui  singulièrement  activée.  Mais 
cett^  question  devant  faire  plus  loin  l'objet  d'une  élude  spéciale  où 
sera  défini  le  rôle  de  Turgot  comme  ccîlui  de  ses  prédécesseurs  et  suc- 
cesseurs, on  se  bornera  à  mentionner  ici  la  création  de  l'hospice  des 
Ecoles  de  cîhirurgie  (édit  de  décembre  177'!)  •'  dans  le  but  de  faciliter 
l'étude  scientifique  des  «  maladies  chirurgicales  graves  et  dispen- 
dieuses ».  L'établissement  devait  servir  à  la  fois  d'école  pratique  et  de 

1.  l^e  texte  inU*(;ral  il«î  la  circiilain»  <*sl  il;ms  Vincîy,  lor.  cit.,  p.  1  l'i,  .c<:rs  ontrr'*. 
d'il  Chigiiy,  avaient  éU';  le  résultai  «le  l'exaiin'ii  1».^  filiis  n'ilrrlii  «lo  im-iiibn^  du 
Conseil  qui  avaienl  été  rliarpés  dv  s'orcufirr  ilr  la  «ic^lVurlinn  «le  la  un'iurKit«''.  et 
le»  iliffcTUiils  ministres  qui  eoniposHieiil  alors  le  (louscil  «lu  feu  Itoi  sV-taieiit 
n'uni»  pour  roxécution.  L'intenlioii  du  Itoi  fsl  donc  «pu?  l'opt'ralioii  «le  la  uieii- 
dicitt'i  continue  à  sVxiTuler  (M)uiiue  aupara\aul  les  onlrcs  rpn«  \nus  a\«'/  rerus  de 
M.  Turfi^nt  à  ce  sujet.  »  Ia*.  sulxiéli/^^ui';  de  Heriia>  appn-eiait  aiioi  la  iuesur«'  priM> 
par  Tuffrol  :  «  C'<?sl  un  malheur  (pus  !«•  j;«nnerneiueiif  ail  jn;rt''  in'««"i«.:iin'  la  sup 
pressioii  «le  la  plupart  des  dépôts  <li;  luendicilé.  Quiiud  ils  suh<>i'ilaicrit.  il  >  ;ivait 
plus  de  si^lvU''  sur  les  mules.  >j  Vrrli.  Onu'.  (1  >f'\.  Kn  juin  177'».  les  «leiix  «I«'|mMi 
do  Laoïi  et  de  Soiss«»ns  tiureiil  èln;  rétabli««.  à  la  >uil«'  iU"^  «l«'s<inlres  «pii  .»r  produi 
dirent    aprî's   leur    fernielun*   (.Ji  il«'reiid>n'    i77.'»>.     Vnli.     Mmu*.  (1  7m«;. 

••  Lettn^s  du  t'i  déjvudin*  177'!  «'l  n»  juin  177"',   \nli.  iial..l'''  li^S. 

3.  Le  texte  est  dans  s<;s  (JhJivrrs,  «'«lil.  Oaire.  II.  ••'."». 

'i.  Martin  l)ois>,  ouvr.  cite,  iwi  in<»t  mlininisfintinii.  Sur  r.'l  ariVl  «l  >ur  l.i  pn'<c 
dente  déclaration,  voir  uotn*  eliapiire  <•  L«s  Koxtunc*.  «le  i;(  «liaiiU- ••. 

5.  Lo  texte  est  dans  ses  (JtÀwrcs,  é«lit.  I.);gr«-.  Il,  '|0*^. 
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maison  i\v  bioDfaisance.  Il  est  porniis  do  croire  que;  sous  ce  second 
rapporl,  il  devait  elre,  grâce  à  ses  inoilesles  dimensions  el  par  l'isole- 
ment de  chaque  malade  dans  un  lit,  un  modèle  d'hygiène  et  de  soins. 
Turgot  encouragea  encore  les  études  médicales  en  Tondant  un  coui-s 
d'anatomie  humaine  (confié  à  Vicq  d'Vzyr)  el  une  chaire  de  chimie 
chirurgicale.  11  lit  eniin  transférer  les  écoles  de  la  b'acullé  de  méde- 
cine dans  les  locaux  de  la  Faculté  de  droit  *. 

l  ne  autre  mesure  destinée  à  développer  le  service  médical  gratuit, 
qui  commencjait  à  s'organiser  dans  les  campagnes,  fut  l'arrêt  du  (lon- 
seil  (ij  fé\rier  1770)  -  ordonnani  l'augmentation  du  nombre  des  boîtes 
de  remèdes  einoyés  aux  inlendanls.  Turgol  renforça  la  législation  do 
la  médecine  par  une  ordonnance  (n  avril  1770)  pour  la  réglementa- 
tion (les  remèdes  secrels  •'*.  Mutin,  il  organisa  la  lutte  contre  les  épi- 
démies dans  les  provinces,  notamntent  contre  celles  (|ui,  de  sejv 
tembre  177^1  à  mai  1770,  <lé\astèrent  le  Midi  de  la  France  *.  D'accord 
a\ec  r\cadémie  des  Sciences,  il  chargea  \  iccj  d'Vzyr  d'une  mission 
pour  étudier  sur  place  la  maladie  et  proposer  au  gcnivernemenl  les 
remèdes  nécessaires.  Fntin,  le  ic)  a\ril  177(3,  il  lit  rendre  au  Conseil  un 
arrêt  élablissanl  à  Paris  une  commission  de  médecins  chargée  de  cor- 
resjMnidie  a\ec  ceux  des  provinces  au  sujet  des  épidémios  et  de  se 
transporler,  en  cas  de  besoin,  sur  les  lieux  contaminés'». 

Ces  derniers  détails,  (pii  seront,  comme  on  l'a  dit,  développés  phis 
loin,  achèvent  de  préciser  un  des  caractères  de  l'administnition  cha- 
rilable  de  Turgot.  11  essaya  de  donner  à  l'assistance  des  bases  ralion- 
nell(»s,  de  lui  imposer  des  i)rali(|ues  réfléchies;  il  vouhil  qu'elle 
fa\orisAt  la  dignité  de  l'individu  en  l'aidant  non  à  cultiver  sa 
paresse  el  son  vice,  mais  à  t»pposer  le  robustt^  obstacle  du  travail  à 
rad\ersilé.  Mais  il  oui  surtout  eu  vue  les  pauvres  de  la  campagne, 
aux(|uels  moins  de  secours  avaient  été  jus(pie-là  olTerts  alors  que  plus 
de  ris(pies  ch»  misère  les  guettaient. 

Les  efforis  de  Turgot  donnèrent  un  grand  élan  à  la  politique  chari- 
table de  l'ancienne  monarchie,  \ucun  de  ses  successeurs  ne  put 
désormais  s'en  désintéresser.  Kn  particulier,  dans  riiistoirc  du  minis- 
tère de  Necker  (pii  suivit  le  sien,  les  essais  de  réformes  de  Tassistancc 
form(*nt  une  |)age  iniportanle  sur  lacpielle  il  y  a  lieu  <rinsister. 

I.  INmr  Ir  «li'lail,  \oir  Koncin,  T///v/o/.  Ii>n'  III.  rli.  \iii. 
3.  Lr  loxtr  ««si  <hiiis  <;ft'f/r/>».<  «li*  Tiirp»!.  rdit.  I>ain*.  Il,  '171. 
3.  IhiiL.  II.  ',7s. 

'j.  L'hisloin*  «Ir  «os  ('•piili'iuic  oi  rpiznolio    a  v\r   rat«>iit<''p   on  drlaiU    par   Koririii, 
ouvr.  ril^,  li\re  I.  cli.   \  ;  livre  II.  «h.  \\  ;  livrr  III.  cli,  \iii. 
f).  \a!.  Icvl»'  csl  <lan«i  flHarrrs  <l»!  Tnrjrof.  cdit.  Dairr.  Il,  'i7'i. 


CHAPITRE   IV 
>Ef:KKR    (t77()-i78i) 


Etat  de  ropinion.  Le  ronrours  tir  I'Aca<lL'iiiio  i\v.  Cliàlons  (  1777).  JJ.  Idôos  tic 
Nrckrr  sur  l'assistaiice.  Rûlo  de  Madaim.*  Nrckcr.  111.  Nockor  cl  la  innndirilé. 
Ordonnance  de  1777.  CrOalion  du  drpôl  modèle  île  Soissons,  de  Inireaux  de 
rliarité,  du  Bureau  do  (ilalure.  du  Moiil-de  Piété.  -  1\.  Réforme  de^  liù()i- 
taux;  arrt»t  du  Cunsoil  du  17  a»»ôl  1777;  C)onuins>ion  des  réformes  hospita- 
lières. Mesures  jK>ur  rafjTandissement  de  l'Ilôlel-Dieu  de  Paris.  Création 
d'infinnerieis  à  l'Hôpital  (îénéral.  U^ltres  patentes  des  •?•»  juillet  178.»  et 
u»  a^ril  17S1,  r.n''alioM  de  l'Hospire  tie  charité  (177^)  par  Madame  Necker. 
Les  Knfaids  Trouvés;  arrêt  du  Conseil  du   m  janvier  »77«.).  Les  Sourds-Muets. 


Ail  iiiomonl  oii  Necker  prenait  le  pouvoir,  un  fail  dipie  (ralteiilion 
>eiiail  clénicKitrei  la  grande  place  (jiie  les  (piestions  clia  ri  labiés  occu- 
paient dans  Topinion  publicpie.  (l'est  le  concours  ouxerl  en  1777  par 
l'Académie  de  (IhAlons  «  sur  les  moyens  de  déiruire  la  mendicitr  en 
France  en  rendant  les  mendianis  utiles  à  l'Mlat  sans  les  rendre  mal- 
heureux ». 

Les  concours  académicpies  sur  ce  sujet  n'élaienl  pas  une  nouveauté. 
Depuis  une  vin^ictainr  d'années  déjà,  les  sociétés  scienlili(|ues  et  lilté- 
raires,  dont  le  nombre  se  mullipliail,  vi  les  sociétés  naissantes  d'a^M'i- 
nilture  avaient  pris  l'babilude  de  décerner  des  prix  aux  auteurs  pro- 
pfisant  les  meilleurs  remèdes  au  paupérisme  '.  Monilinot  railh*  même 
ces  concours  dont  il  n'est  resté,  dit-il,  (pie  u  (piel([ues  projets  vaj^mes 
ou  des  plans  d'une  exécution  dilTicile-».  (iejufçement  .seud)le  trop 
pessimiste  quand  on  le  rapproclie  des  lésultats  du  plus  important 
d'entre  eux,  celui  de  l'Vcadémie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  \rts 
de  Chalons. 


1.  En  1763  et  170'!.  S()ciétés  d'a^rricuiture  d'Orléans  et  «le  Caen.  (/est  à  celle 
d'Orléans  que  fut  pnrs«?nté  le  mémoire  de  Le  Tni'iue  sur  l«'s  mendianis.  Rn  1777, 
iKiuvean  concours  sur  la  mendicité  (»r«;aiii'«é  pnr  l'Ilc  Kn  i77().  concours  analo^rue 
tic  rVcadcmic  de?  .rimmaculée-Con<eplion  tni  Académie  iU>  Paiinods  à  Koucn. 

a.  Art.  d^fMii  de  VEncycl.  MctU. 


:»!'.>  L  ASSISTVNCK    KT    LKTVT     V    I. A    MllLM-l    DE    LA    UEVOLITH» 

11  nit  iiii  «^Miind  rcIriHissoninit.  Plus  iW  coixi  roiinirrcnts  \  prironl 
pari  *.  Ils  habilaieiïl  les  points  les  plus  (li\cis  do  la  Kraiico  lUi  (W 
TrlraiigcM-,  appartf'iiaicMit  aux  prolossions  les  plus  \ariéos  :  nirilecins. 
lua^islrals.  rond  ion  uairos  dos  adnnnislrati(»ns  liiiancières,  prolres 
scVuliors  ou  ré^j^uliors,  niilitairos.  avocats.  prolVssours,  niaîlros  de 
pension  -.  (hioiquolosconrlusionsduconrours  no  dussonl  èlro  piiblioes 
(pi'on  i7<So  sous  l'ornuMlo  rosuino  ol  d'oxirails  dos  nlonloiros•^  il  est 
ropondjml  poruiis  d'y  \oir  l'oclio  do  ropinion  oclairoo  on  1777,  c"osl-à- 
din*  aux  dohuN  du  uiinistoro  (U^  \ork(»r. 

11  n'y  l'aul  pas  rluMclior  uno  docliino  do  Tassislanco.  Ni  la  cpiestion 
dosdrcHis  du  pauxro  ni  collodosdoxoirsdorKlat.quoiquedôjà  posées, 
no  soudjlonl  avoir  olo  oxprossôniont  onvisa|L,^'os  par  aucun  dos  conçu r- 
ronls.  Ou<'l(pios-uns  souloniont  indicpioront  los  causos  ^onoralos  dv  In 
niisoro  ol  dv  la  niondicito,  j)roconisoronl  dos  niosuros,  plus  011  iiioiiis 
va'.nios  (*t  pralicpiouiont  roalisahlos  ou  olTicacos,  |V)ur  lour  fairo  ohs- 
laclo  ^  (lo  (pii  ost  à  rolonir,  c*<^s(  la  vi^^ourouso  criticpie  dos  ntovoiis 
jus(pi'alors  usitôs  p(un'  rôpriuior  dirocloinonl  la  niondicito  (poîiio  clo 
niorl,  hanniîNSiMuonl.  ;4:aloros.  ptMuos  alllicliNOs  ol  inlauianlos.  traxanv 
publics.  Iiansporlalion  aux  (*olonios.  ronfoiinorios  ou  d6pots)ou  pour 
si.'courir  los  \rais  pauxros  (dînios,  Irorics  dans  los  o«^lisos,  (piotos, 
laxos  poisoruH^lIos,  ^nands  hopilaux).  La  consuro  dos  hôpitaux  tionl 
dans  los  niôinoiros  uno  placo])arliculioroiuonl  grande.  Maint  reproche, 
doNonu  on  (fuohpio  sorte»  classicpio.  lour  otait  adresse  :  défaut  d'hygioiie 
résultant  (le  la  disproportion  entre  la  place  disponible  cl  le  noiiibi'o 
dos  personnes  hospitalisées;  \ices  d'administration,  nolaiiiinenl  le 
fait  (pie  leuis  iuinienses  bâtisses  imposaient  do  lourdes  charges  soit  de 
constru(Mion,  s(»it  d'entietion.  le  l'ail  aussi  (pie  (M*rtains  biens(niaisons 
do  ville,  bois)  composant    le  patrimoine  hospitalier  étaienl  onéreux 

1.  Viw   noie  (lu   Journal  (/<•   l*nris,  n"  h"».')  (.7  s(*|)tcnibn^  '777)»  Jil  «xaclcmtîiit  iili. 

•i.  I^"i  inôîiioiro  récoiufMMi'ii''>  (cDuruiino  mi  iiirntiitii)  f^iircnt  roux  ilo  :  Clonct. 
mril<M'iii  ilrs  h<jpit;ni\  «le  V«»nluii  ;  U<*nri  Kliiyt.  rere\«;ur  des  Elals  do  Hollaiulu  ; 
J3crliii.  H  \iil(Miciciiiu"i  :  <]«•  (ilif*it<'uii\ii'ii\.  à  Si<iiit-(]loiid  ;  Komans  du  Coiipier,  oni- 
t»>ri(Mi.  incintirc  i\r  r.\<ji»lriiiir  do  Hoiicn  ;  du  INTron,  des  Académies  de  Rouen  et 
tU"  (luiMi  :  dt'  Vnreilles,  <iii(-i(>ii  ooiitroltMir  de  l;i  itiaisoii  de  la  feue  Daupliinc ;  (îri- 
jriHMi,  o>rn*s|)ondaiit  «le  rVcîKliMiii»?  des  Scieuctvs  ;  Dniiscisou.  jfouveriieur  de  la 
Aicointr  d(*  Hrsaiiroii.  f/niihé  dn  Montlinol.  (]\iv  Necker  devait  placerais  tt^lc  du 
dépôt  dt;  iiinidicitr  de  SriisHiiis;  le  libraire  Paiirkoiicke  ;  (k>chin.  curé  de  Saiiil- 
Ju(-«|iir.s  tlii  Haiil-Pas  ;  L:iiiil)ci-l,  iii^pirtcur  îles  af)|)reiiUs  de  rilôpital  Général, 
eiixoN^Tcnl  aMN>|  des  rép«»n»ie>  à  la  c|ii(>stif)ii  profiosér.  Il  y  eut  des  ccmcurreuts  de 
Moidpi'liirr.  NarlN.Muic,  liurilcaiix,  Hayoïiiie.  connue  de  Nfadrid,  DruffCfS, 
Hru\»'lli"*i,  vU'. 

.'{.  D'apns  l'aulhv.  luirr.  rilc,  p.  «'»..),  cv  rénniné  a  i)OMr  auteur  ral)l>é  Malvaux. 

'i.  WdtU'inic  ilr  t'MiUtm^,  paiir*.  ••  l'I  .>«.»« |- '177.  Par  «•xcinplc.  la  réforme  des  mœurs. 
Il-  parlap'  ilis  ;rrîiiid«N  pnipriélés.  la  rrnii>c  au\  iiidiprnls  di'  lern's  à  cultiver,  la 
siippi«>»siou  «11*  plu«iiiiiis  réirs.  raloiilioii  des  i*or\ér<,  la  création  de  jujres  des 
pau%n'>.  Il-  niiouxcili  ineid  d<».s  inlonnauti's  conlrr"  ii's  nccapanMirs  (*l  mouopolcurs 
f'M  loiiip-»  di'  d«'ln'N>c.  j'apiiliialinn  (Ion  nic^urro  dr  pnjicc  (Montre  1rs  cabarets  et  les 
jiMix  de  ji;i>ard.  la  (irox  riplinn  de>  lil|('<  pulili<pi(>,  rétal)lissf.Mneiii  de  maisons  de 
i'orcf  pour  t'ou«>  inrural>lr<,  haudih.  lilicrtins  cl  Milrurs.  la  muUtplicalion  «le 
UKiM'ii"  de  Nnlisi<slaii('<-  pour  Ic^  riiniiM->.    la  rédaolion  d'un    crxle  de  kl  dumcsUcilé. 


NKrKi:H  (177(1-1781  )  u.'^ 

aux  propriélaiiTs;  roncoiira^^omonl  à  la  rain(''anlisrM|no  proNOijiiait 
chez  le  pauvre  la  corlilude  de  Iroiivor  loujours  1111  abri  coiitro  le 
besoin  ;  l'inégalilé  des  secours  répartis  due  à  ce  que  l(»s  ho|)itau.\ 
élaient  situés  dans  les  villes  et  s'ouvraient  raniment  aux  f^^Mis  d<»  la 
campagne  ;  la  concurrence  que  les  niaïujfactures  établies  dans  les 
ll(^pitau\  Taisaient  à  l'industrie  locale  ^ 

Est-ce  dire  que  l'assistance  hospitalière  dut  complélemeut  dispa- 
raître? Aucun  des  concurrents  ne  proposa  cc^tte  mesure  radicale.  Us 
demandaient  seulement  que  le  nombre  des  hôpitaux  fût  diminué, 
celui  des  admissions  limité  aux  incurables  et  aux  indigents  à  (pii 
leurs  familles  ne  pouvaient  dormer  l'aide  indispensable;  (pie  les  bâti- 
ments fussent  moins  luxueux  et  plus  commodes,  les  biens  immobi- 
liers réduits  aux  prairies  et  aux  terres  labourables  ;  les  administra- 
teurs triennaux,  el  non  plus  perpétuels. 

En  opposition  el  par  préférence  à  l'assistance  hospitalière  était  louée 
l'assistance  à  domicile.  Les  concurrents  se  la  représentaient  distribuée 
dans  chaque  paroisse  par  un  bureau  dont  le  roi  approu\erait  la  com- 
lK)sition.  qui  donnerait  aux  xalides  de  l'ouvrage  dans  des  ateliers 
libres  et  permanents  ou  dans  des  maisons  de  travail  semblables  à 
celles  d'Vngleterre  ou  de  Jlr)llan(le-.  Les  pauvres  honteux  seraient 
secourus  au  moyen  de  pensions  pour  les  parents  et  de  bourses  pour 
les  enfants;  les  vieillards,  mis  à  la  charge  des  monastères  transfor- 
mes en  hôpitaux.  On  multiplierait  les  orphelinats  dans  les  campagnes. 
Lesenfants  trouvés  cesseraient  d'être  allaités  pardes  nourrices,  seraient 
nourris  au  lait  d'animaux  dans  des  vacheries  rurales  ou  des  laiteries 
urbaines.  Après  le  sevrage,  leur  éducation  se  ferait  à  la  campagne. 
C'est  parmi  eux  que,  afin  d'entraver  la  dépopulation  rurale  dont  la 
milice  était  regardée  comme  une  des  principales  causes,  seraient 
recrutés  les  soldats. 

Les  mémoires  envoyés  a  r\cadémie  de  (Ihàlons  recommandaient 
Tunité  et  la  centralisation  des  ressources  de  la  charité.  Le  produit  des 
fondations,  aumônes,  (fuétes,  troncs,  souscrij)tions,  les  revenus  des 
hôpitaux  supprimés,  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens 
communaux  et  affectées  à  des  o'uvres  charitables,  les  subventions 
gouvernementales  seraient  versées  dans  une  bourse  commune  des 
pauvres  à  cn*cr  dans  chaque  paroisse.  En  outre,  une  taxe  générale  et 
proportionnelle  se  prélèverait  sur  les  laboureurs,  fermiers  et  autres 

1.  Académie dfi  f^hdlotix,  p.  Si  cl  .siii\. 

a.  On  pr<^coiiisait  aussi  tics  oiixroirs  (libitiircs)  MMiiliKiblPs  à  c<mi\  rpii  existaient 
drjà  daii«i  «[uelques  villos  de  (iliaiiif)a<.'ii(' ;  la  créatit^ii  daii^i  le  chi\teaii  dv.  Cliambord 
d*uno  inaniifaciuro  de  clianvre,  lin  oi  colon,  susccpliblp  d'occuper  G.ooo  mendiants; 
de  fabriques  de  soies  et  de  toiles  dans  les  >illcs  importantes  ;  de  métiers  fotirnis 
par  ûen  seigneurs  dau!*  les  campa{;nus,  par  les  olticiers  municipaux  dans  les  >illes  ; 
la  formation  d*une  troupe  de  tra\ ailleurs  a^^ricoles  avec  les  mendiants  sans 
ressource  el  sans  asile. 


•4i/i        i/assist\m:e  kt  l  ktat  a  la  veille  de  la  kévoli:tiox 

individus  aisrs  (lo  la  paroisse '.  \insi  parorail-oii  aux  misères  ordi- 
naires. Kii  cas  de  ^naudes  calamités  imprévues,  un  bureau  de  bien- 
faisance élahli  danschacpie  \ille  épiscopale  dislribuerait  des  secours 
aux  sinislrés. 

Dans  ces  conclusions  (essentielles  du  concours  do  rAcadémie  do 
Châlons,  on  retrouve  les  idées  familières  à  la  philanthropie  du  siècle, 
et  particulièrement  celles  de  Turf?ol  et  de  son  entourage.  11  est  inié»- 
ressant  de  constater  combien  elles  s'étaient  propagées  hors  des  milieux 
purement  philosophiques  et  politiques.  Mais  ce  concours  même  activa 
le  mouvement  philanllin)pique.  Des  contemporains,  l'aflirmant  expres- 
sément, lui  attribuent  une  influence  sur  les  réformes  tentées  dans 
les  dernières  années  de  l'ancien  régime -.  Marquant,  à  un  double  litre, 
une  date  dans  l'histoire  de  l'assistance,  ce  concours  mentait  ici  plus 
(|u'unc  simple  niention. 


Il 


\ecker,  arrivant  aux  attaires,  trouvait  donc  une  opinion  publique 
Irèsdisposée  à  soutenir  toutessai  gouvernementalpour  ré  former  et  amé- 
liorer les  organesd'assistance.  Il  était  naturel  que  le  nouveau  ministre, 
qui  eut  toujours  un  grand  souci  de  l'opinion,  s'applîquAt  à  satisfaire 
la  forte  inclination  (pi'elle  montrait  pour  les  |)roblèmes  de  la  bienfai- 
sance. Ces  pr(»blèmes  étaient  maintenant  posés  avec  trop  d'insistance 
et  d'ampleur  pour  ne  pas  forcer  son  attention.  L'exemple  de  Turgot 
ne  dut  j)as  non  j)lus  le  laisser  indiflerent. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  l'influence  (pie  sa  femme  e\er(:a  sur 
lui.  Là  semble  être  la  source  vive  de  la  philanthropie  de  \ecker.  U  le 
dit  lui-même  dans  im  passage  de  son  Compte-Rendu (i-jHi  ):((  En  retra- 
(;ant  à  V.  M.  une])arliedesdisposilionscliaritables(|u'(*lleaprescriles, 
qu'il  me  soit  permis,  Sire,  d'indicpier,  sans  la  nommer,  une  personne 
(IoikV  des  plus  rares  \erlus,  et  (pii  m'a  tant  aidé  h  remplir  les  vues 
i\v  V.  M.  ;  (M.  tandis  (pi'au  milieu  des  vanités  des  grandes  places,  ce 
nom  ne  vous  a  jamais  été  ])rononcé,  il  est  juste  que  vous  sachiez, 
Sire,  (pi'il  est  connu  (;t  iinoqué  dans  les  asiles  les  plus  obscurs  de 
l'humanité  S(»un'rante.  Sans  doute  il  est  précieux  |M>urun  ministre  des 

1.  Aradt'inic  dr  CluUnnn,  p.  r»r»  i-l  •^uix. 

2.  i<  \si"<  ni/'iuoirci  ciul  tint  <<»iicniini  pour  1»î  prix  arconlr  <*ii  1777  par  celle  Aca- 
(itMiiic  iiaissaiitf  oui  rxi-itr  \o  ivU-  iWiuc  iiatipii  iiatiironoment  bienfaisante.  Une 
émulation  p-iiôrale  ^*^^l  <''lr\/M'  de  t«ni>  1rs  rolrs  ;  plusieurs  villes  onl  déjà  proscrit 
la  uuMulicilc  cl  nul  euiplnNÔ  Ii»s  ino^fus  lt?s  i)lus  elTicact*s  pour  IVmpécher  de  se 
n*pri)duire.  i>  Ik'aulli'ur),  Prajft»  de  bienfaisance  et  de  jMtrintisme. 


NECKRH    (177()-I78l)  luT) 

finances  d'avoir  pu  Irou ver  clans  la  corn pa^iio  do  sa  ^'\Q  un  secours 
pour  lanl  de  détails  de  bienfaisance  el  de  cliarilé  cpii  ôchappenl  à  son 
attention  el  à  ses  forces;  entraîné  j)ar  le  tourbillon  ininiense  des 
affaires  générales,  obligé  souvent de]sacrilier  la  sensibilité  de  riionimc 
privé  aux  devoirs  de  Thomnie  public,  il  doit  se  trouver  heureux  que 
les  plaintes  particulières  de  la  pauvreté  et  de  fa  misère  puissent  abou- 
tir près  de  lui  à  une  personne  éclairée  qui  partage  le  sentiment  de  ses 
devoirs.  »  Madame  Neckcr  collabora  donc  précieusement  à  la  politique 
charitable  de  son  mari.  Comme  beaucoup  de  grandes  dames  de  son 
temps,  elle  avait  un  vif  sentiment  philanthropique,  elle  aimait  prati- 
quer la  charité  ^  Par  tout  le  royaume,  sa  bienfaisance  était  renommée  ; 
on  lui  écrivait  de  toutes  parts  en  faveur  des  œu\res  d'assistance  ;  on 
l'invoquait  comme  «  la  mère  des  pauvres  »  el  «  l'appui  des  malheu- 
reux*)). Pendant  le  premier  ministère  de  son  mari,  des  administra- 
teurs de  bienfaisance  s'adressaient  à  elle  pour  avoir  des  sœurs  de 
charité^.  Son  action  n'avail  pas  un  caractère  pri\é,  mais  quasi  ofliciel. 
En  1780.  c'est  en  Sii  présence  que  se  réuuirent  les  admiuislraleurs  de 
l'Hôtel-Dieu  pour  étudier  les  améliorations  à  introduire  dans  l'hygiène 
de  cet  établissement  *.  Lors  du  deuxième  ministère  de  Necker,  elle 
intervint  pour  faire  cesser  les  désordres  pro>oqués  dans  la  même 
maison  par  les  démêlés  des  religieuses  avec  le  chirurgien  Desault  ^. 
Elle  fut  donc  comme  un  ministre  de  la  charité. 

Il  est  naturel  de  se  demander  quelles  idées  \ecker  professait  en 
matière  d'assistance^.  C'est  dans  l'ouvrage  j)ul)lié  trois  ans  après  sa 
chute  (De  Vadministralion  des  finances ,  1784)  (pie  sa  conception  de  la 
bienfaisance  se  trouve  formulée.  Elle  n'a  pas  une  grande  originalité. 
Elle  se  relie  à  sa  doctrine  générale  sur  K»  droit  de  propriété,  exposée 
quelques  années  plus  t<')l  dans  le  traité  Sur  la  législation  et  du  com- 
merce des  grains  ('770),  doctrine  qui  lui  a  valu  d'être  placé  par  Louis 
Blanc  dans  une  attitude  exagérée  d'opposition  contre  Turgot,  celui-ci 


I,  Voir  d*HaiisM>n\i lie,  h' salon  (If  Mmlame  Seckci\  li.  5. 

•1.  \'oir  le»  oxeniplt'î*  ritrs  par  I^llcinuiid,  Quinze  années  de  réformes  hospitalières^ 
p.  19-ai.  A  CCS  rxempb's,  on  p«»ul  ajoiilor  coliii  dr  riioiûtal  dv  \  itry  le-Fraiivois, 
qui.  a>aiit  besoin  d'un  soroiirs  de  id.ooo  iivros,  (Vrità  Madame  NockiT  pour  la  prier 
d'intervenir  en  »a  faM'ur  auprès  de  son  mari,  u)  mai  i7H(j,  Xrcli.  nat.,  F***  j'^i. 

'S.  «  Je  ne  pouvai»  sufllns  pendant  le  ministère  «le  M.  Secker,  aux  demandes  (fui 
mV'taienl  faites  de  toutes  les  villes  el  \illap>s  du  royaume  [mur  obtenir  une  de  ces 
e\rellentes  IHIes  dont  \v  nombre  e^t  mallieureusrment  tr<»i)  circonscrit.  »  Journal 
I je  Temps ^  a5  sepl<;nibre  ujo.'i.  \ariétés.  Lettre  de  Vladame  ^ecke^  à  Madame  de 
Lafayette,  publiée  par  M.  le  C4>mte  d'Uaussonxille  d'après  l'original  trouvée  aux 
arcbivcs  de  Coppet.  L'éditeur  date  la  lettre  de  i;*)!. 

k.  Brièle,  Documents,  11.  j).  ^^I. 

5.  Tuetey.  ounr.  cité,  I,  11"'  HG,  S7,  :<s. 

C.  Montliyon,  qui  lui  est  bostile.  lui  reproche  un  co'ur  Troid.  mais  reconnaît 
qu'il  avait  tout  de  même  une  Ame  piiiluntlin)pique  éprise  de  justict*.  «  Quoiqu'il 
fit  sanH  cesM  montre  do  sensibilité,  il  n'en  avait  <pie  pour  les  lionuno  en  masse; 
et  encore  cette  S4Misibililé  t(>riail  moins  du  sentiment  que  d'un  esprit  d'ordre  et  «le 
justice.  »  Ouvr.  cité,  p.  jt>\. 


1l()  l/vSSISTVNCE    ET    i/kT  VT     \    f- \    \EIIJ.E    DE    LV    HÉVOUTION 

rc^pivscnlaiîl  de  rincli\ithialisni(',  colni-là  du  do^mo  de  la  fratornilé*. 
On  inniiis  à  |)r(>|M)s  di»  l'assislanrc».  l*anla^n)i)isino  do  Tur^rol  ol  do 
Norkcr  no  soiiihlo  pas  ivcl.  Loiirs  «Vrils  sont  ogaloinonl  pleins  d'une 
^nan(l(M'onipassion  pour  les  indi«ron!s.  Pout-olre  la  philanthropie  de 
Tur^n)l  csl-ollo  plus  sôvoro  r\  [)hislil)ro  (pie  colle  de  Necker.  Quand  on 
a  In  Nookor,  il  reste  nn  arnoro-<^onl  do  polémique.  On  le  sent  plus 
agrcssifel  plus  ai)ro  cpio  'l'urp^ol. 

^ocke^,  linancior  ol  citadin,  prend  le  contre-pied  de  la  doctrine 
ph>si()crali(pic.  Kilo  roj^ardo  le  propriolairo  foncier  comme  le  ferment 
do  Innte  racti\ito  sociale.  Tunique  source  de  la  prospérité  de  TElat  et 
du  bordiour  ^nMiéral.  La  classe  des  aj^^ricultours  est,  suivant  elle,  la 
seule  classe  non  stérile»  :  elle  assure  le  sort  des  nombreuses  catégories 
d'in(li\idusel  do  familloscpii  sontàson  service.  D'autre  part,  l'Etat  ne 
doit  pas  inlorvonir  dans  les  relations  économiques  des  citoyens  et 
entraver  ainsi  le  jeu  dos  lois  naturelles  (|ui  assure  riiarmuuie  sociale. 
Mais  ^ockor  n'a  pas  l'optimisme  d'im  Quesnay.  Ce  (jui  le  frappe  au 
contraire,  c'osi  rop|)ressior)  dont  la  propriété  foncière  accable  les 
classes  populaires.  Kilos  no  peuvent  attendre  des  propriétaires  pour 
récompense  de  leurs  travaux  <juo  le  u  plus  bas  prix  possible»,  <«  le 
nécessaire  »,  u  le  plus  étroit  nécessaire  ».  Si  les  circonstances  hostiles 
les  pri\onl  do  lra\ail,  elles  se  trouvent  démiéos  dos  moyens  de  pour- 
voir à  leurs  élémentaires  besoins.  Necker  \oit  la  principale  cause 
sociale  do  la  misère  dans  la  domination  dos  propriétaires  du  sol-. 

Finalonionl.  c'est  donc  la  constitution  même  de  la  société  qui 
(MîfTondn»  la  niisoro.  Kilo  osl  un  ])ro(luit  social.  Le  pauvre,  réduit  à 
m<Mulior.  osl  la  \iclimo  dos  lois  v\  dr  la  sociélé.  Ln  passage  à  cet 
é'raid  romarcpiable  est  celui  où  Nocker  représente  im  mendiant  qui, 
vi\  un  discours  ima^»^inairo.  exhale  s<îs  plaintes  et  ses  griefs  :  «  Je 
diMuando  l'aumonf»  aujourd'hui,  dirait  un  malheureux;  mais, depuis 
cin(j  jours,  j'ai  tra>aillésans  rétribution,  à  réparer  les  chemins  publics  ; 
mais  un  colhvloura  fait  Nondro  le  pc^u  cpie  j'a\ais  pour  être  j)ayé  de 
ma  laillo  ;  un  autre  uu'  poursuit  pour  mon  dexoirde  gabelle;   inccr- 

I.  Ulstiùrc  (le  hi  Urntlution  fninrni.<(;  toinr  I.  nrhjiiu'a  et  causes  df  la  Révolution, 
IIm'i*  lil.  (h.  m.  M.  .laiH'l.  (iaii>  1rs  Oriyincs  (la  SariaUsme  contrinporain,  rt»proche  à 
V'ckrr  s("K  llHM)ril•^  -inr  |a  profirirlô,  aii\<|u<-llc<^  il  Iroinr  une  cniiIiMir  sncialist<»  cl 
r(''\oliili(iiiiiain'. 

i.  Voir  Sur  la  It'tjislatinit  cl  U'  commcrcr  <hs  grains,  iiilroduclion  ol  i"  partie, 
cil.  v\v.  <'  L«'s  priiprii-hiin"^  ont  «l<»n(*  l(»ul('  la  forer  nrcrs'iainT  pour  nkliiire  au  plus 
has  priv  poNvibi,.  |ii  n'-conipriisr  ijr  la  plu|)arl  «1rs  Iravanx  <|u*on  leur  ccmMicn^,  ot 
rrllr  puis-ani-r  r>l  (rop  ronlornir  à  Irnr  inlérrt  f>our  <pi'ils  rrnonc<?nl  jamais  à  en 
f»rolil<T...  (hn-IU'  «pir  *nn\  la  iir>tinatioii  des  ini|)ôts.  ir  {)ru{)le  csl  condamné  ])ar 
i'rirri  «h*.  I(U^  i\r  proprii'lr  à  irohlriiir  jamais  «pu*  le  nrrrssaire  en  t^clian^  de  son 
tra\ail.  •>  \ill<'iir<  {De  Vn>liuinhlnitiim  tira  J'iiiaincs,  III.  eh.  wiii).  il  dit  :  «  Chacun  (dt»s 
liubilanls  du  |)a>^)  iii  partirullrr  si;  Iroinr  (rllrnienl  roniniandt'*  par  Joh  besoins 
pressante  lU'  la  \i<'  «pu-  1rs  po^M-^M'ur^i  <U'<  IViiifs  dr  la  terre  sont  parvenus  à  ne 
donner  piuir  priv  irmi  Iraxail  uro'i>irr  ipir  Ir  plu»*  élroil  nree<saire.  »  Cette  Idée  du 
.slriet  nêee^oain*  corre^poiidunt  an  «^alairr  des  ou\riêrs  est  d'ailleurs  commune  à 
Tur^îol  et  à  .\eck<rr. 
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tain  sur  mes  d  mil  s,  jo  me  suis  (Micore  rpuisi»  par  uno  dépense  lili- 
«rieuso  ;  ol  je  \ions  de  nio  prrscMitor  à  la  porto  d'un  richo  propriétaire 
pour  demander  du  travail  :  ou  uia  rc'pondu  cpiil  ri*a>ait  pas  besoin  de 
mes  services.  Un  tel  discours  si^reniout  serait  une  excuse  intéressante. 
et  même  une  juste  apologie  d(^  la  part  de  celui  (pii  serait  arrc^lé  comme 
mendiante  » 

Mais,  s'il  constate  le  vice  foncier  de  l'organisation  sociale,  \ecker, 
pas  plus  que  Tu rgo t.  ne  juge  possible  d'alxilir  l'inégalité  des  condi- 
tions, cpii  en  est  la  cause.  Du  t'ait  donné  rpi'il  y  a  des  hommes  «  nés 
sans  propriété  »  résulte  (pie  l'indigence  pesé  sur  eux  comme  une 
nécessité  irrévocable.  11  fjualilie  de  «  prcyet  cliiniéri(pie  »  l'égalité 
des  biens.  11  ne  conçoit  pas  un  régime  l'ondé  sur  une  autre  base 
que  la  propriété.  Kn  lui  le  pessimisme  social  et  la  résignation  vont 
de  pair. 

Mais  l'inévitable  rigueur  de  l'organisation  sociale  n'excuse  pas  à 
ses  yeux  le  dédain,  la  dureté,  l'injustice  envers  les  pauvres.  Au  con- 
traire, u  la  société  entière  »  a  clvi''  «  devoirs  »  vis-à-vis  d'eux  ;  il  faut 
qu'elle  se  pnV>ccupe  de  «  l'allégement  des  classes  soulFranles  ».  Ce 
n'est  pas  seulement  un  lien  de  fait  qui  unit  la  misère  et  la  société, 
mais  aussi  un  lien  moral  d'obligation  de  la  société  env(»rs  la  misère. 
H  importe  donc  que  soit  c»rganisé  un  système  de  protection  et  de 
secours  pour  «  cette  classe  nombreuse  et  déshéritée  »  des  pauvres, 
((  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens  »  (pii,  s'ils  mancpient  de 
travail,  sont  exposés  à  l'indigence  et  à  la  mort  -. 

Maintenant  se  pose  la  (piestion  :  à  cpii  incombe  la  charge  de  proté- 
ger et  de  secourir  les  misérables  '}  Par  (piel  intermédiaire  la  société 
rrmplira-t-elle  son  devenir?  Necker  répond  avec  netteté  :  «  Le  gouver- 
nement »,  «  l'administration  ».  Il  croit  fortement  (pie  l'action  de  «  la 
puissance  .souveraine  et  h'^gislative  »  est  eflicace.  De  même  qu'il 
réclame  son  intervention  pour  ivglementer  le  commerce  des  grains  et 
des  subsistances 3,  de  m(^me  il  lui  assigne  une  missiiMi  tutélaire  vis-à- 
vis  des  pauvres.  Il  proclame  nellemenl  en  cette  matière  le  principe 
de  rinter>ention.  Le  gouvernement  est  ((  l'interprète  et  le  dépositaire 
de  l'harmonie  sociale  ».  11  lui  appartient  donc  de  mettre  l'accord  entre 
les  éléments  divers  de  la  société  et  de  corriger  les  inégalités  contraires 
à  l'harmonie.  L'administration  remplira  sa  mission  par  une  meil- 
leure distribution  des  inqxMs,  par  l'établissement  de  travaux  publics 
et  par  la  dispensation  des  charit('»s.  Kn  définitive,  il  faut  (pie  le  gou- 
vernement ait  notamment  une  [)olili({ue  charitable,  ])arce  que  l'assis- 
tance est  une  fonction  de  l'Ktal.   La  proclamation  du  ï)iincipede  la 

I.  Dr  l'administration  des  f'inann^s,  III,  rU.  w. 

a.  Ibid. 

^.  Sur  la  législation  et  le  commerce  drs  grains,  i"  parlio.  cii.  \iv. 
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bionfaisaiicc  sociale  ot  publique  n'a\ail  pas  encore  élé  faite  avec  plus 
(le  force  ([u'elle  ue  le  fui  par  Necker*. 

(les  considérations  tirées  des  écrits  mômes  de  Nccker  ne  suflîsenl 
pas  à  faire  comprendre  toute  s(rn  (Puvn»  philanthropique.  Il  ne  faut 
pas  oublier  (pi'il  fut  principalement  un  financier.  C'est  surtout  à  réta- 
blir l'ordre  dans  les  tinana*s  de  l'F^tat  qu'il  s'appliqua,  et  Tune  de  ses 
plus  importantes  réformes  fut  la  publicité  du  budget.  Ce  souci  apparut 
également  dans  ses  tentatives  de  réformes  des  institutions  de  cha- 
rité. En  même  temps  cpi'il  essaya  d'améliorer  leur  régime,  il  voulut, 
comme  on  le  verra,  y  faire  prévaloir  Tordre  et  réconomie,  cl  que 
l'état  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  fAt  connu  de  tous. 

L'exposé  de  la  politique  charitable  de  Necker  appelle,  au  point  de 
vue  du  plan,  quelques  réflexions  préalables.  L'œuvre  caractéristique, 
c'est  la  réforme  des  hôpitaux,  entendue  dans  le  sens  élargi  de  réforme 
de  l'assistance  fermée  en  faveur  des  malades,  infirmes  et  invalides, 
aussi  bien  enfants  que  \ieillards  ;  une  place  particulière  étant  attri- 
buée à  une  catégorie  spéciale  d'infirmes,  les  sourds-muets.  I-,e  pro- 
blème des  finances  hospitalières  préoccupa  aussi  très  vivement 
Necker.  D'autre  part,  c'est  sous  son  ministère  que  l'organisation  du 
ser>ice  de  la  santé  pul)li(pie,  ébauchée  par  Turgot  et  ses  prédécesseurs 
immédiats,  devint  définitive.  Necker  participa  encore  à  la  lutte  directe 
contre  la  mendicité  par  la  création  du  dépôt-modèle  de  Soissons,  celle 
de  bureaux  d'aumônes  et  par  l'encouragement  aux  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail.  Knhn,  les  institutions  de  prévoyance  ne  le  lais- 
sèrent pas  indifférent  :  c'est  sous  son  ministère  que  fut  institué  le 
Mont-de-Piétéde  Paris. 

L'ordre  dans  lequel  ces  faits  d(M\ent  être  retracés  ne  s'impose  pas 
d'une  manière»  rigoureuse.  Ici  la  chronr)logie  n'est  pas  un  procédé 
nécessaire  de  classification,  parce  que,  dans  une  brève  période  de 
([ualre  aiuiées,  les  faits  ne  se  rattachent  point  les  uns  aux  autres  par 
un  lien  de  causalité,  mais  sont  à  peu  près  simultanés.  Nous  raconte- 
rons d'abord  ceux  <pii  touchent  à  l'histoire  de  la  mendicité.  La 
réforme  hospitalière  sera  ensuih»  l'objet  d'un  examen  particulier. 
\ousconsacrer(»ns  un  chapiire  spécial  à  l'histoire  de  l'organisa  lion  de 
la  santé  publicpie,  cliapitre  où  nous  réunirons  les  faits  antérieurs  ou 
postérieurs  à  \ecker  (|ui  mettent  en  lumière  l'ensemble  des  efforts 
faits  à  cet  égard  par  le  pou\oir  royal.  Ln  chapitre  sur  les  ressources 
de  la  charité  nous  permettra  de  présenter,  avec  les  mesures  propres  à 
^ecke^,  (jiii  sont  les  [)lus  importantes,  un  tableau  des  finances  de 
las^^islance  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  de  montrer  comment  peu  à 

1.  ('.\}>\  aii\  a(liniiiistruli(>ii>  proNiiicialt"*  «{lie,  roinino  Turf^t, Necker  voulait  con- 
fier la  «liitrtinii  cl  iv  luiilrùlr  «1rs  alt'liers  i\v  (iiarité,  dos  hôpitaux  et  de  tout  ce 
i|ui  coiiccriu"  l'as^islaiicc.  De  l'administration  des  fi nanccSy  lit,  cli.  xv. 
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pou  elies  sont  do  plus  on  plus  niarcinocs  do  roinprcîinto  do  l'aulorilé 
oldo  l'intoivonlion  royalos.  Lo  nionio  fait  rossorlira  aussi  du  cbapilro 
quo  nous  consacierons  au  porsonnel  administralil*  do  l'assistanco, 
quoslion  qui  se  pose  naturolloniont  à  pn)j)Os  do  Norkor  par  (jui  lui 
iustilu/îO  l'inspection  gonoralo  dos  hôpitaux. 


III 


Dès  lo  milieu  de  l'annoo  1777,  un  mois  à  poirïo  apros  riro  dovonu. 
directeur  gênerai  des  finaiioos,  Nockor  tit  rendre  par  lo  roi  une  ordon- 
nance «  concernant  les  mendiants  »  (^17  juillet)  ^ 

Sui>anl  une  opinion  assez  répandue -.  ce  nou>oau  ro«rloniont  amail 
été  inspire  jwir  Louis  \VI  lui-mome,  (pio  les  pro^nos  do  la  mendirilo 
aniigoaient.  On  cite  sou\ent  une  lollr(Ml(*  lui  au  ministre  \m('lol  -K  11 
s'y  plaint  ((  do  la  ^rrando  (piantito  do  mendiants  dont  les  rues  do  Paris 
et  de  Versailles  sont  rem])lies,  nonobstant  les  mosuros  (pie  j'ai  ordon- 
nées, dit-il,  depuis  plusieurs  années  à  l'oflol  do  lairo  cesser  colle 
plaie  ».  11  demande  dos  mesures  nouvelles  d'assistance  à  la  lois  et  de 
répression.  «  La  base  do  tout  règlement,  ajoulo-t-il.  devrait  être  quo 
tout  mendiant  se  rotirAt  dans  le  lion  do  sa  naissance  à  moins  qu'il  ne 
prît  un  état  qui  pût  le  faire  vivre  sans  aumônes;  la  surveillance  serait 
bien  plus  eiïiciice  et  la  répression  plus  sûre.  »  Il  propose  l'inlordic- 
tion  complète  de  mendier  en  <piol(|ue  lieu  que  ce  soit  :  selon  lui,  «  ce 
point  est  très  im|)ortant,  n'ayant  rien  qui  tit  plus  d'honneur  à  une 
administration  quo  l'extirpation  de  la  mendicité  ».  Il  termine  en  for- 
mulant a>ec  une  grande  netteté  les  principes  do  l'organisation  du 
service  public  do  l'assistance,  telle  (pie  les  (N)ntonq)orains  la  (conce- 
vaient :  ((  Aux  valides  le  lra\ail,au\  invalides  les  hôpitaux,  et  les  mai- 
sons de  force  à  tous  ceux  (pii  résistent  aux  bienfaits  d(^  la  h)i  K  » 

Les  prescriptions  de  r(udonnanc(»  du  47  juillet  ont  une  très  grande 
analogie  avec  celles  que  la  lettre  royale  du  S  juin  n^commandait.  Colle 
ordonnance  doit  être  envisag('o  comme  une  mesure  do  j)olico.  On  a  >u 
que,  sous  Turgot,  la  répression  dos  mendiants  axait  n(''(^hi.  Ils  étaient 
devenus  d'autant  plus  audacieux.    Lo  gouvornom(Mil  se  sentit  donc 


I.  Tcxtr  dans  Jsainbcrt,  \\V,  p.  7V 

a.  M.  Paultrc,  ouvr.  citt\  p.  'hH-'i.  soinhlc  an^^i  lu  parlap-r. 

3.  Luttre  publiée  pour  la  prciiiiorc  fois  par  Aiii»*d<'L'  Ki-ium*.  Ijhiis  \\  l  et  s»»  nmr, 
ji.  jâô,  reproduite  jNir  Paulin*,  ouvr.  cité,  [>,  '11. t. 

i.  M.  Ferdinand -Dreyfus,  l  n  ithitanthnti»;  tl'autrefois  :  La  l{(K'fu'J\iunmld  l.ianvourt, 
fh.  i",  S  7f  dit  (pie  cette  lelln*  fut  in^pin'e  à  L<»uis  \\l  par  1^  Knc'h«'foiicanM' 
Lian(X)urt. 
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oblif?é  (i'rh'o  plus  srxrro.  Apivs  qiio  Cliipny  oui  muvort  les  drpols.  le 
cuiilroltMir  ^a'in'ral  Taboureau  enjoignit  aux  intendants  (février  1777) 
(le  taire  arrêter  même  les  individus  munis  de  passeports  et  de  per- 
missions de  mendiera  IVut-ètre  en  résulta-t-il  (juelrpic diminution  de 
la  mendicité  ])rofessi(>nnelle  à  la  campagne.  Mais  ce  fut  au  détriment 
des  villes,  on  se  réfugièrent  les  xagahonds  ïw>ursui>is  par  la  maré> 
rlia\issée.  Paris  surtout  les  attirait  en  foule.  C'est  expressément  pour 
délixrer  d'eux  la  capitale  (pie  Necker  lit  rendre  l'ordonnance  du 
•47Juill<'l-.  Le  préanil)ule  constate  (pie,  malgré  les  efl'orls  adminis- 
tratifs faits  u  de])uis  |)lusieurs  années  »  pour  rem<'dier  à  la  mendicité. 
ell(*  est  n\sl('e  liés  florissante.  \  Paris,  les  proC('d('s  in(*mes  de  la 
réi)ression  l'encouragent  ;  car  les  recherches  n'ont  lieu  que  la  nuit, 
alors  (juil  est  d  illicite  de  trouver  les  mendiants  et  (|u'on  ne  |)eut 
arrêter  (pie  ("eux  <jui  ont  été  renia npiés  le  jour.  La  police  parisienne 
ne  fait  de  perquisitions  nocturnes  (pjedans  les  lieux  où  les  mendiants 
ont  coutume  de  se  retirer;  ils  lui  (''chappent  en  changeant  de  retraite. 
D'ailleurs,  les  caj)tures  faites  de  nuit  favorisent  les  erreurs.  Xeckor, 
[)our  concilier  les  vues  d'humanité  et  de  rigueur,  secourir  la  mis(»re  à 
la  fois  et  détruire  la  mendicité  ^,  ordonne  à  tous  les  mendiants,  dans 
un  délai  de  (piinze  jours,  de  se  retirer  au  lieu  m(*me  de  leur  naiss^incc* 
ini  de  prendre  un  métier.  Passé  ce  délai,  tout  individu  trouxé  en 
état  de  mendicité  devra  être  arr('^lé  et  emprisonné  *.  Les  pauvres 
valides  seront  versés  dans  les  ateliers  de  charité  de  la  ville  de  Paris: 
les  infirmes  et  invalides,  dans  les  h(^pitaux. 

L'ordonnance  ne  se  distingue  par  aucune  paiticularité  essentielle 
des  ri'ghîinents  antérieurs.  Montlinot  la  regarde  connnela  ((  réplique  » 
de  la  déclaration  de  i7(')'|.  .Mais  l'obligation  pour  tout  mendiant  de  se 
pro4Mir(*r  du  lra\ail  «  dans  un  délai  de  (piinze  jours  »  était,  selon  lui, 
illusoire.  L'administration  ne  pouvait,  en  un  si  court  laps  de  temps, 
trouver  pour  chacun  une  occupation  convenable  '». 


I.  La  circulaire  piihlu'c  par  Moiirlot.  /m  queslion  de  la  nirndicitt'  m  \ormandie, 
p.  i.S.  est  aiiv  Vrcliix's  «Ir  l'Ornr,  ('.  -ïSr).  H  convi«'nl  d»î  romarc|ucr  que  ^«H.•kc^  cv«l. 
à  ccllr  dalr,  l'adjoinl   tJo  Tahuiircaii. 

».  <c  II  r\isl«'  ('iirnrr,  ilil  Ip  pn-aiiilnilr.  une  prando  ({uantilé  (le  mondiants  il«> 
j'iiii  et  (lc>  i'aiitn*  m'\<.'  (pii.  21  loutre  litMiros  et  ilans  les  riifi^.  plaa^s  ol  proQioiiaJos 
(le  rclli'  wlli'.  laiil)oiir^'>  cl  haiiliciif.  iiinulicnt  av(T  audace  et  iini>ortiinilé.  )> 

:\.  O  «iord  prej*(|iic  les  terme»*  de  la  lettre  du  Hoi  h  Auielol  :  «  Il  y  aurait  d(»s 
iu«*<un".  loul  à  la  Inis  d'humauitc  el  de  rigueur:  «l'uu  côté,  secourir  la  miscrc  rét»ne, 
el  déiruin-.  «le  l'autre,  la  nieudicilé  erProutée  el  paresscnise.  » 

'i.  Kxcepljoii  laile  (art.  .'<)  pour  les  a\eup:les  des  (^)uiuz(vVin|;ls  el  pour  les 
pau\re">.  ap|Hh'<  trôniers.  ipii  coiiierxaient  le  droit  «le  deuiauder  raumôni*  aux 
p«irte«i  d«'>  «'•;.di>e««. 

."1.  .«  (.nnuiie  ni  |i>  L'ou>oruemeut,  dit  Moutliuot  (Ass^i  :iiir  la  mendicité,  p.  9),  avait 
créé  daus  le  runuieiil  des  traxaux  |)arliculiers  aualo^uf>s  à  la  force,  aux  talents  dr 
clia<|ue  iudi\idu  :  coruuie  >i  au  axait  ouvt?rt  do  uc>u\eaux  champs  à  la  culture,  des 
ateliers  dans  lou**  les  irenre>  iTiuilustrie  ;  couinie  si  vniin  xui  homme,  ikla  volonté 
de  l'administration,  pouxail  cire  dans  le  délai  d<;  ({uinze  jours  lÎHserand  ou  cor- 
tlounicT.  » 
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Si  les  cin*<)nslances  a\aiont  obli^^ù  1(»  ^M>nvernciuorïl  à  muMir  la 
plupart  des  clépols<ie  iiieiulicité  IV'nués  par  Tiir^ol,  les  rritirpn's  pi»r- 
U' es  contre  le  ré«j!:inie  de  ces  maisons  n'en  subsistaient  pas  moins.  Les 
conciirrc^nts  de  l'Acadéniie  de  (lliàJonsles  a\aient  renouvelées a>ec  une 
prninde  vivacité.  L'un  d'eux,  publiant  son  mémoire  en  1779*.  insistait 
particuliiîrenient  sur  l'oisiveté  où  Wm  y  maintenait  les  détenus,  sur  la 
n  cruauté  »  iWs  traitements  (pi'on  leur  faisait  subir,  sur  le  défaut  de 
s(»ins  donnés  aux  malades,  et  il  recommandait  la  création  de  mai- 
sons de  travail  analogues  à  celles  (r\ngleterre,  de  Hollande  et  de 
Gènes  3. 

(i'est  sous  l'empire  de  ces  idées  ([ue  Necker  forma  le  projet  d'établir 
lin  dép<H  u  modèle  »  qui  tut  «  une  maison  de  travail  0,  dans  l'admi- 
nistration duquel  dominerait  (f  cet  esprit  de  sagesse  et  d'bumanité  (fui 
doit  allier  le  maintien  de  l'ordre  à  un  sentiment  d'indidgence  et  de 
commisération  ^  ».  Il  cboisit  la  généralité  de  Soissons.  «  \oisine  de 
Paris  »,  où  il  pouvait  être  «  secondé  par  un  intendant  plein  de  zèle  et 
d'amour  du  bien  *  et  par  l'intelligence  et  l'esprit  d'ordn»  d'un  ecclé- 
siastique qui  avait  déjà  développé  son  aptitude  particulière  à  ce  genre 
d'administration  ».  (let  ecclésiasti(pie  était  l'abbé  de  Montlinot.  an- 
cien chanoine  de  Lille,  qiw  \ecker  nomma  inspecteur  du  nou\eau 
dép<*)t  •■». 

Les  trois  dépots  existant  darïs  la  généralité  furent  réunis  en  un  seul 
établi  à  Soissons*^  ;  les  mendiants  détenus  à  Laon  v  furent  transférés"^. 
Dans  la  nouvelle  maison,  le  travail  était  la  régie  universelle,  imposée 
même  aux  femmes  et  aux  enfants.  La  manufacture  de  Saint-(iobain  y 
installa  deux  ateliers  de  polissage  de  glaces.  Les  ou\riers  et  les  ap- 
prentis étaient  distribués  \n\rhfuics,  sous  la  surveillance  des  maîtres.  Les 
détenus  qui  avaient  le  |)lus  travaillé  dans  le  cours  du  mois,  s'ils 
n'a\ aient  pas  cassé  de  glace,  rece\ aient  une  prime  d<'  [\o  sous,  lu  bon 
ouvrier  pouvait  gagner  mensuellement  une  (piin/aine  de  livres,  même 
plus;  un  apprenti,  de  *?  à  ',\  sous  par  jour.  Ku  outre,  un  atelier  de  tis- 
sage occupait  unc(Miain  nombre  d'hommes  pa\és  à  raison  de  *>  sous 
et  demi  l'aune  et  produisant  au  moins  Irois  aunes  par  jour  ;  les  ap- 
prentis piirvenaienl  à  gagner  iH  sous  par  semaine.  Les  femmes  tri- 
cotaient, lîlaient  du  lin,  du   cban\r<*  ou   de   la   laint*  ^.    faisaiiMil    des 

1.  Lambin  de  Suint  F('-li\.  Kssai  sur  la  mmiliritr. 

j.  Ibiil..  p.  «iS-70.  «...  s:<.  S.).  .,1. 

S.  IM*  Vdainimstraium  des  Jinfincrs,  III.  rli.  wm. 

'i.  Lt'  Pi>li*li<.>r  (le;  Morl(>roiitniii<>. 

j.  .\>ant  quitté  los  onln>s.  il  sVlail  rtabli  librairr  à  Pari^,  on  il  avait  col  la  bon*  au 
Journal  Encydop^dique  miix'  lyr^i  rt  17-:^. 

(i.  \nli.  Aisne,  (I  -'uj. 

7.  Pour  II*  tlrlail,  \i>ir  Monllinnl.  arl.  <h'-i>i]i  de  Vlùtryl.  Mèth.  ri  \n  li.  \\>i\c, 
il  707-710,  -j'A^-'lU)  vX  7V1  7'i«.|. 

K.  £11  178.'),  rllrs»  ôlaicnl  cniploNrM'^  à  la  lilaturc  t\r  (-(ilnn  ilr  Ijanconri.  Vnli. 
.\iM«',  (*  7'i'i. 
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NrloiiiPiîls  pour  la  maison.  (^('Ih»s  ([ui  lra\aillai<Mil  an\  vc^lemcnls  lou- 
chaienl  li  sons  do  fat;()ii  pour  les  liabils  (rhoiniucs.  8  sons  pour  coux 
(lo  femmes  cl  /i  sons  pour  ceux  (l'onlanls. 

Les  ])ratiqucs  disciplinaires  fnreni  pins  iloncos  dans  le  nouveau 
dépol  de  Soissons  que  dans  les  autres.  On  réser\a  pour  les  liommesle 
cachot,  jusqu'alors  connuun  aux  deux  sexes,  (^uanl  aux  femmes,  on 
se  contenta  de  leur  faire  endosser  une  rohe  de  couleur  mi-parlie  et  un 
bonnet  de  laine,  et  de  les  enfermer  dans  ur)e  cellule  à  claire-voie. 

Le  ser>ice  de  «j^arde  fut  trarïsformé.  MonUinol  supprima  l'emploi  de 
concier^^e  el  le  remplac^a  par  trois  surnuméraires  de  la  maréchaussée 
assistés  d'un  «  pré\ot  de  la  chambrée  ».  (rétait  un  mendiant  de  bonne 
conduite,  choisi  pour  la  sur\eillance  de  ses  coilétemis  el  pour  cer- 
taines besognes  inférieures  d'administration. 

\méliorati(»n  aussi  dans  le  réj^ime  des  malades.  Mon tlinot  établit  a 
poste  fixe  im  chirurgien,  une  première  infirmière  et  deux  aides.  Dans 
les  cas  graves,  appel  de\ail  être  fait  à  un  médecin,  et  pour  les  accou- 
chements, à  une  sage-femme,  l  ne  piscine  et  une  pharmacie  fui*enl 
installées  dans  la  maison.  Des  soins  particuliers  étaient  a])portés  dans 
le  choix  des  remèdes,  avec  le  souci  de  rechercher  les  plus  écono- 
micpies  '  en  même  temps  (pie  les  meilleurs.  Le  résultat  fut  qu'en  1783. 
3,87*4  journées  d'infiimerie  ne  contèrent  cpie  187  livres  3  sous,  c'est-à- 
dire  un  sou  par  jour. 

Les  enfants  nés  de  mères  internées,  au  lieu  d'être  enxnés  dans  les 
hôpitaux,  furent  gardés  dans  la  maison.  On  les  éle\ait  d'abord  au 
sueoir  (biberon),  puis  ou  les  plaçait  en  nourrice.  Doenus  ))lus grands, 
ceux  (|ui  n'étaient  pas  employés  dans  les  ateliers  intérieurs  étaient 
mis  en  apprentissage  chez  des  bonnetiers  ou  des  couturières. 

Necker  se  félicitait  du  succès  du  nou\el  établissement  -,  «pii 
paraît,  d'ailleurs,  avoir  eu.  de  son  temps,  beaucoup  de  réputation'*. 
H  semble  toutefois  que  les  embarras  financiers  ne  lui  aient  [)as]>ermis 
de  produire  tous  les  bons  résultats  (pie  le   ministre  en  attendait  *. 

Knlre  autres  consé(piences  jjraliipies,  l'ordonnance  de  1777  eut  celle 
de  favoriser  la  multiplication  des  bureaux  de  charité  en  proxince. 
Dar)s  une  circulaire  aiix  intendants'».  Necker  leur  montrait  «pie  l'ap- 
pli(Nition  du   nouveau   n'^glement  était  s!d)ordomié<»  à  la  création  des 

I   C.'r>{  aillai  <iii('  le  ni'n'l    fui  Mibslitiir  <lii  suerr. 

-1.  «(  Ki>s  \\\o>  dont  ji'  in\'-lai>  ocnipt''.  dit  il.  ont  rtr  parraitrnuMil  iviiiplics,  ainsi 
qn*<.)ii  011  jM'iit  jumT  pJir  !«'>  (■f)nipt«»s  pntiliés  «pii  »»nt  t'Ié  midiis.  >» 

3.  Lctln'  (\r  l'iiiltriidanl  <li>  IMcardir  à  Montliiiot  i>nnr  lui  deiuandrr  iin  exem- 
plaire do  M's  ^oInpl^N-^Mldu^  à  tiln*  de  înfulrlr-i  en  \m>  »li»  l'amélioration  du  dépôt 
d'Amiens.  Arcli.  Ai>nc,  <!  7^»^*. 

'i.  \rcli.  Ai*<ii('.  ('.  7'iri  (annri-  17^.'»). 

Ti.  Mentionnéi'  danî<  Lallemand.  (Juin:r  nnnt'rs  th  n'forinrs  hnsfiitaUeres,  vi  citée  par 
(ioifllrr,  L'ftssiatnnrr  imhlitjiir  ////«s  la  [n'ncrnlHi}  t\e  Rhin,  p.  i^^.'»,  «raprcs  le  texte  des 
Ari'hixrs  du  IMi>  tle  hônir. 
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bureaux  (l'aumùiios  qui  «  indiqucraionl  des  Iravaiix,  fourniraient  des 
matières  et  des  outils  à  ceux  qui  sont  on  élat  de  travailler,  procure- 
raient des  remèdes,  des  soins  et  des  aisances  aux  malades,  ne  feraient 
que  des  prêts  à  ceux  qui  n*ontque  des  besoins  momentanés  ».  Les  do- 
cuments relatifs  à  l'institution  d'un  bureau  des  pauvres  à  La  Ferte- 
sous-Jouarre  (1778)  visent  expressément  l'ordonnance  du  37  juillet 
précédent  ^  Plusieurs  bureaux  furent  ainsi  établis,  a>ec  un  caractère 
distinct  de  celui  des  tissemblées  paroissiales  de  cbarité  et  conforme 
aux  vues  exposées  par  Turgot.  Ils  n'avaient  pas  pour  mission  spéciale 
de  secourir  secrètement  les  pauvres  bonleux  ou  d'assurer,  grAce  à  la 
charité,  le  maintien  de  la  foi  religieuse  et  des  pratiques  dévotes.  Ils 
devaient  surtout  orgam'ser  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  afin 
d'ôler  tout  prétexte  à  la  fainéantise  et  a  la  mendicité,  (l'est  dans  cet 
esprit  que  se  fondèrent  par  exemple,  eu  1778,  les  bureaux  de  Cbarle- 
ville  '  et  d'Amiens-*. 

II  faut  mentionner  particulièrement  le  bureau  de  (lliàteauroux, 
quoique  cette  ville  se  trou\e  hors  de  la  circonscription  territoriale 
que  notre  élude  embrasse.  Ce  bureau,  ouvert  également  en  1778,  placé 
sous  la  protection  spéciale  de  Madame  Necker  ^  était  regardé  comme 
un  modèle  à  imiter  par  les  autres  villes  "».  Les  administrateurs  dres- 
saient une  liste  des  n  vrais  pauvres  »  auxquels  étaient  distribués,  selon 
les  besoins,  des  secours  en  argent,  en  aliments,  en  linge,  en  remèdes, 
en  travail.  Vno  école  de  filature  recevait  les  filles  pauvres,  enfants  na- 
turels ou  orphelins.  Ln  comité  particulier  se  chargeait  de  la  défense 
des  indigents  en  justice.  Knfin,  avec  le  concours  des  ofhciers  muni- 
cipaux, le  bureau  ouvrit  des  ateliers  de  charité  pour  les  mendiants 
valides.  I^  notice  où  les  détails  de  l'ouivre  sont  exposés  *^  se  termine 
ainsi  :  «  Le  travail  est  le  seul  moyen  d'empêcher  la  mendicité.  C'est 
lui  qui  régénère  et  qui  fortifie;  c'est  à  lui  seul  enfin  que  la  ville 
de  Châteauroux  doit  le  rétablissement  de  ces  membres  viciés  qui 
dévoraient  son  sein.  Peut-on  douter  maintenant  de  l'utilité  des 
bureaux  de  charité?  Concluons  donc  que  la  mendicité,  ce  fantôme 

I.  Arch.  Scinc-et-Mariio,  supplément  k  la  série  11,  (fond»  ih*  l'Iiospice  de  La  Ferié- 
sonii-Joiiarre),  G  i. 

a.  Arch.  Anlcnnes,  H  siippl.  8n.  ('e  bureau  établi  k  riiotol-Diou  ra ait  d(rs  ateliers  de 
filature  pour  les  deux  sexes.  Noir  aus<i  Arch.  conini.  (Iharleville,  HB  7  et  Arch. 
hosp.,  G  3-8. 

3.  Arch.  Somme,  C  t(>o«j  et  de  Heaulleury,  oiivr.  c'iUK  \a^  bureau  général  d'Amicus 
réunit  en  une  seul**  nias«ie  toutes  aunu^nes.  Tondations  et  sousrriplious  locales  et 
se  charfi^ea  de  les  n'^partir  proportionueneuieut  entre  Icîs  j)aroisses  pauvres  et  les 
paroisse»  riches.  H  ouvrit  une  école  de  filature  pour  les  jeunes  filles  et  un  établis- 
sement de  prêts  sur  pages.  Kn  17^7,  le  roi  l'autorisa  à  fonder  une  école  de  travail 
pour  les  garçons. 

ft.  Baron  de  Giranlol,  Essai  sur  Ira  AssembU^es  prorinrinb's,  p.  'mj. 

5.  Cité  comme  tel  en  .Normandie.  Arcli.  Seine-lnférij'urc,  (!.  (jij.'». 

6.  Elle  est  intitulée  «  Instilulion  du  Bureau  »  el  a  été  pui)liéeà  Bour^res  en  1780. 
(in-V,  II  p.),  av«î  un  état  <les  recdle'*  ri  tlépcuM^.  .fm  doi>  la  conuuunicalion  à 
M.  Hubert,  archiviste  de  l'Indre. 
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si  redoutable,  n'est  au  fond  ([u>ine  cbiuière  que  de  vieux  préjugés 
faisaient  autrefois  regarder  comme  sacrée,  mais  qui,  dans  un  siècle 
de  philosophie  et  de  lumières,  peut  être  aisémenl  bannie  d'un  Etat 
policé.  » 

Dans  le  domaine  de  Tassistance  aux  valides,  une  création  nouvelle 
date  du  ministère  de  Necker,  celle  du  Bureau  de  Filature,  inspirée  des 
idées  que  Turgol  avait  exposées  dans  son  insirucliondu  i"mai  1775  ^. 
L'établissement  de  ce  Bureau,  soutenu  et  encouragé  par  Xecker,  ne 
fut  pourlani  pas  son  œuvre,  mais  celle  du  lieutenant  général  de  police 
Lenoir,  (pii  a  expliqué  lui-même  son  dessein  -.  Les  ateliers  de  filature 
déjà  installés  dans  plusieurs  paroisses  parisiennes  souffraient  de  la 
surproduction,  et,  par  consécpient,  subissaient  des  perles.  Lenoir 
fonda  donc  un  Bureau,  composé  de  quelques  curés  et  de  quatre  com- 
merçants, se  réunissant  sous  sa  présidence,  dans  le  but  de  perfec- 
tionner la  main-d'œuvre,  chercher  des  débouchés,  surveiller  le  choix 
des  lra>  a  illeurs  pour  qu'il  ne  portât  pas  sur  des  personnes  C4ipables 
de  remplir  une  autre  occupation.  Le  travail,  fourni  surtout  aux 
femmes,  consistait  dans  la  Ulalure.  Par  rintermédiaire  des  curés,  elles 
recevaient  de  la  filasse;  elles  rapportaient  le  fil  dans  un  magasin 
central,  situé  rue  Bourbon-Villeneuve  (porte  Saint-Denis),  où  un  direc- 
teur se  trouNait  à  demeure.  Le  sieur  Fromage,  mercier,  rue  Saint-Denis, 
était  chargé  de  l'achat  et  de  la  préparation  des  chanvres.  Si  la  vente 
<les  produits  laissait  un  déficit,  le  gouvernement  le  supportait.  L'éta- 
blissement dura  jus((U(»  dans  les  [)remières  années  delà  Révolution  ^. 
Les  contemporains  en  faisaient  un  grand  éloge.  Ils  lui  savaient  gré  de 
procurer  une  assistance  utile  aux  f(»mmes  âgées  et  infirmes;  d'assurer 
à  toutes  les  femmes  pau>res  un  salaire  qui  était  un  appoint  des  gains 
de  leurs  maris,  aux  mères  de  famille  un  moyen  de  s'occuper  fructueu- 
sement à  domicile  tout  en  cnntinuant  à  soigner  leurs  enfants;  et, 
dune  façon  générale,  d'entretenir  chez  les  indigents  l'habitude  du 
travail. 

Outre  l'assistance  aux  femnn^s  par  cet  établissement  de  filature, 
Necker  poursuivit  d'ailleurs  le  développement  des  ateliers  de  charité 
pour  les  hommes.  A  Paris,  ils  étaient  occupés  au  balayage  et  au  «  ncl- 
h)iemenl  0  des  rues*,  et.  dans  les  campagnes,  a  des  travaux  de  vicina- 
lilé\ 

I.  Voir  plus  Jiaiit,  p.  aoi», 

1.  Détail  itiir  qwlqnes  établissements...,  p.  :>o-îi. 

3.  Sur  ce  Bureau  de  Filaiur*?,  \oir  I^-iioir,  ouvr.  cité  ;  Journal  de  Paris,  11  janvier 
el  ir>  aoiU  1777  ;  Des  F:>sarls,  ouvr.  cité,  au  niof  Filature  (Bureau  de);  Eneycl.  Mith. 
Jurisprudence  \,  an  moi  filature  ;  Almanach  Royal,  1780,  p.  'no;  Tuetcy,  ouvr.  cit^,, 
ïï,  11"'  297  cl  suiv. 

V  Journal  de  Pari.t,  lô  août  1777. 

r>.  Arch.  Vlanie.  C  1700  vi  1701.  luAcr  1776-9.  Sur  riiisluire  des  ateliers  de  chanté 
après  Turji:oi,  voir  plu^  liant,  p.  -'«.7. 


> 
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Au  pouverncnicnl  de  Neckor  cl  à  radminislralion  dv  Loiioir  esl  duc 
une  autre  création,  cello  du  Mont  de  VwU'\  C'était  une  institution  de 
prévoyance  ;  mais,  roninie  on  va  le  \oir,  elle  se  rattache  par  un  coté  à 
l'organisation  même  de  la  charité,  dette  création  était  depuis  long- 
temps dans  le  \œu  puhlic  ^  11  existait  déjà  des  monts  de  piété  en 
Flandre,  dans  le  Uainaut.  le  Cambrésis  et  TArtois  -.  Les  progrés  de 
Tusure  •*  faisaient  désirer  (pi'il  en  fût  fondé  un  à  Paris,  \ccker  iildonc 
émettre,  le  7  décembre  1777,  des  lettres  patentes  portant  création  d'un 
Mont  de  Piété  ou  Bureau  général  de  caisse  d'emprunt  sur  nantisse- 
ment. En  1778,  le  nouvel  établissement  fut  placé  sous  la  dépendance 
de  rilôpital  Général,  au  profit  de  qui  ses  bénéfices  étaient  réservés  ;  les 
six  administrateurs,  sous  l'inspection  du  lieutenant  de  police  et  sous 
l'autorité  supérieure  du  Parlement,  étaient  pris[)aruii  les  membres  du 
bureau  de  l'Hôpital  Général.  Cette  création,  si  elle  étail  un  encoura- 
ment  à  la  prévoyance,  avait  doue  aussi  pour  but  d'augmenter  les  res- 
sources de  la  charité  *.  Les  lettres  patentes  (pii  prononç^ïient  l'union 
du  Mont  de  Piété  à  rilôpital  Général  disaient  (pi'il  lui  serait  permis 
d'emprunter  sous  l'hypothèque  des  biens  de  cette  maison.  Installé  rue 
des  Blancs-Manteaux,  le  Mont  <Ie  Piété  prétait  à  raison  de  3  deniers 
d'intérêt  par  mois  ;  la  moitié  du  produit  servait  à  rénuinérer  le  capital 
d'emprunt.  Les  frais  d'administration  devaient  être  couverts  par  les 
bénéfices  fixés  à  5  0/0.  En  1790,  le  Comité  de  Mendicité  constata  que, 
sur  les  frais  de  premier  élablissemenl  s'élevant  à  1  700.000  livres, 
loo.oco  restaient  a  payer;  et  que,  jusqu'à  ccWr  date,  l'Hôpital  Géuéral 
n'avait  encore  bénéficié  que  iW  3oo.ooo  livres  -k  D'après  les  lettres  de 
création,  il  pouvait  y  avoir  des  caisses  auxiliaires  (succursales),  prêtant 
des  sommes  variant  entre  ,S  et  3o  livres  '». 

A  peine  installé,  le  nouvel  établissement  fut  l'objet  de  vives 
critiques.  On  reconnaissait  qu'il  avait  porté  «  un  coup  mortel  »>  aux 
usuriers,  mais  on  se  plaignait  de  plusieurs  abus  dans  son  fonction- 
nement. Mercier  dit  "  (pie  les  riches,  surtout   les  femmes,  y  venaient 

I.  Voir,  t'ii  17O5,  lieniidcaii.  Idées  d'un  citoyen,  f».  ijy. 

a.  Pn*ambulc  des  lotlrt's  de  crôalioii.  Hlui/o,  Ih'S  monts  dv  /;/V/<%  ï.  f>.  iT»;.  dit 
qu'il  y  on  avait  aussi  en  ProAciiro,  l^ujinedoc,  \njoii  cl  LorrniiK'.  iiiais  <|iir  les 
lettres  paU^ites  n'en  parlent  pas. 

3.  n  y  avait  à  Paris  de  nonihriMix  pn-lnirs  mit  v:H«;r>,  a;;!^^;»!!!  >nii\«-iil  f»ar  l'iii- 
terniédinire  d'Iiuinnies  de  paill<>,  qui  r<«liinairiit  à  \il  prix  les  clTcU  apportrs  ri  imi 
rendaient  en  échange  qui  étaieiil  d'une  xaiciir  moindre,  hiai/e,  ituvr.  ritiK   I.   i.'»!. 

'i.  LicUres  pali'utes  d'auiU  177^*.  Noir  à  re  sujet  les  ju>l»'<  ohserxalions  de  M.  A\ril. 
ouvr.  cité,  p.  3io.  Lu  arrêt  du  Parlement  du  10  aoùl  177(1  {Code  de  l'Hôpital  Général, 
p.  3i)  déclara  les  amendes  i>our  eonlra>entions  ^•Ialiv^^  au  VIont  de  Piété  ap|>li- 
cables  aux  pau\res  do  PHt^pital  (ïénéral. 

r».  RapiHtrt...  des  risHes  faites,  p.  S7. 

0.  Les  lettres  palentes  de  1777  sont  dans  Istmlx-rl.  \\\.  p,  i'ù\.  Sous  !«'>  n"  n»'i.>. 
iod8,  1061,  ii8'i.  lîSo,  l'ijT),  on  trouvera  (l.  WVh  le«H  aulre>  ti'xle*»  lé^'islalil*»  r-l 
judiciaires  concernant  ror^anisilion  du  MonI  de  Piélé.  Noir  au>si  Moniu.  ouvr.  cité, 
p.  3t>o  et  suiv. 

7.  Cil.   CCL3L11. 
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e!ni)rurilor  aiilaiil  <[ue  les  pauvres;  que  le  Mers  des  eflTels  n'claicnl 
pas  retirés;  que  (piaranle  tonnes  étaient  remplies  par  des  montres 
d'or;  qu'on  \  rudoyait  les  indigents  et  qu'on  prisait  trop  bas  les 
effets  offerts  par  eux  en  gages.  D'autre  part,  les  bureaux  auxiliaires 
prévus  n'ayant  pu  être  établis  faute  de  ressources  suffisantes,  des 
courtiers  marrons  se  livrèrent  à  de  loucbes  opérations  comme  inter- 
médiaires entre  les  emprunteurs  et  le  Mont  de  Piété*.  En  1789»  les 
altatpies  continuaient  encore  -. 

C'est  sans  doute  à  cet  état  de  l'opinion  qu'il  faut  attribuer  l'échec 
des  tentati\es  faites  dans  plusieurs  >illes  de  province  (Orléans.  Koucn, 
1778,  Heau\ais,  1786)  pour  y  créer  des  établissements  semblables 
h  celui  de  Paris-*. 


IV 


Dans  Pieuvre  de  Necker,  une  partie  importante  est  constituée  par 
les  essais  de  modilication  du  régime  des  hôpitaux,  essais  dont  le 
point  de  départ  fut  l'arrêt  du  Conseil  du  17  août  1777  créant  une 
commission  chargée  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  ce 
régime  ** 

Necker  partageait  Popinion  de  ses  contemporains  sur  les  vices  de 
l'assistance  hospitalière.  11  les  a  dénoncés  dans  deux  chapitres  de  son 
traité  De  iadministration  des  Jlna nées  (ch.  xvi  et  vxiv).  U  y  critique 
leur  mode  d'administration,  vigoureux  obstacle,  selon  lui.  aux  amé- 
liorations nécessaires.  11  leur  reproche  d'entretenir  chez  Jes  pauvres  le 
goilt  de  la  paresse  et  le  défaut  de  j)révoyance.  I^ui  aussi  préfère  les 
secours  à  domicile.  Mais  il  reconnaît  qu'ils  ne  peuvent  être  aisément 
doiuiés  (pie  dans  des  ciiconscriptic»ns  restreintes.  Les  hôpit^iux 
demeurent  donc  nécessaires,  mais  doivent  être  perfectionnés. 

Si  une  réforme  hospitalière  était  imposée  par  l'étal  défectueux  des 
institutions  et  par  le  \(vu  jnessantMe  l'opinion,  c'est  cependant  une 
circonstance  particulière  ([ui  éveilla  l'initiative  réformatrice  de 
\ecker.  l)e|>uis  177^^,  les  discussions  relatives  à  la  reconstruction  ou 


I.  Mon i II,  onvr.  cité.  p.  rîO». 

3.  Voir  I«*s  lirocliures  de  poItMirupic  ciUW  p.ir  Tonmcux,  liépertoire^  loinc  HI, 
p.  aiT)  (;t  snix.  HIaize.  loc.  cit.,  p.  i.^ô-iOS.  on  inoint'  loinps  (pTil  montre  les  ilétails 
(In  fonrlionnempnt,  iinljlic  crinlrrossaiiles  statisli(iues  prouvant  qu'on  offcl  les 
f>auvrcs    formaient  la  minorilé  «le>  empruiit^'iirs. 

3.  Arrli.  n>inm.  Orléans,  \\  iC»,  fT"  iV«,  iV'i  >".  i5'»  \',  el  HU.'».  AT'  io()  v';— Rouen, 
A  3y,  p,  'io3  (le  rinvcntaire  ;  —  IJennvais,  GCi  3or>.  Nerker,  /V  t'adnûnUt ration  drs 
Jinancrs,  111.  cli.  wiii,  constalant  riiiMianrs  du  Mont  de  Pi(.H(;  de  Paris,  est  «Pavis 
•  pi'il  n'y  a  pa.s  lien  d'en  ('établir  dans  hîs  >îllesde  f)ro\inee. 

/|.  Isamlx^rl.  XXV,  p.  yO. 


NECKKR    (l77()-178l)  •iA'j 

au  transfert  de  FIIotel-Dieu  de  Paris  conliiniaicnl.  Le  bureau  de 
rilôlel-Dieu  avait  par  son  opposition  réussi  a  faire  suspendre  l'exé- 
cution des  lettres  palenles  de  mai  177,'^  portant  di>ision  de  l'établis- 
sement entre  Saint-Louis  el  Sainte-Anne.  Néanmoins  les  projets  de 
reconstruction  sur  place  ou  de  déplacement  ne  cessaient  de  se  multi- 
plier, émanant  de  médecins,  d'architectes,  de  philanthropes  K  Celui  du 
sieur  Régnier,  secrétaire  de  l'évéque  de  Rodez,  paru  à  la  fin  de  1776, 
produisit  une  vive  impression  sur  Madame  Neckcret  sur  son  mari.  Ils 
firent  aussitôt  procéder  à  une  enquête  sur  la  dimension  <les  salles  et 
le  nombre  des  lits  à  l'Hôtel-Dieu  -.  Quehpies  mois  après,  cette 
enquête  prit  un  caractère  plus  solennel,  et  son  c^idre  s'élargit. 

Par  arrêt  du  Conseil  en  date  du  17  août  1777.  une  commission  fut 
chargée  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  non  seulement  l'Ilotel- 
Dieu,  mais  tous  les  hôpitaux  de  la  \ille  d(*  Paris.  Kiu'ore  le  préambule 
faisait-il  j)ré\oir  l'extension  future  de  l'encpiéte  à  tous  ceux  du 
royaume '^  La  commission  était  composée  des  sept  chefs  de  l'admi- 
nistration de  l'Hotel-Dieu,  de  deux  administrateurs  de  lllopital 
Général,  deux  conseillers  d'FUat,  un  maître  des  requêtes,  des  trois 
curés  de  Saint-Kustache,  Saint-Roch  et  Sainte-Marguerite  appelés  non 
au  titre  religieux,  mais  comme  organisateurs  d'(iui\res  de  charité 
paroissiale,  du  directeur  de  la  Société  roxale  de  médecine,  M.  de 
Lassonne.  C'est  la  première  fois  qu'un  médecin  se  trouvait  appelé  à 
jouer  officiellement  un  rôle  administratif.  La  commission  était  invitée 
à  donner  la  plus  grande  ampleur  et  la  plus  large  publicité  à  ses 
investigations.  Elle  ne  devait  pas  seulement  consulter,  les  adminis- 
trateurs d'hôpitaux,  mais  aussi  faire  appel  à  l'opinion  et  entendre 
tous  ceux  qui,  même  sans  autre  titre  que  l'amour  du  bien  public, 
voudraient  proposer  leurs  idées  et  leurs  plans  *. 

Deux  questions  étaient  expressément  soumises  à  son  examen. 
D'une  part,  fe  perfectioiuiement  de  l'hygiène  el  de  l'administration 
nosocomiales,  aliii  d'  «  établir  un  plan  sageipii  assure  encore  davan- 
tage la  conservation  de»  r<Mifance  abandoruiée,  (pii  préjmre  une  retraite 
à  la  vieillesse  indigente  et  sans  appui,  et  (pii  adoucisse  enlin  le  soi  t 
des  malades  contraints  par  leur  misère  a  chercher  des  secours  dans 
les  maisons  d'hospice  et  de  charité  ».  D'autre  [)art,  la  réforme  de  la 
situation    financière  des  ho|)itaux.    Le   roi  ne    voulait    pas   que  les 

I.  \oir  notre  bitjliojrrapliir. 

a.  De*  EHMirts,  omit,  cité,  au  mot  mendirité.  Luc  Inulilioii  vcnl  qur  Josnpli  II. 
iroyageant  en  Franco  rn  1777.  ail  rnUquô  IVtal  ilf»s  Jiôpilaiix  qu'il  visita.  Col  iiui- 
dent,  f>*il  so  prrHluisit,  dut  sau'i  dout^'  inHucr  sur  rattitudt'  du  ^ouMTiKMnent. 

3.  «  S.  M.  (UViraiit  donc  coniiaîlre  parlirulirn^uionl  \o  di»;:n'  d*ani('?li<>ralion 
dont  les  divers  li<\pitau\  du  royaunio  sont  suM-crfitihlos  et  voulant  conHucnrcr  par 
ceux  de  sa  bonne  vlUe  do  Paris». 

4.  Voir  dan»  notrtî  biblio<j^rapliio  les  briichuresdout  Ie>  Iravauv  de  la  (lommission 
provoquèrent  la  naissance. 
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chan^^oiiKMils  proposas  j)ar  la  coiniiiissioii  fiissenl  p(»ur  le  In'sor  une 
cliarge  nomello.  Il  ne  relusait  |)as  de  raccepler,  mais  àrondilion  que 
ses  sacri lices  fussent  pmporlionnés  aux  ressources  des  élablissenienls 
bénéficiaires.  Il  fallail  donc  «  connaître  auparavant  l'étendue  des 
ressources  (pi'on  peul  lirer  des  hôpitaux  et  de  leur  emploi  ».  Celle 
connaissance  pouvait  elle-même  suggérer  des  idées  de  transfor- 
mation. 

La  méthode  de  travail  de  la  commission  ne  répondit  pas  à  la 
solennité  de  l'arrêt  cpii  l'avait  instituée.  C'est  ce  cpic  démontre  le  petit 
nombre  de  renseignements  (pu*  nous  sont  parvenus  sur  ses  délibé- 
rations '.  Le  .S  décembre  1777.  les  membres  <lu  bureau  de  l'Ilolel-Dicu 
étant  réunis,  l'un  d'eux,  M.  de  Lambon,  qui  fai.sait  partie  de  la  com- 
mission, dit  à  ses  collègues  que  «  la  forme  d'établissement  de  la 
Commission...  ayant  sou  lier  t  de  la  dilïiculté  de  la  part  des  pn^miers 
magistrats,  il  paraît  (pion  la  nxluile  a  une  simple  assembl«''e  consul- 
tative. »  Cette  assemblée»  se  tint  le  10  septembre,  sur  invitations 
priv(Vs,  chez  le  garde  dès  sceaux  Miromesnil,  (pu*  la  préîsida.  \  assis- 
taient :  Necker.  l'arciievi^pK»  de  Paris,  les  premiers  présidents  du 
Parl(Mnent  et  de  la  Chambre  des  Comptes,  h»  procureur  géncTal  du 
Parlement,  h»  lieutenant  général  de  police,  le  prc'vot  des  marchands, 
un  des  conseillers  d'Klat,  Cliaumonl  de  La  Millière.  chef  du  service 
des  hôpitaux  au  conlnMe  général,  les  trois  curc's  désignés  par  l'arrêt, 
un  fermier  général,  M.  de  Sainl-\mand,  M.  d'OutremonC  avocat  et 
M.  de  Land)on.  Les  fcunia  lit  es  ordinaires  de  prés(''ance  furent  éîcarlées. 
On  siégea  u  confusément  et  sans  ordre  <le  rang  >».  Miromesnil.  dans 
une  alloculinn  d'ouverture,  traça  le  programme  des  travaux. 
Il  s'agissait  d'éclairer  \r  roi  0  sur  les  movens  dict(*s  par  rhumanité 
d'adoucir  \r  sort  drs  iruligenls  0  rn  commen(;ant  par  les  objets  iiilc'- 
ressanl  le  soulagement  des  malades  et  la  conseivation  des  enfants 
abando!m(»s2. 

La  (pjestion  de  l'Ilolel-Dieu  d(»  Paris  exigeait  luie  attention  spéciale. 
KUe  fut  soumise  à  une  sous-commission  de  sept  membres**,  dont  les 
conclusions  furent  adopté(»s  le  1:1  juillet  1778  par  la  commission 
|)lénière.  Celle-ci  à  l'unanimité  décida  (pi(^  ril()lc»l-Dicu  ne  serait  ni 
déplacé  ni  divisé,  mais  agrandi,  et  qu'en  attendant  cet  agrundis- 
semenl,  l'hôpital  Saint-Louis  resterait  ouvert  par  provision.  Kllc 
(insNii  (Misiiite  un  pr(»jel  de  déclaration,  (pii  n'aboutit  que  cim]uaiitc- 

I.  On  lc<  fnuivc  (l.ii)^  1rs  arrliixrs  d»*  rMùlcI-DitMi,  rcjiisln»s  «los  délibérations. 
niiiirrs  17-7  ri  ly;"*.  «Mix  fliih's  «h-  jour  fl  lit'  mois  doiiiircs  duiis  iiotn»  rucit.  ËlU's 
Miiil  rcfirodiiilrs  <l;iiis  Hriric,  I)oriiiiiimts.  M.  j).  ."17  rt  r»;t. 

».  ('ï'iail  l«*  prnoraiiiiiir  iiiriiif  iii<ii(|Ui'>.  coiiiinc  on  a  \ii,  ilaiis  I*arrùl  itii 
17  anùt. 

:i.  I>'\r«2nii:r«-^  «1  «Ir  ItiTiia^r.  mn^rillrr-»  d  l-llal  ;  \r  licntiMiaiil  ^élirral  tW.  |K>licc 
f.rnnir;  le  |,n'«\(M  «1rs  niarcliaml'i;  MM.  d'i  hilrcniont  vi  «l«»  Lnmlx^ii  ;  La  Miilicn*. 
raniMirlnir, 
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sopl  mois  plus  tard,  sous  la  foritiodos  lollros  paloulos  du  ri-î  avril  1781 
concernaul  les  af^randissoincnls  de  l'Jlotcl-Diou  K 

Par  le  préambule  de  ces  lettres,  ou  voit  que  les  mesures  prescrites 
faisaient  partie  d'un  ensemble  de  dispositions  administratives  >isant 
toutes  également  le  même  but  :  l'amélioration  de  l' Hôtel-Dieu. 

La  première  de  ces  mesures  consistait  à  diminuer  le  nombre  des 
admissions  dans  cette  maison  en  la  déchargeant  de  l'obligation  de 
recevoir  les  malades  de  rilô])ital  Général.  Tout  le  monde  pensait, 
comme  le  dira  plus  lard  le  Comité  de  Mendicité,  que  «  les  uiaux 
inséparables  de  l'état...  de  l'Ilôlel-Dieu  de  Paris...  étaient  l'eiret 
certain  du  trop  grand  nombre  d'individus  accumulés  dans  un  hôpital 
si  considérable  et  en  même  temps  si  resserré  »  -.  Or.  une  des  causes 
de  l'encombrement  provenait  de  ce  que  l'Ilôtel-Dieu  était  tenu  de 
recevoir  les  malades  de  Tllôpital  Général.  Il  en  résultait  de  fréquentes 
diflicultés  entre  les  deux  administrations.  De  plus,  les  malades  de 
l'Hôpital  Général  provoquaient  souvent  des  séditions  à  l'Hôtel-Dieu. 
Enfin  on  se  représente  aisément  les  suites  que  pouvait  avoir  l'usage 
de  faire  transporter  ces  malades  par  des  vieillards  sans  force  dans 
des  tombereaux  non  suspendus  ou  sur  des  brancards  découverts, 
quelles  que  fussent  la  saison,  la  température  ou  la  maladie.  Les 
enfants  de  la  Pitié,  lorsqu'ils  étaient  atteints  d'autres  maladies  que 
la  gale  et  la  teigne,  étaient  transférés  à  l'Ilôlel-Dieu  et  y  allaient 
((  |>érir  en  foule».  Dés  i7(>7,  un  avis  du  Parlement  a>ait  prescrit  à 
l'Hôpital  Général  d'avoir  une  infirmerie  dans  chacune  de  ses 
maisons  3.  Mais  cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  La  création  de  ces 
infirmeries  était  donc  vivement  désirée  pour  des  motifs  d'ordre  et 
d'hygiène.  Par  lettres  patentes  du  •:i3  juillet  1780,  le  roi  ordcmna  aux 
administrateurs  d'en  ouvrir  une  h  la  Salpélriére,  à  Bicétre  et  à  la 
Pitié,  c'est-à-dire  dans  les  trois  principales  maisons  de  l'Hôpital 
Général.  Mais,  en  1790,  il  n'y  avait  encore  d'inlirmerie  cju'à  la 
Salpélriére;  les  maladies  et  les  Ages  vêtaient  confondus  dans  des 
salles  de  dimensions  insufïisantes  ^. 

L'institution  d'hôpitaux  particuliers  dans  les  paroisses  devait 
aboutir  également  au  résultat  désiré  :  le  dégagement  de  l'Ilôtel-Dieu. 
C'est  ici  que  se  place  la  tentative^la  plus  originale  de  \ecker  et  de  sa 

1.  Des  Essarts,  omit,  cité,  au  mot  Jïntel-Diea.  \.c  Icxlc»  des  lettres  patentes  du 
22  avril  1781  est  dan»  lsanil>ort,  VWIl.  p.  11. 

2.  Suite  du  rapport.,,  dat  visites  fa  îles,  p.  1 1. 

3.  Pour  le  détail,  voir  BrlMe,  iMjcuinents.  I,  37S-()  (annro  i7r»<j).  3ijo-i  (année  1JG7); 
Parturier,  ouvr.  rite,  p.  iGo-i  et  Comité  de  Mendicité.   Rapport....   dfs    visites  Jaites. 

h.  Rapport...  des  visites  faites....  p.  8v>  3.  Le  préandjule  des  lettres  de  1781 
nous  apprend  que  Necker  songeait  aussi  h  étalilir  de  nouveaux  renflements  hospi- 
taliers qui  i>erniisM.Mil  d'éviter  l'octroi  de  s(?cours  ù  ties  individus  indignes.  Mais  il 
l>aratt  sur  ce  point  sV^irc  borné  à  des  intentions. 
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ffMiiino.  I/o|)iiii()îi  élait  favorable  a  l'idce  de  mnltipiier  les  pclils  éla- 
blisscMUOfifs  (uV  le  nombre  des  bospilalisés  élanl  moindre,  le  régime 
adminisdalif  el  riiy^rièiieérbapperaienl  aux  vices haiileiiienl  dénoncés 
des  hopitauv.  Ces  pelits  élablissemenls  seraient  réservés  aux  habitants 
d'une  seule  paroisse  ou,  du  moins,  de  ragglomération  restreinte  for- 
mée |)ar  quelques  paroiss(»s. 

Aladame  Necker  voulut  fondera  titre  de  modèle  *  une  maison  de  ce 
genre.  O  fut  l'hospice  de  charité  des  parf)isses  de  Sainl-Sulpicc  et  du 
(iros-Caillou  (1778)-,  installé  dans  l'ancien  couvent  des  Bénédictins 
de  Notre-Dame  de  Liesse  (propriété  dite  Jardin  de  l'Olivet),  au  delà  de 
la  barrière  de  Sève  (Sèvres).  11  ne  contenait  que  lao  lits**  où  un  seul 
malade  était  couché.  La  nou\elle  maison  était  dotée  des  perfectionne- 
ments (pie  la  science  de  l'hygiène  permettait  alors  d'imaginer:  bonne 
aération  des  dortoirs,  ser\ice  bien  ordonné  et  silencieux,  suppression 
des  mauvaises  odeurs,  salles  d'isolement  pour  les  maladies  conta- 
gieuses, lits  confortables,  usage  exclusif  des  ustensiles  les  moins  sus- 
ceptibles de  transmettre  des  germes  nocifs*,  bonne  nourriture,  choix 
scrupuleux  de  drogues,  soins  éclairés  aux  malades  dont  le  régime  était 
strictement  conf(»rme  aux  ordonnances  du  médecin.  Toute  recomman- 
dation à  l'entrée,  toute  faveurau  dedans  étaient  bannies.  Chaque  malade 
devait  se  présenter  en  personne,  muni  d'un  certificat  d'indigence  déli- 
vré par  le  curé  de  la  paroisse,  en  sorte  que  fussent  écartés  les  indignes 
et  les  avares.  Des  secours  à  domicile  étaient  distribués  aux  pères  et 
mères  de  famille,  relevant  de  nudadie  et  sans  travail.  Le  service  médi- 
cal était  assuré  par  un  médecin,  un  chirurgien-major  et  un  chirurgien- 
élè\<*  :  le  service  intérieur  confié  a  douze  soeurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul.  Le  Comité  de  Mendicité  constatait  en  1790  l'excellence  du  fonc- 
tionnement <le  ces  services  :  u  (Chaque  sœur,  disait-il.  chaque  employé 
et  domestitpie  ont  leur  tâche  particulière  à  remplir.  La  supérieure 
end)rass(»  elle  seule  l'ensemble  de  toutes  les  parties  de  Tadministra- 
tion  ;  elle  règle  la  dépense,  tient  l'argent,  les  livres  et  les  registres,  [jn 
médecin  est  logé  dans  la  maison  et  ne  s'en  absente  que  très  rarement; 
il  fait  régulièrement  deux  visites  par  jour;  il  y  est  accompagné  de 

I,  \.r  roiiiplo  n'iidu  d<'  17SO  sVxprimo  ainsi:  «  l/lu)«4|)ic<*  n'avant  ôU't  iiislitiii:  que 
pour  srrxir  «!«'  riiodMc  ol  d'objel  ilo  roi u|>a raison  pour  \o  jinx  «les  joiirn«'»«s  de» 
iniiiaiifs  i>.  Dans  un  aulrc  pa^sa^^c  :  «<  Lrs  administrateurs...  se  nattent  d'avoir  établi 
dan<*  cette  inai^^on  un  ordre  l'I  une  ('rononiie  prof)n»s  h  ser>ir  de  nioilèlc!»  ».  Necker 
dit  lui-nu'nic  (/ïe  l'adiniiùstration  lirs Jinancctf,  ill,  rli.  wiii)  :  «  J'avais  désiré  do  pn''- 
seiiter  \r  niodrlc  d'un  drpol  dr'  mendicité  el  d'une  maison  de  travail  de  la  niéme 
manièn;  r[ue  je  Taxais  Tait  pour  un  hôpital  de  malades  par  rinstilution  d'un  grand 
liosj)ice  «le  diarilc  o. 

j.  La  date  <Ie  177S  a  été  scrieu-iiMUenl  l'talilie  par  (îer\ais,  Histoire  de  l'Hôpital 
\rrkfir,  p.  m  17.  Le  seul  document  nù  n«>us  l'ajoîis  trou\ée  exactement  est  U  notice 
de  DcMiblet  dans  0bsrrr(iti(nis  faUrs  tlnns  /<•  défMirtenwnl  des  hôpitaux  civils,  p,  16.  Il 
dit  :  i<  (iet  lii'ipital  a  été  institué  par  ordre  du  Uoi  sur  la  lin  de  Tannée  1778.  » 

S.  (i<i  pniir  les  |iomme>i  <»|  Cto  |Kuir  les  femmes. 

.'i.  Ainsi  les  u>lensile'*  de  cuixre  rejrardés  comme  dan^>roux  étaient  interdits. 
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deux  sœurs,  du  chirurgien  ol  do  l'apofhirairo  de  la  maison  ;  la  sœur 
de  chaque  salle  hii  rend  coniple  do  Ions  los  ovononionls  survenus  aux 
malades  depuis  sa  dorniore  \isilo.  L'ôIono  on  chirurgie  veille  les 
malades  si  leur  étal  l'exige.  Uien  n'est  mieux  onlendu  <pio  la  dislrihu- 
lion  du  temps  et  l'ordre  (pii  règne  dans  col  hnpilaH.  » 

Cet  ordre  excellent  était  d A  à  la  modestie  de  réiahlissoment,  (pii 
permit  de  réaliser  une  administration  avanlagouso  soit  pour  la  sanlé 
des  malades,  soit  pour  les  linances  de  la  maison.  La  mortalilé  >  élait 
moins  élevée  que  dans  les  grands  hôpitaux.  Des  chifl'ros  fournis  par 
les  tahles  nosologiques  (pie  dressait  le  médecin-,  il  résultait  que  la 
mortalité  moyenne  des  années  1779  à  1788  n'atteignit  pas  le  septième 
(1.403  morts  sur  9.941  malades)^.  La  journée  de  malade  revenait  aussi 
seusihlement  moins  cher  que  dans  les  autres  maisons.  Elle  ne  dépassa 
jamais  17  s.  7  d.  De  1779  à  1780,  elle  s'éleva  de  iG  s.  10  d.  à  17  s.  7  d.  ; 
en  1788,  elle  revint  à  iGs.  11  d.  L'élévation  momentanée  s'explique 
soit  par  la  hausse  des  denrées,  soit  par  dos  dépenses  exceptionnelles*. 

Outre  ces  avantages,  une  circonstance  particulière  augmentait  les 
sympathies  dont  le|nouvel  hospice  jouit  hien  vile  dans  le  puhlic. 
C'était  l'usage  défaire  connaître  annuoUement  ses  "comptes.  Par  là 
était  garantie  et  prouvée  la  honne  gestion  de  rélahlissement  ;  par  là  il 
échappait  à  la  défaveur  dont  souffraient  los  autres  à  cause  du  mystère 
fiscal  qui  les  enveloppait"». 

La  création  d'infirmeries  spéciales  dans  los  maisons  do  l'Hôpital  (îéné- 
ral  et  la  fondation  de  l'hospice  paroissial  de  Saint-Sulpice  préludaient  à 

1.  Suite  du  rapport...  des  visites  faites,  p.  .'io.  Douillet,  nitvr.  rite,  p.  i.l,  doniio 
d'intéressants  renseiRnciiientK  sur  les  \isitcs  nié«lioales  :  «c  Le  médecin  fail  deux 
visites  par  jour;  l'une  à  sept  heures  du  malin,  l'autre  à  trftis  heures  du  soir  ;  il 
est  de  plus  charf^é  de  tenir  plusieurs  registres,  par  le  moyen  desquels  il  a  un 
Journal  exact  de  l'étal  de  son  hôpital.  Dans  un  de  ses  registres,  il  inscrit  les 
malades  à  mesure  qu'ils  entrent;  et  il  ajoute,  lorsqu'ils  sortent  ou  lorsqu'ils  meu- 
rent, une  courte  notice  d(*  la  maladie  et  d(?  sa  terminaison  ;  dans  l'autre,  il 
recueille  les  observations  ([ui  lui  paraissent  les  plus  intéressantes  ;  enlin  un  troi- 
sième lui  sert  à  noter  le  rapport  qu'il  y  a  eu  chaque  mois  <'ritre  la  constitution  de 
l'air  et  les  maladies  qui  ont  n'*>rné.  D'après  le  résultat  de  ces  difTérents  registres,  le 
mtklecin  donne  chaque  mois  à  l'administration  un  tableau  nosologique  continuant  : 
i"  la  température  de  l'air;  1"  la  nature  et  le  caractère  des  maladies  (|ui  ont  régné  ; 
3' le  dénombrement  des  malades  guéris  ou  morts;  4*  une  indication  des  faits  les 
plus  extraonlinaires  et  d<'s  notes  sur  les  maladies  des  morts.  La  propreté,  la  %igi- 
lance  qui  régnent  à  l'hospice  Sainl-Sulpice.  les  soins  répétés  du  médecin  et  l'obli- 
gation où  il  est  de  rendre  un  compte  exact  de  ses  malades  doivent  donner  la  j)Ius 
grande  confiance  dans  les  observations  ciui  y  sont  recueillies  ». 

2.  Voir  dans  la  note  précédente  les  détails  fournis  sur  ces  tables  par  Doublet, 
ourr.  cité. 

3.  Le  Comité  de  Mendicité,  loc  cit.,  p.  Vi,  dit  qu'elle  est  encore  trop  élevée  par 
rapport  au  bon  traitement  des  malades.  11  attribue  le  fait  à  la  hauteur  insutlisunte 
des  salles  et  au  Imp  grand  nombre  de  lits  qu'elles  renferment.  .Sur  la  tlilTlculté  de. 
comparer  la  mortalité  dans  les  difTérent(s  niaissns  de  charité  à  cette  épocpie,  voir 
les  obser\ations  contenues  dans  la  noticr»  île  1781. 

/|.  Notice  de  178O.  Comité  de  Mendicité,  loc.  cit.,  p.  'ii. 

j.  «L'assurance  de  la  publicité  est  une  seconde  conscience;  comme  la  première, 
elle  nous  afflige  ou  nous  console.  »  (Notice  de  17H1). 
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lii  n'fornip  do  ri Inlol-Diou,  (jui  fut  ordoniu'o  par  les  lellres  patontns 
(lu  l'A  a\ril  1781'.  L'i(hV  du  Iraiisfort  ayant  été.  conimo  on  a  mi, 
écarte' p  \mv  la  Commission,  c'osl  l'agrandissement  qui  fut  la  solution 
adoptée.  Necker  aurai!  \oulu  doter  l' Hôtel-Dieu  des  mômes  porfec- 
lionnements  (|ue  ceux  de  l'hospice  fondé  par  sa  femme.  Il  désirait 
surtoul  isoler  chacpie  malade  dans  un  lit.  Mais,  à  cause  du  grand 
nombre  d'individus  Iraités  à  l'Hôtel-Dieu,  l'entreprise  était  d'une 
exécution  difïicile.  Comme  le  disent  expressément  les  lettres  de  1781, 
il  fallail  se  borner.  Le  but  immédiat  de  Necker  fut  d'assurer  l'isole- 
ment de  3.000  malades  dans  des  lits  séparés,  et  dans  des  salles  dis- 
tinctes selon  la  maladie  et  le  sexe.  Il  prescrivit  donc  les  aménagements 
nécessaires  pour  rj.joo  malades  couchés  chacun  dans  un  lit,  pour 
joo  autres  couchés  à  deux,  mais  séparés  dans  toute  la  longueur  du 
lit  par  une  cloison,  et  pour  i.ooo  malades  de  plus,  en  cas  de  besoin. 
Les  couches  devaient  être  garnies  de  matelas  de  laine  et  de  crin  rem- 
plaçant les  lits  de  plumes. 

Ces  améliorations  ne  pouvaient  manquer  d'accroître  les  dépenses 
de  la  maison.  L'entretien  des  malades  étant  calculé  sur  le  taux  de 
ao  sous  |)ar  jour,  Necker  estimait  que  les  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  su f- 
iisaient  pour  3.(>oo  journées.  La  vente,  autorisée  en  1780,  de  leurs 
immeubles  et  le  placement  avantageux  ofterl  alors  aux  hôpitaux  par 
le  Hoi  -  devaient  permettre  de  pourvoir  aux  augmentations  nécessaires. 
Vu  surplus,  les  travaux  se  feraient  graduellement,  et  les  dépenses 
iraient  de  même.  Toutefois  Goo.ooo  livres  étaient  immédiatement 
indispensables.  Pour  les  procurer,  les  lettres  [)atentes  créaient  des 
ressources  spéciales  :  i"  un  fonds  royal  particulier  (non  tiré  du  trésor)  ; 
^"  le  produit  de  droits  cédés  au  roi  par  l'archevêque  de  Paris  en  vue 
d'un  établissement^d'utililé  publique-^;  3"  les  sommes  olfer les  pour 
un  objet  charitable  parles  fermiers  généraux,  les  administrateurs  des 
domaines  et  les  régisseurs  généraux  des  aides  lors  de  la  signature  de 
leurs  derniers  traités. 


1.  Lo  prôambiilo  do  ces  Irllros  dit  oxprossémciit  qiio  los  iiillrmoriest  oiivorioft  dans 
Ips  liopiUiuv  »lo  valides,  Io«î  hospiros  créés  dans  li»s  paroisses  oi  la  réglementation 
projoléo  pour  uiH'  iiioilhMiro  répartition  dos  sorvicos  foront  diminuer  le  nombro 
lies  malades  entrant  annuellerntMit  à  l*Ilôtol-l)ien.  \a*^  améliorations  introduites 
ilans  la  maison  |)ernietlront,  en  outre,  d*accroître  le  nombn;  dos  admissions 
jiistiliéns. 

>.  Voir  \A\\<  loin.  eli.  m.  S  v. 

H.  H  s'ajril  «l'une  somme  (pie  lui  devait  la  ^illo  do  Paris  on  vertu  d'un  anr^l  de 
justice  fl  ipril  donna  à  N«'(k«>r  «t  pour  être  lesdils  fonds  (Mnpioyés  parmondit  sieur 
Nocker.  sui>ant  ses  vue>.  à  loi  objet  d'utilité  publi(|no  (pi'il  jugera  convenable. 
voulant  tpfil  ne  pui^^.e  élre  tenu  de  rendre  compte  dudit  emploi  qu'à  S.  M.  seule». 
l)'l{ausson\ille.  h'  Subm  dv  Madame  .\rrkrr,  l\  .  Le  Contrôle  gt^néral.  Voir  sur  Tori- 
jrine  de  celte  afTaire,  Jol>  <le  Klourv.  it»8,  IT"  i:jrwîtsui\.  La>ille  de  Paris  avait  été 
eon<lauuiée.  en  i77<.).  à  paver  à  rarclievé(ïuo  le  nuintanl  des  droits  de  lods  et  ventes 
et  une  indemnilé  pour  raequisilion  (prelb;  avait  faite,  en  1758,  de  l'hdtol  deSoissons, 
sis  dans  la  ctMisive  de  rarclicvécbé,  eu  vue  d'y  établir  une  halle  aux  grains;  le 
a/i  mars  i7{>i,  rarchevc(pie  avait  fait  don  de  la  somme  à  Necker. 
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Telles  sont  les  mesures  par  lesquelles  \ecker  lenla  de  remédier 
aux  vices  de  l'hygiène  à  l'irotel-Dieu.  Les  résultais  réels  furent 
assez  médiocres  puisque,  d'une  part,  les  infirmeries  annoncées  ne 
furent  pas  établies,  sauf  à  la  Salpélriére,  et  que,  d'autre  part,  comme 
on  verra,  les  aménagemenls  nc^uveaux  de  l'Hotel-Dieu  ne  furent  exé- 
cutés que  partiellement.  Mais  l'hospice  paroissial  de  Saint-Sulpice 
resta  du  moins  comme  un  témoignage  décisif  cl  durable  de  la  poli- 
tique charitable  de  \ecker. 

La  seconde  question  soumise  a  la  C.ommission  de  1777  est  celle  des 
meilleurs  moyens  d'assurer  la  conservation  des  enfants  trouvés.  Rien 
ne  prouve  que  cette  question  ait  été  étudiée  par  elle.  On  ne  peut  donc 
dire  si  c'est  à  son  instigation  que  Necker  fit  rendre  l'arrêt  du  Conseil 
M  concernant  les  enfants  trouvés  »  (10  janvier  1779)  *. 

L'importance  que  pouvaient  avoir  des  mesures  destinées  à  la  con- 
servation des  enfants  trouvés  ressort  des  détails  que  nous  avons  don- 
nés au  sujet  de  leur  mortalité'^.  Elle  avait,  on  l'a  vu,  deux  causes 
principales  :  le  transport  d'un  trop  grand  nombre  d'enfants  de  pro- 
vince à  Paris,  et  les  ravages  de  la  syphilis.  De  l'une  et  de  l'autre. de 
ces  deux  causes,  Necker  essaya  d'atténuer  les  déplorables  effets. 

Par  Ta  prêt  du  10  janvier  1779.  il  interdit,  a  partir  du  r*^  octobre 
suivant,  le  transfert  à  Paris  des  enfants  abandonnés,  qui  devaient  être 
conduits  à  Thôpilal  le  plus  voisin  du  lieu  de  leur  découverte. 

Le  supplément  de  déjïense  qui  en  résulterait  pour  les  hôpitaux 
serait  à  la  charge  du  roi  pendant  la  première  année  ;  on  détermine- 
rait ensuite  les  moyens  d'y  pour\oir  a  d'une  manière  constante  et 
certaine 3  ». 

En  faisant  annoncer  parle  roi  cette  intention,  Necker  .songeait  à 
diminuer  les  charges  des  établissements  hospitaliers  où  les  enfants 
trouvés  étaient  admis,  charges  qui  pesaient  sur  le  trésor  public  d'une 
manière  croissante,  proportionnellement  à  l'augmentation  du  nombre 
des  abandons.  «  Dans  les  grandes  villes,  ronlrelieu  de  celte  multitude 
d'enfants  n'ayant  plus  de  proportion  ni  avec  les  fonds  destinés  à  ces 


I.  Feuillet  de  Conches.  Louis  XVP,  Mnriv- Antoinette  et  Madame  Elisabeth,  I,  11 3, 
cite  une  lettre  de  Louis  XVI  à  Anielol,  quo.  reproduit  Sôniichon,  Fa'S  réformes  sous 
Louis  XVI,  p.  i3a.  lettre  en  date  du  '1  janvier  i77<j,  on  le  roi  lui  écrit  quMI  veut 
«absolument  prendre  des  mesures  iH>ur  prévenir  les  scandales  de  tout  prenre  et  les 
actes  dHnhumanitc»  qui  n'isultcnt  du  transport  des  enfants  de  province  à  Paris. 
L'authenticité  de  cette  lettre  a  été  révoquée  en  doute.  -  \Ai  texte  de  l'arrêt  du 
10  Janvier  1779  est  dans  Isambcrt,  WV'l,  p.  7. 

3.  Voir  notre  chapitre  sur  «  TAssistance  des  ËnTants  ». 

3.  Le  préambule  de  Tarrét  invoque  deux  considénints  :  1"  la  trtrs  grande  mor- 
talité de«  enfants  transportés  dans  dv.  mauvaises  c<)inlilions  d'Iiy^nène  ;  •?•  h» 
f^rand  nombre  d'enfants  léf^iti mes  arrivant  de  province,  (détail,  comme  on  a  \u 
(mémo  chapitre),  une  opinion  courante  et  inexacte  que  les  enfants  iépilimes  for- 
maient le  gros  du  continij:eiit  \ersé  sur  Paris. 
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t'tablissonieiils  ni  avec  la  mesure  de  soins  et  (ratleiilion  dont  une 
administration  pnbJique  est  susceptible  )>,  ainsi  s'exprimait  l'arr<»t. 
Il  proniettail  que  le  roi  cberclierait  un  remède  h  ces  abus.  Pour  Tiiis- 
lant,  il  se  contentait  d'inviter  les  curés  à  prodiguer  les  cxliortatîoiis  et 
les  bons  conseils  à  leurs  paroissiens. 

Os  dispositions  furent  peu  efïicaces.  L'abus  ne  disparut  pas. 
La  province  continua  de  se  décbarger  sur  Paris  des  enfants  aban- 
donnés ^.  Necker  lui-même,  peu  de  temps  après  la  promulgation  de 
l'arrêt,  se  plaignait  que  les  prescriptions  n'en  fussent  pas  exécutées  : 
w  Ce  compte  que  l'on  me  rend  me  fait,  écrivait-il,  une  vérit^ible 
peine-.  »  L'écbec  était  dû  d'abord  à  la  mauvaise  volonté  des  liôpi- 
taux,  qui  s'ingéniaient  à  se  soustraire  aux  cbarges  nouvelles  qu'on  leur 
imposait,  l  ne  autre  cause  était  l'babitude  invétérée  des  officiers  de 
santé  et  des  sages-femmes,  qui,  après  l'accoucbement.  conseillaient 
eux-mêmes  aux  mères  d'envoyer  leurs  enfants  à  Paris  aux  Enfants 
Trouvés '^ 

Pour  combattre  l'autre  cause  de  mortalité  des  nouveaux-nés, la  syphi- 
lis, jusque-là  victorieuse  des  méthodes  insuffisantes  qui  lui  avaient  clé 
opposées,  Nccker  encouragea  l'établissement  d'un  hospice  spécial  où 
une  thérapeutique  nouvelle  serait  pratiquée.  Les  «enfants gâtés  »,  pla- 
cés à  Bicétre  ou  a  la  Salpétrière,  y  avaient  toujours  été  traités  soit  par 
des  boissons  et  en  donnant  à  leurs  nourrices  des  préservatifs,  soit  par 
la  nourriture  au  lait  d'animaux  et  les  frictions*.  Après  quelques  heu- 
reux essais  d'un  autre  mode  de  tiaitement  dans  la  maison  seigneu- 
riale de  Vaugirard,  le  lieutenant  de  police  Lenoir  y  installa,  au  com- 
mencement de  1781,  un  hospice  dirigé  par  Colombier,  médecin,  et 
Fagner,  chirurgien'*,  destiné  spécialement  aux  enfants  vénériens. 
Là  devaient  être  reçus  les  femmes  enceintes  du  septième  mois, 
les  nourrices,  les  enfants  trouvés  et  les  enfants  pauvres  atteints  do 
sypiiiiis.  Le  nouvel  établissement  devait  être,  jusqu'au  i""  octobre 
J781,  u  sous  la  direction  de  la  police  et  du  gouvernement».  Mais, 

I.  Eu  lySr».  il  (Ml  vit'iil  cnœro  à  Paris  i.n>o;  vu  i7<)o,  800,  Tueley,  ouvr,  cité,  1, 
II'  108.  •  ' 

a.  Arch.Sciiie-lnf(Ti('ure,  (]  looi.  Voir  aussi  sur  rapplicaliondol*arrétéclu  ioJan\ier 
'77«j  t<'s  «lossitTs  dos  Aroh.  nul..  F*'*  an<)  (coui|)tabilité  des  lidpitau\).  La  correspon- 
danco  des  iiitondaiifs  ({ni  s'y  trouve  prouve  l'insuccès  de  la  loi.  Sur  la  difllculto 
de  faire  admettre  les  oufariis  dans  les  hâpitaux,  voir  aussi  la  correspondanco  de 
rinlondant  de  Soissons  (arcli.  Aisne,  C  iM\-j)  et  celle  de  Tintendant  d*Alciiçon.  Arch. 
Orne,  C  J9S. 

3.  1^»  fait  est  attesté  par  Déchois  <Ie  Uocliefort,  toc.  cil.  l^ans  une  circulaire  à  ses 
sulwli'-lé^rués  (:•(»  octobre  1771»),  rintendant  de  Champagne,  Rouillé d'Orfcu il.  signale 
un  jrenre  de  fraude  très  répandu  :  «Dans  chaque  ville  ou  bourg  étendu,  il  y  a, 
dit  il,  des  dépc^ts  secrets,  mais  tolérés  par  la  police  ;  des  sages-femmes  les  dirigent, 
et,  moyennant  contribution,  les  font  conduire  à  Paris.  Depuis  Parrét  du 
10  janvier,  elles  cxjntinuent  en  prenant  les  chemins  de  traverse.  »  Arch.  nal.,  K*^  229. 

/i.  ('.oniiié  (h*  Mendicité,  Hupport...  des  tû  sites  faites^  p.  28. 

T).  Plus  tard.  Doublet,  médecin-externe;  Colon  Delamolle,  chirurgien  à  demeure. 
Mac-Auliffe,  ouvr.  citét  p.  ij8. 
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lorsque  \ockor  cul,  sur  la  prirro  do  Lonoir,  fail  rendre  les  lellres 
patentes  du  35  mai  cpii  dolaicnl  l'hospice  de  Vaugirard  des  bicîiis  et 
revenus  de  l'hôpital  Saint-Jacques  désaffecte^,  la  direction  passa  à 
l'administration  des  Enfants  Trouvés  t.  En  favorisant  cette  création, 
\ecker  semble  avoir  ambitionné  d'en  faire  aussi  une  maison  modèle^. 
Le  médecin  Doublet  louait  sa  «  salubrité  d  et  sa  «commodité  ».  Les 
nourrices  étaient  couchées  seules.  (Ihaque  enfant  avait  son  berceau. 
l^  propreté  était  minutieuse.  Le  traitemeni  consistait  dans  l'allai- 
tement des  nourrissons  malades  par  des  nourrices  contaminées.  (|ui 
recevaient  les  soins  médicaux  nécessaires  à  leurélal.  Leur  lait  af^is- 
sait  donc  comme  un  contrepoison -^ 

In  exposé  des  reformes  hospilalières  de  Necker  doit  signaler  la 
proteclion  qu'il  accorda  à  une  catégorie  spéciale  d'infirmes,  les  sourds- 
muets,  pour  lesquels  venait  d'être  imaginée  une  méthode  nouvelle 
de  traitemeni  et  d'éducation  consistant  dans  la  communication  par 
signes  conventionnels.  La  recherche  de  cri  te  méthode  préoccupait 
depuis  longtemps  les  esprits.  Elle  fut  peut-être  décou>erleen  17/iO  par 
le  juif  portugais,  Rodrigues  Pereire;  mais  il  ne  la  fit  pas  connaître*; 
en  sorte  que  le  mérite  de  l'invention  est  légitimement  resté  à  l'abbé 
de  l'Epée.  Necker  en  favorisa  les  progrès'»  :  il  accorda  à  l'abbé  de  l'Epée 
(arrôl  du  Conseil,  21  novembre  1778)  une  portion  libre  des  biens  de 
l'ancien  couvent  des  Célestins,  pour  y  installer  plus  commodément 
son  établissement.  Quelques  années  plus  tard,  un  autre  arrôt 
(mars  1785),  rendu  en  vue  de  fonder  un  «  hospice  permanent  d'édu- 
cation et  d'enseignement  »,  mit  une  somme  de  3.^oo  livres  à  la  dis|>o- 
siiion  du  directeur  de  l'école  pour  entretenir  ses  élèves  et  instruire  un 
ecclésiastique  adjoint.  La  pension  gratuite  de  chaque  élève  était  fixée 
à  400  livres  par  an  pendant  trois  ans**'.  Un  décret  de  la  Constituante 
(31  juillet  1791)  placera  l'abbé  de  l'Epée  au  rang  des  bienftuteurs  de 
l'humanité  et  organisera  définitivement  l'école  des  sourds-muets  en 
lui  concédant  la  totalité  du  couvent  des  Célestins. 

I.  l8anil)ort,  \XV1I,  p.  3a. 

a.  Snr  Thospice  de  Vati^iranl,  voir  Arcïi.  nat..  F*'»  l'i^  ;  Tuotoy,  ouvr.  cité,  1, 
II**  119  cl  in»  et  Ia  Malice  sur  l'hospice  des  pauvres  enfants  atteints  de  ninl  vénérien, 
Bibl.  nat..  h'  U.  san^fcote. 

3.  Sur  les  résuUats  de  la  iiiédic^tioii.  d<>s  cItifTros  iiiloressaiits  sont  doniu's  dans 
Tueley,  loc,  cit.  ConHulter  aussi  la  nolico  nii^^licale  de  Doublet,  ouvr.    cité.    p.    iTn, 

fi.  Dict.  Eneycl.  Sciences  médicales,  V  srrie,  lonie  Mil.  au  uiol  Surdi- mutité. 

0.  JolNrz.  La  France  sous  Ijmis  XVI,  1,  176,  dit  que  Joseph  11.  rtant  en  Fraiic<>, 
signala  à  Louis  Wl  lYdablisseniont  fondr  par  l'ablM*  de  rEftée. 

C.  Le  texte  des  arrêts  est  dans  Eneycl.  Méth.  Jurispruiii'nce,  au  luul  sourd  vi  IJiliI. 
uat.,  F  ai  198,  n*  90. 


CHAPITRE  V 

LE    SEUVICE    HE    SA^TTE    ET    d'|IY(;1K>E    I»l  BLIQUES    SOIS    Tl  BGOT   ET   ?fECK£R 


I.  Classilicatioii  tW»  faits  relaliTs  à  rorfrtiiisation  d'un  service  de  santi^  et  d*liy(»'U'iie 
publiques.  M.  La  Sodété  Ho\alc  do  Médecine  :  i77*'»-i77Ï<).  L*Hospice  des 
E(M)les  de  chinirjrie  (177'»).  -  ill.  l/assistance  médicale;  service  des  épidémies. 
-  JA  .  Cours  (raccoucheiiienU.  \  .  Mesures  particulières  contre  Taspliyxie, 
la  rage,  la  petite  vérole.    -  VI.  Hygiène  et  salubrité. 


(l'est  un  fait  remarquable  que  l'impulsion  donnée  à  l'organisation 
d'un  ser\ ire  de  santé  et  d'hygiène  publiques  par  le  gouvcrnenienl 
royal,  notamment  par  Turgol  et  surtout  Decker,  avec  le  concours  des 
intendants,  des  lieutenants  généraux  de  police  et  des  municipalités, 
l  II  tableau  d'ensemble,  même  sommaire,  comme  celui  que  nous 
allons  tracer,  permettra  de  montrer  a\ec  exactitude  les  ellorls  faits  cl 
les  résultats  obtemis  pour  préserver  la  santé  du  peuple  des  villes  et 
des  campagnes. 

Les  laits  peuvent  être  groupés  de  la  manière  suivante  : 

I'  Kncouragements  aux  sciences  médicale  et  chirurgicale  pour  en 
favoriser  l'élude  et  pour  améliorer  le  personnel  des  médecins  et  des 
chirurgiens  ; 

-i"  Développement  du  service  de  l'assistance  médicale,  surtout 
dans  les  campagnes  ;  lutte  contre  les  épidémies  ;  progrès  de  Tart  des 
accouchements  ; 

y  Mesures  particulières  contre  la  rage  et  Tasphyxie;  diffusion  de  la 
\accine; 

4"  Hygiène  et  salubrité;  la  question  des  cimetières;  alimentation 
de  Paris  en  eau. 


Il 


La  création  la  plus  importante  et  la  plus  fructueuse  fut  celle  de  la 
Société    Royale   de   Médecine,   due   à  Turgot  (arrêt  du   Conseil  du 
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•A[)a\v\{  I77<i)^  on  opposition  à  laauIiKiuc  Facnlh»  de  Médocinr.  dont 
nous  a\ons  déjà  inonlrr-  rini])uissance  cl  rt'sj)ril  do  sléril(^  scolas- 
(i(pio. 

Il  est  vraîsoniblahlo  rpic»  l'idro  do  la  nouvollo  rn'ation  lut  sn^<L;érécà 
Tnr^ol  par  do  l^assoinio  ol  surtout.  Vicq  d'Azyr,  (pii  doxint  connnis- 
sairo  (socrolairo)  j^éncral  i\v  la  Sociolo  ;  \  iaj  d'  Vz\r  a\ail  toujours  ou  à 
siKiiïVirde  l'hoslililodo  la  Facullo.  Kllolui  avait  rol'usoun  auipliilhoàlro 
jKiur  SOS  cours  et  sos  roclioirhosd'anatoinio.  Il  n(»put  |)oursui\ro  ses 
lra\aux  que  «rràco  a  l'appui  porsonnol  du  chirurgien  Antoine  Polit  ol 
de  Daubenton. 

V  la  Faculté,  Tu r^'ol  opposa  une  «  connuission  de  médecins  à  Paris 
pour  tenir  une  correspondanc<^  avec  les  médecins  des  provinces  sur 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  maladies  épidémi(|ues  et  épi/.oo- 
tiques  ».  Il  visait  un  doubh;  but.  11  esp('îrait  (jue,  par  l'étude  des 
symptômes,  de  la  marche  et  dos  remèdes  dos  épidémies,  la  commis- 
sion arriverait  à  découvrir  dos  mesures  préventi>es  ou  curati\es  plus 
eiïicacos  que  les  mesures  antérieures;  déplus,  <'Ue  devait  fa\oriser  la 
médecine  expérimoïitale  par  la  réunion  et  la  coordination  dos  obser- 
%ations  individuelles.  La  composition  do  la  commission  était  lixée 
C(»nime  .suit  :  un  inspecteur-directeur  général  dos  travaux  et  de  la  cor- 
respinidance  (ce  fui  de  Lassonne,  premier  nu'dociïi  do  la  reine),  un 
commissinre  ;^énéral  premier  correspondant  a\oc  les  médecins  des 
pro\inces  (ce  fui  Vicq  (PV/vr),  six  docteurs  en  médecine?,  «<  loscpiels. 
disait  Parrél  (art.  r""").  se  consacreront  spéciahMUonl  à  l'étude  des 
maladies  épidémiquosot  épi/ooti(pies  ;  a  faire  <los  dissectiims  et  autres 
oj)éralions  propres  à  remplir  l'objet  auquel  ils  seronJ  destinés;  à  se 
livrer  aux  tra>aux  do  la  corros|>ondance  (pii  sera  établie  avc.r  les 
médecins  des  pro>incos,  l(»s«|uols  seront  in\ilés  par  le  commissaire 
corresjM>ndant  à  concourir  a  l'utilité  dos  tra\au\  dv  ladite  assemblée 
par  leurs  observations  et  leurs  e\périonc<*s  »>.  (!os  six  docteurs  pou- 
\aienl  même  être,  sur  l'ordre  do  Lassonne.  oblip'*s  do  se  transporter 
en  proxince  [wjur  procéder  à  dos  études  |>orsonnollos  et  pour  donuor 
des  soins  sur  place  (art.  7}).  Kniin.  un  cours  d'anatomic  humaine  et 
comparée  était  institué  et  conlié  à  \  iccjd'  \/.\i\  <pic  iia<j:ucrc  la  Faculté 
a\ait  repoussé,  (le  cours  ilcnail  être  suixi  par  les  six  médecins 
membres  de  la  commissir)n.  Il  était  ou\ort  aussi  à  tous  docteurs  <»u 
étudiants,  aux  chirur^nens  ou  élcxos  <pii  voudraient  en  piofiter.  Sa 
fréc|uentation  de\ait  notamment  «sNurer  aux  auditeurs  l'avanla^^e 
d'être  admis  à  l'assemblée  des  nifiubros  do  la  commission  "K 


i.  Voir  Ir  trxir  tlaii>  sos  flHnurt's,  édil.  Dairc,  il.  '17'!. 
î.  Xoir  |)lii>  liant,  p.   i'i«|i ."•«•. 

.'l.  Dan*»  l<"i  •(  l*iri*r<  t'oiicfriiaiil  IV'tiihJioMMMrnl.  hiil   par  If  Uoi  «riirir  l'oiniiiissioii, 
sucit'lé  ri    ci)rn'siMiii(hiiK'<>   «h-   iiuMliriiu*  à  Paris  >,  (Hibl.  iial..    l'  1),    un  Imiivc  1111 
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Dpiix  ans  plus  lard,  les  pouvoirs  do  la  coiiiinission  ruronl  confirmes 
el  cousfjlidés  par  Neckor,  qui  fil  roiidrc  (aoùl  1778)  les  Icllres  patentes 
portant  étahlissonient  do  la  Sorioté  Ko\alo  do  Médecine  K  Klle  était 
chargée  do  réunir  les  observations  faites  non  seulement  on  province, 
mais  i\  l'étranger.  Dos  attrihulions  plus  élonduos  lui  permettaient  de 
s'occuper  de  l'examen  dos  remodes,  antérieurement  confié  à  une  com- 
mission |)arliculioro  fondée  en  1771.  Elle  recevait  aussi  le  droit  de 
surveillance  des  eaux  minérales  et  médicinales,  dont  la  surintendance 
a\ail  été  annexée  (lellres  patentes  du  19  août  1701))  à  la  charge  de 
promiiM-  médecin  du  roi,  désigné  maintenant  comme  le  président  jKr- 
pétuol  de  la  nouvelle  société.  Celle-ci  était  constituée  de  la  manière 
suivante:  deux  présidents.  IJeutaud  et  de  Lassonne,  premiers  méde- 
cins du  roi  et  de  la  reine;  un  secrétaiie perpétuel,  Vicq  d'Azyr  ;  trente 
associés  ordinaires  exerçant  la  médecine  à  Paris,  dont  vingl  choisis 
dans  une  Fficulté;  soixante  associés  régnicoles  et  soixante  associés 
étrangers,  fx  doyen  en  charge  et  ledo>en  d'âge  de  la  Facilite  devaient 
former,  avec  les  deux  premiers  médecins  et  le  seci*étaire  perpétuel, 
les  ofjiciers  de  la  Société,  dont  le  roi  se  déclarait  le  protecteur. 

Malgré  les  précautions  prises  dans  le  préambule  comme  dans  le 
dispr)silif  des  loltros  patentes  pour  ménager  les  susceptibilités  de  la 
Faculté,  celle-ci  manifesta  un  vif  mécnntenlemont  el  protesta  contre 
la  création  do  Nockor.  l/éclio  do  ses  protostations  nous  est  parvenu 
sous  forme  do  factumsol  do  mercuriales-.  1/un  d'eux  intitulé  :  d  Motif 
do  la  réclamation  do  la  Faculté  do  médecine  (\o  Paris  contre  la  Société 
royale  do  médecine  0,  dont  l'auteur  était,  paraît-il,  son  doven. 
Lo  Naclior  {\v  la  Feutrie,  déclare:  «  O  <*orps  respectable  par  une  si 
haute  aniicpiité.  par  une  célébrité  si  auguste,  par  les  services  signalés 
qu'il  a  rendus  à  nos  Rois,  à  FFlat  el  à  l'humanité  entière,  est  aujour- 
d'hui indignement  avili  el  dépouillé  par  rétablissement  d'une  société 
royale  do  médecine  (pie  compose  une  \ingtaine  de  ses  membres, 
proscpio  tous  très  jeunes,  au  préjudice  de  cent  trente  plus  anciens, 
dont  la  plus  grande  partie  est  consonunée  dans  la  pratique  de  la 
médocirîo  el  jouit  (\c  la  plus  grande  célébrité.  «  Il  constate  IhéAtrale- 


«  m/'iiinin»  iiislniclif  »  qui  <lil  :  «  TiuiU»'i  1rs  sciriirfs  (ini  s<>  pcrroctioniiciil  par 
robMîrvath)!!  cmiI  Im'mmii  tlV;lro  culti^(M"^  vn  roinniiiii  ;  »  cetlo  iiécossilô  $*lmi>o$e  sur- 
tout dans  iVliido  drs  épidémies  :  u  vv  nVst  point  sur  les  cas  rari»s  et  extraonli- 
iiaires  (pn*  nous  eviiorlons  ceux  qui  \oudront  liii'n  correspondre  avec  nous  à  fixer 
uniquement  leur  alteiition...  (^Vst  principalenHrnt  sur  les  détails  de  la  pratique  que 
Ton  désire  avoir  di's  érlaircissrmenls.  »  Suit  un<^  instruction  sur  Tétudo  des  épidé- 
mies, instruction  dont  les  détails  sont  empruntés  surtout  au\  recherches  de 
Sydonliam  :  i"  Klud(>  des  maladies.  -4°  ()bs<>rvations  métëréologiques.  .V  Etude  des 
eaux  naturelles  et  médicameiittuises.  V  Etude  du  terrain,  du  sol  ol  de  ion 
influence,  y  Etude  des  préjuj^és  populaires.  (.)ii  aura  «  riiistoire  iné<licinale  de 
chaque  ()rovince.  » 

I.  \V\h\.  nat.,  K  -ii.iS.  n"  ■>i\. 

j.  Noir  Ilibl.  nat.,  V'  et  T". 
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menl  «  rindigiia lion  des  opprimés  con Ire  l(;s  oppresseurs  ».  Il  déplore 
l'enlcveiiicnl  des  {illril)iilit>iis  doni  la  Faculté  avait  juscpialors joui 
cnmalièrede  maladies  épidémicpies,  de  remèdes  et  d'eaux  minérales. 
Dans  plusieurs  de  ces  pauiphlets.  Lassonne  est  personnellemeni  pris 
à  partie  a\ec  une  grande  vivacité. 

Ces  protestations  et  ces  attaques  véhémentes  rrempéchérent  pas  le 
succès  de  la  jeune  Société.  Son  autorité  fui  même  renforcée  par 
Xecker,  qui  la  proclama  *  une  administration  publique. 

Il  appartient  à  l'historien  de  la  médecine  d'apprécier  la  valeur 
scientifique  de  ses  travaux.  Ce  que  nous  pouvons  constater,  c'est 
la  grande  activité  qu'attestent  les  dix  volumes  de  ses  Mémoires, 
\i\  correspondance  échangée  avec  la  province  -,  les  instructions  sur  le 
traitement  des  maladies  qu'elle  fit  répandre  par  l'intermédiaire  du 
gouvernement,  les  expériences  dont  elle  prit  l'initiative.  C'est  a  son 
concours  qu'est  due  l'organisation  du  service  des  épidémies  dont  il 
sera  plus  loin  question.  V  mesure  que  les  membres  et  les  correspon- 
dants de  la  Société  poursuivaient  leurs  études,  la  méthode  gagnait  en 
précision  et  en  exactitude,  les  procédés  d'observation  s'amélioraient. 

Lii  clinique,  en  progressant,  favorisait  l'avancement  des  diverses 
branches  de  la  science  :  mécanique  animale,  anthro[)ologie,  thérapeu- 
tique, classification  des  maladies,  diagnostic.  Vinsi  se  firent  des  expé- 
riences sur  les  médicaments,  furent  découverts  des  remèdes  nou- 
veaux ;  ainsi  encore  la  «  matière  médicale  »  s'enrichit  au  xvur  siècle*^. 
Dès  1778,  la  Société  de  Médecine  chargea  Mauduit  de  La  Varenne  d'étu- 
dier les  applications  thérapeuti(pies  de  l'électricité.  Le  langage  même 
de  la  science,  auparavant  lourd  et  obscurci  de  verbiage  scolastique, 
devint  plus  clair.  La  science  médicale  entra  donc  dans  une  ère  de 
rénovation. 

Régénérée,  elle  reçut  aussitôt  la  consécration  administrative. 
En  1777,  d  "  Lassonne  avait  étédésigné  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion charge»  d'étudier  les  améliorations  hvgiéni(|ues  de  l'Ilotcl-Dieu 
de  Paris.  Kn  avril  1781,  tous  les  médecins  furent  aj)pelés  à  donner 
leur  avis  sur  la  question.  Quehpies  années  plus  tard,  lorscjue  le  projet 
de  déplacer  l'Hôtel-Dieu  sera  de  nouveau  soulevé,  plusieurs  médecins 
cl  chirurgiens  entreront  dans  la  commission  d'enquête  nommée  par 
l'Académie  des  Sciences  *. 

Parmi  les  attributions  c^mféivesà  la  Société  royale  de  Médecine,  il 


1.  Lettres  patentes  du  1"  fcvrior  1780  fixant  le  rrglomciit  do  ses  séances  cl  de  ses 
bureaux.  Bibl.  iiat.,  F  ai-^oi,  n"  3H. 

3.  Les  traces  en  sont  nombreuses  «laiis  I<'s  inventaire  dr  la  si'rie  (i  dos  arclii\es 
départementales. 

3.  \rnlra.  valériane,  digitale,  carlion.  etc.  (le-*  défaits  smil  empruntée  au  Dirt. 
Encyrl.  Sciences  médicales,  au  mot  Histoire  r6*  In  mcderinf. 

\.  Voir  plus  loin,  ch.  vin.  $  i. 
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iiuporlo  de  rele\er  celle  qui  consistait  dans  rexamcn  des  nouveaux  re- 
mèdes. 1.11  esprit  peu  scienlilique  inspirait  ordinairement  les  inven- 
teurs de  méthodes  curatives  el  de  spécili<pies,  tels  qu'elixirs.  baumes, 
opiats,  ouf^menls,  etc.  L'orviétan  el  la  lliériaque  étaient  à  la  mode;  on 
en  faisait  des  dro^j^ues  de  loule  espère.  Sous  Louis  \1V,  deux  capu- 
cins, les  PP.  Tranquille  et  Rousseau,  avaieni  obtenu  un  très  grand 
succès  iiwc  l'essence  d'émeraude  el  l'essence  de  vipt'res.  Sous 
Louis  \V1,  les  habitudes  n'avaient  pas  changé  K  Le  métier  d'empi- 
ri(pie  faisait  largement  Nivrc  son  homme.  Mercier  raille,  non  sans 
tristesse,  «  Tempire  du  charlatanisme  »).  Il  «  a  surtout  pour  but. 
dit-il  ^,  la  maladie  vénérienne.  Partout  les  annonces  séduisantes  rem- 
plissent rK»s  mains  ;  on  n'entend  parler  que  de  spéciliques  décorés  de 
belles  épilhèles  ;  on  ne  parle  point  de  l'appliaition  du  mercure  ;  on 
\ous  le  fait  a\aler  sous  lesj(»lis  noms  de  dragées,  sirop. élixir,  (ablettes, 
chocolat.  Bientôt  nous  aurons  la  brioche  ou  la  dariole  anlivénéricnne. 
Que  de  dupes  et  de  victimes  !  » 

Des  177a,  le  gouvernement,  préoccupé  des  progrès  du  charlata- 
nisme, avait,  par  une  déclaration  du  a5  avril,  nommé  une  «  commis- 
sion royalede  médecine  »,  prise  parmi  les  membres  de  la  Faculté,  pour 
l'examen  des  remèdes,  commission  dont  l'activité  nous  est  prouvée 
par  plusieurs  documents  î^.  Turgot  renforça  celte  activité  en  édiclant 
des  mesures  relati\es  a  la  composition  el  a  la  préparation  des  remèdes 
particuliers  ^  11  s'agit  des  remè(h*s  dont  le  roi  est  devenu  proprié- 
taire, mais  (jui  sont  susceptibles  de  s'altérer,  se  perdre  ou  être  sophis- 
tiqués. Tout  remède  acquis  par  le  vo'\  devra  être  l'objet  d'une  notice 
concernant  sa  préparation  et  ses  [ïiopriélés,  notice  remise  sous  enve- 
lof)pe  h  la  Faculté  •"».  Trois  mois  après  ce  dépôt,  le  vendeur  fera  ccm- 
naîtro  publiipiemenl  le  mode  d'emploi  i\\\  remède  dans  une  instruc- 
tion qui  aura  reru  l'approbation  du  premier  médecin  du  roi  ou  des 
commissaires  spécialement  nommés.  Une  fois  expiré  1"  délai  de 
publicité  ou  après  la  mort  de  l'iinenleur,  le  doyen  dt  la  Faculté 
publiera  dans  les  journaux  l'écrit  remis  entre  ses  mains  sur  a  com- 
position et  la  préparation  du  remède,  lequel  sera  ensuite  consigné 
sur  un  registre  spécial.  On  a  >u  <jue  les  lettres  patentes  d'août  1778 
destituaient  la  Faculté  el  la  commission  royale  de  leur  juridiction 


a.  Franklin,  Ij'S  Médecins,  p.  l'i'i.  Voir  «laiis  Monin,  ouwr.  cité,  p.  M,  notes /i  et  r>. 
deux  arn*ls  dn  Pariomonl  (178'!  17^*0)  interilisaiil  la  >  en  le  de  deux  remèdes  dont 
une  Fmu  sO)niachi'iur  J'anJftntc  et  antidartmisc. 

:H.  Ch.  r.ci. 

i.  En  juillet  177'K  le  secn'tain'  dT.lat  di'  la  maison  du  Roi  signale  au  lieutenant 
de  police  Sarline  <len\  {)arlir.ulier>  qui  vi>ndent  dans  la  me  des  remèdes  prohibés 
par  la  romini>si<»n.  Kn  seplcniljrc,  inrinc  Iflln*  ù  Lenoir.  sncccsseur  de  Sartinc. 
Arclî.  nal..  O'  'iHJ.  ]».   \i\S  cl  r)!)»'). 

•!.  Ordonnance  ro>ale  i\\\  i"  a\ril  i77tl  dans  ses  flUuvrrs^  édit.  Daire,  II,  473. 

i.  Si  le  n.Mnede  <l<»il  relier  >ecrrl.  r<'n\L'lo]>])e  sera  caclielée. 
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sur  les  remèdes  pour  en  conférer  le  privilège  à  la  Soriélé  royale  de 
uiédecine  *. 

Dans  la  période  postérieure  à  176/j  qui  fait  l'objet  de  notre  étude,  le 
pouvoir  royal  donna  plusieurs  marques  de  son  intérêt  pour  le  progrés 
des  sciences  chirurgicales  comme  il  lit  pour  celui  des  sciences  médi- 
cales. A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  noier  d'abord  le  règlement  de  17G8 
pour  le  collège  de  chirurgie  de  Paris  et  les  lettres  patentes  du  if\  no- 
vembre 17C9  confirmant  l'acquisition  du  collège  de  Bourgogne  et  de 
quatre  maisons  adjacentes  faite  en  fa\eur  des  écoles  et  de  l'Académie 
de  chirurgie.  Louis  XVI  en  personne  posa  la  première  pierre  de  la 
nouvelle  Académie. 

Turgot  poursuivit  l'œuvre  royale  de  protection  en  promulguant 
redit  de  décembre  177^'^,  qui  fondait  un  hospice  particulier  aux  écoles 
de  chirurgie.  Le  but  de  cette  création  était  double.  D'une  part,  chari- 
table :  il  s'agissait  d'hospitaliser  les  malades  atteints  de  «  maladies 
chirurgiades  graves  et  extraordinaires  donl  le  traitement  long  et 
dispendieux  ne  pouvait  être  suivi  dans  les  hôpitaux  n  ordinaires. 
D'autre  part,  scientifique  :  il  s'agissail  de  fa\oriser  les  études.  Un 
professeur  de  chimie  chirurgicale  à  demeure  devait  faire  des  démons- 
tralions  aux  étudiants.  Ouvert  en  177G.  le  nouvel  établissement, 
qui  n'avait  d'abord  que  six  lits,  en  eut  seize  autres  en  1783,  par 
suite  de  fondations  dues  au  roi  et  à  son  premier  chirurgien.  La 
Martinière.  Une  chaire  de  botanique  fut  adjointe  a  celle  de  chimie. 
Le  Comité  de  Mendicité,  visitant  la  maison  en  i7o>»,  en  loua  l'instal- 
lation hygiénique. 

Grâce  à  ces  encouragements  et  a  son  accord  avec  la  médecine,  la 
chirurgie  fit  de  grands  progrès  au  xvni''  siècle -^  Il  y  eut  même  un  \éri- 
lable  engouement  p)ur  celle  science.  L(\s  conlemporains  le  consta- 
taient, tout  en  déplorant  les  abus  et  la  manie  de  dissection  f^ui  en  ré- 
sultaient. «Que  de  bras,  dit  l'un  d'eux,  que  de  jambes,  ([ued'honimes 
et  surtout  que  de  femmes  celte  épidémie  a  coulés  à  Paris*!  »  Mais, 
malgré  les  exagérations  quelque  peu  sinistres  de  la  mode,  l'éclat  delà 
science  renouvelée  pnxluisit  sur  les  esprits  une  impression  favorable 

I.  Le  13  Rcptombrt»  1778.  à  la  suik'  de  rapprobatioii  dr  la  sotiéf/'.  Denis  J.aff«'c- 
leur,  aiiCH'ii  iiiftperleiir  des  v'ures,  csl  autorisé  par  arrèl  du  0)n»<(Ml  à  \(*ndn'  dans 
le  royaume  1111  rob  aiitisypbililifiuc.  Bibl.  ual..  F  3im)S.  11"  .'17. 

a.  Voir  i>e^  Œuvres,  édil.  Daire,  If,  Viî^.  Il  *lit  oxpn"<si'Mnrnl  «laus  li-  préambule 
quil  suit  la  tradition  royale  et  rappelle  les  actes  préeéderit»». 

3.  La  chirurgie  du  xvm'  siècle  a  laissé  plusieurs  \\on\>  illustres  :  Antoine  lx)uis, 
secrétaire  de  rVcadémie,  dont  \e^  travaux  donnèrent  une  \ive  impulsion  à  la  mé- 
decine lé^rale;  Bordenave.  quiappliiiua  la  pliysiolo^Mt*  à  la  i:hirur^i(>;  Tenon,  (pii  ><> 
consacra  spérialement  aux  «jnestions  d'li>jiiène;  Desaull  qui  établit  en  17HM  à 
rildtel-Dieu  la  première  clinique  chirurgical'  i*\  qu'on  rej^^arde  conimr'.  le  t'oiida- 
leur  de  l'école  dont  Richat  fui  l'élève. 

6.  Encycl.  MctU,,  Jurisprudcnct',  \,  au  mot  chininiirn. 
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dont  Mercior  se  fit  l'écho  *.  «  Quand  je  piisse  \is-à-vis  la  nouvelle 
école  de  chirurgie,  je  ne  puis  ni  empêcher  de  songer  que  la  dissection 
du  corps  humain  passait  encore  pour  un  sacrilège  dans  le  coiiimencc.»- 
ment  du  règne  do  François  V'-.  Combien  de  découvertes  anatomiques 
depuis  ce  temps-là  et  avec  quelle  rapidité  celle  science  si  retardée  s'est 
accrue  et  perfectionnée  de  nos  jours!  » 


m 


Les  progrès  des  sciences  médicales  et  chirurgicales  ne  pouvaient 
manquer  d'avoir  leur  répercussion  dans  le  domaine  de  l'assistance. 
C'est,  en  ePl'et  un  des  traits  de  la  politique  royale  au  wiiT  sitH^le  que 
l'efl'ort  pour  organiser  le  service  médical  populaire. 

Dès  ce  moment,  il  y  avait  une  médecine  |}opulaire.  une  médecine 
pour  les  j)auvres,  consistant  en  des  recommandations  et  prescriptions 
d'hygiène  et  de  thérapeutique.  Des  médecins  avaient  publié  de  nom- 
breux traités  généraux  ou  manuels  pratiques  sur  les  maladies  les  plus 
fré(juenles  dans  le  peuple,  les  moyens  de  les  éviter  ou  de  les  guérir'. 
Mais  le  personnel  médical  et  chirurgical  faisait  défaut  en  beaucoup 
d'endroits. 

Sans  doute,  dans  les  villes,  on  rencontrait  assez  souvent  des  médecins, 
des  chirurgiens,  des  sages-femmes,  pensionnés  par  les  municipalités 
ou  par  les  intendants  pour  donner  da^  soins  gratuits  au\  indigents  *. 


1.  (ih.    CIAWIII. 

2.  Allu>ion  à  In  (lofa \ en r  où  la  ('hinir<;ic  riait  toniir  par  rKj^lisi?  qui.  ayant  hor- 
rrnr  du  >Hn^.  méprisait  les  opéra timis  faites  sur  le  corps  humain. 

3.  Kii  Noiti  (|nel«pie«»  t-xemples.  Helvélius,  Traite  ilrs  maladies  les  plus  fréquentes 
(170H).      -   Ph.    llei<piet,  y.'i  méderiiif,  la  ehirargie  et  la  pharmneie  îles  panvres  {i-jhi). 

L...  aiiriiMi  iiUMleciii  «les  armées  du  floi  ctdeB...,  méd<îciu  des  hôpitaux.  Diction- 
naire pnrttitif  de  suinté  i  i-i'n).  (  Anon>mc),  L</  méderine  et  la  ehirurgîe  des  pauvres 
(i-jt't^).  Fermiu.  Instrnrtions  importantes  au  peaple  sar  les  maltidies  r/ironimif«  (17GM). 
—  Tissol,  Avis  au  peuple  sur  sa  santé  (1770).  —  X\X,  La  médeeine  et  In  cnininjie  des 
/pauvres,  qui  contiennent  des  renihdes  choisis,  faciles  r)  préparer  et  sans  dépense  pour  la 
plupart  des  maladies  internes  et  externes  qui  attaquent  le  corps  humain  (nouvelle  édition, 
17S0).  l/iiilnuinction  dil  que  l'ouvraf^e  s'adresse  surtout  aux   jxens  de  la  campajnie. 

(  VnoiiynHO,  L'art  «/<•  jituir  d'une  santé  /mr faite  et  de  vivre  heureux  jusqu'à  la  grande 
vieillesse.  Traduction  nouvelle  di'S  traités  de  lA'Ssius  et  de  Cornaro  (1785). 

'i.  Kxemph's  de  :  llnlin  Moiimijriioii  à  ("hé lea u-Th ierry  (i70»)(Arch.  Aisne,  C  r»3(î); 
un  uïéthTin,  deux  cliirnrjriens  cl  tn)is  sa^>s-femm<'s  des  pauvres  à  Fontainebleau 
(1770-17(10)  (  Arch.  nal.,  O'  "^'uy.  Klal  «les  aumônes  du  roi  distribuéf^s  par  le  curé  do 
la  \ill«');  S«)n(|net  à  H«)nlo«rne,  («77<'>,.  (^)llip:nf>n  père  et  fds  à  Amiens  (1771-177-1) 
(Arcli.  Scmiim».  (i  ^\)  vl  7ii<'>)  :  les  fenmies  Voisin.  (!!ii«)(piet.  Bn>nlel  à  Amiens  (1776- 
i777)(\r(li.  nïun.  Amiens,  lA]  !\nH  et  i\oi\)  \  les  femmes  Doublet,  Fiévet,  (Chaudron 
A  Charleville  (  1771- 1777)  rArrli.  «-omm.  Cliarleville.  HB  7  et  CC  .1i  );  Midy  à  Sainl- 
(^)u«'ntin(i777  17SS)  (  \rili.  \isne,  (177»);  Nicolas  Brasseur  et  Leliel  à  Amiens  (  1 75y- 
i78.'i)(\r«'li.  .Soniin»*,  (]  7«)S)  ;«*lr.,  elc.  henoir.  Détail  sur  quelques  établissements,  p.  2.1. 
annonce  le  pn»j«'t  d*oriranis<'r  «lau'i  «'lia«pje  «fuarlier  iW  Paris  un  siTvice  d'assistance 
mtulirale  au  nio\«'n  «l'un  p«?tit  lio*4pice  où  résilieraient  un  ehirurjfien  et  une  »age- 
femme. 
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Mais,  dans  les  campagnes,  le  nombre  des  praticiens  élail  (oui  à  fait 
insuffisant,  et  leur  instruction  à  peu  près  nulle.  Les  chirurgiens  exer- 
çaient en  même  temps  une  profession  commerciale  ou  un  métier 
manuel  ;  il  y  avait  des  chirurgiens  épiciers,  des  chirurgiens  maréchaux- 
ferrants.  etc.  ^  C'est  pourquoi  le  gouvernement  essaya  d'organiser 
dans  les  campagnes  un  service  de  santé  publique  et  d'assistance  médi- 
cale. Il  y  appliqua  trois  sortes  de  mesures  :  distribution  gratuite 
de  remèdes,  service  des  épidémies,  enseignement  de  l'art  d'accou- 
cher en  vue  de  la  formation  d'un  personnel  compétent  de  sages- 
femmes. 

.  L'idée  de  distribuer  des  remé(!es  gratuits  dans  les  campagnes  date 
du  X vu'' siècle.  Elle  apparaît  en  i()8o,  époque  où  Pélisson,  directeur 
des  économats,  et.  h  partir  de  1698,  son  successeur  d'Aguesseau  éta- 
blirent l'usage  d'en  envoyer  aux  évéques,  administrateurs  d'hôpitaux, 
seigneurs  de  paroisses,  curés,  so'urs  grises-.  Après  une  interruption, 
l'usage  fut  repris,  et  l'on  vit  successivement  Adrien  llelvélius,  père  du 
philosophe,  puis  son  cousin  Diest,  entin,à  partir  de  i7()(),  de  Lassonne 
s'occuper  de  la  préparation  pour  la  province  de  prises  ou  boîtes  de  ce 
qu'on  appelait  les  «  remèdes  du  Roi  ».  Réduits  au  plus  petit  volume 
afin  de  n'être  pas  d'un  transport  coûteux,  ces  remèdes  devaient  com- 
battre les  fièvres  inflammatoires  ou  intermittentes,  les  fluxions  de 
poitrine,  les  catarrhes,  les  maux  d'intestins,  l'hydropisie,  les  fluxions 
des  yeux,  les  rhumatismes  -K  A  la  suite  des  arrêts  du  Conseil  des 
39  mars  173 1  et  5  juin  1733,  il  se  distribua  chaque  année,  entre  1731  et 
1734,  aux  frais  des  fermiers  généraux,  100,000  prises  ou  doses  *  ;  entre 
1735  et  1768,  136,910  ^.  On  n'en  envoyait  pas  aux  villes  :  les  remèdes 
étaient  exclusivement  réservés  pour  les  campagnes  plus  dénuées  de 
secours.  Les  établissements  publics  et  les  hôpitaux  se  trouvaient  géné- 
ralement exclus  de  la  répartition.  Le  1"  mars  1709,  un  nouvel  arrêt  du 
Conseil  augmenta  le  nombre  des  prises  et  le  porta  à  9^3,1 36.  envoyées 
dans  7^3  petites  boîtes  et  33  grandes,  préparées  par  de  Lassonne  •'•.  La 
mesure  eut  un  tel  succès  (pie  Turgot  augmenta  encore,  dans  de  fortes 
proportions,  le  nombre  des  boîtes  annuellementexpédiées  ;j)ar  arrêt  du 
.Conseil  (9  février  1776),  il  le  iit  porter  de  774  à  3,358  7.  La  procédure 

1.  Kii  i7r»o,  à  Fareiiionli<'rs,  iiii  oliiriir^ficii  rpiclor.  \n:h.  .Sciiic-cît-Manus  siipplô- 
mcnt  à  la  série  B,  H  .^70.  \oir  les  ropréMMita lions  dos  cliiriirjjuMis  tle  l,i  rcnni|)a^'nc 
(baiUUgc  d'Orléans)  à  NocWer  rn  i78<>.  Hrolh.'.  Heriicil  de  dorumvnls  relatifs  à  la  con- 
vocation de$  Etats  généraux  de  1789,  III,  'iu(). 

a.  Bib.  nal.,  Fonds  Fr.  O801,  f  337. 

3.  Arch.  nal.,  ¥^^  3'|3.  Notice  im[)riinée  de  i7»)o. 

4.  Arch.  Marne,  C  SOo. 

5.  Ibid.,  C  30i.  On  inventa  même  des  tablettes  de  bouillon.   Vrcli.  Aisne,  C  COo. 
0,  Arch.  Mamc,  C  SGa. 

7.  Voir  ses  Œuvres,  édil.  Daire,  H.  '171.  En  I7^^^^  rinlnidant  de  Honeii  écrit  que 
le»  remèdes  sont  reçus  a\ec  satisfaction  tians  les  campap:nes.  Arcii.  .Sfino-lnférieure, 
C  ga. 
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adininit>trali\o  c(»nsislait  à  fairo  l'envoi  de  Paris  h  cliaqiie  iritendaut. 
(lui,  par  riiileniicdiaire  de  ses  siibdélégués,  adressait  les  remèdes  aux 
personnes  chargées  de  les  répartir  sur  place. 

Le  gouvernement  ne  distribuait  pas  seulement  des  remèdes.  11 
répandait  aussi  en  province  les  méthodes  approuvées  de  guérisonde  cer- 
taines maladies.  Ainsi  Turgot.  en  177').  envoya  a  l'intemlanl  d'Amiens 
une  instruction  sur  le  traitement  du  ver  solitaire*  ;  en  1776,  vingt-cinq 
exemplaires  d'une  autre  inslrucliou  sur  la  rage  2.  Les  exemples  de  ce 
genre  abondent  avant  et  après  lui,  sous  jNecker  cl  sous  Calonne. 

Mais  l'action  gou\ernemenlale  avait  surtout  l'occasion  de  s'exercer 
lorsque  seNissait  mie  de  (Ts  épidémies  si  rré(|uentes  dans  les  cam- 
pagnes de  l'ancienne  France.  Organiser  la  lutte  contre  les  épidémies 
était  la  principale  attribution  de  la  jeune  Société  royale  de  Médecine. 
Kn  178(1  encore,  Calonne,  dans  une  lettre  h  l'intendant  de  Oham- 
pagne-*,  délinissait  ainsi  son  rcMc  :  «  Le  Roi  désire  que  la  Société 
roNale  de  Médecine  continue  de  se  livrer  avec  zèle  à  l'objet  principal 
de  son  institution,  (pii  a  j)our  but  de  conser\er  les  hommes  en  les 
piéser\ant  des  épidémies  et  de  prévenir  les  louages  (pie  les  épizoolies 
occasionneîit  dans  les  bestiaux.  La  situation  habituelle  des  pr()\inces 
sous  co  point  dc^  vue  et  les  é\ènements  fâcheux  qui  pcuveut  y  sur- 
venir sont  des  objets  dont  S.  M.  Neut  être  continuellement  et  promp- 
tement  instruite.  » 

Sous  la  double  iullueiK^e  de  la  Société  et  des  ]M)Uvoirs  publics, 
il  s'établit  donc  un  véritable  service,  (pii  consista  :  l'daiLs  des  enquêtes 
régiilières.  ou  uh(mi\,  dans  uiîe  en(|uéte  permanente  sur  les  maladies; 
a"  dans  la  transmission  d'instructions  olTicielles,  de  mémoiivs 
médicaux  relatifs  aux  méthodes  curati>es,  ainsi  (pie  de  remèdes,  et 
dans  leur  dilVuMon  de  Paris  en  pro>iiice. 

La  Société  de  Médecine  engagea  une  correspondance  suivie  avec  les 
médecins  de  province,  (pi'elle  consulta  ou  conseilla  par  rintermcdiaire 
des  intendants*.  Le  but  finalement  visé  était  celui  (|uc  Turgot  se 
pn)posait,  comme  on  la  \u,  dès  177,")  :  la  statistique  des  maladies 
fH»pulaires  •'».  Lorsqu'il  en  était  besoin,  la  Société  envoyait  sur  place 
(pielques-uns  de  ses  membres.  Mais  elle  invoquait  le  plus  po.ssible  le. 
concours  des  médecins   locaux.  Dès   (|u'une   épidémie  se   déclarait 


t.  \rcli.  Smiiiin.  0  fiH. 

•j.  An'li.  Soinm»',  C  'i~. 

3.  Arcli.  MariH\  C  M)-.  \  ^^\r  dîni^  NumlxTl.  XXVIII,  p.  iTx),  rarrét  <hi  Con!«ril 
parlant  rô^Hi'iiH-iil  s>ir  1rs  foiicliiiiis  et  Innaiiv  do  lu  Sofirle  n)yalo  do  MOtlccinn, 
rclatixciiiciil  aii\  rpidiiiiiics  (  î'i  aM'ii  1780). 

^.  On  IrouM-  iiiMî  pmivit  il<»  ra<ti\ili'  dv  relie  rorropoiulaiice  jïour  la  gvnéralitc 
(]v  Sois^fMi'*.  p3r  r\rm|»lr.  «Iaii<  \rrli.   \isn(\  C  H)  à   M». 

r>.  Dv  l'ail,  m  lyH'i,  la  SorirU'*  euln'pn'iul  «le  cire>Mrr  •«  la  lo|M){j:raplitc  iiiiklicale  >« 
«If  la  Kraiic^».  Vnli.  Manir.  Ciir.;.  \<»ir  au«-i  Ihid..  C.  'M\i\  v[  An'li.  Sumilie,  C  .^9  ri 
IsainlMTl.  l'jr.  rit. 
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dans  quelque  i)ar()isse,  ritilenclant  faisail  partir  iiiédeciii,  clunirgien, 
secours  et  remèdes*.  Il  y  eut  aussi  des  médecins  spéciaux  des  épidé- 
mies *,  et  même,  en  Normandie,  un  médecin  inspecteur  de  sanlé**. 

Les  maladies  les  plus  communes  élaienl  :  la  fièvre  scarlatine,  la 
fièvre  milliaire  pourprée  (suettc),  la  fièvre  putride  venimeuse,  la 
fièvre  puerpérale,  la  fiuxion  de  poitrine,  la  dyssenterie*.  La  sy[)hilis 
faisait  de  grands  ravages  parmi  les  nou\  eaux-nés  s.  Souvent  l'épi- 
démie n'était  qu'apparente,  et  la  Société  de  Médecine  dut  parfois 
mettre  les  autorités  en  garde  contre  les  erreurs  ou  contre  les  plaintes 
injustifiées  des  populations.  Les  assemblées  provinciales  feront  de 
même.  Ainsi,  en  1788,  |^la  Omimission  intermédiaire  de  Picardie, 
envoyant  dans  les  deux  paroisses  de  Famechon  et  de  Riencourt  im 
médecin  ^  lui  rappelle  quea  les  maladies  régnantes  n'ont  souvent  pas 
les  propriétés  malfaisantes  qu'on  leur  attribue  »  et  l'invite  à  faire 
comprendre  aux  habitants  (jue  les  .symptômes  de  celle  qu'il  va  étudier 
et  soigner  ne  sont  pas  dangereux. 

Au  xvm*  siècle,  on  ne  séparait  pas  les  épizooties  des  épidémies. 
Elles  se  confondaient  dans  les  préoccupations  de  l'administration  et 
des  hommes  de  science.  La  correspondance  de  la  Société  de  Médecine 
portait  sur  les  unes  et  les  autres.  Vicq  d'Azyr,  son  secrétaire,  qui 
était  commissaire  général  des  épidémies,  envoyait  des  instructions 
relatives  aux  maladies  des  bestiaux  comme  à  celles  des  hommes''. 
Une  enquête  demandée  en  1786  par  Galonné  à  l'intendant  d'Amiens 
portait  sur  les  unes  et  les  autres  ^. 

Le  gouvernement  et  ses  agents  combattaient  les  maladies  épidé- 
miques  des  bestiaux  par  des  mesures  de  police,  préventives  et  cura- 
tives,  dont  l'exemple  le  plus  intéressant  est  celui  de  Turgot  luttant 
contre  répizoo tic  du  midi^.  Les  mesures  le  plus  souvent  renouvelées 
étaient  :  l'interdiction  d'introduire  dans  le    royaume   ou  dans  une 

I.  On  jMîul  ilonnor  comme  exrmpli^  celui  «le  la  généralité  «l'Aleiiçon  où  les  épidé- 
mies n'ayant  guère  cessé  «le  sévir  «»iilre  170a  el  1781)  «lans  les  élections  il'Alençon. 
Argentan.  lk»rna\.  <^onclies  Domfront.  Kalais«'.  Mortagne,  Verneuil,  Tintendant 
envoie  «les  mc'decins  i>our  soigner  les  habitants  en  même  temps  «pie  ponr  étudier 
les  maladies  cl  rédiger  d«îs  mémoires  à  lenr  sujet.  Arch.  Orne,  C  3o5-3i'i. 

a.  Exemples  pour  les  généralités  d«»  Paris,  Châlons,  Orléans  et  Soissons  dans 
Arch.  nat.,  F^^  a3o  et  ^J'^^  ;  Arcli.  Mann-,  C  3r>G  et  3i)H  ;  Arch.  Aisne,  C  (J09  el  942  ; 
Arch.  Somme,  C  3()  k  fi\.  A  B«»auvais,  le  docteur  Marsan,  médecin  des  épidémi«vs. 
Arch.  comm.  Beauvais,  G(î  3oi.  Sur  les  projets  «le  dn'sser  une  liste  des  médecins 
des  épidémies,  voir  Arch.  Marne,  ('  30H. 

3.  Lopecq  delà  (clôture,  nnulecin  à  Rouen.  Arch.  Seine-Inférieure,  C  87. 

4.  Arch.  Marne,  G  3(i3  à  M):)  (années  I7G^-I7^<())  ;  Arch.  Somme,  C  38  (années 
i75oel  i77«j). 

5.  Voir  plus  haut.  p.  00.  En  177'»,  Turgot  envoie  aux  intendants  une  consul- 
tation de   la   Faculté  «le   m«'*decin«'  «le   Paris  sur  celle  maladie.  Arch.  Somme,  C  /|5. 

6.  Arch.  Somme,  C  201(1. 

7.  Arch.  Somme,  C  70  ;  Arch.  Marne,  (]  371. 

8.  Arch.  Somme,  C  3.'i.  I^s  maladies  Les  plus  répandues  étaient,  outre  celles  des 
bétes  à  cornes,  le  claveau  (bélcs  à  laine)  et  la  morve. 

9.  Les  péri[jéties  de  la  lutte  ont  été  racontées  par  M.  Foncin.  op.  cit.,  liv.  I,  ch.  x 
et  liv.  III,  ch.  XIII. 
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proviiico  dos  holos  suspoclos  *  cl  la  docliiration  des  bêles  malades 
imposée  h  Unis  les  propriétaires  -.  Le  gouvernement  accordait  aussi 
dos  secours  pour  perles  de  bestiaux**.  Enlin  il  encourageait  les  progrès 
de  l'art  vélérinaire,  ensei«xné  dans  les  écoles  de  Lyon  et  d'Alfort.  Les 
provinces  ou  les  Nilles  enlrelenaient  dans  ces  écoles  des  élèves,  qui 
revenaient  ensuite  exercer  leur  profession  dans  leur  pays  d'origine^. 


IV 


ParallélenienI  aux  mesures  prises  pour  promouvoir  les  éludes  de 
médecine  et  de  chirurgie  el  pour  améliorer  le  service  médical,  dans 
les  campagnes  surtout,  doivent  être  relatées  les  intéressantes  tenta- 
li>es  du  gouvernement  en  vue  de  fournir  aux  populations  rurales  un 
corps  de  sages-femmes  instruites. 

Longtemps  l'art  des  accouchements  avait  été  négligé,  et  cette  négli- 
gence avait  deux  causes.  L'mie  était  l'indiftérence  des  paysans,  dont  le 
curé  d'une  petite  paroisse  de  (Ihampagne  nous  a  laissé  un  curieux 
témoignage  dans  cette  phrase  écrite  en  1773  •">  :  v  La  voix  de  la  nature  et 
de  la  religion  réclament  la  jussion  contre  nos  paroissiens  cpii  auraient 
plus  de  soin  de  leurs  vaches  quand  elles  veulent  déposer  leurs  veaux  que 
de  leurs  fenmies  pour  ce  qui  regarde  leurs  accouchements.  »  L'autre 
était  la  longue  impuissance  de  la  législation  ou  police  des  sages- 
femmes.  (]'esl  seulement  à  partir  du  règne  de  Louis  \IV  qu'on  exigea 
d'elles  des  garanties  de  capacité.  Le  3  août  1679.  ^^  lieutenant  criminel 
de  Paris  rendait  une  sentence  obligeant  toute  sage-femme  à  passer 
un  examen  aux  écoles  de  chirurgie  de  Saint-Côme  et  h  prêter 
serment  '*'.  (les  prescriptions  furent  renouvelées  par  une  autre  sentence 
de  i-^'vi  et  par  un  arrêt  du  Parlement  (lu  décembre  1726).  En  1736, 
une  déclaration  royale  (^3  septembre)  imposa  aux  sages-femmes,  dans 
les  villes  de  province  ayant  une  communauté,  de  faire  deux  ans 
d'apprentissage  chez  une  maîtresse  ou  dans  un  hôtel-Dieu.  Celles  des 
bourgs  et  >illages  devaient  se  faire  recevoir  par  la  comnmnauté  du 

I.  Kxcniplc  ^\v  la  (Itiiiinpapir.  Aroli.  Manio,  C  ««187.  Voir  dans  fsanibert.  XXVI, 
p.  .HjS,  un  arrrl  (lu  (loiist'il  (11  mai  17K0)  iiitenlisaiit  l'entrée  des  cuirs,  bourres  et 
(-()riii*s  cl  pr(*<rri\anl  l'arratinn  i\os  laines  et  autres  inarcliandises  i>^ngiciiscs  sus- 
ce|)lihles  de  ronla'iion.  L'épizootie  est  aux  environs  de  lland)our^  etau  rap  d*lstrie. 

■2.  Kxeniplr*  de  la  Picardie.  Arcli.  Soninïe.  C  70. 

.i.  Arcli.  Somme.  (1.  i!ir».'i. 

'i.  rro>e«i  a  un  rlèxe  à  Lyon  vn  i7<i»),  Areli.  Vube.  C  iiOi);  Châlons  aussi.  Arch. 
eomm.  (IliAloiis  sur-Marne.  HH  .S.'»  ;  Amien>  en  a  de  i7<îi  à  1707,  Arch.  Somme,  1767, 
(1  5'i  el  Miiv.,  puis  à  Mfort.  Ibid.  C.  r»o-(ii.  Los  xillcs  de  (luines  et  d*Ardre»  en  ont  à 
Alforl  «'u  i77'i,  Ibid..  C  r.j.  il  y  a  aus>i  à  Mforl  des  élèves  placés  aux  frais  de  la 
province  en  1777»  <*t  annérs  sui>.  Ibid.,  C  0(1  el  2n'J^. 

').   Vnii.  Marne.  C  l\'n).  Leltre  du  curé  de  Ville-en-Sehe. 

G.  KncYcl.  Méth.  Jurisprudcnit\  \.  au  mol  accoucheinfnt. 
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chef-lieu  de  la  justice  où  elles  voulaienl  se  fixer  :  la  réception  des 
plus  pauvres  élail  gratuite  1.  \  Paris,  l'autorité  du  ( loi Irge  de  chirurgie 
sur  les  sages-femmes  fui  fixée  par  lo  règlement  de  i7(i8  (édil  de  mai, 
art.  lo).  Toute  personne  désireuse  d'exercer  la  profession  était  tenue 
de  faire  un  apprentissage  de  trois  ans  chez  un  maître  en  chirurgie  ou 
chez  une  maîtresse  sage-femme,  ou  de  faire  trois  mois  d'études  à 
l'Hôlel-Dieu.  Une  fdle  de  sage-femme  était  admise  d'olfice.  Toute 
autre  candidate,  âgée  de  lo  ans  et  catholique,  suhissait  un  examen 
devant  un  jury  composé  du  premier  chirurgien  du  roi  ou  son  lieute- 
nant, des  quatre  prévôts,  des  quatre  chirurgiens  du  ChAlelel,  du 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  des  deux  médecins  du  ChAtelet,  du 
doyen  et  des  huit  maîtres  du  Collège  de  chirurgie.  Kn  1779  (3  août), 
une  sentence  du  Châtelet  consacra  ce  règlement. 

Cette  législation  donna,  pour  les  villes,  des  résultats  satisfaisants  ; 
mais  elle  ne  fut  pas  appliquée  dans  les  campagnes.  Le  pi-ocureur 
général  du  Parlement.  Joly  de  Fleury.  en  fait  connaître  la  raison: 
«  Si  on  n'a  pas  tenu  la  main,  écrivait-il,  à  l'exécution  de  cette  règle 2, 
c'est  que,  dans  la  plupart  des  bourgs  et  villages,  les  femmes  et  les 
filles  qui  se  destinent  pour  l'art  d'accoucher  sont  dans  l'impuissance 
de  subvenir  aux  frais  pour  faire  leur  apprentissage,  et.  si  on  voulait 
empêcher  que  les  femmes  et  les  filles  qui  ont  quelques  notions  de  cet 
art  l'exerçassent,  il  en  résulterait  que  les  femmes  des  campagnes 
seraient  exposées  à  périr,  faute  d'avoir  des  secours  assez  prompts 
lorsqu'elles  seraient  prises  des  douleurs  de  l'enfantement  et  parce 
que  les  sages-femmes  des  villes  refuseraient  de  se  transporter  dans 
les  campagnes  pour  accoucher  des  femmes  qui  ne  pourraient  les 
payer  de  leurs  peines  et  salaires.  » 

De  là  suit  que  le  recrutement  du  personnel  des  accoucheuses  dans 
les  campagnes  était  déplorable.  L'assemblée  des  habitants,  réunie  à 
l'église,  était  appelée  à  faire  les  choix.  La  femme  élue  s'avançait  à 
l'autel,  pour  y  recevoir  les  instructions  du  curé,  «  selon  la  formide  de 
réception  qui  est  dans  le  rituel  ».  Celle  désignation  et  celte  leçon 
semblaient  des  garanties  suflisantes  de  capacité  •*.  «  Toutes  sortes  de 
personnes  inhabiles  se  mêlent  dans  les  campagnes  des  couches  des 
pauvres  ».  écrivait  en  i7'j8  le  recteur  de  Ciuicournesl  dans  le  Léon- 
nais  ♦.  On  s'im.igine  aisément,  en  elTet,  ce  que  devaient  être  les 
accouchements  pratiqués  par  de  telles  personnes  et  (juels  en  étaient 
les  résultats.    «  L'on    voit,   disait  un    contemporain,  des  hommes 

I.  Guyot,  ouvr.  cUé,  au  mot  sage-femme. 

a.  Lettre  au  lieutenant  jfénérai  du  bailliage  de  Saiiitr-Mt>n('hould(i3  mars  178a). 
Joly  de  Fleury,  io85,  f"  i|4. 

3.  Lettre  de  Fourot,  ancien  chirurf^ien  do  i'Ilolol-Dieii  de  Paris  (177a).  Arch. 
Marne,  G  355. 

4.  Joly  de  Fleury,  iai5,  f*  37. 
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(»slr(>|)i('*s,  infinnos,  iinpolcnis  drs  leur  naissanco  ;  d'aulres  dont  les 
or^nnrs  cl  Ips  proportions  do  la  lAlo  ont  otr  dérangés  ri  viciés,  cl 
(.«'la  par  l'inipérilio  de  la  sagr-fciiinir  qni  a  liraillé  ou  pressa'»  Irop 
forlnnonl  les  os  onron'  nicinbranonx  et  mal  assurés  dans  leurs  arli- 
culalions  ;  d'où  il  résulte  (pi'un  grand  nombre  d'enfanls  périssonl  ou 
restent  contrefaits  ou  imbéciles  toul  le  temps  de  leur  >ie.  Combien  ne 
voit-on  pas  aussi  de  pauN  res  mères  dont  les  organes  généralcurs  onl 
été  misérablement  décbirés  et  rendus  incapables  de  leurs  fonclion» 
naturelles  ')  Sans  compter  toutes  celles  qui,  ne  |K)Uvanl  supporter 
toutes  les  douleurs  qu'on  l«»ur  fait  éprouver,  périssent  par  la  mala- 
dresse et  l'ignorance  de  ceuv  qui  se  cbarL^enlde  les  ac<x)uchcr  *.  »  Une 
enquête,  faite  entre  17^38  et  1-37  dans  loul  le  royaume  par  les  soins  du 
procureur  général  du  Parlement  pour  dresser  une  statistique  des 
sages-feu  m  les,  comprtrtait  trois  sortes  de  répoiLSCS.  Tantôt  il  n'y  a  pas 
du  trait  de  sage-femme.  Tantôt  il  y  en  a,  mais  elles  sont  ignorantes. 
V  f)eu  prés  nulle  part  l'obstétricpic  n'est  enseignée-. 

Le  remède  à  la  disette  des  sages-femmes  en  province  fut  chercbé 
dans  la  création  d(^s  cours  (r.iccoucbemcnt.  Turgot  intendant  en  éta- 
blit dans  le  Limousin;  ministre,  il  essaya  d'en  répandre  l'usage  dans 
tf)ut  le  royaume.  Necker,  cl  après  lui,  comme  on  le  verra,  les  Assem- 
blées provinciales,  leur  donnèrent  aussi  de  vifs  encouragements. 

L'idée  est  due  a  une  sage-femme  de  Paris,  la  dame  Le  Boursier  du 
(loudray,  qui  se  fit  décerner  en  1757  (18  décembre)  un  brevet  i)our 
loul  le  royaume.  Klle  ne  se  contentait  pas  de  donner  un  enseignement 
tbéoricpie  ;  elle  tachait  aussi  de  le  rendre  pratique  au  moyen  d'une 
machine  ou  mannecpiin  à  démonstration  auquel  l'Académie  de  chi- 
rurgie avait  donné  son  apl)robation•^  Plus  tard,  elle  publia  un  Abrégé 
de  l'art  des  accouchements  ^ 

1.  Hncycl.  Méth.  Jurhipru<li'nn\  l\,  au  mot  accourliement.  -•  Diderot  décrit  (au 
mol  nrcnucheust'  »!<•  VKncYcloiH^die  ;  voir  aussi  Vssrzal  nt  Touriienx.  wlil.  de  m»« 
(iHuvri's,  Mit,  I».  iSj)  les  drtostables  prati(|U(>.s  dos sa^res-femmos  mèmeà  Paris  :  «Je 
ini"  lis  ronduin-  c\ir/.  \nu*  dt?  (vs  sa^(*s  fcuimos  qui  loul  îles  ('■'Icvo!*  ci  reçoivent  des 
jouiH's  pMis  (pii  clirnlu'nt  à  s*iii«ilniiro  de  la  matière  des  acrouchemenls  et  je  vis 
là  d<'s  oxomplos  d'iiilnnnaiiilô  (|ui  seraient  presque  iucroyahles  chez  de»  birbtres. 
Ctis  ^inm-s  feniuirs.  duiis  rt^spénuK-r  d'attirer  iiu  plus  ^raiid  iiombn>  de  s(x^ctateu^s 
el.  par  coii^écpieid.  de  pa>ants.  l'aisaienl  aniioiieer  par  leurs  émissaires  quVlles 
avaient  uik;  f(Mum(>  eu  travail,  dont  reuraiit  viendrait  sûrement  contre  natun*. 
On  accourail,  et.  pour  ne  ])oinl  tn.unper  l'attente,  elles  retournaient  Tenfant 
dans  la  matrice  et  le  rai>aient  \enir  par  les  pieds.  Je  n'oserais  pas  avancer  ce  fait 
si  je  n'en  avais  pas  été  témoin  plusieurs  fois,  et  si  la  sa^re-femme  ellc-m^mc 
n'avait  eu  l'iniprudence  d'en  convenir  de\anl  uu)i  lors((iH*  tous  les  asfiislaiits 
s'étaient  retirés,  »  Mercier  dit  (cli.<:\\\iv)  (pie  les  sajres-femmes  ont  coulum<'  de 
pétrir  et  de  mouliT  la  tète  des  noM\eau\  nés. 

2.  Joly  *\('  KN'ury.   1  m."»,  l"*"  '.\'.\  et  ^uiv. 

3.  «  KUv  ima^^'ina...  un  fantôme  avec  toutes  le»;  parties  nécessaires  pour  non 
tM.uilcment  démontrer  lc<  <]itr<>rentes  foncti(»ns  du  fa'tus  dans  le  sein  do  la  mère, 
mais  encori"  prjur  procurer  aux  élève»*  le;  moyen  d<?  faire  par  ellcs-niï^mes  les 
manu'uvres  les  plu>  ditliciles  >».  \rcli.  nat.,  F^'*  tyM).  Mémoire  de  la  dame  Con- 
tanceau,  élève  de  la  dame  du  C.oudray. 

II.  n  en  parut  une  réédition  en  1777. 
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Dès  1760,  lo  coriliôleur  général  L'VNcrdy  la  recommande  à  l'inlen- 
danl  de  Soissons  pour  qu'il  lui  facilite  l'ouverture  d'un  cours  au  chef- 
lieu  de  sa  généralité  *.  Au  mois  de  novembre  1760,  l'intendant 
Cypierre  fait  ouvrir  par  elle  (pjat're  cours  a  Orléans,  Blois,  Chartres. 
Monlargis.  La  durée  de  chacun  d'eu\  devait  être  de  deux  mois.  Les 
élèves,  au  nombre  de  cent,  étaient  envoyées  par  les  villes,  les  paroisses 
ou  les  seigneurs,  qui  payaient  les  frais  de  leur  nourriture  (45  livres). 
Les  conditions  d'admission  étaient  un  certificat  de  bonne  conduite  et 
d'intelligeRCC  et  Tàge  de  30  a  35  ans.  L'intendant  annonçait  une 
gratification  pour  celle  qui  serait  reconnue  la  meilleure  élève  *. 
En  1772,  Madame  Du  Coudray,  étant  en  Champagne,  ouvre  un  cours 
à  Châlons-sur-Marne.  L'intendant  Houille  adresse  aux  curés  une  cir- 
culaire pour  les  inviter  a  envoyer  des  élèves  pauvres  qui,  pendant 
deux  mois,  seront  logés  et  recevront  une  rétribution  mensuelle  de 
la  livres  ^.  Après  des  cours  faits  à  Caen,  la  dame  Du  Coudray  en 
ouvre  dans  la  généralité  de  Houen,  notamment  à  Kvreux  en  1777. 
Elle  y  en  fait  deux  :  le  premier  commençant  le  i5  avril  et  le  second  le 
i"  septembre.  Les  élèves  y  viennent  aux  frais  des  villes,  des  paroisses, 
des  curés  ou  des  seigneurs  *.  Les  sages-femmes  formées  par  Madame 
Du  Coudray  exerçaient  la  profession  sur  la  simple  production  d'un 
certificat  délivré  par  elle.  Pour  encourager  les  femmes  de  la  campagne 
à  suivre  ses  cours,  le  gouvernement  leur  octroya,  pour  elles  et  leurs 
maris,  le  'privilège  de  l'exemption  des  corvées  personnelles  et  de 
l'augmentation  de  taille^. 

Une  fois  que,  grâce  à  cette  propagande,  l'obstétrique  fut  plus 
rationnellement  connue  et  pratiquée,  son  enseignement  fit  lui-même 
des  progrès.  Madame  Du  Coudray  forma  des  élèves  parmi  les  chirur- 
giens, et  il  se  produisit  ainsi  un  remarquable  mouvement  dans  toutes 
les  provinces  6. 


I.  Arch.  Aisne,  C  C39. 

a.  Annonces  et  affiches  de  l'Orléanais,  G  novembrn  i-jOd).  Proprranime  de»  cours 
pnblics  et  gratuits  d'accouchoments. 

3.  Arch.  Marne,  C  355  ol  358.  A  Châlons,  madame  Du  Coudray  est  aimoncée  sous 
le  Utre  de  :  «  Maîtresse  sage-femme  de  Paris,  brevetée  du  Roi  pour  expliquer  l'art 
des  accouchements  dans  le  royaume». 

4.  Arch.  Seine-tnférieure,  C  ()5,  9O. 

5.  Arch.  Marne,  C  35g. 

6.  Entre  1773  et  1778,  Dufot.  médecin,  pensionnaire  du  roi  et  de  la  ville  de  Laon,  se 
fait  démonstrateur  d'accouchements  k  Soissons  et  à  Laon  ;  son  cours  dure  un  mois. 
Nachet,  médecin  à  Laon  ;  Deixîrge,  médecin  à  La  Kère,  lui  succèdent.  Arch.  Aisne, 
C  354  et  63o.  Dans  la  même  péri()d«\  dos  chirurgiens-démonstrateurs  font  des  cours 
à  Chàlons,  Epemay,  Reims,  Sainte-Menehould,  Sézanne,  Vilry,  chef-lieux  d'élec- 
tions. Arch.  Marne,  C  356-359.  En  177'!,  Colombier,  chirurgien,  fonde  un 
cours  à  Château-Porcien  ;  Télinge,  à  Uethel  ;  Chémery,  à  Saintt?-Menehould. 
Arch.  Ardennes  ,  C  88.  En  1775,  Le  Maire  de  Ternantes,  démonstrateur  d'accou- 
chements à  Troyes.  Arch.  Aube,  C  11O7.  En  i77<J  1777.  LangIcJ,  chirurgien  de 
Thôtel-Dieu  de  Bcauvais.  reçoit  de  la  ville  un»*  indemnité  de  5oo  I.  pour  un  cours 
d*accouchemenL  Arch.  mun.  Ueauvais,  C(J  fuj  et  (i(i  3oi  ;  on  trouvo  dans  II  i(>  le 
prospectus  du  cours.  En  1778,  Pillore,  chirurgien  à  Rouen,   professeur  d'accouché- 
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Il  est  impossible  de  retracer  les  efforts  du  gouvernenienl  de  lan- 
cienne  monarchie  pour  organiser  l'assistance  médicale  sans  mention- 
ner quelques  mesures  spéciales  destinées  à  propager  les  méthodes  de 
traitement  de  l'asphyxie  par  l'eau,  de  la  rage  et  de  la  petite  vérole. 

Vers  l'année  177^,  une  nouvelle  manière  de  secourir  les  noyés  fut 
substituée  à  l'ancienne.  Celle-ci  consistait  à  les  suspendre  par  les 
pieds  ;  ils  mouraient  presque  toujours.  Dans  la  nouvelle  méthode,  on 
frottait  le  patient  de  bas  en  haut  avec  des  flanelles  imbibées  d'eau-de- 
vie  camphrée;  on  lui  mettait  dans  la  bouche  quelques  cuillerées  de  la 
même  eau-de-vie  u  animée  avec  l'esprit  volatil  du  sel  ammoniac  d  ; 
on  lui  introduisait  dans  le  nez  des  mèches  de  papier  imbibées  d'am- 
moniaque et  on  lui  faisait  prendre  de  l'émétique  pour  vomir.  C'était 
la  méthode  de  la  friction  et  de  l'insufllation.  Selon  Mercier,  elle 
donna  de  bons  résultats,  sauvant  en  moyenne  92  personnes  sur  i38  *. 

Elle  fut  mise  en  usage  dans  la  police  parisienne  par  le  lieutenant 
général  Lenoir,  qui  lit  placer  dans  tous  les  corps  de  garde  des  «  boîtes 
fumigatoires  »  contenant  les  objets  précités  2.  Elle  se  propagea  en 
province  au  moyen  d'un  «  catéchisme  instructif  3  «  que  les  curés 
étaient  chargés  de  répandre.  Quelquefois,  par  exemple  en  Picardie, 
l'instruction  était  placardée  par  voie  d'affiches.  Entre  les  années  1778 
et  178:1,  il  est  aisé  de  suivre,  dans  les  documents  d'archives,  la  marche 
de  la  propagation  du  nouveau  procédé  en  IMcardie,  dans  l'Ile-de- 
France,  l'Orléaiîais,  la  Normandie  et  la  Champagne*. 

De  même  que  celui  de  l'asphyxie  par  l'eau,  avait  été  perfectionné  le 
mode  do  secours  aux  asphyxiés  par  manque  d'air  ou  par  émanations 
d'acide  carbonique,  cas  fréquent  dans  les  logements  où  les  pauvres 

ineiil.  Arch.  Soiiie-Infcri(MiT(«,  C  (jcj.  Ollo  iiK^me  annéo,  la  ville  fait  racquisition  de 
la  c(  machiner  do  madame  du  Coudray.  Arch.  muii.  Rouen,  A  55,  p.  ^5i  de  Fin- 
ventaire.  Drjà  en  170^1  à  Uouou  un  cours  ctail  fait  par  Thibault,  chirurgien.  Ibid., 
38,  p.  3«j'i  de  l'inventaire.  Entre  17G1  et  1788,  des  c^iurs  d'accouchements  eurent 
lieu  dan»  la  généralité  d'Alençon.    Arch.  Orne,  G,  3oi-3o3. 

I.  Mercier,  ch.  ilvi.  Voir  aussi  la  brochure  suivante  :  Détail  des  succès  de  VétahliS' 
sèment  que  la  ville  de  Paris  a  fait  en  faveur  des  personnes  noyées.  Arch.  nat.,  AD 
XIV  3. 

a.  Lenoir,  ouvr.  cité,  p.  33.  Un  vrai  service  public  de  secours  aux  noyés  est  créé, 
ayant  le  sieur  Pia  pour  chef.  Monin,  ouvr.  cité,  p.  a35,  note. 
3.  Le  mot  est  de  Mercier. 

II.  Arch.  Sonmie.  C  37;  Marne,  C  ii)8(>;  Arch.  conim.  Amiens,  CC  4o8  et  607; 
Rouen,  A  5/*;  p.  ftfiS  do  rinvenlaire  ;  Orléans,  BB  5,  f  47  ;  Beâuvais,  GG  3o4.  On  voit 
aussi  s'établir  Tusafçe  de  donner  des  ^^ratifications  aux  sauveteurs.  Exemples  dans 
Arch.  Aube;,  C  iiO/i  ;  Marne,  C  1087.  Le  service  de  secours  aux  noyés  s'organise  à 
Orléans  en  1784.  Arch.  comm.  Orléans,  BH,  11. 
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avaient  à  chauftor  des  chambres  sans  cheminée.  Naguère  on  les  sai- 
gnait ;  maintenant  on  les  asperge  d'eau  froide  au  visage,  et  on  leur 
donne  quelques  cuillerées  de  vinaigre  K 

Une  autre  réforme  due  à  Lenoir  consista  à  doter  les  corps  de  garde 
et  postes  de  police  des  bandes,  compresses  et  charpie  nécessaires 
pour  les  premiers  soins  à  donner  aux  victimes  des  accidents.  C'est 
lui  aussi  qui  remplaça  par  des  brancards  matelassés  les  échelles, 
planches,  claies  jusqu'alors  employées  pour  le  transport  des  blessés  -, 

il  conçut  également,  mais  sans  le  mettre  à  exécution,  le  projet 
d'établir  h  Paris  un  hospice  pour  les  fwrsonnes  atteintes  de  la  rage  et 
d'en  faire  créer  cinq  ou  six  semblables  en  France.  Il  offrit  un  prix  de 
I.200  livres  pour  le  meilleur  mémoire  sur  le  traitement  de  cette  mala- 
die'*. De  son  côté,  le  gouvernement  envoya  dans  les  provinces  des 
exemplaires  de  la  méthode  curative  alors  usitée  *.  Les  frais  de  traite- 
ment des  personnes  mordues  par  des  bêles  enragées  étaient  à  sa 
charge.  Il  accordait  aussi  des  secours  sous  la  forme  de  remise  d'im- 
positions 5. 

La  difTusion  de  la  vaccine  ne  se  fit  pas  avec  autant  de  facilité  que 
celle  des  autres  méthodes  de  traitement  des  maladies.  \Nanl  d'ôtre 
adoptée  en  France,  elle  provoqua  de  longues  discussions  et  de  nom- 
breux écrits  polémiques.  Le  Dictionnaire  de  Trévoux  l'appelle  une 
«  périlleuse  et  détestable  invention  ».  Venant  d' Angleterre,  intro- 
duite chez  nous  en  1737,  elle  eut  aussitôt  des  adversaires  et  des  parti- 
sans ;  parmi  ceux-ci  Voltaire  et  d'Alembert  ^.  Les  gens  de  lettres 
entrèrent,  en  efTet,  dans  la  lice  comme  les  savants  et  les  médecins.  Plus 
de  877  brochures  et  écrits  sur  le  sujet  parurent  avant  1768''.  En  1763 
(arrêt  du  8  juin),  le  Parlement  interdit  de  pratiquer  l'inoculation  avant 
que  les  Facultés  de  théologie  et  de  médecine  de  Paris  eussent  donné 
leur  avis;  l'arrêt  fut  rendu  à  la  suite  d'un  réquisitoire  du  lieutenant- 
général  de  police  qui  disait:  «  Les  nmrmures  du  public  sur  l'indis- 
crétion de  quelques-uns  des  partisans  de  cette  méthode  qui  nous  ont 
touché  et  que  nous  avons  vu  être  parvenus  jusqu'à  vous,  nous  ont 
paru  mériter  une  attention  sérieuse.  Ce  cri  général  s'élève  soit  contre 
les  inoculateurs  soit  contre  ceux  qui  en  attendent  l'effet.  »  En  1768, 
Diderot  écrivait  ironiquement (4  novembre,  lettreà  Mademoiselle  Vol- 
land):  «  C'est  des  campagnes  que  l'inoculation  serait  entrée  sanscontra- 

I.  Mercier,  loc.  cit. 

a.  Lenoir,  ouvr.  cité,  p.  3o  et  Mercier,  ch.  cxxv. 

3.  Lenoir,  oavr,  cité,  p.  a8. 

4.  Turgoten  1776  envoie  a5  exemplaires  à  l'iiilendant  d'Amiens.    Arch.   Somme, 

C47. 

5.  Arch.  Aube,  C  ii65  ;  Arch.  Loiret,  C  tj. 

6.  Voltaire,  Onzième   lettre  philosophique    u  sur  rinsertion   de   lu   petite   vérole  » 
(1734);  d'Alembert,  Béflexions  sur  l'inoculation  (17C1). 

7.  Des  EsMiis,  ouvr.  cité,  au  mot  inoculation. 
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(lirlion  dans  les  villes,  ol  cVsl  des  villes  cjuVlIe  aura  toutes  les  poines 
(lu  monde  a  gagner  les  campagnes.  On  veut  commencer  par  faire  des 
expériences  sur  ceux  cpii  mettent  une  importance  infinie  à  leur  vie.  Cola 
n*a  pas  le  sens  commun.  Si  ces  expériences  s'étaient  faites  sur  dosâmes 
viles,  tout  le  monde  aurait  applaudi.  »  Par  contre,  dix  années  plus 
lard  (1778),  dans  un  passage  où  il  résume  les  arguments  des  advor- 
saires,  Linguot  propageait  l'opinion  hostile  ^ 

Quoi(pie  de  hautes  autorités  scientifiques,  comme  le  médecin 
Xntoine  Petit,  se. fussent  prononcées  en  faveur  de  la  %accine,  ol  malgré 
l'opinion  des  écrivains  les  plus  populaires,  malgré  IVxomple  du  duc 
d'Orléans  qui,  en  l'jî^i),  l'avait  fail  pratiquer  sur  son  fils,  le  duc  de 
Chartres,  par  Tronchin.  médecin  genevois-,  la  diffusion  du  remède 
nouveau  fui  longtemps  entravée  par  la  persistance  du  préjugé.  Les 
règlements  de  la  police  parisienne  interdirent  l'inoculation  dans  Pin- 
lérieur  des  barrières  de  la  ville  pour  éviter  la  contagion  par  l'impu- 
reté de  l'air  -K  Ceux  de  la  police  orléanaise  portaient  semblable 
défense  ;  les  personnes  inoculées  ne  dexaienl  même  pas  rentrer  en 
ville  avant  un  délai  de  quarante  jours  et  avant  l'entière  cicatrisation 
des  plaies  *.  Mais  le  gouvernement  était,  au  contraire,  favorable  a  la 
vaccine.  Kn  i7(S(),  il  envova  dans  les  provinces  voisines  de  Paris  pour 
inoculer  les  enfants  trouvés  des  hôpitaux  et  des  campagnes  le  sieur 
Jauherthon,  (pji  avait  déjà  inoculé  le  roi  el  la  famille  royale^.  Les 
résultats  furent  pourtant,  ce  semble,  peu  satisfaisants.  Los  classes 
supérieures  finirent  bien  ])ar  se  prêter  à  la  pratique  do  la  nouvelle 
méthode  ;  mais  les  bourgeois,  les  artisans  el  les  pauvres  ne  ces- 
sèrent d'v  résister''. 


VI 


L'hygiène  est  une  des  sciences  médicales  qui  firent,  au  xvm"  siècle, 
les  plus  grands  progrès"^.  VA\e  tient  beaucoup  de  place  dans  les  travaux 
de  la  Société  de  Médecine.  Les  (piestionsdc  salubrité  même  ne  lais- 
saient pas  les  savants  indifférents,  \insi  le  chimiste  Cadet  de  Vaux 
corisacrait  un  mémoire  au  nettoiement  de  Paris^.  Selon  son  habitude, 

1 .  Aninili'.'i,  IV.   I  '^'^. 

•j.  JnurnnI  lir  Iftirhirr.  IV,   x?^-, 

:\.  \h'>  K-i;irJN.  hr.  rit. 

.'i.  Onlomiaini'  «lu  i '1  avril   i7S.<  ciU'CMlaiis  Lcilliii,  Annales  delà   ville  d'Orléans,  II, 

.1.  Airh.  VlariH»,  (!  17')  et  açjS.")  ;    Vrcli.  Iiosp.,  (iliàlcraiuliiii,  E  79. 

<».  Monicr.  rli.  «  ccmji. 

7.  Dirt.  Encycl.  Srienctjs  nn'tliralrs.  >."  parti»*,  I.  \iV ,  an  mot  hygihie.  L'auteur  cite 
l»'>  lra\nii\  de  Bocrhaave  (  1708).  «Ir  Tis^iot,  f>rofossour  h  t^usanne  (175.^1770),  de 
JfUiicT  (vacciiHî),  de  Tenon. 

>^.  l)«'s  Essarta,  ourr.  rite,  an  mot  neUoiemenl, 
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l'adiiiiiiistration  s'olFoivi  de  Iraduireeii  ados  k's  résullalsdo  la  scirncr 
et  de  crécM*  ou  d'aïuélioror  le  ser\ice  de  riiv^ièiie  prévenliNe  ci  de  la 
défense  sanitaire  par  une  meilleure  police  de  la  voierie  el  des  viM-es. 

Mais  par  là  elle  n'innovai!  [)as  enlierenienl.  De  tout  temps,  l'iiv^nène 
des  rues,  des  habitations  et  des  aliiuenls  a\ait  lait  l'objet  des  préoc- 
cupations admim'slrativos.  On  en  trou>e  la  i)reuve  dés  le  moyen-à^e. 
Mais  c'est  à  partir  du  xvu"  siècle  que  la  police  sur  ces  divers  objets  se 
précisa. 

Un  scr>ice  de  nettoyage  des  rues  el  d'enlèvement  des  iiumondices 
fonctionna  à  Paris  dès  le  \vi'  siècle'.  Kn  ir>o(),  une  taxe  fut  imposée 
dans  ce  but  sur  les  propriétaires  des  maisons,  taxe  qui,  après  a\oir 
été  momentanément  susjK'udue,  fut  rétablie  entre  itK^7  et  iG4o-.  L<» 
nettoyage  était  donné  à  l'entreprise  et  à  bail.  Ordinairement  les  entre- 
preneurs étaient  des  jardiniers  et  des  culti>ateuis  de  la  banlieue"*. 
Ils  déversaient  les  immondices  dans  des  lieux  spéciaux  de  décharge, 
appelés  voieries,  éloignés  le  i>lus  possible  de  la  ville  et  des  faubourgs 
ainsi  que  des  grands  chemins  *.  11  y  a\ait  des  fosses  publi([ues  pour 
les  vidanges  et  pour  le  dépôt  des  matières  corronqHies.  Bouchers  et 
charcutiers,  écorcheurs  ou  écpiarrisseurs  avaient  l'obligation  d'y 
porter  les  abatis  et  les  cadavres  de  leurs  hèles  •'•. 

La  police  des  rues  était  assurée  au  moyen  des  mesures  sui>antes  ; 
interdiction  d'y  jeter  des  eaux  ménagères,  d'y  déposer  des  ordures,  de 
laisser  séjourner  du  fumier  dans  les  cours,  d'avoir  aucune  fenêtre  ou 
ouverture  sur  la  >oie  publique  pour  la  vidange  i\vs  écuries*';  obliga- 
tions s[)éciales  im|>osées  aux  marchands,  artisans  el  gens  de  métier 
dont  les  professions  pouvaient  faire  obstacle*  à  la  j)ropn»lé.  Vinsi  les 
bouchers  devaient  avoir  des  [)uisards  pour  retenir  le  sang,  des  grilles 
fermées  à  leurs  égouts  afin  (pi'il  n'y  [misse  passer  ([ue  de  l'eau  blanche 
et  rousse.  Les  rôtisseurs,  meuniers.  i)<Mdang<»rs,  etc.,  ne  poux  aient 
entretenir  chez  eux  des  animaux  de  basse-cour.  Des  précautions 
étaient  imposcH'saux  teinturiers,  tanneurs  et  aux  autres  industriels  des 
professions  similaires.  Les  hal)itanlsde\aient  balayerdevanl  leurs  mai- 
sonsaux  premières  heures  de  la  malinéed  amas>er  dexant  leurs  murs 
les  boues,  (pie  les  entrepreneurs  du  c  net!(Hement  »  Nenaienl  erdeNcr". 

Déjà  la  coutume  de  Paris  (art.  ii)l\)  prescri\ait  aux  |>r(>priétairesd(* 
maisons  d'avoir  des  latrines;  la  prescription  fut  renou\elée  ensuite 
dans  toutes  les  ordoiuiances  de  |)olice.  !/•  serxice  de  la  xidange  était 


I.  Ik'lamare.  TruUê  lU'  Ut  poUrt\  |\.  |».   j..;. 

i.lh'vl.,  \\.  M 7. 

3.  Muni II,  oavr.  viU\  p.  V;'». 

'1.  I>elainan\  Traili' tic  la /ntlirt'.  I\.  p.    '71. 

r>.  //»irf.,  p.  iS'i. 

(i.  Mi«/.,  p.  ar)H-r». 

7.  /6m/.,  p.  ».')«  fl  aussi  I,  li\rr  i\.  tilrr  ;i,  rli.  in.  s  -■  «'l  III.  Ii\rr  \.  titn*  '.\. 
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CDiifié  à  une  compagnie  privilégiée,  ayantdesslalulseldes  règlemenls 
particuliers  :  c'était  la  corniniinanlé  des  vidangeurs  ou  niailres  des 
basses-œuvres  ^. 

Cette  police  de  la  >oierie  n'était  pas  exclusivement  propre  à  Paris. 
PMle  servit  de  modèle  aux  autres  >ines,  où  tout  était  encore  régi,  an 
xviu"  siècle,  par  les  ordonnances  générales  de  Charles  IX  etd'KcnriUl 
(4  février  1 56-  ;  1 1  novembre  i577)-.  Le  ser>  ice  du  nettoyage  y  était  éga- 
lement d(»nné  à  l'entreprise,  assuré  au  moyen  d'une  taxe  sur  les  habi- 
tants. On  y  retrouvait  l'obligation  du  balayage  et  de  l'arrosage  quotidien 
devant  les  maisons.  Il  y  existait  aussi  des  fosses  publiques.  Les  tueiies, 
écorcheries.  tanneries,  étables,  etc.,  devaient  être  placées  hors  de  l'en- 
ceinte des  villes.  La  coutume  d'Orléans  dans  son  art.  fi44  reproduisait 
l'art.  193  de  celle  de  Paris  concernant  l'obligation  des  fosses  d'aisances 
dans  toutes  les  maisons*^. 

Quoique  élémentaire,  cette  police  aurait  pu  avoir  de  bons  efTels,  si 
elle  avait  été  exactement  appliquée  et  suivie.  Mais  il  n'en  était  rien. 
La  salubrité  urbaine  restait  fort  défectueuse  au  xvni"  siècle.  En  1767, 
un  auteur  écrit  qu'à  Paris  l'enlèvement  des  boues  et  ordures  se  fait 
mal.  parce  qu'il|cst  l'objet  d'un  trafic  entre  les  habitants  et  les  cultiva- 
teurs ou  chiflbnniers  *.  Une  ordonnance  de  la  même  année  (9  janvier) 
sur  le  nettoiement  de  la  >ille  constate,  en  son  préambule,  que  les 
habitants  n'exécutent  pas  les  arrêts  antérieurs  et  qu'il  est  nc<:cssairc 
de  les  renou>eler.  Eirecti> émeut,  les  prescriptions  tombées  en  désué- 
tude durent  être  rappelées  par  plusieurs  ordonnances  des  dernières 
années  de  l'ancienne  monarchie  (1780  et  1786)  •"». 

Il  en  fut  de  même  en  province.  Dans  plusieurs  villes  (F^tampes, 
Corbeil,  Orléans,  Versailles),  la  police  rendit,  pendant  la  même 
période,  des  ordonnances  à  peu  près  identiques  à  celles  de  la  police 
parisienne^'. 

Mais,  nulle  part,  ces  nouvelles  prescriptions  ne  semblent  avoir  élc 
plus  obéies  que  les  précédentes.  En  1783,  Mercier''  dénonce  encore  la 
mauvaise  hygiène  de  Paris,  a>ec  ses  rues  étroites  et  mal  percées,  ses 

1.  Dclainare,  oiivr.  citr.  IV,  f).  2S--'.\)i. 

2.  Ibid.,  p.  :>()3. 

3.  Coutume  d'OrU'aiis,  ^mIîI.  Pothior.  iu-'i".  1771»  p.  V»3. 

\.  Jaubort,  I)e$  rmises\de  la  dépopulation,  c\iv  par  Schoiie.  Histoire  de  la  population 
française,  p.  1H8.  Ku  1705,  La  Moraiidicn»,  ouvr.  cité,  ch.  vu,  montre  combien  la 
voierio  était  (iéf»>ctu<'UJie  à  Vorsailles.  I^ans  les  mes  et  à  chafpie  l)orne,  des  ordures 
de  toute  espère  ;  les  restes  des  cuisines,  les  eaux  méiiaffères,  les  matières  focales  jcléus 
par  le>  fenêtres  (la  l)au|)hine  en  a  reçu  sur  sa  chaise  à  porteur;  le  caniinai  de  Fleury, 
i'éruyer  du  maréchal  de  Belle-Isie  sur  leurs  \élements).  Pas  d'écoulement  facile 
pour  les  Immondices.  Maux  aises  odeurs  dans  les  parcs,  jardins  et  châteaux.  Dangers 
permanents  d'incendie  à  cause  des  rôtisseurs  installés  en  pleine  rue. 

5.  8  novembre  1780.  ordoiuiance  de  police  sur  le  balaya^  et  le  nettoiement  de 
Paris  (Isambert,  WVÏ.  p.  38,,);  autre,  le  28  janvier  1786  {Ibid.,  XXVÏII,  p,  iSq). 

0.  On  en  trouvera  le  ti'xtc  dans  Des  Essarts,  ourr.  cité,  au  mol  police.  Voir  aussi 
Aroh.  cnnmi.  AmiiMis.  1)0  «»(). 

7.  Ch.  xuii. 
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maisons  trop  hautes  et  peu  propices  à  une  bonne  aération,  ses  tueries, 
poissonneries  et  cimetières  au  centre  de  la  ville,  ses  promenades 
infectées  par  le  voisinage  des  boues  et  gadoues,  ses  fosses  d'aisances 
mal  construites,  qui  laissent  échapper  la  matière  dans  les  puits  voisins, 
où  les  chirurgiens  jettent  des  cadavres  disséqués. 

Ce  déplorable  état  de  choses  n'était  pas  imputable  à  l'administra- 
tion, dont  la  bonne  volonté  est  attestée  parles  ordonnances  multipliées 
en  tout  temps.  Au  xvur  siècle,  elle  essaya  même  de  réaliser  à  Paris  e.t 
en  province  quelques  réformes  utiles.  Ainsi  elle  tAcha  de  répandre 
Tusage  d'un  système  de  fourneau  inventé,  par  Cadet  de  \ru\,  pour 
faire  disparaître  les  exhalaisons  délétères  ^  KUc  organisa,  en  1777,  dans 
les  divers  quartiers  des  équipes  de  balayeurs  pour  les  places  publiques 
et  autres  lieux,  dont  le  nettoyage  n'incombait  pas  aux  propriétaires  ou 
aux  locataires.  Ces  balayeurs  pouvaient,  moyennant  une  petite  rétri- 
bution, être  misa  la  disposition  des  particuliers 2.  Des  fosses  vétéri- 
naires furent  établies  aux  quatre roins  de  Paris,  afin  que  les  matières 
animales  en  putréfaction  n'infectassent  plus  les  faubourgs  de  la  capi- 
tale 3.  Des  compagnies  de  vidanges  perfectionnées  (celles  des  Pompes 
antiméphitiques  et  du  Ventilateur)  reçurent  im  privilège  royal  non 
seulement  pour  Paris,  mais  pour  tout  le  royaume*. 

Deux  faits  méritent  d'être  plus  particulièrement  signalés  :  ce  sont 
les  essais  tentés  pour  débarrasser  des  cimetières  l'intérieur  des  villes  •'», 
et  ceux  qui  eurent  pour  but  de  leur  assurer,  notamment  à  Paris,  luie 
meilleure  alimentation  en  eau. 

I^s  cimetières  étaient,  en  elfet,  placés  ordinairement  à  l'intérieur, 
près  des  églises.  Dans  celui  des  Innocents,  en  plein  Paris,  on  enterrait 
les  morts  depuis  mille  ans.  11  s'en  dégageait,  paraît-il,  des  vapeurs 
méphiliques  qui  corrompaient  les  aliments  dans  les  maisons  ;  l'atmos- 
phère éj^iit  souillée  par  les  impuretés  qui  sortaient  des  fosses  trop  peu 
profondes  ou  se  dégageaient  du  sol  lorsque,  comme  il  arrivait  fré- 
quemment, à  mesure  que  plus  de  place  était  nécessaire  pour  les  nou- 
velles sépultures,  il  fallait  déloger  les  ossements**'.  Mercier  dit  que 
dans  presque  toutes  les  églises  se  faisait  sentir  une  «  odeur  cadavé- 
reuse n  ■'.  En  1765  (7  juin),  le  Parlement  rendit  un  arrêtifui  supprimait 


1.  I/ïiioir.  ouvr.  cité,  p.  3<). 

a.  Journal  de  Paris ^  8  jan\i<'r  177J.  Dans  In  n"  du  17  octobre,  il  ost  dil  qiio  beau- 
coup de  particuliers  se  i»ont  al)oniies  au  bala>a^c. 

3.  Ch.  XLiv. 

/i.  Monin.  ouvr.  rite,  p.  3.ii.  Voir  aussi  les  Icxtcs  publiés  par  Isanit>crt  pour    1780 
et  1786  (XXVI.  p.   380  cl  WVIIl.    p.    320)  et   Arch.   nat..  T  qjS'i  (privilèges  de   la 
Compagnie    Dugourc  et    Laurent    Lartois).    Certaines  disposilions  furent  mêmes' 
prises  pour  adoucir  le  sort  des  vidanfr<'urs  vieux  ou  malades.  Mercier,  ch.  xmii. 

5.  On  tâcha  aussi  d*en    éloigner  les   tueries,    écorcheries,    ronderies  de  suif  en 
créant  des  abattoirs. 

0.  Sou>enirs  de  L<.Mioir<lans  Peuchel.  Mémoires  tin'g  des  archives  de  lu  ifolice,  IV,  i  '17-9 . 

7.  Ch.  XLiii. 


256  l'assistance    et    l'état    a    la    veille    de    la    RÉVOLUTION! 

tous  les  cimoticrcs  dans  l'enclos  des  >ilies,  mais  qui  semble  Hre 
demeuré  sans  effet  ^.  Le  clergé  reconnaissait  bien  les  inconvénients  de 
la  proximité  des  cinïetiéres  et  des  églises;  les  dévots  s'opposaient  à  leur 
éloignemenl -.  C'est  peut-être  cependant  a  l'influence  de  cet  arrêt  du 
Parlement  (ju'il  laul  attribuer  une  sentence  du  bailliage  de  Troycs 
(17G7)  ordonnant  (ju'à  partir  de  Pâ(iues,  aucune  inhumation  ne  sera 
plus  faite  dans  les  cimetières  de  la  ville  et  (pie  des  emplacements 
m)uve4m\  seront  choisis  hors  de  l'enceinte  urbaine^.  Li  suppression 
des  cimetières  intérieurs  à  Paris  fut  décidée  sous  l'administration  de 
Sarline»  lieutenant  de  police,  et  de  Hignon,  prévôt  des  marchands^. 
Mais  l'exécution  nec(»mmença  que  plus  lard.  Lue  déclaration  n)yalc 
de  i77()  (10  mars)  prescrivit  à  la  fois  le  transfert  des  cimetières  pari- 
siens hors  de  l'enceinte  et  leur  agrandissement •''\  VA\g  eut  plus  de 
succès  que  l'arrêt  du  Parlement  en  1705*'.  Un  arrêt  (5  décembre  1780) 
ordonna  la  fermeture  du  cimetière  des  Innocents,  jusque-là  défendu 
par  le  préjugé  populaire,  à  la  suite  d'un  rapport  de  commissaires 
désignes  par  la  Faculté  de  médecine,  qui  déclarèrent  que  son  air  était 
((absolument  infect  et  malsain»,  le  sol  n'étant  qu'un  a  monceau  de 
substances  animales  pulréliées»  "*. 

La  pro\ince  sui\il  l'exemple  de  Paris.  Ainsi,  à  Orléans  deux  cime- 
tières, celui  de  Saint-Paul  et  le  Grand  Cimetière,  étaient  situés  en 
pleine  \ille.  Les  inhumations  y  furent  interdites  en  1786,  et  les  cime- 
tières de  Saint-Jean  et  de  Saint-Vincent  s'ouvrirent  hors  les  murs  *. 
A  Beauvais,  la  question,  agitée  dès  1781,  fut  réglée  par  deux  arrêts 
successifs  <hi  Parlement  :  le  premier  (17  mars  1788)  ordonnant  réta- 
blissement de  deux  cimetières  hors  \ille;  le  second  prescrivant  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  ré\é(pie  (pn*  interdisait  l'entrée  des  cime- 
tières intérieurs  à  partir  du  r'  janvier  1789-*.  On  trouve  aussi  des 
projets  ou  des  opérations  de  déplacement  (  1788-1785)  à  Cha^eville. 
Amiens,  Chalons-sur-Marne,  Laon  ^^'. 

Fournir  aux  habitants  une  eau  ]x>lable  fui  une  autre  préoccupation 
des  administrateurs  municipaux  ou  royaux  dans  la  plupart  des  villes. 

1.  CAl.    CCLW. 

2.  Pimu'Im'I,  /or.  rit. 

3.  \itIi.   Viibc.  C   iS.)!. 
'i.  INmkIicI,  /'*<•,  ril. 

f).  I>("i  I'N<;uls.  onrr.  ritr.  au  iiml  rimctiriY.  Pciiclirt  dit.  loc.  rU.^  que  le»  osic- 
rnciiU  ]i\\i^  t«nl  «^xliuiiiés  funMil  tr»nsfM»rl«'î^  «laiis  \vs  catacuinlies. 

G.  Sur  ><)ii  ('x.«/(Miti()ii,  \oir  Moiiiii.  ouvr.  cité,  p.  .H/|().  Lettre  du  Baron  de  UreicuU 
à  M.  »l(.'  OoMu*. 

7.  Monin,  ouvr.  nté,  p.  '127. 

8.  Do  Buzonniôre,  tfisloire  arrhthhtjiquc  d'Orbkms,  H,  3'io  et  Arch.  oomm.  Orlétiu, 
PI)  106-108. 

<j.   Vrrh.  ronini.  Ik'anvais.  00  X^. 

10.  Arrii.  roinin.  (Iharl^'xillf.  IJI*  f>  H  1)1)  r»  ;  Art-h.  Sommo,  C  5a,  lettre  de  l*ir- 
rliil«'('l«' ScHiiT  à  riiitrmlaiil  (iC)  iio\«Mil»n'  i78.<);  Ar(!i.  coinin.  ChAlon*.  GG  »ih 
(aiiiirc  i-^'t)  oï  lut  :i()  (aiinrc  i7S:t).  Killietto,  \ott^  sur  la  translation  du  cimetière  de 
l'hàiiittil  ('/(•  lAton\ni  I7S,'i  dans  IJuH,  Sor.  .\rad.  Laon,  18711.  ^MH»  P*  "•• 
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A  1^4* ris,  des  fontaines  publiques  furenl  construites,  et  un  service 
d'in^;p«clion  fonctionna  *.  Rouen  et  Amiens  furent  éf^Mlement  dotés  de 
fontaines  en  1749  et  1700. 

A  F^aris,  les  eaux  arrivaient  parTaquéduc  d'Arcueil.  Mais,  en  1782, 
celte  construction  était  si  délabrée  qu'elle  ne  pouvait  plus  servir  à 
ralime^ntation  ^.  On  vit  alors  reparaître  un  ancien  projet  d'amener 
dans  1«  capitale  les  eaux  de  l'Yvette.  Ce  projet  émanait  du  physicien 
<5t  rnothématicien  Antonin  Dcparcieux  et  de  l'ingénieur  Péronnet. 
^^5*  1  7^9»  •'  avait  provoqué  une  polémique,  011  intervint  Diderot  ^, 
qui  î^^  prononça  contre  lui  et  soutint  l'opinion  que  les  eaux  de 
'^'^"ot.lo  étaient  insalubres  et  en  cpiantité  insuffisante.  Voltaire,  en 
■7^"7  <^t  1768,  correspondit  sur  le  sujet  avec  Deparcieux.  Mais  c'est 
seulement  en  1786  que  la  question  sembla  prés  d'être  résolue.  Un 
aiicion  capitaine  d'artillerie,  Defer  de  Noiierre,  présenta  à  son  tour 
"*^  f>lan  de  canalisation  de  l'Yvette,  qu'il  doiyia  comme  plus  avanta- 
geux, cfuc  celui  de  Deparcieux  :  il  proposait  un  canal  en  terre  au  lieu 
^  'ïi^  canal  en  maçonnerie,  ce  qui  devait  réduire  la  dépense  de  plus 
"^  ^  millions.  Les  chimistes  et  les  commissaires  de  la  Faculté  de 
medocine  avaient  cependant  déclaré  (pie  les  eaux  de  l'Yvette  ne  per- 
dra îorit  leur  goût  de  marais  que  filtrées  à  travers  un  canal  en  maçon- 
ï^erio  d'une  longueur  de  sept  lieues.  Une  nouvelle  commission  fut 
'^^'ï'^rnée  par  arrôt  du  Conseil  (ai  mai  1786)  *.  Le  3  novembre  1787, 
^'^  ^  lettre  arrêt  autorisa  l'exécution  des  travaux'».  Mais  l'entreprise 
■^^11*4  pas  jusqu'au  bout.  En  1789,  un  nouvel  arrêt  interdit  au  sieur 
*^^^ï"  de  la  poursuivre'».  Malgré  l'échec  final,  cette  affaire  n'en  est  pas 
'^^î'^s^  une  preuve  de  l'importance  que  l'opinion  attachait  aux  ques- 
tions^   de  salubrité. 

^^>  >i  travaux  pour  assurer  une  meilleure  hygiène  des  villes  se  relient 
*^^**"Cîctement  ceux  qui  eurent  pour  but  l'ouverture  de  rues  et  de 
placcîii  nouvelles  et  des  embellissements  urbains  dont  le  résultait  devait 
elro  ^xissi  une  meilleure  aération.  Ces  œuvres  d'édilité,  nombreuses  au 
ïVEïH«-  s^iècle,  furentla  conséquence  de  plusieurs  faits.  D'abord  l'exemple 
^u  i:'oî  qui  les  favorisait,  exemple  dont  s'inspirèrent  les  intendants  des 
P'^^'^î  nces  pour  encourager  les  municipalités  de  leurs  principales  villes 
^^^ t-x^prendre  des  percées  de  rues,  des  constructions  de  places,  de 
"***rnent8  et  de  ponts.  Knsuile,   l'attrait  de  la  spéculation   sur  les 

^-     %foniii,  OMIT.  aV.  i».  55o  vi  jjS. 
j*     ^^*7^iin,  nuvr.  rite,  p.  ôC). 
Il  I  "     "V^'inoire  sur  le  projet  tl'iin**  pompe  ()nbli({iie  pmir  loiiruir  «le  Teaii   «le   Seine 
^  «lie  (ic  Paris.  (f'Mvresdr  Diderot,  édit.  Xsséznt  l'oiinienx.  \l.  Vu 


_ij  "    -^^rél   du    Conseil    iM>rlaiit    iK>niiiiatioii    de   r<nniiii>s;Hres    pour  l'exaineii  des 
nat     ^^*^t  projets  relatif»  an\  rivières  d*V  wtle   el  «le  Hirxre,   «lu    ai    mai    i-S{\.    Hibl. 

1.»>I.  nat.*  V  ^870 
^M.  nat.,  Vy8iiy. 


*•   Hibl.  nat*  V  ^870  et  Isambcri,  WMII,  p.  .'|()8. 

'     **^hl     nnl      V/.KXÔ 
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lorrains  r!  los  bifiis-fonds,  allrait  (\m  s'exerçait  forlenieiil  sur  la 
hoiirf^coisio  tlo\enant  cIkkhio  jour  [)liis  riche,  sur  les  nobles  minés 
(jui  essayaient  de  tirer  le  meilleur  parti  de  leurs  biens  immobiliers, 
sur  les  roiumunautés  religieuses  menacées  i)ar  le  progrés  des  idées 
de  sécularisation  el  de  nationalisation  des  biens  d'église.  \  cet  inté- 
ressant mouvement  sont  dus  les  agrandissements  de  Paris  au  nord 
el  à  l'ouest,  la  transformation  des  (juartiers  de  la  Grange-Baleliéro. 
des  Porclierons,  de  Ville-l'Kvéque,  du  Roule,  des  Marais-du-Tcmplo, 
des  ?^illes-Dieu,  des  faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint-Germain,  etc.. 
la  construction  d'une  partie  des/[uais,  les  réparations  et  le  dégagement 
des  ponts,  l'aménagement  des  premiers  boulevards*.  Les  mêmes  faits 
peuvent  être  relexés  en  province  dans  presque  toutes  les  grandes 
villes,  \insi.  à  Orléans,  furent  construites  les  rues  Royale  et  Daii- 
phine,  le  pont  qui  les  relie,  une  partie  des  quais-.  Ces  transforma- 
tions faisaient  disparaître  de  >ieilles  rues  tortueuses  et  malsaines,  el 
en  mémo  temps  tournaient  à  l'axanlage  de  la  salubrité  publique. 
dont  les  spéculateurs  et  les  entrepreneurs  n'avaient  peut-être  qu*un 
souci  accessoire. 

La  mention  de  quelques  mesures  appli(piées  à  la  police  des  vivres 
compléteront  l'exposé  des  tenlatiNes  faites  par  l'ancienne  royauté  en 
fa\eur  de  l'hygiène  publi([ue.  Les  fraudes  sur  la  qualité  des  denrées, 
leur  falsification  impudente  étaient  usuelles.  D'ailleurs,  elles  étaient 
d'une  prati(pie  ancienne,  si  l'on  en  juge  par  les  prescriptions  de  la 
police  remontant  justpi'au  xiv*  siècle  3.  L'interdiction  de  vendre  des 
denrées  gâtées  ou  corrompues,  jmr  exemple,  fut  portée  de  tout  temps, 
mais  jamais  respectée.  C'est  ainsi  qu'aux  halles  de  Paris  se  débitait 
couramment  du  j)oisson  pourri.  En  1776  (.'^i  décembie),  un  arrêt  du 
Parlement  renouvelait  encore  la  défense  de  le  mettre  en  vente  *.  Le 
pain  était  souvent  de  inauNaise  qualité  et  i)r()voquait  des  maladies 
épidéuïiques.  C'est  c|ue  les  boulangers  emi)loyaient  l'eau  de  puits  011 
xenaient  s*éc(Miler  les  ordures  et  excréments  issus  des  latrines  s.  Un 
autre  usage  malsain  était  celui  des  récipients  de  cuivre  ou  de  plomb 
l)our  le  lait,  le  vin,  le  sel,  r\r.  Il  fut  dénoncé  par  les  médecins  et  les 
chimistes.  Sur  W  rapport  d'une  commission  spéciale",  une  décla- 
ration royale,  sollicitée  par  Lenoir,  lieutenant  de  police,  intenlit  les 
comptoirs  de  plomb  chez  les  marchands  de  vins,  les  vaisseaux  de 
cuiM-e  (\vs  laitiers,  les  balances  de  cuivre  des  regrattiers  de  sel,  débi- 

1.  Noir  à  (•<•  Mijrl  Moniii.  nnrr.  ntv.  p.  \'S  ri  siii\. 

■j.   Vrcl).  «oinm.  Orléan-^,  DO  .'»:<.'» S  <»t  Si-<|». 

3.  K\«MU[)los  dans  |)p<i  Ks>art»».  nurr.  nU',  au  mot  poisson. 

'i.  Di's  E.ssnrt*!,  lor.  rit. 

5.  Journal  de  Paris,  i^  oclobro  1777-  \iialyso  i\o  rouvrait»  :  Ia*  Mitron  tie  Vaa- 
fjirard. 

•i.  Coininission  romposôc  <lr  Liriitaud.  «le  lja<soiiiM>,  Mac4iii(T,  inikleciiis,  C<adet 
de  Vaux.  cliimi>l4*. 
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tants  de  tabacs,  revondeiirs  de  fruits  (i3  juin  1777)  *.  En  1787  (5  fé- 
vrier), des  lettres  patentes  défendirent  d'employer  dans  la  fabrication 
des  vins,  cidres  et  boissons  de  la  céruse.  de  la  litliargeet  toutes  autres 
préparations  de  plomb  ou  de  cuivre  2.  L'année  précédente,  un  arrêt  du 
Conseil  (26  mai  1786)  avait  prohibé  l'emploi  de  l'opium,  de  l'arsertic, 
du  cobalt  et  de  toutes  autres  substances  nuisibles  dans  la  préparation 
des  grains  à  ensemencer '^.  Une  étude  approfondie  du  sujet  mettrait 
au  jour  bien  d'autres  ordonnances  semblables,  donl  retllcacilé  paraît 
d'ailleurs  a>oir  été  médiocre.  Car  Mercier  dénonçai I  encore  >  ivement 
les  fraudes  sur  les  denrées,  qui  portaient  préjudice  surtout  aux 
pauvres..  «  On  a  falsifié  la  nourriture  du  misérable,  disait-il,  et  il  ne 
mange  presque  plus  rien  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  de  la  nature  ». 
11  proposait  de  créer  un  conseil  de  santé,  sorle  de  commission  [)er- 
manente  d'hygiène  chargée  de  vérifier  les  alimenls  el  les  b( hissons 
consommés  à  Paris  ^ 

Il  n'y  a  c>idemmeiit  pas  de  conclusion  étendue  à  tirer  de  ce  tableau 
sommaire  des  progrès  réalisés  au  xvnr  siècle  dans  le  domaine  de  l'hy- 
giène et  de  la  santé  publiques.  La  boiuie  \olonlé  du  gouvernement  et 
de  ses  agents  fut  plus  grande  que  les  résultais  [)osilifs.  \  la  fin  de 
l'ancien  régime,  les  éludes  médicales continuaienl  d'être  pratiquement 
insu  irisantes;  l'hostilité  entre  la  chirurgie  et  la  médecine  subsistai!. 
L'empirisme  et  le  charlatanisme  sur>ivaient  aux  mesures  prohibitives. 
La  plupart  des  médecins  el  des  chirurgiens  étaient  encore  des  hommes 
ignorants,  d'une  conduite  peu  recomnumdable.  L'hygiène  restait  rudi- 
mentaire  ^.  Mais,  si  l'administration  royale  n'avait  rien  j)u  créer  de 
durable,  du  moins  avait-elle  donné  une  vive  impulsion.  Son  mérite 
principal  est  d'avoir  consacré  l'autorité  de  la  science  en  essayant  de 
propager  ses  résultats  el  de  lui  assurer  des  moyens  de  se  développer. 

1.  I^noir,  OMÎT.  rittK  p.  'i.*^-'!'!. 
3.  iMimbcrLXXVIIL  p.  .Ui. 

3.  Ibid.,  p.  178. 

4.  Ch.  11  et  <:r;jv. 

5.  Tout  cela  ressort  nellemeiit  des  calii<*rs  «le  tlolcanccs  de  1789  et  des  hroclnircs 
contemporaines. 
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1.  Iiiiportaïu'c  (le  la  (lu(*^ti()ll.  —  II.  (ouvres  d'assistance  subventionnées  par  le 
tn'sor  royal  (secours  «■vlraonliuain's  en  cas  de  sinistres,  travaux  de  charité, 
dépots  d(?  mendicité,  distrihution  de  remèdes,  enfants  trouvés).  —  III.  Res- 
wuirces  des  établissement^  charitables.  Une  étude  des  iinancos  de  la  charité  est 
surtout  une  étude  des  iinances  hoNpitaliéres.  Lilx'Talîtés  privées  (anm(>iies, 
quéles,  dons  et  lep»,  fondations,  dîmes;.  Taxe  des  pauvres.  Octrois  et  droits 
fiscaux.  -  IV.  Budgets  déficitaires  des  hôpitaux.  (Causes  de  leur  mauvaise 
situation  financière.  —  \  .  Les  hôpitaux  condilent  leur  déficit  surtout  grAcc 
aux  secours  du  jrouvernemenl.  Formes  di\<'rses  de  ces  secours.  -  VI.  Tutelle 
roxale  sur  les  hôpitaux.  Edit  de  ly'Kj  sur  la  mainmorte.  Edil  d<*  1780  sur 
la  xente  des  imnuMdiles  :  essai  de  confusion  du  |)atrimoine  hospitalier  avec 
le  domaine  de  l'Etat.  Arrêt  du  3i  mai  1788  abolis&ani  les  franchises  de  droits 
d'entrée 


Un  liistoriquo  complot  de  l'as^islanco  au  xviii*  sièclo.  purticiiliè- 
reineiil  (losi('forinosl('iil(Tsi)arTiii-«rnl  cl  Nockor,  no  pourrait  manquer 
do  faire  ros.sorlir  la  luauxaise  situation  financière  dos  élablissenionts 
de  charité.  V  répo(|ue  où  .se  circoiLscril  notre  étude,  elle  élail,  cn 
ofïef,  1res  précaire.  Sui-  ce  i)oint,  les  pièces  d'archives  et  les  écrits  des 
publicistes  conlenij)t>rains  apportent   des  (éiiioignagcs  amcordants. 

Mais  à  cette  constata  lion  ne  se  borne  pas  l'intérêt  d'une  étude  sur 
les  ressources  de  la  charilé  à  la  fin  do  Tancion  régime.  Elle  permet 
aussi  de  déjL^^a^er  nelteinenl  le  phénomène  de  l'évolution  de  rassis- 
lance  dans  le  sens  élaliste,  (pii  est,  selon  nous,  la  marque caractéris- 
ticpie  de  son  histoire  pendant  celle  [>ériode.  Dans  leur  détresse,  les 
étai)lissenïentscharilables  sont  obligés  de  faire  aux  secours  du  gi>u- 
vernenienl  nn  conslanl  appel.  Non  seulement  ils  ont  déjà  Thabitude 
de  rec«»xoir  du  mi  des  priNih^*'"^  <'*  droits  liscauv,  (pii.  |K»url)eaucoup 
d'entre  (mi\.  forment  la  pari  |)rincipalede  leurs  revenus;  mais  îl  en  est 
qui  ne  \i\rnt  |)his  guère  (jne  des  alh»cali»»ns  el  su b> entions  directes 
du  lréM>r  roxal.  Kn  outre.  Ir  dinjl  de  contrôle  sur  les  finances  de  la 
charilé.  que  \o  g<»uNernemenl  roval  s'est  attribué  autant  à  cause  de 
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rinU'rét  el  de  l'uiililé  j)iiblirs  qu'à  caiiso  do  sa  drfiaiico  omers  les 
corps  ol  communautés  de  maiumorte  aux  richesses  sans  cesse  crois- 
santes, ce  droit,  elle  retendra  de  plus  en  plus  jusqu'à  essayer  de  trans- 
former la  simple  tutelle  en  propriélé.  L'édit  de  1780  sur  la  vente  des 
immeubles  hospitaliers  peut  être  regardé  comme  le  prélude  de  la 
nationalisation  du  patrimoine  des  hôpitaux,  que  la  Révolution  décré- 
tera. Ainsi  la  politique  de  ^ecker  en  matière  d'assistance  accuse  la 
tendance  envahissante,  l'exubérance  progressive  de  l'Etat. 

L'étude  qui  fera  l'objet  de  ce  chapitre  comporte  deux  ordres  dis- 
tincts de  faits.  Les  uns  montrent  l'action  gouvernementale  sexerçanl 
au  moyen  des  subsides  pris  dans  les  divers  fonds  du  trésor  public  pour 
l'entretien  d'établissements  et  l'exécution  de  mesures,  qui  émanent 
de  l'initiative  même  du  pouvoir  royal  :  travaux  de  charité,  répression 
delà  mendicité,  dépots  de  mendiants,  distribution  de  remèdes  dans 
les  campagnes,  enfants  trouvés.  C'est  de  la  même  source  que  pro- 
viennent les  secours  accordés  par  le  roi  en  cas  de  sinistre,  d'épidémie, 
de  disette,  secours  olliciellement  qualifiés  d'  u  extraordinaires  0.  Des 
aumi^nes  aux  pauvres  de  Paris,  de  Versailles,  de  Marly,  distribuées 
par  le  grand  aumônier,  étaient  également  prélevées  sur  le  trésor 
royal  ^  11  s'iigil  là  d'établissements,  d'institutions  et  de  mesures  <pii, 
en  raison  même  de  leur  origine,  devaient  naturellement  être  ali- 
mentés par  les  finances  publiques. 

L'autre  ordre  de  faits  concerne  les  établissements  autonomes,  tels 
que  les  hôpitaux  et  les  bureaux  de  charité.  Ils  avaient  leur  propre 
patrimoine  ;  mais  on  verra  qu'il  ne  sulïisait  [)as  à  leurs  besoins,  que 
ses  revenus  durent  pres(|ue  constamment  être  complétés  par  les  libé- 
ralités delà  bienfaisance  royale,  et  qu'à  la  fin,  il  lendit  à  s'amalgamer 
à  la  fortune  même  de  l'Etat. 


11 


Examinons  d'abord  la  part  exclusive  du  trésor  public  dans  les 
œuvres  et  mesures  d'assistance. 

i*  Secours  extraordinnires.  —  \ccordés  par  le  roi  dans  les  circons- 
tances exceptionnellement  graves,  comme  les  sinistres  causés  par  le 
feu  et  l'eau,  ils  affectaient  de]^p référence  la  forme  d'une  diminution 
ou  d'une  décharge  d'impôts. 

I.  Sur  ces  lumôiies,  voir  Arch.  nat.,  fonds  de  la  Maison  du  Roi,  O^  390  et  760. 
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Los  incondios  rmpirnls  obligeniorit  d'y  avoir  souvent  recours, 
moins  dans  les  \illes,  il  est  vrai,  que  dans  les  campagnes.  Si  un  ser- 
Aire  de  sauNelafjre  en  ras  d'incendie  avait  pu  s'organiser  dans  les  villes 
de  province  comme  a  Paris,  surtout  depuis  le  commencement  du 
xvui"  siècle  *,  il  n'en  avail  pas  élé  de  même  dans  les  paroisses  rurales. 
Or,  les  sinistres  y  étaient  particulièrement  nombreux,  à  cause  de  la 
fragilité  des  bâtiments  ruraux  dont  les  couvertures  en  paille  servaient 
d'aliment  au  feu.  Dans  certaines  provinces  comme  la  Picardie,  le 
nombre  et  la  rapidité  des  incendies  atteignaient  les  proportions  d'un 
tléau  vaste  et  permanent,  qui  sévit  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime -. 
La  bienfaisance  royale  s'exerçait  en  faveur  des  sinistrés  par  la  con- 
cession de  secours  sous  forme  de  remises  d'impôts  (tailles  et  corvées) 
ou  de  subventions  en  argent  prises  ordinairement  sur  les  fonds  libres 
de  la  capitation  'K 

Leur  répartition  se  faisait  généralement  par  les  soins  des  inten- 
dants. Mais,  en  (Champagne,  une  institution  originale,  appelée  le 
Bureau  ou  la  Caisse  des  Incendiés,  agissait  dans  une  certaine  mesure 
comme  un  organe  officiel,  l  îi  bureau  de  ce  genre  existait  dans 
chaque  diocèse,  où  il  avait  sans  doute  été  établi  pav  l'initiative  de 
l'évéque  *.  Au  lieu  des  permissions  spéciales  de  quêter  accordées 
aux  incendiés,  le  prélat  autorisait  annuellement  deux  quêtes  générales 
dans  les  paroisses  ;  le  [)roduit  des  aumônes  recueillies  était  versé  dans 
une  caisse  centrale  qu'administrait  le  bureau  lui-même.  Les  secours 
se  délivraient  aux  sinistrés  sur  production  d'un  certificat  du  curé. 
Os  bureaux  semblent  ii\oiv  été  sous  la  surveillance  de  l'intendant*. 
Quelquefois,  sinon  toujours,  c'est  [>ar  leur  intermédiaireque  se  faisait 
la  répartition  des  secours  royaux  ^\ 

Kn  Champagne  aussi  s'établit  une  règle  administrative,  qui  fut 
peut-être  appliquée  ailleurs  sans  (jue  nous  en  ayons  pu  trouver  trace. 
Jusqu'en  170/1,  les  secours  aux  incendiés  avaient  été  octroyés  sous  la 
forme  d'exemption  de  taille  et  de  corvée  pendant  trois  ans;  à  partir  de 
17C4,  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  obtint  encore  des  indemnités  pccu- 


I.  Voir  à  cv  sujet  Detainaro,  ouvr.  ci/<f,  IV,  livre  vi,  litre  \  ;  —  sur  rétabUssoment 
de  fKîiiipos  à  inreiidie  à  l*aris.  I^iioir.  ouvr.  cité,  p.  'jô-'iîi  ;  Mercier,  cli.  l\iv  et 
cwiv  ;  dans  les  vines  «le  i>rovince,  Arch.  comm.  neauvais,  l)D  '18  etCC  ii2;  Amiens, 
1)1)  Tu  H  et  ô  18  ;  Orléans.  CC  035,  030.  O'ii.  etc. 

•j.  Arr!i.  Sonniio.  (*  uoii  et  2057. 

3.  L'usa^je  de  ces  secours  se  rencoiilre  en  (]liauipa;2^ne  depuis  1730  au  moins.  Voir 
Arcli.  Marne,  (1  M|r»3  i).  Exemples  nombreux  dans  les  fonds  des  intendances  et  des 
assemblées  provinciales  :  ainsi  Arcb.  S<nnme,  (!  a<i7a,  2ir»3,  iiog  ;  Loiret,  C  8;  Aube, 
(]  la.")»!.    iVi?^.    i'»37  :  Seine-Inférieure,    (]    n>o3-io<)7  ;    Aisne,  C  672,  675-6. 

.'i.  Le  fait  est  certain  pour  cehii  «le  Keiuis.  Voir  Ixiricpiel,  Le  Bureau  des  incendiés 
et  les  autres  étahlissenwnts  de  charité  de  M.  de  Talleyrond,  archevêque  de  Beims.  Sur  les 
bureaux  diocésains  de  Lan^rres.  C.hàlons.  Keims,  voir  Arcb.  Marne,  C  1960-1965. 

5.  En  17S1.  il  se  plaint  qu'aucune  des  f)aroisses  de  Cbâions  n'ait  encore  participé 
aux  quêtes.  Arcb.  Marne,  C    19O0. 

0.  Noir  un  exemple  en  1777  dans  Arcb.  Marne,  C  lyââ. 
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niâires;  mais  elles  ne  fiirenl  plus  acrordres  an\  \irlimes  qu'à  la 
condition  que  les  nouveanv  balinienls  soraiiMil  rerouverls  eri  tuiles, 
non  en  chaume  ^ . 

Dans  les  cas  de  sinistres  autres  que  le  feu,  par  exemple  en  cas 
d'inondation,  d'orage,  de  grt^le,  le  ^ouNernemenl  royal  procédait  de 
la  même  façon.  li  accordait  soit  en  remises  e!  modérations  d'impôts, 
soit  en  argent,  des  secours  <jui  se  distribuaient  sur  étals  de  pertes, 
dressés  dans  les  bureaux  des  intendances,  souNent  aj)res  que,  confor- 
mément aux  prescri[) lions  des  intendants,  les  élus  avaient  visité  les 
régions  éprou>ées  -.  Un  exemj)le  remarcpiable  est  celui  des  inonda- 
tions provoquées  en  fé\rier  178/1  par  la  fonte  des  neiges  à  la  suite  d'un 
hiver  très  rigoureux,  inonda li(»ns  dont  les  ravages  furent  innuenses 
dans  toutes  les  parties  de  la  région  qui  forme  le  cadre  de  notre  élude  ^. 
Un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  i4  mars  *,  assigna  des  fcMids  de 
secours  publics  en  fa\eur  des  \ictimes.  11  en  régla  aussi  la  distribu- 
tion. Le  Roi  explique  dans  le  [>réaml)ule  (pie  les  dé[)enses  de  la 
guerre  ont  tibsorbé  toutes  les  recettes  extraordinaires;  niais  il  en 
crée  d'autres  grâce  au  sacrifice  de  toutes  ses  dépenses  d'agrément, 
à  la  remise  de  toutes  les  dépenses  de  bâtiments  qui  peuvent  être 
différées,  à  des  éconcMuies  dans  le  dé[)arlement  de  la  guerre,  à  la  sup- 
pression momentanée  de  toutes  les  grâces,  à  une  retenue  proxisoire 
sur  les  plus  fortes  pensions  et  sur  les  taxations  et  attributions  des 
principales  places  de  finances  dont  les  bénélices  sont  supérieurs  à 
10.000  livres.  Ainsi  parvient-il  à  constituer  un  fonds  de  trois  millions, 
qui  sera  réparti  entie  les  paroisses  inondées,  sous  forme  de  distri- 
bution de  denrées  de  premiéi-e  nécessité,  de  remplacement  de  bestiaux 
ou  d'attirail  de  culture,  de  contribution  à  la  reconstruction  des  mai- 
sons. Un  million  est,  en  outre,  ajouté  aux  fonds  des  ponts  et  chaussées 
pour  faire  face  aux  réparations  des  roules  et  des  ponts  •'». 

I.  Arch.  Manie,  il  ly.');  (M<^nu>ire  <l«;  177^^).  Sur  Ioî»  coiiv(irtiin»s  vu  tuiles  ou 
ardoises  Kiibslituéos  au  chaunu*.  \oir  la  corrcspoïKlaiici.'  de  rintoiidaut  avec  si>s 
subdélégués.  n)id..  C  ii)f)(i-i<j(i7.  Noir  aussi  AuIh^.  C  uTi'i,  iuOG,  x^jo,  i3(jo,  dos 
décharflpes  de  laiUo  ace  rd(>fs  à  des  particuliers  (jui  out  remplacé  la  couverture  de 
paUle  par  cen<>  de  tuiles.  !>.>  Parteuienl  de  llouen  rendit  un  arrêt  édictaul  l'oblif^a- 
lion  de  cette  substitution.  Arcli.  Seine-Inf«'*rieure.  (!  iy7t>. 

a.  Exemple  dans  Arcli.  Marne.  C  njG8-n)7y.  Ou  trouveen  (^liauipaKue  des  i<  bureaux 
des  inondes  »  analo(|rues  aux  «  bun'aux  des  incendiés  »  dont  il  a  été  ci-dessus  question. 

3.  Voir  plus  liant,  ch.  i". 

/i.  Le  texte  est  <lans  .Vrcli.  nat..  Il  i'iki  v{  Al)  \IV  3.  ainsi  que  dans  Isambert, 
WVII,  p.  3g<j  :  «  Arrêt  du  ('ons(>il  «jui  as<i><:ne  d(>s  fonds  et  rè^le  la  distribution  des 
Account  et  soulagcuifuts  que  S.  M.  accorde  ii  ses  peuples.  » 

5.  D*aulropart,  3  millions  ont  été  acconlés  en  moins  imposé  (îl  travaux  de  cbarité 
pour  178.^.  --  I-«s  conipt<>s  dt*  la  répartition  des  M'cours  prescrits  par  Ta rnU  du 
l'i  mars  1784  sont  dans  An*h.  nat..  If  i'ii8  :  \  ille  de  Paris,  -.«.«hmi  livres  ;  généralités 
de  Paris,  i^o.otH);  de  Soissons,  ii'i. •»»«».  dont  17.0011  ««ii  mt»ins  imposé  et  97.000  en 
travai|x  de  charité;  d'Amiens,  <|o.oo<i,  dont  (|.o(mi  en  moins  imposé.  .')o.oou  (mi  tra- 
vaux, le  reste  en  divers  autres  secours  ;  «le  Cliâlons.  3.*n».ooo,  dont  Go. 000  spéciale- 
ment destinés  à  la  réfection  des  ponts;  d'Orléans,  100.000.  dont  r)o.ooo  en  moins 
imposé  et  la.ooo  en  travaux  ;  d4>  Rouen,  i.'io.ooo.  N'oiraussi  les  états  de  répartition 
dans  réleciion  de  Heiins,  sulxlélégation  de  Cliâteau-Porcien.  Arch.  Ardennes,  C  5 10. 


aÔ^i  î/\SSlST\>ICE    ET    l/ÉT\T    A    LV    VEILLE    DE    L\    RÉVOLUTION 

Une  aiilrc  circJMisliinco  romanjiiable  où  la  bienfaisance  goiiverne- 
ineiitale  oui  à  sr\rivov,  c'osl  la  j^relc  qui.  Ir  i^juillel  1788,  causa 
dans  |)lnsirurs  |)nninr('s  de  lels  désastres  (ju'on  en  trouve  encore 
l'écho  dans  la  [)lnparl  des  cahiers  de  doléances  pour  les  Klals  gé- 
néraux. Une  distribution  de  secours  eut  également  lieu,  au  nonn  du 
gouvernement,  sur  élats  dressés  par  les  commissions  intermédiaires 
provinciales  K 


a"  Ateliers  de  charité.  —  Les  travaux  de  charité  étant  un  des  modes 
ordinaires  delà  bienfaisance  royale,  une  part  contributive  des  fmances 
publiques,  nalurellemenl  assez  grande,  leur  était  aflectée.  Les  sacri- 
fices particuliers  consentis  par  les  seigneurs  de  paroisses,  les  commu- 
nautés d'habitants  ou  des  Ailles  s'y  ajoutaient.  La  correspondance  offi- 
cielle prouve  qu'il  y  avait  entre  la  contribution  du  roi  et  celle  des 
particuliers  une  certaine  proportion,  tout  au  moins  une  relation. 
Souxent  le  contrôleur  général  n'accordait  pas  raulorisation  d'ouvrir  les 
travaux  proposés  par  l'intendant  avant  de  connaître  le  montant  de  la 
participation  privée. 

Dés  1770,  lorsqu'il  institua  les  ateliers  de  charité,  Terray  recom- 
manda à  l'intendant  de  Paris,  Bertier.  de  rechercher  le  concours 
financier  des  seigneurs,  des  abbayes  et  des  paroisses  2.  Dans  les  devis 
qui  nous  sont  parvenus,  les  fonds  provenant  des  «  contributions  vo- 
lontaires »  figurent  toujours  à  coté  de  ceux  qui  proviennent  soit  du  roi, 
soit  de  l'évaluation  des  coivées.  D'autre  part,  les  secours  accordés  par 
le  gouvernement  pour  l'onverture  d'ateliers  publics  accompagnent 
très  souvent  ceux  qui  se  donnent  sous  la  forme  «  du  moins  imposé  » 
des  taillables  dont  les  récoltes  ont  été  détruites,  les  bâtiments  in- 
cendiés »)u  les  bestiaux  perdus.  Enfin  on  remarque  que  l'adminis- 
tration s'applique  à  ne  hysserdétouincr  de  leur  destination  charitable 
aucune  des  sommes  recueillies.  Ainsi,  en  1785,  Calonne.  renvoyant  à 
l'intendant  Bertier  l'état  de  ses  propositions  pour  ateliers  de  charité, 
supprime  le  supplément  de  traitement  inscrit  pour  les  ingénieurs. 


1.  Exemple  <Je  la  Picanlic  clans  Arcli.  Somme.  (]  aoO()-'»o7i,  aiog-aaio,  etc. 
Comme  il  ;irri\e  en  jrénéral.  les  s<»conrs  (lisiril)nés  11e  seinblonl  pas  avoir  été  bien 
efllcaces.  Le  Bureau  Intermédiaire  du  déparlemenl  do  Montdidier  écrit(Ibid..  C  aoi3) 
qu'ils  suflisent  à  f)eine  h  f)ayer  les  cr)llecleurs. 

2.  Lettre  du  .">  no\embn*  1770 dans  Arcli.  nat.,  II^  uioô.  Tout  ce  dossier  et  le  suivant 
(H*  •>ioG)  permellent  de  démontrer  l'importance  que  le  frouvernement  attachait  aux 
<(  contributions  \olontaires  »,  On  peut  citer  ici  une  autre  lettre  de  Terray  à  Bertier 
Cl  novembre  177^)  :  «  Nous  ne  sauriez,  prendre  trop  de  soins  pour  le  choix  des  ate- 
liers, pour  au^^menler  les  contributions  volontaires  et  pour  me  faire  connaître 
l'emploi  tant  des  sommes  accordées  par  S.  M.  que  de  celles  ofTertes  volontairement.» 
En  1778  (.')  mars),  Necker  écrit  à  nerti<»r  cpi'il  ne  faut  acex)rder  d'ateliers  aux  sei- 
jifneurs  (jue  s'ils  conlribu(>nt  eux  mêmes  h  la  dépense.  Même  observation  à  propos 
des  villes  (i'^  décembre).  Nccker  dit  que  les  câiitributions  volontaires  doublent  par- 
fois le»  fonds  de  charité. 
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«  Les  fonds  de  charité,  dil-il,   ne  soni  poini  destinés  à  accorder  des 
traitements  ^  » 

3"  Dépenses  de  la  mendicité.  —  Le  lien  (jui,  sons  l'ancien  régime, 
rattachait  étroitement  à  l'assistance  la  répression  des  mendiants 
explique  (pi'il  soit  ici  fait  place  aux  dépenses  publiques  que  «  l'opéra- 
tion de  la  mendicité  »  exigeait. 

Ce  qui  constituait  le  premier  fonds  pour  la  mendicité,  c'était  le  pro- 
duit d'une  imposilion  spéciale  de  3  deniers  pour  livre  du  montant  de 
la  taille.  Elle  fut  établie  en  17^3  -  pour  atténuer  les  conséquences  de 
la  mauvaise  volonté  des  hopilaux  h  seconder  les  efforts  du  gouver- 
nement dans  sa  lutte  contre  les  mendiants.  Le  roi,  ne  pouvant  compter 
sur  ces  établissements  comme  il  l'avait  espéré  lors  de  sa  déclaration 
de  1724,  fut  obligé  de  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  de  l'inter- 
nement des  mendiants.  C'est  pourquoi  il  prescrivit  la  perception  de 
rimp<^t  de  3  deniers  pour  livre  •^  qui  fut  levé  jusqu'en  1790,  et  forma 

1.  Nous  citerons  ici,  &  titre  d'exemples,  quelques  chiffreH  (en  livres,  sous  et 
dénient)  relatifs  aux  secours  alloués  à  la  K<^?néralito  de  Paris,  d'après  les  df)ssiers  des 
Arch.  nal..  H'  aïof»,  0.  7,  8. 

Années  Moins  Imposé  Traraux  de  charité 
1773                                   200,000  i5o,ooo 

1771)  ï()rï,ooo  ii5,ooo 

1780  175,01)0  lao.ooo 

Dans  le  cours  de  Tannée,  N(u'ker  annonce  à  Kertier  (10  mai)  que.  conformément 
aux  propositions  de  l'intendant,  i05.8o<j  livres  seront  acconlées  au  lieu  du    luo.ooo  : 

1781  iOr),ooo  120,000 

Années  Fonds  du  Roi  Evaluation  des  corvëes  et  fonds 

des  contributions  volontairet 

i77<j  II.'), 000  101,732.18.  3 

1780  ii5,ooo  128,085 

1781  iao,oo<)  i3'i,i()C.ia.  <) 

1782  120,000  i8C.«j8/i 

1783  180,000  71.123.  2.  2 

1784  180,000  79.880.10.  8 

1785  180,000  8(),328.  7 

1786  180,000  58,858.  9 

1787  172,800  91,129.  6 

En  178^,  lors  de  la  distribution  des  secours  aux  victimes  i\v.  l'inondation,  le  roi 
accorde  80.000  livres  en  travaux  de  charité.  Arcli.  nat.,  H  l'iiS. 

En  1773,  les  sommes  suivantes  sont  données  par  le  roi  en  province: 
Généralités   de   Ilouen  :   20.000;    —    inhalons:   70.000;    --   8oissons,  i5.ooo  ;  — 
Orléans:    10.000.   Arcli.  nat.,  F'^    'lyi.    lA-ltre   du 'i  juin  1775.  Correspondance  de 
M.  d'Ormcsson  avec  les  intendants. 

2.  Ck)mlté  de  Mendicité,  Second  ra/*/)or/,  [>.  aô. 

3.  «  Les  lois...  avaient  ordonné  que  les  mendiants  et  certains  vagabonds  seraient 
renfermés  dans  les  li<>pitaux  ;  les  tiopit^iuv  ont  prétendu  n'avoir  pas  de  lieux  pro- 
pres et  assez  sûrs  pour  ce  renferineinent.  Ils  ont  soutenu  n'avoir  point  de  fonds 
suffisants  pour  supjwrter  celte  nouv<'IN»  cliarjre.  Le  roi  aurait  peut-être  pu  les  forcer 
à  l'exécution  de  sa  loi,  malgré  leurs  réclamations,  ou  du  moins  les  oblifiirer  à  justi- 
fier de  FinsufiRsance  de  leurs  re\enus  et  de  leurs  l);Uimculs.  faire  vérifier  par  les 
intendants  la  légitimité  de  leurs  refus,  ot  en  prernlre  droit  pour  les  assujettira  une 
réforme  peut-être  utile.  Mais  sa  bonté  lui  a  fait  abandonner  des  recberclies  qui 
auraient  pu  impiiéter  et  troubler  les  ailministrateurs  de  ces  établissements.  11  a 
mieux  aimé  prendre  sur  lui  toute  la  charge  <le  l'établissement.  »  Mém.  anonyme, 
s.  d.  Arch.  nat.,  F<«  yHO. 
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la  portion  la  plus  iniporlanlc  des  ressources  afleclées  parle  gouvor- 
neuiont  aux  dépenses  de  Ja  mendicité.  La  perception  de  cet  imix)!  se 
faisait  dans  \ingl  et  une  généralités*  et  produisait  une  somme  qui 
s'éleva  d'abord  à  Ooo.ooo  livres,  puis  à  745.000*.  Les  pays  d'Etats 
échappèrent  longtemps  à  l'imposition.  Mais,  vers  1769,  le  roi  décida 
de  les  soumettre  au  régime  commun.  Les  Ktats  de  Bourgogne.  Lan- 
guedoc et  Bretagne  avaient  déjà  accordé  des  sommes  représentatives 
de  l'impôt.  L'usage  fut  étendu  à  toutes  les  provinces  encore  exemptes  3. 
D'où  une  ressource  nouvelle  de  /loo.ooo  livres  ♦. 

Les  sommes  étaient  versées  au  trésor  royal  (caisse  des  receltes  géné- 
rales des  finances)  et  distribuées  entre  les  diverses  parties  du  royaume 
par  l'intermédiaire  des  intendants.  Une  contribution  du  trésor  lui- 
même  complétait  la  «  caisse  de  la  mendicité  •'»  n. 

Dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  le  gouvernement  dé- 
pensait pour  la  mendicité  entre  900.000  et  i.5oo.ooo  livres  par  an  ^. 

En  ce  qui  concerne  les  dépôts,  toutes  leurs  ressources  ne  prove- 
naient pas  de  subventions  sur  la  caisse  des  receltes  générales.  Elles 
étaient  constituées  aussi  par  le  produit  des  pensions  des  particuliers 
renfermés  h  la  demande  des  familles,  des  ventes  de  denrées  et  de 
vêtements,  des  soumissions  (sommes  versées  lors  de  la  libération 
des  détenus  par  ceux  qui  les  réclamaient),  du  remboursement  des 


I.  ji.  d'après  Arcli.  nal.,  11  1/117  (nouveaux  ordres  pour  la  destruction  de  la  men- 
dicité); jo,  d'après  Bibl.  iiat.  Fonds  fr.  2'j(\i). 

•j.  Ooo.ooo  en  1770,  «Paprès  Arcli.  nal..  F*^  i38;  7'ir>.ooo  d'après  Bibl.  nal..  Fonds 
fr.  i7()().  r  7. 

3.  Arch.  nal..  Il   i'ii7. 

/,.  Ibid..  F»5  i38. 

.'>.  Il  y  avait  <]ans  clia(|ue  péncralili*  un  caissier  des  fon<ls  destinés  à  la  deslruclioii 
du  xa^ahondaffe  el  de  la  niendiciU'.  Par  exemple.  Moutardier  elLeducdeLaloumelle 
dans  la  généralité  (Nr  Soissons.  Ardi.  Aisne,  C  7U1  el  782  ;  Riboul  dans  celle  de 
Uouen.  Arrli.  Seine-Inférieure.  (]  1028;  Despierres  dans  œWe  d'Alençon.  Arch. 
Orne,  C  ^78. 

G.  Procès-verb.  A.^itembli^e  Prov.  Ile  di'  France,  p.  i8.  MonUinol,  ouvr.  cité,  dit 
1. 100. 000  ;  cN'sl  lechiffre  que  donne  aussi  le  Comité  de  Mendicité  dans  son  Cinquièmr 
rapport.  Hannefroy,  ouvr.  cité^  indi(£ue  les  chiffres  succ-essifs  dei.5oo.ooô,  1.300.000, 
<)oo.ooo,  ipo.ooo.  -  Dans  Arcli.  nal..  F*^  i38  el  Bibl.  nal.,  Fond$  fr.  8129,  r33o,  la 
déjMînse  totale  pour  les  années  170'!  à  1771  esl  évaluée  à  5.627.783  i.  10  s.  6  d.  Le 
(Comité  de  Mendicité.  Sixit'me  rapport,  p.  aô,  l'évalue  à  29.700.000  pour  les  années 
1768  à  1790.  -  Les  reuseip:nements  d'ordre  statistique  pour  les  années  1767,  1787  el 
1788  font  ressortir  rau^mentation  en  20  années  des  fonds  mis  à  la  disposition  des 
intendants. 

Généralités  1767  1787  1788 

Paris 12,000  44,5oo  79»5po 

Amiens...    .  i4,5oo  iS,ooo 

Soissons (i,ooo  i5,5oo  ao,ooo 

Chàlons 21,000  a&,5oo 

Orléans 8,000  n,5oo  iS^odo 

llouen 8,000  22,000  a6,ooo 

D'après  Arcli.  nat..  If  iti03.  Etals  des  sommes  payées  par  la  Caisse  des  recettes 
jifénérales. 

Noir  dans  Arcli.  Seine-Inférieure,  C  102.')  à  io3/i,  les  comptes  spéciaux  de  la  men- 
dicité de  la  généralité  de  Rouen  07^9"*7^y)- 
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frais  d'entretien  des  femmes  de  déhanche,  dn  travail  des  détenus  *. 

Dans  plusieurs  généralités,  des  impositions  particulières  étaient 
levées  sur  certaines  villes.  Ainsi  à  Versailles  et  à  Saint-Germain  -.  Sous 
le  nom  de  droit  de  mendicité  ou  d'impôt  de  Saint-Charles  se  percevait 
â  Orléans  un  octroi  municipal,  institué  par  les  lettres  patentes  du 
2odécemhre  1771.  consislani  en  : 

i"  Droits  à  l'entrée,  soit  par  terre,  soit  par  eau.  sur  les  bois,  char- 
bons et  sucres  ; 

2"  Droits  à  la  sortie  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  ; 

'd'  Droits  au  détail  sur  les  >ins. 
La  régie  et  la  perception  de  c^l  octroi  étaient  confiées  au  directeur  et 
au  receveur  des  aides  de  la  \illc.  moyennant  une  remise  annuelle 
accordée  par  l'intendant  ^.  11  produisait  annuellement  18.000  li>res*. 
Les  lettres  patentes  de  1771  justifiaient  cette  imposition  spéciale  par 
les  ordonnances  du  xvT  siècle  mettaiit  la  subsistance  des  indigents 
à  la  charge  des  paroisses  ;  mais  elle  était  mal  vue  des  habitants 
d'Orléans,  qui  se  plaignaient  d'être  obligés  d'entretenir  [)ar  une  contri- 
bution exclusi>ement  le>ée  sur  eux  un  établissement  de  caractère 
provincial.  Ils  demandaient  sa  suppression,  en  faisant  remarquer 
que  ce  genre  d'octroi  n'existait  pas  dans  les  autres  \illes  où  un  dépôt 
ét^iil  établi  -*. 

Les  dépenses  de  la  mendicité  étaient  d'cndre  particulier  (dépôts)  et 
d'ordre  général.  Les  premières  se  décomposaient  en  :  bâtiments,  se- 
cours spirituels,  ameublement,  vêtements  et  blanchissage,  police 
(concierges,  guichetiers,  garde,  chaulfage  et  éclairage,  etc.),  subsis- 
tance, infirmerie,  enfants  (en  nourrice  ou  en  a[)prenlissage),  matières 
pour  le  travail  des  détenus.  Les  dé[)enses  d'ordre  général  consistaient 
en  :  frais  de  capture  et  de  translation  des  mendiants,  frais  d'adminis- 
tration générale,  secours  aux  déleims  libérés,  frais  extraordinaires  ♦'». 

Tel  était  le  mécanisme  financier  de  «  l'opération  de  la  mendicité  ». 
Les  résultats  furent-ils  en  rapport  avec  les  sacrifices  consentis  par  le 

I.  Voir  les  comptes-rendus  de  1782  dans  \rch.  iiat..  F*  loaO. 

a.  n)id. 

3.  Guyol.  ourr.  cité,  au  mot  mendiant. 

\.  Arch.  Loiret.  (^  890  provisoire.  Mémoire  sur  Hiopital  royal  de  Saint-Oiarles. 

5.  Voir  fuir  c«tte  affaire  Arch.  comm.  Orléans,  AA  lO.  f*  u8,  lettre  de  la  munici- 
palité à  rintendant  Barentin  (la  octobre  1770)  ;  Hli  5,  f"  65  v",  assemblée  d'habitants 
(7  décembre  1776).  et  Areh.  Loiret.  C  8()o  provisoire,  mémoin^  tiéjà  ciU».  Turgot 
consentit  Carrèt du  Conscril.  aa  juin  177»»)  à  réduire  de  moitié  Pimpôl  pour  la  ville 
même  d'Orléans  et  augmenta  du  doubla  son  produit  en  éttMidant  sa  perception  aux 
\illcs  et  prros  bourgs  des  autres  élecliruis  de  la  généralité  sous  forme  d'un  supplé- 
ment aux  droits  des  courtiers-jaugeurs.  Fn  1781^,  ralx)lilion  de  Kimpt^l  de  Saint- 
Charles  est  demandée  par  les  calii<>r$  de  doléances  ;  voir,  par  exemple,  celui  des 
habitants  libres  de  la  ville  d'Orléans,  $  ao. 

6.  Ribl.  naL,  Fonds  fr.  Siaç),  f  33o.  Dépenses  de  la  mendicité  (i76'i-i77i).  Voir 
aussi  Arch.  nal.,  F*  loaG  (comptes  de  la  mendicité  des  receveurs  généraux  des 
finances)  et  le  compte  du  dé|)ôt  de  Soissons  i)our  178G  dans  Montlinot,  Etat  actuel  du 
dépôt  de  5oiftOfi«. 
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trésor  royal? -Cola  ost  douteux,  si  l'on  en  juge  par  Télat  desdépôls  qui 
a  été  ci-dessus  décrit.  La  subsistance  et  l'entretien  des  mendiants  y 
étaient,  on  l'a  vu,  confiés  à  des  adjudiciitairesquise  remboursaient,  sur 
le  produit  du  travail  des  détenus,  de  leurs  dépenses,  réduites  d'ailleurs 
au  minimum.  C'était  là  un  genre  de  spéculation  fructueux,  puisqu'on 
accusait  des  compagniesde traitants  de  s'être  enricliies dans  une  entre- 
prise qui  consistait  à  exploiter  durement  les  détenus  pour  en  obtenir 
le  maximum  de  rendement,  et  à  opérer  les  plus  grandes  réductions 
sur  la  nourriture,  l'entretien  et  le  chauffage,  pour  diminuer  les  frais  *. 

/i"  Distributions  de  remèdes  dans  les  campagnes.  —  On  a  vu  ^  que, 
depuis  le  commencement  du  xvnr  siècle,  le  gouvernement  avait  orga- 
nisé comme  une  branche  du  service  de  la  santé  publique  Tenvoi  dans 
les  j)rovinces  de  boîtes  de  remèdes  préparées  h  Paris;  que  le  suca'»s  de 
cette  entreprise  incita  Turgot  h  augmenter  dans  de  fortes  proportions 
le  nombre  des  boîtes  ainsi  distribuées.  C'était  là  une  source  de  dé- 
penses à  la  charge  du  trésor  public.  Dans  l'état  donné  par  Necker 
à  la  lin  de  son  traité  de  L'administration  des  finances,  une  somme  de 
(io.ooo  livres  prise  sur  les  fonds  de  la  ferme  générale  est  consaci*ée 
aux  boîtes  de  remèdes  annuellement  réparties  en  province. 

5"  Enfants  trouvés.  —  L'assistance  des  enfants  fonctionne,  dès  l'an- 
cien régime,  comme  un  véritable  service  public.  Le  droit  féodal  mettait 
les  enfants  trouvés  à  la  charge  des  seigneurs  hauts-justiciers,  qui 
jouissaient  du  droit  de  bâtardise,  et  ce  principe  ne  fut  aboli  que  par 
la  Révolution  '^.  Les  seigneurs  hauts-justiciers  de  Paris  devaient, 
pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  abandonnes  dans  la  ville  et 
les  faubourgs,  une  contribution  régulière,  qu'un  arrêt  du  Parlement 
(i3  août  1557)  fixa  à  900  livres,  qu'un  autre,  environ  cent  ans  plus 
tard  (3  mai  iGO.')).  porta  à  i5. 000 livres.  Mais,  en  167/1,  le  roi  se  trouva, 
par  la  réunion  de  toutes  les  hautes  justices  de  Paris  à  la  justice  i*oyale 
du  Chatelet  (édit  de  fé\rier),  substitué  aux  autres  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers. Il  dut  donc  assumer  la  charge  de  la  contribution  qu'ils  avaient 
payée  jus([ue-là.  C'est  ce  qu'il  fit  en  accordant  à  l'Hôpital  des  Enfants 


I.  Moiilliiiot,  art.  (U'pnt,  (1«>  VEncycl.  Mrth.  et  BIbl.  nat..  Fonds  fr.  Siay,  f  ii5. 
QuoU|m'>-iiii<'s  (le  ces  compaprnics  surent  s'aniutVir  de  liauU's  protections  comme 
celle  (Ir  Madame  Du  Harry  sous  Tabbé  Terray.  Dans  Arch.  nat.  H  1.^61,  lettre  aux 
Directoires  des  déparlcMnents  sur  les  dépôts  à  Tentreprise,  il  est  dit  :  «  L*exp«îrience 
a  fait  connaîln»  les  inconvénients  qu'il  y  avait  à  faire  ainsi  de  la  subsistance  des 
pauvn-^  lui  objet  de  spéculation,  l/hunianité  rt'^clamait  contre  une  méthode  qui 
ilonnait  lieu  à  des  bénéfices  oï)érés  souvent  par  <lesabus  ou  de»  économies  préjudi- 
ciablf>  auv  m  fermée.  »  On  substitua  dans  la  majorité  des  dépôts  la  ré^e  à  l*entre- 
[)rise. 

a.  Livre  11,  ch.  v. 

'^.  39  novembre- 10  décembre  1790.  décret  déchargeant  les  ci-devanl  seigneurs 
hauls-jnsticiers  de  la  dépense  des  enfants  abandonnés.  , 
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Trouxés,  rt'cciHuierit  créé  (11)70),  une  siibveiilion  li\e  de  uo.ooo  lixres. 
Plus  lard,  il  concéda  à  cel  élablissenienl  une  pari  du  produit  des 
loteries,  el,  depuis  1770.  de  celui  de  la  lolerie  royale  de  France,  qui 
demeura  seule  autorisée.  11  lui  lit  encore  d'autres  concessioiLs  sur  le 
trésor  royal  el  sur  la  recette  «i^énérale.  D'après  Necker,  l'Ilopilal  des 
Knfanls-Trouvés  touchait  :  i"  sur  la  recette  générale.  178.090  li\res  ; 
'A"  sur  la  lolerie  royale,  no. 000  ;  3"  sur  le  trésor  royal,  l'io.ocx). 

En  province,  les  seigneurs  liants-justiciers  n'actpiiltaient  pas  >olon- 
liers  la  charge  de  l'entretien  des  enfants  abandonnés  dans  leurs  terres 
el  s'ingéniaienl  à  l'éluder,  notamment  en  les  envoyant  à  Paris  ou 
dans  les  grandes  villes.  Les  hôpitaux  généraux  et  même  plusieurs 
h(Mcls-I)ieu  recevaient  ces  enfants  et  veillaient  à  leur  éducation.  Le  roi 
leur  en  Ut  inénie  une  obligation,  mais  en  s'engageant  à  les  dédom- 
mager de  leurs  dépenses,  des  avances  faites  par  eux,  au  moyen  d'allo- 
cations sur  le  trésor  royal.  Necker  évalue  à  \'i  ou  i4  millions  la 
somme  annuellement  versée  ainsi  par  le  trésor  pour  les  enfanis 
trouvés  des  provinces  t. 
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Il  était  naturel  que  le  gouvernement  prît  à  ses  frais  l'entretien  des 
élablissements  d'assistance  dus  à  sa  propre  initiative  comme  les  ate- 
liers de  charité  ou  qu'il  se  chargeât  des  dépenses  de  la  mendicité  dont 
la  répression  élait  une  mesure  d'ordre  public.  L'assistance  des  enfants 
trouvés  a\ait  un  caractère  sensiblement  analogue.  Quant  aux  secours 
extraordinaires  dans  les  cas  de  sinistres  el  de  calamités,  aux  distri- 
butions de  remèdes  dans  les  (campagnes,  ils  étaient  de  la  pari  du  sou- 
verain des  libéralités  généreuses. 

Mais  les  établissements  charilables  pro|)rement  dits,  d'une  existence 
quelquefois  très  ancienne,  avaient  depuis  longtemps  des  ressources 
propres,  indépendantes  des  tinances  |)ul)li(pies.  Kn  cpioi  consislaient 
ces  ressources?  C'est  ce  cpie  nous  allons  d'abord  examiner.  Nous 
verrons  ensuite,  —  el  ici  se  Irouxe,  comme  nous  l'axons  dit,  le  prin- 
cipal intérêt  de  cette  étude.  —  la  |)arl  de  |)lus  en  i)lus  iinporlante  ([ue 
l'Ktat  dut  prendre  à  l'enlrelien  de  ces  établissements. 

\a\  dotation  des  bureaux  deYharité  était  inférieure  à  celle  des  hôpi- 
laux.  De  création  plus  récenl(s  ils  axaient  des  besoins  moindres,  se  bor- 
naient  à  distribuer  des  secours  à  domicile,   laiulis  cpic  souvent   les 

1.  l.iK»  f<»rmr  (riissi^hnm*  en  couiii'xioii  •<A\vi'  crlh»  «les  cnfaiit^  coiisisliiil  dans  loft 
secours  sur  los  loiids  lihrt^h  «h*  la  capiliHlioii  ar(<>ril(''>  \y,\T  If  roi  aii\  ramilles  iioiii- 
brcuscs    Voir,  par  (•xciii|)le,  An;h.  Seinc-liiirrieure.  C  iooJl-7. 
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hc)pilaux, chargés  de  rentrpli(Mi  i)liis  coûlcux  des  pauvres  a  l'inléricur 
de  leurs  maisons,  >enaient  aussi  ou  aide  aux  indigents  du  dehors.  Tou- 
tefois, à  l'exception  de  la  l^ixe  des  pauMes  qui  se  percevait  exclusive- 
ment en  vue  de  l'assistance  ou>erle  dans  les  paroisses,  les  sources  des 
revenus  des  bureaux  de  charité  étaient  de  même  nature  que  celles  des 
re>enus  des  hopilauv.  Mais  ceux-ci  jr)uissaient,  en  outre,  de  droits 
fiscaux  et  d'octrois  particuliers.  Lue  étude  des  finances  de  la  charité 
dans  raiicienne  France  peut  donc  légitimement  être  surtout  une 
étude  des  finances  hospitalières. 

S  1.  —  V  la  base  de  l'édifice  financier  de  la  charité  figuraient  les  libé- 
ralités privées  :  aumônes,  quêtes,  donations,  fondations.  Dés  le 
moven-âge,  elles  furent  la  forme  usuelle  de  la  charité  stimulée  par  la 
ferveur  du  sentiment  religieux.  La  tradition  s'en  maintint  jusqu'au 
xviir  siècle. 

Les  aumônes  ordinaires  se  percevaient  sous  plusieurs  formes  : 
offrandes  manuelles  des  visiteurs  à  l'établissement,  quêtas  à  domicile 
ou  pendant  les  offices  religieux,  troncs  ou  boîtes  installés  dans  les 
églises,  monastères  et  lieux  publics  (b(mtiques,  hôtelleries,  études  de 
notaires,  etc.),  ou  présentés  par  des  femmes  à  l'entrée  ^ 

11  semble  bien  qu'au  wiii"  siècle  les  (|uétes  n'étaient  plus  très  fruc- 
tueuses. On  avait  peine  à  trouver  des  personnes  pour  s'en  charger. 
En  17.H.S,  le  Parlement  dut  par  un  arrêt  spécial  imposer  le  devoir  de 
quêter  à  toute  personne  rendant  le  pain  bénit  à  l'église^.  Mais,  malgré 
cet  arrêt,  il  ne  manque  pas  d'exemple  des  difficultés  qu'eurent,  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  les  administrateurs  charitables  pour  organi- 
ser les  quêtes  dans  les  paroisses**. 

1.  L'Hôpital  (lénéral  tle  Paris  avait  le  <lroit  de  quêtes,  troncs  et  lx>île»  dans  les 
églises,  carrefours,  lieux  publics,  maf^asiiis,  lM)uti(iues,  liôtellcries.  etc.  Celui 
d'Abbeville  avait  le  même  droit  dans  les  mêmes  li(>u\  et  aussi  dans  les  études  de 
notaires,  les  bureaux  decarnisses  et  tie  messaj^eries  (Joh  de  Fleury,  la.'io).  Jouis- 
saient é|?alemenl  du  droit  de  quêtes  et  de  troncs  le  (trand  Bureau  des  Pauvres 
(voir  Cahen.  ouvr.  cité),  les  bureaux  de  cliarité  tie  Mézières  (\rcli.  bosp.  Mézières, 
fonds  de  riiôtel-Dieu,  (i  .^),  de  liourlxnine-les-Hains  (.Iol>  de  Fleury,  la.Ti),  de 
Saint-Quentin  (Arcb.  nat.,  M  (iya).  <!«»  Dounlan  (Ibid.,  M  ()-]')),  la  Conipapnie  de 
charité  de  la  paroisse  do  Saint-Cîermain  TAuxerrois  (V<»ir('ahen,  Z^«  icfc'«ch<iri<a6te»), 
etc.  Les  quêtes  étaient  une  des  principales  ressources  de  la  charité  pan>i8siale.  En 
ce  qui  concerne  les  aumônes,  les  plus  privilégiés  des  établissements  hospitalière 
jouissaient  d'avantapes  très  étendus.  Ainsi  Tliôpital  Général  de  Paris,  comme  repré- 
sentant légal  des  pauvres,  pouvait  percevoir  à  son  profit  toutes  les  aumônes  faites 
sans  désifrnatiiu»  spéciale,  toutes  celles  qui  résultaient  «le  fondations  à  la  chargedes 
communautés  nu  de«i  parliculiers.  le  (|uarl  des  aumônes  du  faraud  et  du  petit  sceau, 
des  marchés,  des  baux  et  adjudications  au  faraud  Conseil.  Mais  ces  dernières  Hb<Sra- 
lités   n'avaient  é\i<leninient  pas  le  caraclère  sfxuilané  et  volontaire  des  autres. 

3.  Arrêt  du  13  aoôt  1733  cilé  dans  Martin  t)ois>,  (ntvr.  cité,  au  moi  capital  et  revenu 
de  la  charité. 

3.  Ceux  de  la  charité  dr  Mézières  se  plaignent  de  ce  que  le  produit  des  quêtes 
soit  insignifiant  et  de  la  rlifUculté  de  trouver  des  quêteuses.  \rch.  hosn.  Mézières, 
fonds  de  rhôtel-Oieu,  (î  3.  —  Le  la  août  17O7.  même  plainte  adressée  par  ceux 
de    la    chanté    d'Ay.   Jol\   de  KhMiry,    u.»8i,   f*  87. —   I^  quête  annueUe  faite  au 
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Les  libéralités  sous  forino  de  foiuialions  étaient  un  dos  alinionls 
ordinaires  de  la  charité.  Il  y  en  avait  dans  les  petites  paroiss(»s  de 
campagne,  comme  dans  les  \illes^  Klles  étaient  très  nombreuses, 
très  variées,  visaient  des  buts  multiples  :  établissements  d'écoles  dans 
la  paroisse-,  dots  pour  marier  les  filles  pauvres**,  rentes  pour  payer  la 
mise  en  apprentissage  des  enfants*,  prix  aux  élèves  du  catéchisme'», 
fonds  pour  secourir  les  pauvres  malades  ou  les  pauvres  honteux  *\  nour- 
riture et  entretien  d'enfants  de  chuMir^.  lits  dans  les  hôpitaux^,  entre- 
tien de  la  marmite  des  pauvres ••,  bourses  dans  les  collèges  *o,  etc.,  etc. 
—  Les  auteurs  de  ces  charités  ingénieuses  se  recrutaient  naturellement 
dans  les  classes  aisées,  parmi  les  nobles,  et  surtout  les  bourgeois.  Un 
grand  nombre  de  fondalions  avaient  aussi  pour  auteurs  des  ecclé- 
siastiques, notamment  les  curés  des  paroisses  *'. 

Les  libéralitt^s  pri\ées  qui  consistaient  en  des  dons  de  biens  inimobi 
liers  constituaient  une  source  de  revenus  certainement  aussi  abon- 
dante pour  les  établissements  charitables  (pie  les  fondations  du  genre 
de  celles  qui  viennent  d'être  émmiérécs.  C'est  par  elles  que  s'était 
essentiellement  enrichi  leur  patrimoine  dès  le  moyen-âge.  Klles  alTec- 
taient  la  forme  soit  de  donations  entre  vifs,  soit  de  legs  testamentaires. 

La  dotation  constituée  par  des  acquisitions  à  titre  gratm'l  ou  onéreux, 
ayant  un  caractère  de  peruianence.  c'est-à-dire  en  un  mot  le  patri- 
moine des  hôpitaux  était  formé  de  maisons,  terres  et  rentes  ^2.  |1  était 

profil  de  rtiôpital  f^ônéral  tr()rlôaiis  no  se  monte  cprà  t.'io*»  livres  oiiviroii  ni  peut 
a  peine  pourvoir  à  la  siilisistaiio»  «le  -îo  personnes.  Vrch.  I.oirel,  H  'Mn).  \vis  des 
daines  des  pauvres  sur  la  forinalion  «l'un  Bureau  jrénéral  des  pauvres,  30  avril  1770. 

I.  Voir  pour  exemples  :  Vrrli.  Marne,  fonds  de  l'areliexèché  de  Ucims.  (i  3Ô3. 
a7a-'î7r».  277,  jS'S.  —  Seine-Inférieure,  arclunèclu*  de  Houen.  (î  8'|(».  \isne, 
G  i8'i8.  La  démonstration  documenlaire  d'un  fait  si  connu  esl  d'ailleurs  superflue. 

3.  Exemple  :  .Sainl-Jac<iues  du  Ilaiil-Pas.  à  l*aris.  \rch.  nal,.  L  OOu.  Paniisse  de 
Romance.  Arch.  Marne,  fonds  de  rarclievéché  de  Utùnis.  (i  379. 

3.  Saint-Etienne  du  Mont  à  Paris,  Ihid.,  L  iVS- ;  Saint  (iennain  TAuxerrois,  L(»'|S; 
Saint-Laurent,  Ibid.,  L  071  ;  Saint-Louis  en  V\U\  Ibid..  L  (i7r>  ;  Saint  Paul,  Ibid.. 
L  0t»8.  —  Arch.  Eure,  G    iiô«)   (|)aroisse  de    Saint(^(}olombe). 

'i.  Mêmes  pa:*oisses  parisieimes  (pie  ci-dessus,  et  celle  de  Saint-Uocli.  Arcli.  nat., 
L  7o3. 

5.  Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 

0.  Même  paroisse  (fondation  de  la  niarcpiise  de  Jony  en  i(i8«»).  '  Vrch.  Marne, 
G  a53  (paroisse  de  Saint-Julien).  (î  •»7»  (|>aroisse  de  Diin).  (î  37^1  (paroisse  <le 
Grandpré). 

7.  Saint-Nicolas  des  Champs,  à  Pari**,  \rch.  nal.,  L  TySS  (fondation  de  Madame  de 
Beauxhostcs). 

8.  Saint-Jacques  du  Haul-Pas,  Saint-Paul,  Sainl-Gennain  IWuxerrois,  Saint  Rocb. 

9.  Satnt-PanI  ;  Saint-Jacques  du  liant  Pas. 

10.  Saint-Paul. 

II.  .Vrcti.  Marne,  fonds  de  rarche\éché  <le  Reims,  (1  37.'^.  Les  biens  des  pauvres  de 
Romairne  proviennent  de  la  succession  de  lloleau,  ancien  curé  ;  (î    37'!,   charité  de 

■  Cheppy,  créée  parle  curé  Mallrtt;  (î  37."^,  à  Sa*iscy  et   à   Mont,  fondations  du    curé 
Person.  —  Arch.  Loir  et  Cher,  (i  \ii)-].  \  Binas,    fondation   du   curé    Chevallier. 
Arrh.  .Aisne, (t  i8'i8,  A  Sinceny,  fondation  du  curéiniérin.       VnMi.  Sein«'-Inférieure, 
G  8^r».  A  Herrauville,  fondation  du  curé.        \rch.  Kure,  (î  iiTm)  .A  Saiiile-Coloml>c- 
la-Campa^pie,  fcmdalion  du  curé  J(>an  Co|vé(>. 

la.  Ce  fi^enre  de  biens  constituait  de  la  même  façon  le  patrimoine  de  maint  bureau 
de  charité,    .\insi   Saitil-Qucntin  (An-li.    nat.,   M    (f-jh    Saint-Pierre    Ensentelée  à 
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souvoiit  considérable.  Les  étal)lisseiii<»!ils  jouissaient  des  revenus 
du  fermage  de  leurs  biens  de  canipa^nie  ou  du  loyer  de  leurs 
maisons.  A  la  catégorie  des  immeubles  appartenaient  aussi  les 
rentes  K  11  y  en  avait  de  plusieurs  sortes  :  rentes  foncières,  renies 
sur  l<»s  particuliers,  rentes  sur  des  corps  ou  des  établissements 
publics  (clergé,  aides  et  gabelles,  liôtel  de  \ille  de  Paris,  Etats  pro- 
vinciaux, etc.)-- 

Le  patrimoine  hospitalier  continua-t-ihle  s'accroître  au  xvur  siè<:le 
comme  auparavant?  C^est  une  question  à  laquelle  permettrait  seule  de 
répondre  une  encjuéte  longue  et  diiïicile  dans  les  archives  de  chaque 
établissement.  Mais  on  peut  faire  une  conjecture  négative.  H  est,  en 
elTet,  probable  que  ledit  de  1749,  en  imposant  au\  gens  de  main- 
morte l'obligation  de  subordonner  leurs  acquisitions  au  consente- 
ment du  souverain,  et  en  restreignant  leur  liberté  de  placer  leurs 
fonds,  arrêta  les  progrès  de  la  richesse  hospitalière '**. 

Aumônes,  quêtes,  fondations  étaient  des  ressources  d'une  origine 
charitable,  le  produit  des  élans  de  la  piété.  Ces  élans  furent-ils 
toujours  spontanés?  La  foi  seule  réussit-elle  toujours  à  exciter  la  géné- 
rosité des  fidèles?  Il  est  permis  d'en  douter.  Dès  le  xvr  siècle,  le 
Parlement  avait  été  obligé  (1 543)  de  prescrire  aux  notaires  et  aux 
curés  d'exhorter  les  malades  et  les  testateurs  à  comprendre  les 
pauvres  parmi  les  bénéficiaires  de  leurs  libéralités.  Néanmoins,  par 
f  effet  soit  d'une  stimulation  extérieure,  soit  d'une  résolution  sponta- 
née, la  charité  profita  toujours  grandement  des  dons  et  legs. 

La  dîme  formait,  depuis  une  époque  très  ancienne,  un  revenu  de  la 
charité  paroissiale.  Mais,  au  xvnr  siècle,  elle  ne  paraît  plus  être  que 
d'un  faible  rendement.  Les  gros  déciuiateurs  se  montrent  peu  dis- 
posés à  s'acquitter  des  charges  qui  résultent  légalement  de  la  pcrcci>- 
tion  des  dîmes.  Ils  en  jouissent  comme  d'un  re>enu  gratuit,  dont  ils 
se  gardent  bien  de  faire  profiter  les  pauvres.  Une  enquête  faite  en 


Orlôaiîs  (Uejrislrc  (l«»s  W\vi\^  et  rciilos  <lrs  p,iiivn:s,  Arrli.  lAjircl,  série  (i,  ruiidA  non 
class4'  (|{»s  é^li*;c«s  paroissiales). 

1.  Inimeiiblfs  iiicor|M»rels.  \oir  (iiiyol,  omit,  cité,  au  mot  birns. 

3.  Pjirini  les  n'vcmis  «le  rilôpital  (iéiiéral  do  l*aris  fi^ruraiiMit  cl<*s  rente*»  sur  les 
aides  et  ^aheUes,  \r>  |M»stes.  les  iloniaines  el  octrois,  la  Compagnie  de»  Inde»,  la 
(baisse  des  <iinorli*isciueii(s.  les  Klals  de  l^mjjiiedcM".  de  lireia^ne,  le  clnrjpé,  Tancicn 
clergé.  l<»s  taill<*s  dos  jrénéralilés  de  Paris».  (lliAUms  et  Soissons.  Joly  de  Fliniry, 
ia»t'i,  ir*  .">  v\  Mii\.  \oir  aussi,  toc  rit.,  cliarilt'^  do  Saint-PitTre  ËnsMîntclôe  à  Orléan». 

3.  Parliirier  (;//}'/•.  cité,  p.  'M\,  alTlniu;  «pie  depuis  lors  le  domaine  de  rilôtcl- 
Diou  de  Paris  cessa  tle  s'accroître.  I/lIôpiUil  tiénéral  niçiit,  comme  fondation  royale, 
le  pri\ilège  d'èlre  (>\om[>t  des  elTels  d«»  cet  édit.  —  En  177&,  l'hôpital  général 
d'Orléans  se  plaint  de  ce  que  depuis  Tédil  de  17^9,  il  ne  reçoit  plus  de  fondations 
en  terres,  mais  seulement  quelques  aumônes  en  argent  «  et  autres  effets  peu 
solides  }>.  Arch.  hosp.  Orléans,  Il  \  2.  I/liotel-Dieu  de  Bellôme  (généralité  d'Alen- 
çon)  fait  connaître,  en  17'j'i.  que,  depuis  l'édil,  il  lui  a  été  remboursé  une  somme 
totale  lie  «).'i(>«j  lixn-s  qui  n'a  |>u  être  ï)lacée.  Il  pré\<»it  «l'autres  remboursements  et 
demande  (|uo  des  lettres  patentes  raiiloris<'nl  à  faire  des  placements  de  fonds.  Arch. 
nat.,   M  i)'j'j. 
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1774,  à  la  deiiiaruledo  rarcliovcuiuc,  dans  chariiruMlcs  pannsscs  du 
dit)C(\se  de  Rouen,  met  le  fail  eu  lumière  d'une  facjon  saisissante  ^ 

Voici  les  principales  constatations  ([ue  lirent  les  curés  eux-un^mes. 

Boos.  —  Les  dîmes  sont  |)arla^'é(\s  entre  le  curé  qui  en  perçoit  le 
tiers  et  les  religieuses  de  Sainl-Amand  qui  ont  les  deux  autres  tiers. 
CeJles-ci  se  contentent  de  faire  distribuer  aux  |)au>rcs  cin(|  ou  six 
boisseaux  de  blé  par  nn. 

Bourgtlieroulde.  —  ÏAis  religieux  de  l'abbaye  du  iiec,  gros  décima- 
teurK,  distribuent  annuellement  une  aum(^ne  (pii  ne  dépatise  pani 
73  livres. 

Civière.  —  Les  chanoines  d'Andely  et  l'abbé  dejuuuèges,  qui  se 
partagent  la  dinie,  n'ont  jauwiis  rien  donné  aux  pauvres. 

Gisancourt.  —  Les  cliartreu.v  de  (îaillon,  gros  décimateurs,  ne  don- 
nent rien. 

Thi  même  h  Cjommer\ille,  les  moines  de  \  almonl,  et  a  La  JIous>iaye, 
Tabbaye  de  Saiut-Amand. 

A  Lisores,  le  chapitre  de  Jlouen  (jui  possède  une  dime  considérable 
n'a  en\oyé  que  deux  secours  en  trente-six  ans. 

Il  est  encore  décimaleur  à  Mesnil-Lieubray,  en  même  temps  (|ue 
les  bénédictins  de  Saint-Germer  ;  aucun  d'eux  n(^  doime  rien. 

A  Montagny-en-Bray,  il  envoie  tous  les  ans  un  louis  aux  pauvres; 
u  cela  ne  leur  fail  pas  grand  elfet  »>,  ajoute  le  curé. 

L'ablx'^  de  Lire,  qui  possè^le  les  deux  tiers  de  la  dîme  de  La  Aeu- 
viJle-ClianM'Oisel.  adonné  a4  livres  en  neuf  ans. 

A  Roiiiilly,  il  ae.donne  rien  du  tout. 

Il  y  a  trois  décimatx^urs  à  Préaux  ;  aucun  ne  fail  de  charité. 

De  même,  à  Saint-Maurice  près  Neufchâtel. 

Suint-Arnouli.  —  La  dîme  est  partagée  comme  suit  :  un  deiin-(ii>rH 
au  curé  ;  deux  tiers  et  demi  à  l'abbaye^  de  Saint-Sau\eur  d'Kvreux  et 
au  prieur  de  (]harle\al  ;  aucune  charité  n'esl  distribuée. 

Voici  le  jugement  du  curé  de  Saint-Eustache-h'-Front  sur  les  dé^-i- 
Diateursde  sa  paroisse  :  n  Je  dirai  à  leur  honte  que  les  pau\res  tirent 
plus  de  secours  du  moiiulre  des  protestants  tpi'ils  n'en  tirent  d'une 
célèbre  abbaye  qui  dépouille  près  de  800  ai  r(»s  de  terrc^  de  ma 
paroij^se.  » 

Saint- Vndré-<le-Cailly.  -  Les  bénédictins  i\o  Sainl-Ouen.  décima- 
teurs, n'ont  jamais  rien  domié. 

Le  curé  d'Aude  signale  le  mèuje  fait,  en  disant  :  u  H  paraîtrait  juste 
que  les  gros  décimateurs  contribuassent  au  s(»ulagement  de  leurs 
frères,  puisqu'ils  jouissent  il'uiie  culture  f<ertilisé<'  par  la  sueur  des 
malheureux .  » 

I.  On  ia  irouvrra  en  oiUmt  dans  Anli.  Sciiic-liiiériciins  <j  8'ij  à  h^i').  ^ous 
I*a\ons  déjà  iitilbée;  voir  p.  7. 
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Hraiuliaiicoiirt.  —  L'abbr  de  Saiiil-Waïulrillc.  possesseur  des  clcu\ 
tiers  de  la  dîme,  n'a  jamais  rien  donné. 

En  quinze  ans,  il  a  accordé  5o  li\res  à  titre  d'aumônes  dans  In 
paroisse  d'Kctot-les-Bains. 

(irostlieil.  —  L'al)l)é  du  Hec,  ^nos  décimateur,  n'a  jamais  fait 
aucune  lil)éralilé. 

Vraiseml)lal)lemenl,  la  négligence  du  de>oir  de  charilé  n'élail  puslc 
fait  des  seids  décimaleurs  du  diocèse  de  Kouen,  mais  aussi  des  autres 
diocèses.  On  voit,  par  exemple,  les  liabitants  de  la  Chapelle-Saint- 
Marlin  (bailliage  d'Orléans)  se  plaindre,  en  i78(),  de  ce  qu'aucun 
possesseur  de  dîme  n'y  fasse  jamais  d'aumône*.  Un  pamphlet  de 
1787- accuse  les  décimateurs  de  m  cruelle  indifï'érence  »>.  d'  «  injus- 
tice »)  ;  il  leur  reproche  de  ne  faire  des  aumônes  que  dans  les  villes, 
mais  non  aux  pau\resdes  campagnes,  quoi(pi'ils  soient  leurs  u  co- 
décimateurs  ».  Il  dit  que.  «  dans  le  long  et  ftWheux  hiver  de  1784,  des 
moines  décimabMns  se  sont  n^fu.sé  aux  demandes  des  curés  jKiur  le 
soulagement  de  leurs  |)aroisses.  l/incon\énient  subsistera,  ajoute-t-il, 
tant  (pie  le  pain  des  pauvres  restera  daiL»*  des  mains  étrangères»**.  » 

S  H.  —  \sse/.  tôt,  l'aumône  |)assagère  ou  perpétuelle  (fondation) 
sembla  iiLsuirisante  pour  parer  à  tous  les  besoins  de  l'assistance,  et 
l'on  sentit  la  nécessité  de  recourir  complémentairemeht  à  une  contri- 
bution fixe.  De  cette  idée  est  née  la  taxe  paroissiale  des  pauvres. 
Lorsqu'au  \vr  siècle  le  pouvoir  royal  entreprit  de  réglementer  la  cha- 
rilé et  (pu*  notamment  il  uiit  à  la  charge  des  parotsses  la  subsistance 
de  leurs  indigents,  il  voulut  naturellement  à  une  charilé  obligatoire 
procurer  une  ressource  certaine,  (pi'il  crut  trcuiver  dans  la  taxe 
(déclaration  (l(»  Henri  II,  il^  féxrier  i. "if)!,  et  ordonnance  de  Moulins, 
1506.  arl.  7:!). 

I)e])uis  sa  fondation,  le  (irand  Bureau  des  Pauvres  a  Paris  fut 
toujours  alimenté  en  partie  par  le  produit  d'une  cotisalion  s|)éciale 
imï)osée  sur  les  habitants.  L(»s  contribuables  formaient  deux  calé- 
gories  distinctes:  [)articuliers  et  communautés,  Olles-ci  se  libéraient 
par  la  \oie  d'un  abonnenienl  dont  elles  \ersaient  directement  le 
montant  au  recoeur  du  (irand   Bureau.  Quant  aux  particuliers,  ils 


1.  <'.aniiili>  niocli,  (Jtiliiers  dr  dolrmires  du  baiUintjt'  tVOrlênns,  I,  p.  '|8V 

■i.  Lr  Vif  II  (h'  In  Rni!i(tn,  c\\.  v. 

.H.  (londorct.  Sur  les  AssnnhhU's  l*rovinriaU's,  «laiis  m*s  (IhMvrfs,  \  III.  i(îo.  li'rxap»- 
rail  [«is  ((iiaïul  il  <lisail  (pu»  1rs  «limrs  élaicMil  Jovimhm""  «<  un  >rrilablo  n'voiiu  imli'»- 
peiKlanl  «h-  t^)ul  servir»*  n»Iitîi«*n\  >•  :  nu  [inil  ajnulor  :  «m  rharitii^blc.  Il  convieiU 
l(>iilefoi>  di'  n'maninor  (ju'il  uo  s'ajçil  ici  qui*  <li*s  «Ifiinîs  coininn  ressource  de  Is 
rliarité  paroissiale,  non  ilc  celles  qui  étaient  (lirerhMnent  perçues  au  profil  des 
hôpitaux  :  relie  perre|)tion  dura  jusqu'en  17^(1,  et.  quand  elle  fut  abolie.  U  cii 
réMilta  une  pcTle  <'\trèniemont  sensible  dans  le  budget  des  établissements  hospi- 
taliers. 
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payaient  lour  contribution  entre  les  mains  des  commissaires  de  quar- 
tier *.  Tous  y  étaient  assujettis,  à  l'exception  des  domestiques,  des 
gens  sans  métier  et  des  pauvres.  C'est  a  titre  indi\iduel  ([n'étaient 
taxées  les  personnes  habitant  les  cloîtres  et  ne  taisant  point  partie 
d'un  corps  ou  d'un  chapitre.  J^e  taux  \ariait  avec  la  (pialité  et  la 
profession  de  chaque  contribuable  2. 

Le  paiement  de  la  taxe  était  obligatoire.  C'est  pourquoi  nous  l'ap- 
pelons une  contribution.  Klle  n'était  [)eut-élre  [)as  un  impôt,  au  sens 
strict  du  mot,  mais  elle  était  une  aumône  forcée.  Le  commissaire 
chargé  d'établir  le  nMe  de  la  [)aroisse  enregistrait  la  déclaration  |)ar 
laquelle  chaque  particulier  indi(piait  la  somme  qu'il  s'engageait  à 
verser.  Mais,  s'il  ne  faisait  |)as  de  bon  gré  cette  déclaralion.  le  com- 
missaire le  taxait  d't^flice.  Kncasde  refus  d'actpiilter  la  somme  jxirtée 
au  nMe,  si  le  contribuable  récalcitrant  ne  présentait  |)as  uncexcusede 
pauvreté  duement  certifiée  par  le  curé,  il  pou\ail  être  saisi  par  mi- 
nistère d'huissier.  Nous  ignorons  si  le  Grand  Hureau  usa  souveni  de 
son  droit  a  la  rigueur.  Mais  les  documents  nous  foni  comiaîlre  maint 
exemple  de  la  résistance  de  cfuitribuables  a|)))artenant  h  tout<'s  les 
classes  sociales  (prêtres,  bourgeois,  magistrats,  etc.),  ([ui  irno(piaient 
les  prétextes  les  plus  divers  pour  refuser  la  lax(*  •'.  Malgré  h»s  ditïi- 
cullésdesa  prescription,  celle-ci  demeura  tout  dv  même  en  vigueur 
jusqu'à  la  Hévolution.  Mais,  à  ce  moment,  elle  n'était  plus  réguliè- 
rement rec(mvrée.  et  son  produit  a\ait  fortement  diminué  *. 

Dans  les  villes  de  province  où  existait  un  établissement  analogue  au 
Grand  Hureau  de  Paris,  la  taxe  s'était  jxTçue  également  au  x>r  siècle. 
Elle  disparut  avec  cet  établissement  lui-même. 

Cela  ne  signifie  pourtant  pas  (pi'aux  xvii'  et  x\nr  siècles,  il  n'y  eut 
plus  dans  les  paroisses  dv  contribution  directe  des  habitants  j)our  la 
subsistance  des  indigents.  Mais  Jousse'»  prétend  cpielle  n'était  perçue 
que  dans  des  circonstances  exceplioimelles,  aux  époques  de  calamité. 
en  temps  de  disette,  lorsque  les  aumônes  ne  sullisaient  plus  aux 
besoins  urgents.  (]'est  sans  doute  à  cause  de  ce  défaut  de  permanence 
que  les  pouvoirs  publics  durent  si  sou\ent  renou\eler  leurs  prescrip- 


I.  Sur  les  difliciiUés  <l(»  la  coUirti'.  voir  Oalicn.  h*  iirand  Hurenn  des  l^aiirrrs.  p.  i)i|. 
Lf»  (létaiUqui  suivriît  sont  (Mnpriintt's  à  .loly  <!»•  FIrury,  13JS0.  T'  i  (iiiriiioiro  sur  la 
taxe  (ic^  pan vrpH  pour  \v  (iraïul  Hnrran). 

3.  II  allait  (le  i3  s.  à  'n  I.  i>.  <<.  Les  i-oiiipa^Mioiis  dr  inriicr  ftayaiciit  l'S  s.;  les 
maitrn».  i  I.  r»s.,  (h»  iiiviik»  que  lc«i  lK)urp'oi*i  »'t  iiiar<*liaii<ls.  Jol>  <i(r  FI(Miry,  i:t8o. 
f  7.  D'après  lliirtanl  «»l  Mapi\.  oiirr.  rH/\  II,  r).ii,  nii  a\oral  rlail  taxé  -î  I.  1»  s.  ; 
un  [conseiller.  T»  I.  '1  s.  ;  im  prrsi«|jMit.  un  inaUro  (1rs  rnjuèl('«i,  m  I.  8  s.  8  <l.  — 
Mercier,  cli.  \\\v.  sr  plaipiail  <lr  Fin^^ullisaiirc  «h*  la  omlribiiHoii  «les  Ixtur^fiMiis, 
dont  les  plus  aisés  ne  \orsaitMil  pas  plus  «li-  .'«d  s.  «  (^)nrll«'  nH'S(|uinr  charité  !  dit-il. 
n  serait  a  pir^pos  (rétablir  une  taxe  beaiironp  plu>  fnrlr.  et  rharnn,  je  crois,  la 
paierait  avec  joie.  » 

3.  Voir  plusieurs  exemples  intéressants  <lans  Calien.  onrr.  ritr,  p.  j;8. 

h.  Ihid. 

3.  Traité  du  gunvernemrnt  des  paroisses,  p.  j'Sj. 
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lions.  Ainsi,  coinino  on  l'a  mi*,  on  ilHj.'i,  U'  F^irloineiil  reiidil  nii  anvi 
pour  imposer  les  liabilaiils  des  paroisses  en  Mie  de  la  noiirriUire  do 
leurs  pauN  res.  \  la  suite  de  cet  arrêt,  des  rôles  de  la  taxe  furent  dressés 
dans  beaucoup  de  localités.  Près  de  cin(juante  ans  |)lus  tard,  un  autre 
arrêt  de  la  niéuie  (iOur  (M)  septembre  1740)  frappa  dan's  le  mémo  but 
t(»us  les  propriétaires  d(*s  [)aroisses  d'une  contribution  prc)p<»rlioii- 
nelle  au  sol  la  livre  et  portant  sur  les  deux  tiei-s  des  ixivemis -.  Un 
rôle  des  [>au\res  el  un  rôle  des  cfmlribuables  deAaienl  être  dressés 
dans  cluupie  |)aroisse.  Tout  babilanl  ])OU>ait  appeler  au  bailliage  ou 
au  Parlement  de  la  cotisation  cpii  lui  avait  été  imjK>sée,  d'olïice,  mais 
h  ccmdilion  de  la  |)ayer  d'abord  pendant,  six  semaines.  Quelques  joui*s 
après  la  publication  de  l'arrél  du  l'arlement  de  Paris,  il  en  fut  pro- 
mulgué un  semblable  |>ar  le  Parlement  de  Houen  •*.  —  II  parait  bien 
ressf)rtir  de  ces  d(»cuments  cpie  ranirmation  de  .tousse  est  exaclo  el 
«jue  la  tax(MlespaiM  res  dans  les  campagnes  était  jïercue  d'une  manière 
exceptionnelle,  dans  les  circonstances  gra\es.  On  remanpiera  d'ail- 
leurs (pie  les  textes  cités  datent  tous  de  la  mau\aise  saison,  du 
moment  où  \vs  rigueurs  du  froid  aggra\aient  ou  allaient  aggra>cr  la 
misère  des  indigents  *. 

S  m.  —  Maintenant  il  sera  tpieslion  d'une  source  de  re>emis(|uî 
a\ait  pris  au  wnf  sièclr  une  \)\i\cr  prépondérante  dans  le  ivgime  de 
la  cbarilé  hospitalière  :  les  droits  liscaux  et  les  octrois. 

\\ec  le  temps,  les  charges  des  hô|)itaux  augmentèrent,  sans  que 
leurs  ivM'iuis  saccrusserd  proportioruïellement  h  ces  charges.  H  fallut 
imaginer  des  \oies  nouxollcs  fie  rfrettes.  Ia^s-  rois  leur  pennirent  de 
perce\oir  à  leur  profit  desiiroits  liscaux. 

IjCS  principaux  dn»its  de  cette  nature  étaieid  les  octmis  sur  les 
objets  de  consommation  (denrées,  Ixiissons.  charljons),  payables  s<iit 
à  l'entrée  <lcs  \illes,  soit  lors  de  la  >ente  sur  les  marchés  ou  dans  les 
lKHiti(]ues.  Ils  se  levaient  en  province  conmie  à  Paris  •''. 

1,  \nir  p.  '17. 

a.  \t»ir  p.  r»'i. 

S.  Noir  p.  .")'!.  nnte  .">.  On  [mmiI  tilor  à: la  (hiU*  {[u'i-j  jaiuuT  1770  1111  arrf'l  analoirnc 
(lu  ParlriiicTil  \h'  Honicaiix.  porlaiil  «•\pr«"*M'Miicnt  «pic  lr>  ssrms<Ti])lionsélairnt  vnlcui- 
tairrs.  inai*^.  si  rlh*^  ne  imMluisaiciit  pas  nu  cliitlrc  miiuinniii.  |MiinaionliUn*  iiii|M>- 
s«''(>s  olili^atoirciiHMii.  Kn  i77(>  (.17  jan>i(*r).  lo  coiilnMeur  p''iirral  aiikms^a  (|iioiqiif's 
I>nn>iss«>s  <l('  rorlôaiiais  à  >'iuiiM)<i4>r  pour  snlnmir  aux  iN'srjîiis  tlo  leurs  |Nii ivres. 
\n*li.  I^>in'l.  (!  T». 

'i.  !,«•  tararirn*  d'rxcopliou  «Hait  \v  plus  p'urral.  Opcndanl  It'  caractère  tie  |M»r 
hiaurucr  sr  prt'M'ulait  <|u«'l«pi<'loi»«.  Xin^i  U  (^liarlrrs,  ♦•utn*  1771  l't  i7**7.  U  taxe 
s<>r\il  à  alinicuior  «l'uur  niaui^n'  (-ousIhuIc  !«'  bureau  des  pau\res.  c«Hiiiiif'  à  l^arts. 
Ar*-li.  lioxiLOiiarln'".  iii\i.Milain*.  Il   \  'i. 

.*».  Dmils-^ur  l«'s  »Miln*rs  <'our<'Hir-s  à  l'Ilôpitai  (M'iirral  tir  l*aris  :  ao  s.  sur  clia«|iif« 
iiiuid  (le  \iii.  au);iu(>ulrs  tir  h»  s.  («lr«*laraliou«lu  ."<  «lérrnihn'  170:*)  ;  jo  s.  siirchaqiif? 
rrni  d'huile  .'»  «*.  >urrlin(pir  mil  tlv  loiu.  .»  s.  par  uiuid  i\v  h»I.  m  s.  |iar  voie  de 
Imis  à  hrùli-r  «t  •  >.  par  \(»if  «!••  «iiarlMMi  <!<•  l»oi«.  ;  plu<ii>ur«  ^U'  cvs  flmits  aufçmeii- 
Iv"  au  (•nur>  <iu  win'  -^itrlr.  uoI.iuiukuI  fii(»»rt»  ou  1771.  Ih-s  Mssiiis,  narr.  rite, 
au  uml  Hnjutnl  (ii'nrnil.  l>rnro;:atiou  <!•••>  <lil>  orlnti»  cl  autres  droits  (iltM'Iaratioii  «lu 
i:{  juillrt    i7Sr..    \rdi.    uat.,    \|)XI\    '1).     l/IhUri  Dieu  jouissait  tic  a*cctUw  idenU- 
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Les  taxes  sur  les  donréos  soinblenl  avoir  été,  depuis  le  wir  siècle, 
le  moyen  le  plus  communément  employé  pour  constituer  les  res- 
sources de  l'assistance  hospitalière.  On  a  justement  remarqué  l'im- 
portance de  cette  praticpie  K  Klle  accusait  la  tendance  de  l'Ktat  à 
chercher  dans  l'impôt  un  gage  fiscal  de  la  bienfaisance.  La  charité 
privée  était  arbitraire,  capricieuse,  incertaine.  Rien  de  durable  et  de 
délinitif  ne  pouvait  se  fonder  sur  les  élans  du  cœur  et  les  inspirations 
de  la  foi.  Les  aumônes,  malgré  leurs  formes  multipliées,  se  trouvaient 
insufTisantes  en  face  de  besoins  toujours  croissants.  Des  ressources 
fixes  étaient  donc  nécessaires.  Mais  il  ne  s'agit  pas  encore  d'une  .sub- 
vention d'Etat  prélevée  directement  sur  le  trésor  public.  Les  octrois 
étaient  des  impots  indire<;ts  perçus  généralement  au  profit  des  ma- 
lades et  des  infirmes  retirés  dans  les  hô|)itau\.  établissements  d'uti- 
lité publique.  Ils  s'inspirent,  comme  la  taxe  des  pauvres,  de  l'idée  de 
l'aumône  forcée. 

L'im])ortance  de  leur  |)roduit  fut  telle  que,  dans  bien  des  cas,  il  dé- 
passait le  revenu  des  biens  patrimoniaux  -.  Vinsi  s'explique  la  fré- 
quence des  actes  de  leur  renouvellement  et  de  leur  prorogation  •"*, 
comme  le  fait  que  les  hôpitaux  qui  ne  jouissaient  pas  de  ces  octrois 
demandaient  l'autorisation  d'en  percevoir*. 

Outre  les  octrois,  les  hôpitaux  profitaient  de  droits  fiscaux  très 
variés  dont  l'énumération  complète  serait  assez  difiicile.  Les  docu- 
ments officiels  rangeaient  la  plupart  d'entre  eux  sous  la  rubri((ue  : 
revenus  casuels.  Ortains  droits  indirects  étaient  perçus  en  argent, 

qiirs  Mir  lo  s(»l,  les  di>c»rsos  (liMirécs,  etc.  De  nioiiio  irs  ll(^pil«'lux  do  pmvince.  Il  ne 
se  [Misse  friièro  d'année  sans  que  lo  pouvoir  royal  accorde  des  concessions,  renou- 
vell<*inenls  ou  pn>r<»jra lions  d'octrois.  En  1730,  le  (^onlrcMeiir  jfénéral  déclare  que 
raii^nientalion  des  octrois  est  le  meilleur  moyen  de  soutenir  les  hùpitaux.  \rch. 
Marne.  C  iy37.  A  titn»  d'ex(;mple  provincial,  voici  la  liste  des  octrois  concédés  à 
riiôpital  pMiéral  d'Orléans,  d'après  Vrcli.  hosp.  d'Orléans,  Il  \  i)  :  8  s.  sur  chaque 
nuiid  de  farine  (Mitraiit  en  ville.  10  *«.  sur  clia({ue  millier  di^  ^ros  lK)is  à  brûler,  5  s. 
sur  chaque  cent  de  fagots.  »  s.  (i  d.  par  cent  de  cotrets.  Le  droit  le  plus  proiluctif, 
qui  existe  depuis  i(»7.î  el  a  été  fïroro^'é  de  six  en  six  ans,  est  celui  <le  i»  s.  sur 
chaque  iM>in<:on  «le  \in  débité  dans  les  cabarets  di?s  liôlelleries.  Hotel-Dieu  »le 
Péronne.  droit  dit  d'afToua^re  sur  les  vins  \endus  au  détail.  Arch.  nal..  M  ^7:». 
(Ilianibre  des  Pau\rr's  de  Calais,  droit  snr  les  bières,  sur  les  bestiaux.  Ibitl.  Hôpital 
prénéral  de  Ponloise,  'i  s.  par  niiiu»  d<*  charbon.  Arch.  nat..  M  Cf^i).  Hotel-Dieu  de 
Romorantin.  10  s.  par  iwin^on  de  vin  entrant  en  ville.  \rch.  comm.  Homorantin. 
(iCf  Sg.  —  Noir  aussi  An'li.  nal.,  (î^  177,  inn*  f)ièce  s.  d.  intitulée  :  Etal  des  droits  des 
hôfntau.r  dirifiés  ni  trois  classes,  dress»'.  dans  les  bureaux  de  la  réjiçie  frénéraïe. 

I.  Parturier.  oiivr.  rite,  p.  1I7-Î». 

a.  Un  mémoire  des  administrateurs  d(>  l'Ilopital  (îénéral  de  Paris  (178(1)  dit  que 
rétablissement  a  peu  de  biens-fonds  ;  «  ce  n'est  que  par  les  octrois  qui  lui  sont 
accordés  sur  les  denrées  et  consonuualions  de  la  capitale  qu'il  peut  subsister». 
Joly  de  FIcury.  luVi,  f  3./.. 

3.  Parturier,  lor.  rit.,  voit  <lans  Toclrru  une  M)rle  do  substitut  de  la  taxe  des 
pauvres  qui,  après  avoir  été  accordé(«  à  rilôpilal  (iénéral  de  Paris,  n'était  plus  per- 
çue que  |M''nibleinenl  au  f)roiil  du  (îrand  Bureau  supfilanté  lui-ménu!  parrilàpital 
(«énéral  comme  établissement  d«'  bienfaisance'.  Il  cite  en  particulier  une  déclaration 
du  11  février  i*).')8  qui  ref)résente  l'octroi  comme  la  conséciuence  d'une  aumône  géné- 
rafe  <•<  uniivr'jW//' établie  par  les  anciens  rèjjlemenls  el  ordoiuiances  sur  le  fait  des 
pauvres. 

4.  On  r«»ncontre  plusieurs  réclamations  de  ce  ^renrc,  par  exemple  de  la  part  de 
Phdtel-Dieu  de  Clermont  en  Bcauvaisis.  Arch.  nal.,  M  <Î7(). 
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coinnio  \o  droil  sur  lesrarrosses,  levé  par  l'Ilopilal  Général  de  Paris; 
(l'ail Ires  en  nalnie.  comme  le  droit  de  chaufTage,  sous  forme  de  bois 
el  fagots  M  prendre  dans  les  foréis  royales  K  Quelques-uns  avaient  un 
rararlère  s<»i^neiirraK  comme  le  droit  de  barrage  perçu  en  nature  au 
profil  de  l'Iiopilal  de  Ponloise  ^  sur  les  froments  el  légumes  \endus 
au  marché  de  la  ville  ;  -  ou  celui  que  les  hôpitaux  de  Paris  levaient 
sur  les  foins  tombant  dans  les  ports  au  déchargement  des  bateaux  ^  ;  — 
ou  le  droit  de  minage  sur  les  grains  prélevé  en  argent  par  la  Charité 
d'Epernav  *;  —  ou  le  péage  sur  les  bateaux  dont  jouissait  aussi  J'hô- 
lel-Dieu  de  Ponloise  •''.  l/JIApital  Général  de  Paris  avait  une  sorte  de 
droit  d'aubaine  cpii  le  faisait  propriétaire  des  bois  repêchés  non  récla- 
més <».  Les  réceptions  de  magistrats,  le  paiement  de  leurs  gages,  les 
admissions  des  a[)prenlis  et  des  maîtres  dans  les  communautés  de 
métiers  étaient  également  des  occasions  de  profit  pour  les  hôpitaux  ". 
(l'était  un  usage  constant  qu'une  portion  des  amendes  et  confisca- 
tions pn)noncées  judiciairement  ou  administrativement  fût  allouée 
aux  établissements  de  charité.  M.  Parturier  a  énuméré  en  les  classant 
les  confiscations  régulièrement  opérées  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  ^.  Elles  portaient  sur  le  pain  n'ayant  pas  le  poids  réglementaire  ; 
les  pourceaux  trouvés  dans  la  rue  ;  les  marchandises  de  rôtisserie  ;  les 
mauvaises  chandelles;  la  viande,  la  volaille,  le  gibiertrouvés  en  temps 
de  carême;  les  biens  des  duellistes;  le  matériel  des  hôpitaux  protes- 
tants. L'Hôpital  (iénéral  faisait  sur  les  amendes  les  préhHements  sui- 
vants -^  :  totalité  de  celles  qui  étaient  perçues  dans  la  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;,le  quart  de  celles  des  eaux  el  foréis,  de  celles  qui 
étaient  prononcées  à  l'occasion  des  conliscations  de  marchandises; 
les  amendes  pour  contraventions  aux  règlements  du  Mont  de  Piété  ; 
partie  des  confiscations  et    amendes   pour    fausses    déclarations  de 

1.  Droit  de  rliaiiffajro  :  hotel-Dimi  <lo  Poiitoisc.  '|o,  rnnios  do  bois  dans  la  for^t  de 
Oirnpièjçne.  Arofi.  iiat..  M  i\'ji\  ;  hôpital  jrénéral  d»*  Blois,  1 1  cnrde*  de  bois  el 
fjoo  fajrots  dans  la  fonM  ^\v  Hlois.  Uml..  M  (175.  l/HAtol-DiiMi  do  Paris  avait  droit  à 
:U)o  charretées  de  l)oi^  «lans  les  fordts  de  (inise  el  rie  Hievre. 

2.  Arch.  nal.,  M  07a. 

.'i.  Ils  apparlenaient  à  la  conimuiiaulé  <les  pauvres  en  vorlu  des  ordonnances  de 
Charles  IX  el  <le  Henri  l\.  t)elaniare,  omit.  cUé,  III,  io5(j.  Des  Essarts.  ouvr.  cit^, 
au  mol /o/'/i,  dit  que  les  niarclianrls  de  foin  paient  à  Phopilal  )?»méral  un  aboiinc- 
nienl  représentatif  de  ce  droit. 

'i.   \rch.  nat.,  M  i'*-'^. 

;"..  Ibid.,  M  r.7(). 

«i.  Joly  «le  Kh'urv.  laio.  r  r»a  :  «  Extrait  des  privilè^res  et  exemptions  dont  il  s'a^t 
de  thMuàuder  à  la  Kéjfeiice  la  confinnalion.  >» 

7.  Ainsi  rih'tpital  (iénéral  de  Paris  axait  une  pari  sur  les  jrajres  des  membres  du 
Purlenieut.  du  (Jrand  Conseil,  drs  Secrétaires  «lu  n»i.  sur  les  droits  de  réception  des 
oHiciers  dans  les  Cours  sou\eraines.  Celui  de  Uou<>n  f>erce\ait  dos  droits  à  la  récep- 
tion «h's  uionihn's  du  Parlement,  de  In  Cour  des  Aides,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
à  ceille  d(?s  appHMitis  et  maîtres  tie  métiers.  I/hôtel-Dieu  de  (Ucrmont  en  Beau- 
vaisis.  sur  le-*  réc('f)Hons  des  ot!icier<  de  judicature,  sur  celles  des  marchands  el  arti- 
sans. L'Hôtel-Dieu  de  Paris  avait  aussi  mi  droit  lors  de  l'accession  à  la  mattrise  des 
chirurgiens,  apothicaires,  sajros-femmes  ot  ouvriers  ayant  été  à  son  service. 

.*<.  Parturier.  om'i'.  cité,  p.  'u. 

().  Ibid.,  p.   I  Vi. 
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^ains  et  de  farinos;  K?  tiois  des  aintMidcs  contre  les  hourliers;  le  fiers 
des  biens  des  duellistes. 

Au  nombre  dos  roxenus  casiiels  des  hôpitaux  fissuraient  certains 
profils  de  caractère  coniuiercial,  tels  ipie  le  |)roduit  du  traxail  des 
hospitalisés!,  celui  de  la  vente  de  dixers  ol)j(>|s  (habits  des  morts, 
crains,  légumes,  sons,  vieux  meubles,  \ieilles  futailles)  -;  les  pots-ile- 
\in  lors  de  la  signature  des  baux'';  les  journées  de  soldats  admis  au 
traitement  dans  la  maisf»u  ^;  les  pensions  des  indi\idus  ho>pitalisés''; 
les  droits  pour  l'assistance  des  enfants  aux  conxois  funèbres ♦».  etc. 

Notre  actuel  c  droit  des  |)au\res  u  a  son  antécédent  flans  le 
droit  sur  les  s])ectacles  tpie  les  hôpitaux,  notamment  les  grands 
hôpitaux  i^arisiens.  étaient  autorisés  à  ]H'rce\oir.  (i'est  en  if)(ifi'<|Uf- 
le  roi  eut  l'idée  de  demander  à  la  recette  des  théâtres  une  contri- 
bution en  faveurdes  maisons  de  charité.  Par  ordonnance  du  t't  février, 
les  opéras  et  les  comédies  furent  d'abord  impo>és  d'un  sixième  en 
sus  des  sommes  reçues  à  l'entrée.  Cette  ie<source  parut  assez  avan- 
tageuse jKiUr  que.  le  nombre  des  pauvres  et  des  malades  n'étant 
accru  par  suite  de  la  misère  de  l'oij  fi  b-<  revenu^*  avant  diminué, 
les  spectacles  jKipidaire<  aux  loire<  de  Sainl-(iermain.  Saiiit-I^iuienl 
et  autres  fussent  impos«''S  é;:aleiiient  du  'dixième  i.'Vi  janvier  r7i'»»- 
Peu  après  r5  février  lyifn.  lou»»  le»»  ^iH-ftaf-IeH  furent  frapjiéH  ^V^^ll 
neuvième  par  augmentation.  \j-<  directeur»»  de  thé;*itre<^  et  entrepre- 
neurs de  spectacles  su  pi^irtèrcrd  mal  len  \ii\t"*  nouvelh'^.  |Mu«  d'une 
fois  ils  j  résistèrent.  Kn  17^0.  il  fallut  faire  «^ai^ir  |>iir  hi  polire  |.i 
recette  de  l'Op»' m.  (i'étail.  d'aill^-ur^.  inoiri'»  «  onlf»-  l'impôt  ^pn-  n.ntre 
son  mode  de  p^Ti^eptinn  ipi'iN  ^^'élevaif-nt.  f,e*  taxi*  ;ill'-i;.'n.iient  le 
quart  de  la  recelti*  brut'-"  :  iN  n'.uuaifnt  vnulu  l«-^  p;ivii  qu^-  ^m  \*- 
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comnio  \o  «Iroil  sur  losrarmssos,  levé  par  rH(')pi(al  Gi'néral  de  Paris; 
d'au  1res  en  naliire.  n)inine  le  droit  de  cliaufTage,  sous  forme  de  bois 
et  fa»roïs  à  |)rendre  dans  les  fondis  royales  '.  Quelques-uns  avaient  un 
raradère  seiijfneurral,  connue  le  droil  de  barrage  perçu  en  nature  au 
prolit  de  Tbopital  d(*  Ponloise  ^  sur  les  froments  et  légumes  >endus 
au  marcbé  de  la  ville;  —  ou  celui  que  les  b(^pilaux  de  Paris  levaient 
sur  les  foins  tombant  dans  les  ports  au  déchargement  des  bateaux  '*  ;  — 
ou  le  droit  de  minage  sur  les  grains  prélevé  en  argent  par  la  Charité 
d'Kpernay  *;  —  ou  le  péage  sur  les  bateaux  dont  jouissait  aussi  ThcV 
tel-l)ieu  de  Pontoise  •'».  L'Hôpital  Général  de  Paris  a\ait  une  sorte  de 
droil  d'aubaine  qui  le  faisait  propriétaire  des  bois  repêchés  non  réda- 
més '».  Les  réceptions  de  magistrats,  le  paiement  de  leurs  gages,  les 
admissions  des  apprentis  et  des  maîtres  dans  les  communautés  de 
métiers  étaienl  également  des  occasions  de  profit  pour  les  hôpitaux  7. 
(l'était  un  usage  constant  <ju'une  portion  des  amendes  et  confisca- 
tions pn»noncées  judiciairement  ou  administrativement  fut  allouée 
aux  établissements  de  charité.  M.  Parturier  a  énuméré  en  les  classant 
les  confiscations  régulièrement  oj)érées  au  profit  de  THôtel-Dieu  de 
F*aris*^.  Kllesjiortaient  sur  le  pain  n'ayant  pas  le  poids  réglementaire; 
les  pourceaux  trouvés  dans  la  rue  ;  les  marchandises  de  rôtisserie  ;  les 
mauNaises  chandelles  ;  la  viande,  la  volaille,  le  gibier  trouvés  en  temps 
de  carême  ;  les  biens  des  duellistes  ;  le  matériel  des  hôpitaux  protes- 
tants. L'Hôpital  Général  faisait  sur  les  aniendes  les  prélè\ements  sui- 
vants '•*  :  totalité  de  celles  qui  étaient  ï)erçues  dans  la  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;.le  quart  de  celles  des  eaux  et  forêts,  de  celles  qui 
étaient  prononcées  à  l'occasion  des  confiscations  de  marchandises; 
les  amendes  pour  contraventions  aux  règlements  du  Mont  de  Piété  ; 
partie  des  confiscations  et    amendes   pcMir    fausses    déclarations  de 

I.  Droit  (le  diaiifTajrc»  :  lnMo!-l)ieu  »1p  Pontois**,  Vt  cnrdos  i\v  \)o\%  dans  la  fon^l  de 
0)111  piè(j^ne.  \rcli.  iial.,  M  (i']i\  ;  liopital  frénéral  do  Hlois,  1 1  cordes  de  bois  et 
fioo  fajrots  «tans  la  forèl  de  Blois.  Ibicl..  M  Ti-jj.  l/IIot<'l  Dieu  de  Paris  avait  droil  à 
Hoo  cliarrel<'*es  de  lioi"*  «laii«<  les  forôts  de  (iuise  el  di«  Bievre. 

■jt.  Arch.  liai.,  M  07a. 

S.  lU  apparteiiaiciii  à  la  eoiiiinuiiaiilé  des  painres  en  \i'rlii  des  onlonnances  de 
(liiarles  IX  el  de  Henri  1\.  Delainare.  onvr.  citt^,  III.  loiitj.  Des  Essarts.  ouvr.  cité, 
an  mot  foin,  dit  ({ue  les  niure.hands  de  Toin  paieid  à  l'iiopilal  pMiéral  un  abonne- 
nienl  représenlalif  de  ce  dn)it. 

'i.  Arch.  nal..  M  «17^. 

:>.  Ibid.,  M  {)-('). 

r».  Jol\  «le  KliMiry,  laio,  T  ')»  :  «  Extrait  des  pri\ilè>re>  r'I  e\emptionsdont  il  s'airil 
de  driiiànder  à  la  Ùé^'enee  la  eonfinnation.  » 

7.  Ainsi  rib'ipiial  (iénrral  de  Paris  a\ail  une  part  sur  los  fiacres  des  membres  du 
Parlement,  du  (iraiid  Conseil,  <les  Secrélaires  du  roi,  sur  le?»  il  nuls  de  réception  des 
olYleiers  dans  les  Cours  >ou\eraincs.  Celui  de  Rouen  |>em?vait  «les  droite  à  la  récep- 
tion des  mendii-es  du  Parlonn-nl,  d»'  la  (îour  des  \ides.  d«*  la  Chambre  des  Comptes, 
à  e4di(Mi(>s  appr<>ntis  et  maîtres  de  nnHiers.  l/luMel-Dicu  «le  Clermont  en  Beau- 
vaisis.  sur  les  nVeplions  d«'s  ot!U*i<*rs  d«'  judirature,  sur  relies  des  marchands  el  arti- 
sans. L'll«jtel  Dieu  de  Paris  avait  au*>si  un  droit  lors  dt?  raocession  à  la  maîtrise  des 
chirurîfiens.  a^jothicaires,  sap>s-riMnmes  j't  ouvriers  ayant  été  à  son  service. 

.**.  Parhirier.  ourr.  riti\  p.  \j. 

9.  Ibid.,  p.  1V4. 
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grains  et  de  farines  ;  le  tiers  des  amendes  contre  les  bouchers  :  le  tiers 
des  biens  des  duellistes. 

Au  nombre  des  revenus  casuels  des  hôpitaux  figuraient  certains 
profils  de  caractère  conunercial,  tels  que  le  produil  du  travail  des 
hospitalisés  t,  celui  de  la  vente  de  divers  objets  (babils  des  morts, 
grains,  légumes,  sons,  vieux  meubles,  vieilles  futailles)  -  ;  les  pots-de- 
vin lors  de  la  signature  des  baux*^;  les  journées  de  soldats  admis  au 
traitement  dans  la  maison  *  ;  les  pensions  des  individus  hospitalisés 5; 
les  droits  pour  l'assistance  des  enfants  aux  convois  funèbres ^  etc. 

Notre  actuel  «  droit  des  pauvres  »  a  son  antécédent  dans  le 
droit  sur  les  spectacles  que  les  hôpitaux,  notamment  les  grands 
hôpitaux  parisiens,  étaient  autorisés  à  percooir.  C'est  en  1699 ''que 
le  roi  eut  l'idée  de  demander  à  la  recette  des  théâtres  une  contri- 
bution en  faveur  des  maisons  de  charité.  Par  ordonnance  du  ri5  février, 
les  opéras  et  les  come'dies  furent  d'abord  imposés  d'un  sixième  en 
sus  des  sommes  reçues  à  l'entrée.  Cett^î  ressource  parut  assez  avan- 
tageuse pour  que,  le  nombre  des  pau\res  et  des  malades  s'étant 
accru  par  suite  de  la  misère  de  1709  et  les  revenus  ayant  diminué, 
les  spectacles  populaires  aux  foires  de  Saint-(îermain,  Saint-Laurent 
et  autres  fussent  imposés  également  du  sixième  (3o  janvier  171.'^)- 
Peu  après  (5  février  1716),  tous  les  spectacles  furent  frappés  d'un 
neuvième  par  augmentation.  Les  directeurs  de  théâtres  et  entrepre- 
neurs de  spectacles  supportèrent  mal  les  taxes  nouvelles.  Plus  d'une 
fois  ils  y  résistèrent.  En  17^0,  il  fallut  faire  saisir  par  la  police  la 
recette  de  l'Opéra.  C'était,  d'ailleurs,  moins  contre  l'impAt  que  contre 
son  mode  de  j)erception  qu'ils  s'élevaient.  Les  taxes  atteignaient  le 
quart  de  la  recette  brute**  ;  ils  n'auraient  voidu  les  payer  (jue  sur  le 

1.  Ht^pital  Saiiil-Marroiil  «le  Kouen,  Arrli.  nal.,  M  678  ;  lK*)pital  fir<^néral  de  Mont- 
didier,  Ibid.,  M  t)7a  ;  h<Mel-hieii  de  Nosie«  Ibid.,  M  079:  h(5pital  général  de  Mon- 
targis,  Ibid..  .M  675  :  hôpital  d<»s  orphelins  de  Moiitreull.  Ibid.,  M  (i'j-j^  produit  du 
travail  des  enfants.  A  Amiens,  la  maison  des  Hlles  pénitentes,  Ibid..  M  <>73,  prélève 
la  moitié  du  produit  du  travail  des  filles,  leur  laisse  l'autre  moitié  pour  s'acheter 
de»  douceurs.  L'hôtel-Dieu  de  Sainle-Menehould,  Ibid.,  M  i'y^^  ;  l'iK^pital  général  de 
Rouen,  celui  de  Ik)ulogne,  Ibid.,  M  O72,  \endent  les  produits  de  leurs  manufactures. 

2.  La  Charité  à  Paris,  vente  des  dépouilles  des  morts,  des  grains,  cuirs  <Ie  Ineufs 
cl  veaui,  tonneaux  et  >ieux  fùls.  HcMels-Dieu  de  Péronne.  Clerniont,  Melun,  dé|>ouilIes 
des  morts.  Hôpital  général  de  Rouen,  vieux  meubles,  levure  de  bière,  sons,  fruits, 
légumes,  foin,  etc.  IIôtel-Dieu  d'Etampes.  l)ois.  grains,  etc.  Hôpital  Saint-Marcoul 
à  Reims,  sons,  grains,  vieux  meubles.  Hôpital  général  de  Blois,  produits  du  jardin. 

3.  La  Charité  à  Paris,  hôpital  général  de  Rouen,  hôtels-Dieu  de  Péronne  et 
de  Nesle. 

4.  Hôtels-Dieu  d*Rtam[N's,  de  Melun  ;  hôpitaux  généraux  de  Kouh)gne,  de  Mon- 
ta r  gis  ;  celui-ci  jouit  aussi  des  |)ensions  payées  |)our  les  r>uvriers  des  canaux  et  des 
manufactures.  Les  administrat(Mirs  de  riiôtel-Dieu  de  FisuH's  (Arch.  nat.,  M  G73)se 
plaignent d'a\oir  souvent  reçu  des  soldats  pour  lesquels  le  régiment  n'a   rien  payé. 

5.  Hôtel-Dieu  de  Monididier,  maison  «les  Pénitentes  d'Xniiens,  hôpital  général  de 
Rouen,  pensions  des  imlK*ciles  et  autres. 

6.  Enfants  trouvés  à  Paris,  hôpital  général  de  Monttlidier,  orphelins  de  Montreuil. 

7.  Des  Ëssarts,  omit,  nté,  au  mot  HôinUil  Gétuhud.  Déjà,  le  27  jan\ier  i.'j'ia,  un 
arrêt  du  Parlement  frappait  d'une  taxe  les  entrepreneurs  de  mystères. 

8.  On  appelait  souvent  le  droit  sur  les  spectacles  du  nom  de  «  quart  des  pauvres  ». 
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pniduit  nol.  Mais  la  porroption  du  dfoil  sur  les  spectacles  finit  par 
s'imposer,  cl  l'on  Noil,  par  cxoniplo,  <pjo  son  produit  formait  une 
portion  importante  des  re\eniis  de  l'ilopital  (ienéral  de  Paris ^. 

La  prolecticin  royale  s'exerçait  encore  vis-à-vis  des  lu^pitaux  par 
l'octroi  d'exemptions  qui,  sans  constituer  pour  eux  une  ressource  sous 
forme  de  recelte,  leur  étaient  une  attémialion  de  certaines  dépenses 
généralement  assez  lourdes.  M  s'afj^it  des  franchises  d'imp(M,s  et  de 
droits.  Vinsi  ^ll(^lel-^)ieu  de  Paris  ne  payait  aucun  droit  d'entrée 
pour  les  denrées  de  sa  consommation,  était  exempt  du  franc-salé, 
des  droits  d(»  domaine,  barrage,  pèche  et  autres,  d'aides  sur  les  bois- 
sons et  eaux-de-vie,  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  amortisse- 
ments, quints  et  rerpiints,  lodset  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux, 
des  droits  de  sceau  et  d'insinuation,  de  la  taxe  sur  les  acquisitions  et 
effets  léprués,  du  logement  et  de  la  taxe  des  gens  de  guerre,  du  ban 
et  arrière-han,  de  la  visite  et  recherche  des  sels  de  salpêtre,  de  la 
taille  pour  ses  fermiers  ;  il  jouissait  d'une  remise  sur  le  pied  four- 
ché. L'Hôpital  Général  bénéficiait  des  mêmes  exemptions  (aides, 
domaines,  banalités,  amortissements,  mutations  logement  des  gens 
de  guerre,  etc.).  Il  était,  de  plus,  exonéré  du  droit  i>our  le  rcichat  des 
boues  et  lanternes,  des  décimes,  dons  gratuits  et  emprunts  sur  le 
clergé,  de  la  retenue  du  dixième,  du  xingtième  et  du  quinzième 
ordonné  par  ledit  de  décembre  i7r)/|.  11  n'avait  pas  non  plus  à  sup- 
porter le  franc-salé.  Des  exemptions  et  privilèges  analogues  avaient 
été  concédés  aux  maisons  de  province-. 

Plusieurs  hôpitaux  jouissaient  du  monopole  de  la  x^ente  de  la 
viande  pendant  le  carême  :  par  exemï)le,  les  hotels-Dieu  de  Paris. 
Orléans,  Meulan,  IVmloise,  Sedan,  Sully-sur- Loire.  A  Paris,  pendant 
la  durée  du  carême,  aucun  boucher  ni  charcutier  ne  pouvait  exercer 
son  commerce,  qui  était  alors  exclusi\ement  réservé  à  THAtel-Dieu. 

I.  Ucvenus  lU'  rUùpitat  (i/'iirral  do  Paris  on  i7<V|  :  OjMîra.  3S().'ht)  livre»;  — 
Coinô<lio  rraiH'aiso.  M>î*->'"»S  ;  -  (!oiiié<lio  ilaliiMiiio.  a8J).7«|'i  ;  —  Foin^  Saint-(rennain,, 
ifii.iHS;  Koiro  Saiiit-LHunMit.    ii.'i.ja'i.     *     D'après  Hrîôlo.  rkirnmentSt  11,    iia. 

soiït  roini)ris  oïl  17S1  [).irmi  ios  sfioctaclos  imposôs  lo  VVauxliall.  lo  ( loi ifW^e,  le  Cirque 
Royal,  la  Uodoiilo  (iiiinnlso.  -  Vu  mijoI  du  droit  sur  Ios  spoolaclos.  voir  Arrli. 
hosp.  I»ari«*.  Ilôtoi-Diou,  inxoidairo.  ii"'  Vj«m.)  <"'  suiv..  ot  (i  «."il^^  ;  ot  Parturior,  niwr. 
rittU   p.  i'h). 

3.  tlô|)itai  pMiôral  do  MnnUlidior.  oxouiption  <lc  droits  pour  Tcntroo  do  douzo 
miiids  do  vin  par  au.  Hnl«'l-I)iou  d«»  Pouloiso.  oxoraptfon  dos  droits  dVntruo  pour 
.'io  uiuids  do  vin.  «lu  franr-^alô  juMpi'à  conournMico  do  doux  setiors  <lo  sol.  Ht^pi- 
Uil  >f«''nôral  do  Hlois.  ovotuplion  do  droits  d'onln-o,  <lu  franr-sah'î  jusqu'à  concur- 
ronco  do  huit  minois.  Ilôlol-Dicu  d'Orloaus  (<!*apr(!s  un  mônioin»  consultatif,  Arcli. 
!»o>p..  A  r»).  oxfuiption  dos  dn»its  do  roinvoison  à  plaisir,  dos  francs-fiefs  et  amortis- 
soinont**.  (!<•>  droit'*  d'ontrôo  >ur  (os  \iiis  cl  bois-ions.  dos  droits  d'insprctonrt  aux 
hoiirliorios  ;  il  no  Jouit  pas  dir(>cl(MUont  du  franc-saiô.  mai»;  d'uno  n-nti'  (M|ui\aloiilo 
do  i.;<OM  jivros  sur  \os  yraholN's.  Lo*^  lnMi'Is-Diou  de?  (Horniont  <'l  i\v  Mafrny,  on  17O4, 
donian<iont  à  jouir  du  franc-saio  ot  <l«"s  francliisos  usuolloniont  concédées  aux 
hôpitaux.  Kn  17-'!.  luAnio  dornando  pour  rhùpital  jrônoral  do  Chfth)ns.  Arch. 
Marno,  C  i.j',o.  hn  17»):),  pour  rii«M<»l-l)ieu  d*Alrnçon.  dornando  que  l/Avenly 
repousse.  Arch.  Orne,  C  370  (lellrn  de  L'Avcnly  à  l'intendant,  0  février). 
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Au  wiir  sit'clo,  ce  pri>ilè^^(»  étail  \ivoment  discuté.  Voltaire  *  le 
déclarait  ridicule  parce  que  l'hôpital  y  perdait,  aflirniation  que  les 
comptes  de  la  maison  paraissent  corroborer  2.  On  lui  reprochait  aussi 
de  priver  les  malades  de  la  viande  nécessaire  a  leur  santé,  de  les 
obliger  à  la  payer  trop  cher  ;  les  hôpitaux  monopoleurs  ne  fournis- 
saient qu'une  viande  malsaine  et  d'un  prix  excessif-*.  F'n  outre,  la 
fraude  diminuait  les  axantages  du  monopole.  Pour  ces  diverses 
^raisons,  sa  suppression  était  désirée.  Turgot  abolit  (déclaration  du 
niS  décembre  1773)  le  privilège  de  la  viande  de  carême,  qu'il  rem- 
plaça par  une  indemnité  de  ôo.cjoo  livres  à  prendre  sur  la  caisse  de 
Poissy  *. 


IV 


si.  —  Si  l'on  se  demande,  comme  il  est  naturel,  à  combien  s'éle- 
vaient les  revenus  provenant  d'une  telle  variété  de  sources,  il  est  assez 
difTicile  de  répondre  exactement  à  la  question.  Les  contemporains 
eux-mêmes  ne  pouvaient  la  résoudre  d'une  manière  satisfaisante.  De 
s^'rieuses  enquêtes  administratives  auraient  .*ienles  permis  de  se  pro- 
curer des  données  certaines.  Mais  celles  qui  eurent  lieu  étaient  bien 
imparfaites'».  Les  administrations  hospitalières,  auxquelles  il  fallait 
nécessairement  s'adresser  f)uisque  leurs  comptes  n'étaient  pas  publics, 
fournissaient  des  évaluations  peu  c^>ncordantes  avec  la  réalité.  On  ne 
peut  donc  accueillir  les  chifTres  ainsi  établis  qu'avec  beaucoup  de 
scepticisme,  et  simplement  à  titre  d'indication. 

On  c(3nstate  (pi'à  une  distance  de  douze  ans  (i'j:yi-i'](jli),  les  états 
des  revenus  hospitaliers  font  resî^ortir  une  différence  du  simple  au 
double  :  en  1752.  7  millions;  en  17G4,  i/i.  Necker  disait  :  18 à  ao  mil- 
lions; le  Comité  de  Mendicité  dira  :  3o  à  3a.  Vu  conmiencement  de  la 
Révolution  (1790),  les  déclarations  des  munici|)alités  accuseront  plus 

I.  nirtioimaire  PhihtsophûfUf^  an  mot  rhnrHé. 

a.  L'adniinislralioii  rnf>-iiiènic  a\oiiait  que  vv  nioiiopoU»  proiliiisail  pni.  BriMe, 
Documents,  II.  m. 

^.  Du  Pont  <le  Nemours,  dans  so»*  Mémoires  sur  In  vit' lie  Turc/o/ (édition  dos  CEuvres 
dp  Turjrot,  toino  I.  p.  ir»^).  déclan»  <'<*  prixilrjîo  •(  très  nuisihlr  à  la  subsistance  dos 
pauvres  malades  «^u'il  privait  (ra\oir  la  \iande  dont  rusajr»»  importait  au  rétablis- 
ment  de  leur  santé,  ou  «pi'il  fonail  de  la  «surpayer  en  prenant  au  même  prix  des 
os  et  des  morceaux  de  viande  de  rebut  dont  ils  n'avaient  (|ue  faire».  Sur  la  lioii- 
clierie  de  carême.  \oir  les  intén'ssants  détails  et  textes  doiniés  dans  Les  irrhives  de 
l' Xssistatwe  Pubtiqne.  (ne  nd/iHion  nu  fumls  de  VHotd  Dieu,  p.  27  et  sui\. 

'i.  Ia*  pnyambule  dit  cpie  le  privilèj^e  a  été  c  plus  onéreux  (pie  pmfitable  »  à 
l'ïIotel-Dieu  ;  il  vise  aussi  les  fraudes,  la  santé  d(>s  malades.  La  déclaration 
n)yale  ne  C(mcernait  que  l'IlcMel  l)i<Mi  de  \*nrU.  Kn  i-;^i<.  i>n  \oil  encore  riiô|iilal  de 
la  Miséricorde  de  Sedan  faire  un  procè>  aux  bouchers  de  la  \ille  f)our  axoir  \«'ndu 
de  la  \iandp  pendant  le  carém<>.  \rch.  \nlennes.  H  Sup|).  W*.  La  IxMicherie  de 
carême  oxinte  encore  en  17SS  h  Mencon.    \rch.  Orne.  C  270. 

;i.  Voir  ce  qui  est  dit  de  Tcnquéte  de  17C4  tlans  notre  Iiibliographie. 
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Gêné  rai  lié  de  Sois  sons  (\rch.  nal.  M  679) 


Ancliv-lo-Cliâleau,   hô- 

t«f  Dieu 

(Merinont,  hôloi-Dieu  . 

Marl<»,  hùtel-Dicii 

Nesle.  hôtel-Dioii 

Noyiui,  h^ipilal  général 
Soissons,  hôpital  géné- 
ral   

hôtel -Dieu  . . 
Vendeuil,  hôtel-Dieu  ^ 


Revenus 


2,i()5.i7.  '1 
«,77...  12 
2,77:^.17 

«j.  127.15.  't 

10, 2 ."><).  16.  fi 

17,011.10.  fi 

i'-^,'i88.i7.  8 

()37.  7.  i\ 


Charges 


a.oSi) 

8,971.  ^»-   '-* 
2,7'.7.  3.  3 
8.70.^.13.  7 
11.81C..  7 

i8,Goo 
28.980 

9H1.  9.10 


Déficit 


2,20l.l3.  2 

1,557.10.  8 

1,588.  9.  8 

(î,'i9i.  2.  .'1 


Dettes 


Généralité  de  Rouen  (Arch.  nal.  M  678) 


Magny,  holel-Dicu  ... 
Rouen,  h(\pital  général  ' 


Revenus 


'1,20'!. II.  8 
^/i.. '178.15. 11 


Charges 


'i,506.  9 
25(»,i87.i7. 


Déficit 


3(11.17.  .'1 
81,709.  I.  5 


Dettes 


(iénéralité  de  Paris  (Arch.  nat.  M  670) 


Revenus 

Charges 

Déficit 

Dettes 

Compiégnc,  hôtel-Dieu 

i',,58->.  3. 

8 

23,u5.ia..9 

8,(>33.  9 

ia.836.i8 

('oulomniiers,  la   Cha- 

rilé   

2,«M>'|.    3 

a.'iH) 

'11/1.17 

Dreux,    hôtel-Dieu 

8,:t8o.   3, 

r 

7,070.    I 

La   Ferté  sous-Jouarre, 

hôtel-Dieu 

.«.2<»8.ir». 

i) 

3,0,3 

Melun,  hôtel-Dieu.... 

(■),K8i.   5. 

•J 

0,5'ii.i5.io 

Meulan,  hôtel  Dieu... 

•.;,()o().i2. 

5 

2 , 1 G() . Il .  G 

Monlihéry, hôtel  Dieu. 

•j.3i8.   5. 

G 

2,GGo 

3',i.i',.  G 

3,a88.  7.10 

Nemours.   hôtel-Dieu  . 

'|,'|20.     <). 

2 

.'1,'iiG 

N'ogent -sur-Seine.     hô- 

tel-Dieu    

3,02 '|.  Il 
3r.,8'i9.   3. 

1 

3, 91  G.  5 
31,397.1  G.  9 

i.i'i 
5'i8.i3.  8 

Pontoise,  hôtel-Dieu  . . 

—          maison     des 

pauvres  renfermés. 

J./|I2.    ',. 

1 1 

7»«7o 

•j, '157.1 5.    1 

Provins,  hôpital  géné- 

ral   

7,.5()/|.i8. 

3 

7,961.1^1 

39G.1G.  G 

Saint-Klorentin,  hôtel- 

Dieu  

'i.<»7<),i:i. 
5,57?.  8. 

I 
7 

2,G'i3.i5 
5,571.  ^ 

S<'nlis,  liôtel-Dieu    .. . 

maisr)nde$pau 

vres  renfermés    . . . 

1 7,H5i).io 

17.799.10 

Sens,  hôtel  Dieu 

2<,o()().i9. 

A 

2l,'l9'|.l'|.IO 

—     hôpital    général 

3.593.   9. 

8 

7,9 Vi.  9.  G 

'i.'io'i.Mj.io 

3,8^5.1 3 

-     or|»helirn's       du 

fauhourg  d'^onne. 

3,0:.  5 

3,5Go- 

Tonnerre,  hôpital  .... 

i5,(»i8.  (». 

G 

I.T.KM).     2 

Villers-(]ollrn'l«i.  hôpi 

tal 

1,280.  5. 

•» 

1,77:^.15 

I.  D'a|)rès  r  «  Iiislruclion  et  tableau  tant  des  revenus  et  produits  que  des  charges 
et  dépenses  de  rhô])ltal  général  de  Rouen  »,  17G3. 


LES    HESSOLRCliS    DE    L\    CIMIilTÉ  aS,") 

T)'a|)rès  l'  u  Ktal  dos  rox'nus  et  char^^os  de  l'IlopiUil  driuMal  de 
Paris  »  (Ml  i7(>^i  (Jnly  de  Klotirv,  n.S^,  11*'^  .'^  cl  siii\.),  la  rorcllo 
moveniie  pour  la  dcriiirrc  période  décennale  est  de  i.Sr)o,8i8  li\res  ; 
la  dépense,  de  •i.o'iO^'ii  ;  le  déficit,  de  i()r),()'ii^  Les  deltas  exigibles 
sV'levent  à  9 19,^ i ri. 9,  elles  mémoires  non  arrèlés  à  i'|0,o<k).  Or,  celte 
situation  est  ancieime,  comme  le  prouve  un  document  de  i-jvi  ( Arcli. 
nat..  R  iO!i4)»  où  le  budget  est  établi  de  la  manière  sui\ante:  revenus, 
S'^O.Sif)  ;  charges,  1,1  KS.Ci'xS  ;  déficit,  iOG.S^:^  ;  délies,  'i:C).3:)<.  Ce 
document  ajoute  que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  rétablissement  ne  \il 
cpie  de<Tédit. 

A  l'Hôtel-Dieu  aussi,  la  précarité  des  finances  est  ancienne,  ainsi  (pie 
dénKjnlre  1'  «  État  au  vrai  du  bien  et  du  revenu  de  rN(*>tel-I)ieu  de 
Paris  et  de  sa  dépense  journalière  »  (iOj^,  in-f^',  80  p.  Arcb.  nat., 
Al)  \IV  i),  où  Ton  trouve  les  cbifTres  suivants  : 

Heccttc:  3()0,o*)8.i8.i.  Dépense:  5o8, 102.0.  i3.  Déficit:  m'«8,oo,'^.i'i.i  i. 

A^MÉE  1764. 
Argentan,  hcHel-Dieu.  Le  déficit  annuel  est  (Walué  à  130.19. 5. 

Xrch.  Oriu',  C  ^71. 

Bcliéme.  Imtel-Dieu.  Recette,  0,713. 17..'^  ;  dépense,  0,107.  i5  ;  défi- 
cit, 493.17.9. 

\r(li.  liai.,  M.  fi;-». 
\\\KK    I7<*>9. 

lUois,  hotel-Dieu.  Uec^'tle,  17,500;  dépense,  plus  de  r^ocx);  déficit 
sujKTÎeur  A  4,000. 

Ji>l>  lie  FI<Mir\,  irî.'u,  f"  rt'i.  Mémoire  il(>s  adiiiiiiiëtraUMirfi 
au  pn.H'nn'iir  jr«'"i»éral. 

AXNÉE     1771. 

Paris,  Ifopital  Général.  Dettes  exigibles,  i,r)r)o,ooo  livres. 

Jol>  «le  Fleiiry.   la.'l'i,  f"  jM.  Méiiitiire  «les  a<liiiiiii>lral<Mirs 
p«)nr  <lei!ian«ler  (!«?>  <«voiirs  au  r«)i. 

VwÉE    1774. 

CbiUons-sur-Marne,  hôpital  général.  La  dé[>ense  excède  la  recette  iUi 
5,000  li>res. 

Reims,  h(')pital  général.  Re\emis,  5(),mi8.9;  charges,  83,918. lO; 
déficit,  'î7,7cx>.7. 

—  hôtel-Dieu.  Re>enus,  7'<.85o.ri.9  :  charg4'S.  97.'>44- 14-»  »  »  défi- 
cit :   !n,394.8.T. 

Arcli.  Marne,  (!  mjV>. 
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Gêné  rai  Lié  de  Soissons  (Vrch.  nal.  M  679) 


Revenas 

Charges 

Déficit 

Dettes 

A»icliv-lf*-C!iâtcîau,   hô- 
lel-DiPU 

a.,(»5.,7.  \ 
«,770.12 
2,77:^.17 
tj.127.1r>.  /i 

io.2r»t).iG.  fi 
17,011.10.  '1 

.•':n'|88.I7.   8 
î).'<7-  7-  <» 

2.o8<) 
8,t|7'i.  r».  2 

a,7'.7.  :*.  :< 

8.7o:i.i3.  7 
11.810.  7 

18,000 
28.980 

\)^\.  9.10 

2,201.1 3.  2 

i,r)57.io,  8 

i,r)88.  9.  8 
0,.'i9i.   3.   '1 

(^lonnoiil,  hnlcl-Dieii  . 

Marie.  liôteinitMi 

iNesIe,  hôtel-Dieu 

Noyoïi.  Iiôpilal  général 
Soissons.  hôpital  géné- 
ral   

10,000 

hôtel  Dieu  . . 
Vendeuil.  hôtel-Dieu  ». 

Gànéralité  de  Rouen  (Arch.  nal.  M  678) 


Magny.  hôtel-Dieu  . . . 
Houcn.  hôpital  général  ' 


Revenus 


'1.204.11.  8 
•  7''i.'i78.i5.i  I 


Charges 


'1.500.  9 


Déficit 


3r»(»,  187.17.  /|     81,709, 


301.17.  4 


Dettes 


(iénéniUté  de  Paris  (Vrch.  nat.  M  67()) 


Revenus 

Charges 

Déficit 

Dettes 

Conipiègne,  hôtel  Dieu 

i'i.58î.  3. 

8 

23,  u 5.1:».  .9 

8,033.  9 

ia.836.i8 

(>>uloniniiers,   la   (Cha- 

rité    

•.«,oov  :\ 

8,j8n.    3. 

„ 

2,419 
7,070.  1 

41-4. i7 

Dreux.    hôtel-Dieu 

La    Ferlé  sous-Jouarre, 

hôtel  Dieu 

7.208. lO. 

(> 

2,Ol3 

Mclun.  hôlel  Dieu 

(■),88i.   f). 

2 

r»,:i4i.i5.io 

Meulan.  hôtel  Dieu.. . 

•:,(|oO.  12. 

:, 

!{,lO().I  I.     0 

Monllhérv,  hôtel  Dieu. 

•<,3i8.    ;>. 

0 

?.,Mn^ 

34 1.1 4.  (> 

3,a88.  7.10 

Neuiours.   hôtel-Dieu  . 

'1,420.    1». 

2 

.4,4.0 

Nogeut-sur-Seiiie.     hô- 

tel-Dieu    

3,924.1 1 
'i(»,849.   3. 

1 

3,9:»0.   .^ 
31.397.1O.   9 

i.i4 
548.13.  8 

Pontoise.  hôtel  Dieu  . . 

maison      des 

, 

pauvres  renfermés. 

:>,4i2.  4. 

1 1 

'n^l^ 

u,  457.1 5.   1 

Provins,  hôpital  géiié 

rai 

7,504. 18. 

3 

7,961.16 

390.ir».  0 

Saint-Florentin,  hôtel- 

Di.Mi 

•i.<>7ri,i2. 
r>,:)7î.  8. 

1 
7 

3,043.  ir> 
5,571.  0 

Si'ulis,  hôtel-Dieu    . . . 

maison  (les pau 

vres  renfermés    . . . 

17,859,10 

•7'709-»^ 

Sens,  hôtel-Dieu 

2:t,o,,9.i9. 

'1 

21,494.14.10 

—    hôpital   général 

3,.'>93.  9. 

8 

7.944.  9.  0 

4,404.19.10 

a,845.i3 

—     orphelines       du 

fauhourg  d'Yonne. 

3,02.") 

3,50o- 

Tornierre,  hôfiital 

ir),0i8.   T). 

0 

in.To»}.    2 

Villers-dolterels.  hôpi 

tal 

i,';!8o.   r>. 

•X 

..77'<.«:> 

I.  D'après  r  «  Instruction  <»t  tableau  tant  des  revenus  et  produits  que  des  charges 
et  dépenses  lie  l'hôpital  général  de  Rouen  »,  i7r»3. 
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D'aprcs  1*  («  Ktat  des  revenus  et  charges  de  l'IlnpiUil  Général  de 
Paris  »  en  i7()^i  (Jolv  de  Reurv.  ii'M,  iV^  S  el  sni\.),  la  recellc 
inovenne  pour  la  dernière  [)éri()de  décennale  est  de  i,8r)(),8i8  Ii\res  ; 
la  dépense,  de  ri.o4()/i^i  ;  le  délicit,  de  iojJîk^.  Les  dettes  exigibles 
s*élè\ent  à  (jKj.^ia.i),  et  les  mémoires  non  arrêtés  à  iV>»ooo.  Or,  cette 
situation  est  ancienne,  comme  le  prou\e  un  document  de  lyji  (\rch. 
nat.,  K  10U/4),  où  le  budget  est  établi  de  la  manière  sui>ante:  revenus, 
8V),8ir)  ;  cbarges,  i,i  13,(158;  déficit,  •i()6,8./i3  ;  dettes,  /i35,35i.  Ce 
documeni  ajoute  que.  depuis  deux  ou  trois  ans,  l'établissement  ne  xit 
(pic  de  crédit. 

A  rilotel-Dicu  aussi,  la  |)récarilé  des  finances  est  aninenne,  ainsi  que 
démontre  ï  «  État  au  vrai  du  bien  el  du  reveim  de  l'Holel-Dieu  de 
Paris  et  de  sa  dépense  journalière  »  (1653.  in-f',  86  p.  \rcli.  nat., 
AD  \IV  i),  où  l'on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Recette  :  36o,o()8.  i8.  i .  Dépense  :  5o8,  loa.o.  1 3.  Délicit  :  2'i8,oo3.  i  i.  1 1 . 

Année  1764. 
Argentan,  hôtel-Dieu.  Le  délicit  annuel  est  évalué  à  130. 19. 5. 

Arcli.  Orne,  C.  271. 

lîcliênie.  hôtel-Dieu.  Uecette.  5.713. 17.3  ;  dépense.  6,107.15  ;  défi- 
cit. 493.17.9. 

Anli.  liai.,  M.  fi;!?. 
AvvÉE    1769. 

Hlois;  hôtel-Dieu.  Recette.  17,500;  dépense,  plus  de  r^.ooo;  délicit 
supérieur  à  4,000. 

Joly  lit"  Fleur>,  iîT)!,  T  6'i.  MénioinMli^s  ii(lniinit»traleurti 
an  procuFfiir  p'-iiéral. 

Année  1771. 
Paris,  Hôpital  Général.  Dettes  exigibk's.  i,55o.()(K)  li\res. 

Joly  tic  Floury.   la^'i,  f"  jOC).  Môiiioin»  des  a<liiiiiiistralcMirs 
pour  (leinandor  «le»;  secours  au  roi. 

Vnvée   1774. 

(]hAlons-sur-Marne,  hôpital  général.  La  dé|)ense  excède  la  recette  de 
5,cx)o  lixres. 

Reims,  hôpital  général.  Re\emis.  56,'u8.9  ;  charges,  83,918.16; 
déficit.  17,700.7. 

—  hôtel-Dieu.  Revenus,  7'^.H5o.<i.9  :  charges,  97,^44.14.11  :  défi- 
cit :   31,394.8.'?. 

Arcli.  Marne,  (i  ly'io. 
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\\\ÉE    177'). 

Orléans, hôpital  général.  Boenns,  7G,543.«).0  ;  charges,  io3,  i8t^.o.3  ; 
déficit,  :i6, 639.1/1.9. 

Arclî.  hosp.  Orléans,  |[  A  a. 
VxxÉE    1779. 

Soissons,  hôpital  général.  Déficit,  6,000  liMos. 

Anii.  Iiosp.  .S<3is»ons,  n*  ii5'i. 

Reims,  hôtel-Dieu.  Déficit,  i5o.ooo. 

Arch.    liât.,    K**  aay.  Méinoin?  sur  l'état  actuel 
(le  riiôtcl-Dieii  de  Reims. 

A>?îÉE    1782. 

Rouen,  hôtel-Dieu.  Recette,  207,093.13.5;  dépense,  22a,4a5.6.io   ; 
déficit.  1 5. 33 1.13.5. 

Arrli.  nat  ,  F'''  a'i3.  Caisse  des  hùpitaiii  civit». 
An?îÉE    1784. 

Vitry-le-François,  hô[)ital  général.  Recette,  3V,  138.7. 10  ;  dépense, 

55,206.17.3;  déficit,  2i.i58.<).5. 

Ibid. 

\n>îée  1785. 

Domfront,  hôtel-Dieu,  l/excédent  de  la  dépense  est  supérieur  à 
35o  livres. 

Arch.  Orne,  C  a; a. 
\>>ÉE    1786. 

Rouen,  hôpital  général.  Recette.  409,836.10.7:  dépense,  443,896.  i  ; 
déficit,  34,009.10.5. 

A^NÉE  1790. 

Paris.  Hôtel-Dieu.  Les  revenus  qui  dépassent  i,3oo,ooo  livres  sont 
inférieurs  aux  charges. 

(Comité  «le  Mcnclicité,  Suite  du  rapftort...  des  visites  faites.,.,  p.  16. 

Date  inoéteuminée  (a\ant  1771  ). 

Melun,  hôtel-Dieu  (tenu  par  les  Annonciades).  Déficit.  1 4.364  livres  : 
dettes  exigibles.  7.670  ;  autres  dettes.  36.409.  Les  religieuses  sont 
constamment  sous  le  coup  de  saisies  et  d'expropriations. 

Aiil>erp*,  Notice  historique  sur  l'hôtel-Dieu  de  Mdun. 
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Voici  maintenant  pour  deux  élablisseineiils  de  province  des  tableaux 
d'ensemble  portant  sur  des  périodes  assez  étendues. 

Comptes  (le  l  hôpital  île  Donchery 


Aniiccs 

Hccclle 

Dépense 

1780-1 

973.17.  6 

i,oi8.i3.  6 

1781-!! 

1,118.  5.  6 

1,128.  5 

1782-3 

i,3o3.i5.  6 

1,299.  3 

1783-4 

1,1 83.  II.  10 

i,3i4.i5.   1 

1784-5 

1,383.12.   1 

i,4i3.  4 

1785-6 

i,o52.ii.  6 

1,078.15.  3 

1786.7 

1,648.12.  6 

ï,5oo.  6.  2 

1787.8 

1,243.17.10 

1.246. 11 

Les  seules  années    1782-3   et    1786-7   ont  laissé    un   excédent  de 
la  recette  sur  la  dépense. 

Arcli.  Aniennes,  H  snpp.  lôS. 


Comptes 

de  l  hôpital  de  la  Miséricorde  de  Sedan 

Années 

Reœlto 

DépcnRe 

1760 

92,523.16. 

1 

106,963.17.  8 

,76. 

97,041.11. 

8 

105,097.13 

.762 

31.178.  5. 

5 

32,344.  7.  7 

17(53 

23.8o3.  6 

27,257.18 

1764 

4î,534.  9 

39.915.14.  3 

,76.^ 

36,707.  3. 

3 

39,290.   I.  3 

1760 

28,606.17 

26.190.  7.  3 

.767 

25,855.  i3. 

3 

16,664.10 

.768 

35,812.19. 

3 

36, 730. 18.  2 

•769 

22,483.17. 

9 

25,367.10 

1770 

25,393.11. 

10 

3 1,956. 18.  4 

'77' 

3i,565.  3 

33,1 36.  9.  8 

177a 

26,324.  6. 

2 

32,276.18.  8 

,773 

43,617.13. 

7 

38,270.18.11 

•774 

34*029.16. 

2 

29,378.  3.  6 

1770 

38,193.11. 

4 

43,i7«.  7 

.776 

'37,987.19. 

I 

39,073.  5.1 1 

'777 

39,532.  4. 

7 

^'^7»499-i4.io 

.778 

37,558.  0 

34.990.11.  9 

Sur  18  années,  7  seulement  ont  laissé  un  excédent  de  recette. 

Ibid.,  706  ci  biiiv. 
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Quelque  défiance  (jue  niéiiienl  les  reusei^^nenienls  d'ordre  statis- 
lique  ci^lessus  reproduits,  ils  n'eu  sont  pas  moins  assez  déuionstni* 
tifs.  On  ne  peut  i^xwvo  mettre  en  doute  la  très  mau>aise  situation 
financière  des  hôpitaux  sous  l'ancien  répme,  que  révèlent  tant  de 
témoignages  de  toute  sorte. 

Il  (^ouNicnt  d'en  recliercUer  les  causes. 

S  II.  —  Celle  reclHMclie  fut  faite  déjà  par  les  contemporains,  lors- 
qu'ils constatèrent  les  ol)slacl*»s  que  l'état  des  finances  opposait  à  la 
bonne  administration  et  a  relliciicité  de  la  charité  hospitalière.  Ptmr 
connaître  les  causes  de  la  u  détresse  »  dos  hôpitaux,  il  siillit  de 
rapprocher  des  documents  originaux  les  arrirmations  des.  adiniiiis- 
Iraleurs  et  des  publicisles. 

In  mémoire  de  177.")*  attribuait  l'état  précaire  des  établlK^oments 
hospitaliers  h  leur  «  mauvaise  administration  )>  et  à  «  la  nature  des 
biens  qu'ils  possèdent  ».  Necker-  résuuiait  l'opinion  générale  eu 
disant  (pie  leur  gestion  manquait  d'  «  ordre  »  et  d'  «  économie  », 

Il  y  a\ait  évidemment  des  causes,  naturelles  ou  accidentelles,  dont 
l'elTel  se  faisait  sentir  plus  ou  moins  longtemps,  comme  la  hausse 
des  vivres,  l'augmentation  du  nombre  des  hospitalÎKéti,  les  années 
Cxilamiteuses  où  des  sinistres,  ruinant  les  fermiers  des  biens,  dimi- 
nuaient les  revenus  •*.  Mais  elh's  n'étaient  pas  les  plus  importantes. 
Ainsi  qu'iui  vient  de  le  voir,  les  causes  principales  étaient  soit  l'impuis- 
sance ou  la  mauvaise  vohinlé  du.  persomiel,  soit  des  vices  en  quelque 
sorte  constitutionnels  provenant  de  la  forme  même  du  patrimoine 
hospitalier. 

Les  contemfMuains  regardaient  les  maisons,  terres,  seigneuries 
renies,  comme  des  biens  peu  a|)propr!és  à  des  établissements  de 
mainmorte,  f.a  gestion  de  ces  biens  se  trouvait  confiée  à  des  fermiers 
et  à  des  régisseurs.  Or,  ces  régisseurs  étaient  souvent  négligents  ou 
malhonnêtes.  Quant  au\  f<*rmiers,  ils  ne  cherchaient  à  tirer  des  baux 
(pie  leur  .stricte  subsistance  sans  laisser  une  plus-value  appréciable.  Lii 
durée  de  leurs  c;onlials  était  trop  courte  [)our  l(»s  encourager  k  [xnir- 
suivn»  les  |K'rfecli<>nneinents  agmnomiipies  d\n\  résulteraient  des 
revenus  supérieurs.  D'ailleurs,  ils  ne  fKis^édaient  pas  les  capitaux 
nécessaires  à  ramélioralion  d(*s  fonds  et  aux  (mtreprises  de  longue 
haleiiK*  *.  Lc»s   seigiuMirirs  étaient  une  source  de   procès  multipliés. 


I.  liihl.  liât.,  toiidb  l'r.  t^ï'M^ 

).  Ih*  Vndm'mhtration  des  Jutant  m ^  ill.  cli.  ï\i. 

3.  Colle  dcnuèrp  rauso  rsl  allriinôe  par  le»  admlnislrn leurs  de  la  Chambnî  des 
pauvres  de  Calai".  Arch.  ual..  M  «i;». 

'i.  IN  rtai<Mit  <^ou\(>nt  iiiMihablr^  H^Uëiuhrv  de>  |iau\n>"  di*  (^lais,  Arcli.  juft.« 
M  07?)ft  faisaioul  dr  vc'ritafilc';  l)aiiqu<*rf»uU's  (!iA[»ital  de  Saiitie-Mencliould,  178G. 
Kii<|uèU>  di' (ioldudiicr.  Arcli.  Vlariic.  (!  n.hii). 
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Les  rentes  foncières,  fréquemment  sujettes  à  des  pertes  et  h  des  ncm- 
valeurs,  ne  se  percevaient  qu'à  grands  frais* .  Les  loyers  trop  faibles 
des  maisons  ne  permettaient  pas  de  faire  les  réparations  indispen- 
sables. On  ne  réparait  pas  davantage  les  bâtiments  ruraux-,  f^s  libé- 
ralités pieuses  devenaient  elles-mêmes  onéreuses  aux  établissements 
bénéficiaires  :  le  service  coûteux  des  messes  et  dos  fondations  en  était 
la  lourde  rançon^. 

Quant  à  la  mauvaise  administration  des  biens  hospitaliers,  un 
ensemble  saisissant  de  faits  la  démontrait. 

C'était  d'abord  le  luxe  des  bAtimcnts.  «  les  constructions  magni- 
fiques et  les  dépenses  infinies  qu'elles  causent*  ».  Ainsi,  la  situation 
très  olxTée  de  l'hôpital  général  de  Vitry-le-François  en  178;")  avait  cette 
origine'*.  «  Souvent,  déclarait  le  Parlement,  le  zèle  égare  les  adminis- 
trateurs en  les  livrant  à  des  dépenses  superflues  de  bAtimenls  ou  de 
constructions  inutiles*'*.  »  Kn  17O7,  le  curé  de  Beau  mont-sur-Oise  se 
plaignait  des  frais  exagérés  faits  en  travaux  à  ThAtel-Dieu  de  sa 
paroisse -'.  Dès  1737.  le  bureau  de  l'Hôpital  Général  de  Paris  trouvait 
que  les  dépenses  de  bâtiments  et  de  réparations  étaient  trop  fortes  et 
nonmiait  une  commission  spéciale,  dont  le  consentement  préalable 
serait  désormais  nécessaire  pour  tous  travaux  à  entreprendre^.  Il  arri- 
vait, en  revanche,  que  les  réparations  indispensables  aux  bâtiments 
n'étaient  pas  faites,  les  administrateurs  préférant  conserver  en  caisse 
les  sommes  qu'il  eût  fallu  y  consacrer". 

I.  En  1771*  les  adiiiliiislratours  d<>  riiotcl-Dieii  de  Morla^^iio  déiionçaiont  les 
nMit<;s  foiicicTos  coinnic  «  rntrnîiiaiit  pour  leur  fM?rrcpMoii  hcaiiroiip  d'embarras  ot 
de  frai»  de  protrédun»  m.  Arch.  Orne,  (l  «70. 

3.  Sur  tout  cela,  voir  Acadthnie  de  Chdions  ci  Wibl.  iial..  Fonds  fr.  81.H0. 

^.  Dtgà  «rAfriieHSi^au  dénoiirait  les  inron\rni(Mits  du  putriiiioine  hospitalier  (Lettre 
au  Parlement  de  Grenoble  sur  les  n»montrances  relatives  à  l'édilde  17/19,  citée  dansie 
Troisième  rapport,  {).  lu.  du  Ouuitf*  de  mendicité).  «(  Pc^rsonn»?  n'ignore  que  le  reevnu 
des  biens- fonds  d*lH^pi ta uv  est  consommé  <'n  grande  parliï'  et  (pielquefois  absr»rl)é  par 
loft  réparations  el  les  aulnes  cliarfi^es  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  la  dillieuUc  d'afTermer 
ou  louer  les  biens  à  leur  juste  \al('ur.  rinsolvabililé  des  fermiers  et  des  locataires, 
les  poursuites  que  l'on  est  oblifj^é  d(?  faire  contre  eux.  les  procès  (|u*il  faut  soutenir 
pour  les  droits  dépendant  de  <es  biens.  Les  meilleurs  administrateurs  ne  sont  pas 
toujours  capables  «l'entrer  dans  les  détails  que  ces  sortes  d'objets  exigent  nécessaire- 
ment, ou  ils  ne  sont  pas  en  état  d'y  vaquer.  I/exp<»rienc<î  a  fait  voit*  que  les  bitMi»- 
fonds  d'hôpitaux  dimimicnt  presque  toujours  de  valeur,  el  la  dépense  journalière 
d'un  hôpital  demande  un  revenu  qui  soit  plus  facile  à  p<'rcevoir.  Quant  aux  n»ntes 
sur  les  particuliers,  elles  enpaj?ent  très  souvent  dans  des  discussions  fort  onén-uses,  et 
c'est  toujours  avec  rej?n"t  que  Ton  \oit  des  administrateurs  d'hôpitaux  (K-cupésà  sui\re 
dans  les  tribunaux  des  saisies  réelles,  des  d(Vn'ts  el  des  subhastations,  des  onlres  et 
d'autres  procédures  semblables;  ce  qui  les  détourne  un  moins  de  l'attenlion  conti- 
iiueHe  qu'exige  l'administration  inttTieunMrun  hôpital  et  fait  quehiuefois  consom- 
mer le  bien  des  pauvres  en  frais  de  justici'.  >» 

'i.  Comité  de  Mendicité,  Second  rapport,  p.   iS. 

r>.  \rcli.  nal.,  F*^  l'iS  et  Arch.  Marne.  (]  i<».'>». 

0.  R<;prés4mlations  sur  l'atlminislnition  des  hôpitaux  de  L)on,  i(i  jainier  i7S'|. 
Flammermont.  Jieinontranctrs  du  Parlement  de  Paris,  III,  .')j'i. 

7.  Arch.  Oise,  (i.  lu. 

8.  Joly  de  Fleury.  li'S'i,  C  77.  Celle  cï)nunissi(»n  lie  paraît  pas  avoir  fonctionné. 

y.  ('/<;st  le  cas,  par  exemple,  de  rhôh'l-Dieu  tic  ('léry.  suivant  la  lelln»  d«?  la  muni- 
ciitalilé  au  directoire  du  département  du  lx)irct(novend)re  i7«h»)'  (Colombier,  en  i7H'i, 
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Ihi  des  abus  sur  lesquels  les  textes  contemporains  insistent  le  plus. 
c  est  la  spéculation  financière,  le  recours  aux  emprunts,  qu'on  amor- 
tissait par  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères.  Ainsi  sans  dout<?  se 
comblait  le  déficit  ;  mais  le  service  de  ces  rentes  à  son  tour  pesait 
lourdement  sur  le  budget.  Au  dire  du  (]omité  de  Mendicité  ^  ces 
emprunts  dépassaient  ordinairement  les  ressources  des  hôpitaux  -. 

Quelques  détails  d'ordre  statistique  feront  ressortir  la  gravité  du 
mal.  En  1763.  l'hôpital  général  de  Rouen  déclare  que  son  déficit  n'a 
cessé  d'augmenter  depuis  près  d'un  siècle  non  seulement  à  cause  de 
l'aggravation  de  ses  charges,  mais  aussi  parce  que  «  les  intérêts  des 
sommes  prises  en  rentes  viagères  ont  été  employés  au  paiement  des 
dépenses  courantes  ».  Ces  rentes  s'élèvent  à  la  somme  i344a3  1. 
I  s.  8  d.  ^.  En  1764,  l'hôpital  de  la  Charité  à  Paris  doit  plus  de 
45.000  1.  de  rentes  viagères*.  En  f774,rhôtel-Dieu  de  Reims,  17.000''». 
En  178(5,  l'iiôpital  général  de  Rouen,  plus  de  /lO.ooo*».  Celui  de  Vilry- 
le-François,  n'ayant  qu'un  revenu  de  34.000  1.,  ses  seuls  emprunts 
en  viager  ont  été  si  exagérés  qu'en  1784  il.doit  35.700  1.  de  rentes,  au 
service  desquelles  ses  ressources  ne  suffisent  pas.  Néanmoins,  un  arrêt 
du  (ionseil  (4  décembre  1785)  l'autorise  encore  à  faire  un  nouvel 
emprunt  de  ao.ooo  1."^. 

Jousse  disait  que  le  revenu  des  hôpitauv  devait  être  u  employé  à 
la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  et  autres  choses  nécessaires  »♦*. 
Mais,  (piand  on  examine  le  fonctionnement  des  hôpitaux  de  l'ancien 
régime  et  qu'on  parcourt  leurs  budgets,  on  s'aperçoit  qu'une  bonne 
portion  de  leurs  revenus  avait  une  autre  destination  et  était  employée 
pour  des  ol)jets  étrangers  aux  stricts  besoins  du  service  des  pauvres. 

D'abord  le  personnel  intérieur  se  trouvait  souvent  trop  nombreux, 
aussi  bien  dans  k»s  établissements  de  province  que  dans  c^eux  de  Paris. 
Ce  fait  ressortira  nettement  des  renseignements  groupés  dans  les 
deux  tableaux  ci-dessous,  (fui.  bien  entendu,  ne  prétendent  pas  être 
complets. 

AC  nlaiiU  df  l.i  véliislé  autant  qiio  tlo  l'insaliiliritr  ot  do  ro\if^iiUé  des  bilitimciits  de 
riintol-Dicii  d'Ablwville.  Arcli.  S<iinine.  C  if».)*».  On  trouvera  plus  loin,  p.  Qg3  cl  »uiv., 
quplqnos  cliifTres  indiquant  la  pn>p()rtion  dans  laquelle  les  dci)enscs  do  conslruction. 
et  de  réparations  entraient  dans  les  cliarfj^cs  annuelles  de  quelques  établissomcnUs 

I.  Sertmd  rapfmrt,  p.  78.  a  ...  \ulle  puissanœ  ne  veillait  sur  ces  «établissements,  qui 
s'élaient  tous  éloignés  plus  ou  moins  de  Tesprit  et  de  la  l(»i  de  leur  Institution.  I>clà. 
«les  emprunts  via^^rs  ou  piTpétuels  Tails  [mr  les  hôpitauv  au-delà  de  leurs  forces » 

■i.  Vu  di'fieit,  riiôtel-Dieu  de  Heinis  h  pare  dan^rercMi sèment  par  des  cmpninls  >i. 
Areli.  nal.,  F'"'  «■«).  A  rtiôpital  Suiut-Maur  à  (Ilià  Ions-sur- Ma  me,  «  on  comble  le 
déUeit  par  les  cliariU's  d<>s  lid<>l<*s  ot  quelrpies  emprunts  qui  pourraient  flnaleinenl 
entrainiT  la  ruine  de  la  maison,  »  Emiuete  d(?  177*1.  Arch.  Marne,  C  ly'io. 

3.  «  Instruction  et  tableau  »,  17O.'». 

'i.   \nli.  nal.,  M  Ct-i). 

.'1.  Areli.  Marni*.  C  nj'io. 

C.  Arcli.  nal.,  K'-»  l'à. 

7.   \rrh.  nat.,  F'*'  ''i^  i*t  Areli.  Marne,  C.  i«)r>». 

S.  TniUv  (Ivs  roniiminantrs  cl  ijens  de  mnininorU\  p.  yi. 
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I.  —  Hôpitaux  de  Paris. 

Rcn.^igncmcnts  extraits  soit  des  rapports  du  Comité  de  Mendicité,  soit  du 
«  Tableau  des  hôpitaux  de  malades  »,  Arch.  nat..  F'-*  3.178. 

HoTEL-DiEi .  —  Coniilé  de  Mendicité  :  Pour  m.3oo  malades,  phis 
de  700  personnes  de  service,  dont  74  religieuses,  i55  domestiques  à 
gages,  30  filles  de  la  chambre.  34  prêtres  pour  les  besoins  du  culte. 
L'Hôpital  Saint-Louis  occupe  i58  personnes.  Cela  représente  i  em- 
ployé pour  3  malades. 

Tableau  des  hôpitaux  :  784  employés  pour  3.^3 1  malades  (nombre 
moyen).  Même  résultat. 

Les  Lncurables.  —  Comité  de  Mendicité  :  74  employés  (religieuses 
et  autres). 

Tableau  des  hôpitaux  :  73  employés  pour  44<>  malades.  Soit 
environ  i  employé  pour  6  malades. 

La  Charité.  —  Comité  de  Mendicité  :  103  employés  |X)ur  3o8  lits 
à  une  seule  personne,  soit  i  employé  pour  un  peu  plus  de  3  malades. 

Tableau  des  hôpitaux  :  97  employés  pour  31G  malades.  Même 
résultat  approximatif. 

Les  Convalescents.  —  Tableau  des  hôpitaïuc  :  1 1  employés  pour 
34  personnes. 

Hôpital  de  Ciiarenton.  —  Tableau  des  hôpitaiu:.  :  i)f\  employés 
pour  iG  malades.  Mais  il  faut  noter  que  c'est  la  maison  mère  des 
religieux. 

Hospitalières  de  la  Koql  ettk.  —  Comité  de  Mendicité  :  35  employés 
pour  4G6  malades.  Environ  i  pour  i3  environ. 

Tableau  des  hôpitaux  :  3()  employés  pour  33  (sic)  malades. 

HÔPITAL  GÉNÉRAL.  —  Comité  de  Mendicité  :  A  Bicêtre,  7G<)emplovés 
pour  3.874  individus.  Soit  environ  i  pour  5. 

A  la  Salpêtrière.  1.334  employés  pour  G. 704  individus.  Même 
résultat. 

Au  Saint-Esprit  i30  enfants  sont  soignés  par  39  personnes.  Soil 
1  pour  4- 

H.  —  Hôpitaux  de  province, 

Reiii>ei(|fiieniciilsc\lraiU.  sauT  indications  contraires,  des  tableaux  do  l'enquête  de  i7G'i, 
Arcli.  nat.,  M  O72-3  et  O;?) 

Généralité  d Amiens,  —  Hôpital  général  de  Boulogne.  35o  pauvres  ; 
i5  sœurs  ;  soit  une  pour  plus  de  38  individus. 

Chambre  des  pauvres  de  Calais:  180  pauvres,  4  sœurs,  soit  une 
pour  45. 
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Hôlcl-Dieu  de  DouUens  :  ii  lits  de  2  personnes  :  une  salle  de  '171115 
pour  les  soldais  ;  10  religieuses,  4  domestiques. 

Hôtel-Dieu  do  Montreuil  :  20  lits  de  a  personnes,  a5  religieuses  ; 
soit  en\iron  une  pour  i  malades. 

Jlopital  des  Orphelins  de  Montreuil  :  l^ù  enfants,  i^  religieuses;  soit 
environ  une  pour!^. 

Hôtel-Dieu  d(»  Moreuil  :  (i  lits,  m  soMirs  (pii  font  en  même  l^nips 
réc'ole. 

Hôtel-Dieu  d'Oiseniont  :  5  lits,  1  S(L'urs. 

La  (iharitédc  Uoye  :  10  lits,  5  religieux,  a  domestiques. 

Hô|)ital  \otre-Dame  de  Rue  :  8  lits,  l'-i  religieuses,  i  pr^^tre. 

Hôtel-Dieu  de  Saint-Quentin  :  36  lits  (on  reçoit  en  outre  des  soldats). 
1^  religieuses,  i\  servantes. 

Hôtel-Dieu  deSaint-Riquier  :  iG  lits  sou>ent  doublés;  au  «\  aS  reli- 
gieux. 

Hôtel-Dieu  de  Saint-Aalery  :  10  lits.  17  sn»urs,  'i  servantes. 

Colombier,  visitant  THôlel-Dieu  d*Abbe>ille  en  1784,  se  plaint  d'y 
trouver  /lô  religieuses,  r»  novices.  10  servantes,  f\  domestiques  pour 
une  seule  salle  d'environ  70  lits.  Arcli.  Somme,  C  lipi. 

(iêncmli/é  de  Chàlons.  —  Hôpital  d'Arcis-sui*-\ube  :  (i  lits, 
a  sœurs. 

Hô|)ital  Saint-Nicolas,  de  Rar-sur-Vube  :  10  lits,  f\  sœui's,  2  ser- 
vantes. 

Hôpital  de  Brienne-le-CliAteau  :  ()  lits.  4  sœurs,  une  servante. 

Hôtel-Dieu  de  Cliaumont  :  !i7  lits,  7  sœurs,  2  servantes. 

Maison  de  Charité  de  Chi\teau\illain  :  f\  lits,  a  sœurs. 

Hôtel-Dieu  de  Méziéres  :  4o  malades,  4  S(purs;  soit  une  pour  10. 

Rtîims  :  hôpital  Saint-Marcoul.  55  malades,  10  sœurs,  i  chantre, 
I  prêtre. 

—  hôtel-Dieu.  W.So  malades  eu  moyenne,  3o  religieuses,  a  prêtres, 
a  gardes  chapelles,  nj  ouvriers  et  domestiques,  3 1  servantes  ;  soit 
I  employé  pour  4  malades  environ. 

Vax  i77(),  on  compte  34  religieuses,  ao  domesticpies  mâles,  Sa  ser- 
vantes. Vrch.  nal.,  F''*  'xu). 

Hôtel-Dieu  de  Rethel  :  3a  lits.  0  soMirs,  une  servante,  i  domestique, 
I  aumônier;  soit  1  employé  pour  un  peu  plus  de  3  malades. 

Hôpital  du  Sainl-Ksprit  à  \  aucouleurs  :  9  lits  de  deux  personnes, 
4  religieuses;  soit  une  pour  plus  de  4  malades. 
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Hôpital  Saint-Charles  à  Vaucouleurs  :  i3  malades,  3  sœurs,  une 
servante  et  quelques  journaliers. 
La  Charité  de  Vilry-le-François  :  1 7  lits,  dont  10 occupés,  4  religieux. 

Généralitâ  tVOrléam,  —  Hôtel-Dieu  de  Chartres  :  53  lits  souvent 
doublés,  5  sœurs.  5  prôtres. 

Hôtel-Dieu  d'Ktampes  :  38  lits,  10  religieuses,  a  domestiques  ;  soit 
I  employé  pour  3  lits  environ. 

Orléans,  hôtel-Dieu  :  3oo  à  35o  malades  par  an  ;  a/i  religieuses, 
4o  servantes.  9  valets.  4  prêtres;  soit  r  employé  pour  4  malades 
environ. 

—  hôpital  général  :  Ooo  individus  hospitalisés;  une  supérieure,  3  cha- 
pelains, 6  frères.  4  sous-fréres.  i4  sœurs.  1 9  sous-sœurs.  1  catéchiste, 
I  chantre.  1  maître  tisserand,  a  boulangers,  a  meuniers,  i   vigneron, 

3  appariteurs. 

Hôtel-Dieu  de   Patay  :  5  lits,    i4    religieuses  professes,   i   novice, 

4  vieilles  filles  de  service  ;  les  religieuses  donnent  aussi  des  soins  au 
dehors. 

Hôtel-Dieu  de  Sully  :  18  lits.  4  sœurs. 

Hôtel-Dieu  de  Saint-Fargeau  :  12  lits,  3  sœurs  qui  soignent  aussi  au 
dehors  et  dont  une  fait  l'école. 

Hôtel-Dieu  de  Toury  :  3  lits.  2  sœurs  qui  font  aussi  Técole. 
Hôtel-Dieu  de  Varzy  :  1 1  lits,  a  religieuses,  i  servante. 

Les  tableaux  ci-dessus,  surtout  le  second  relatif  à  la  province,  mon- 
trent une  assez  grande  inégalité  dans  le  personnel,  c'est-à-dire,  pour 
les  divers  étîïblissements,  une  grande  disproportion  entre  le  nombre 
des  employés  et  celui  des  malades  ou  des  lits.  Mais,  en  beaucoup 
d'endroits,  le  fait  que  nous  avons  voulu  mettre  en  lumière,  l'excès  du 
personnel,  apparaît  clairement. 

L'ensemble  des  observations  (jui  précèdent  laisse  présumer  que  les 
frais  de  régie  et  d'administration,  les  appointements,  gages  et  hono- 
raires, le  service  des  fondations  et  des  rentes,  les  dépenses  pour 
réparations  de  bâtiments  ou  constructions  neuves,  etc.,  devaient 
absorber  une  large  part  des  re\enus  hospitaliers.  Cette  présomption 
sera  confirmée  par  les  indications  numériques  (jui  suivent  :  elles  ont 
été  extraites  des  budgets  de  dépenses  des  hôpitaux  ^ 

Généralité  (VAmiens.  —  Aire,  hôpital  Saint-Jean.  Charges  totales, 
5,913   1.,   i3  s..   4   d..    sur   lesquelles  la   dépense   propre  des   hos- 

I.  Sauf  indications  contraires,  ces  renseignements  proviennent  de  i'cnquéte 
d€  1766  précitée,  Arch.  nat.,  M  672-3,  676-g. 
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pitalisés  sï'love  à  '4,057.1.9.  Le  roslo,  cVst-à-diro  plus  de  la  moitié, 
comprend  rontrelien  des  immeubles  et  des  lits,  les  indemnités  aux 
i5  religieuses  (750  1.),  les  gages  des  trois  domestiques  (180  l.),  les 
messes  et  ohits,  une  bourse  d'écolier,  une  pension  viagère  à  une 
ancienne  religieuse,  l'entretien  de  la  cbapelle  et  de  la  sacristie,  les 
rentes  foncières,  les  droits  seigneuriaux,  les  vingtièmes  el  centième 
denier,  les  frais  de  baux,  les  frais  de  recette  (-îSH  1.). 

Airennes,  hotel-Dieu.  (Iharges  totales,  3,766. 9. 6,  se  répartissant 
comme  suit  :  Nourriture  (viande,  cidre,  vin),  5i6  ;  bois.  i5o  ;  entre- 
lien du  linge,  100;  sel.  beurre.  OMifs,  fromages,  etc..  4oo  ;  médica- 
ments, 50;  dislributi<»n  aux  pau>res  des  paroisses  éloignées,  700; 
messes  et  fondalions.  n^.io;  chirurgien,  '^o\  entretien  du  mobilier, 
5o  :  réparations.  170;  au  prieur,  pour  le  rachat  de  la  dîme,  59.17; 
censives  en  blé,  avoine  et  argent,  .^3.^.6  ;  un  garde  des  bois,  47  ;  frais 
de  voyage.  \'io  ;  réparations  de  l'église,  clocher  et  presbytère  dans  les 
lieux  où  la  maison  a  des  biens,  lo  ;  fa(:on  des  comptes,  17. 

Houlogne,  hôpital  général.  CJiarges  totales.  37,/io4.  dont  26,378  on 
denrées,  vêtements  et  drogues,  1.000  pour  les  nourrices,  090  pour  les 
pauvres  du  dehors.  3.5oo  pour  les  réparations,  a. 476  i)Our  les  |>en- 
sions  el  gages.  3, 181  de  rentes  foncières  et  constituées,  300  pour  les 
frais  de  régie. 

Calais,  chambre  des  pau>res.  Charges  totales,  'io,443.i3.4,  dont 
iT). 000  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  pauvres  et  des  enfants 
trouvés.  700  pour  le  chauiTage,  1.786  pour  les  pensions  et  gages. 
i.'400  pour  les  réparations,  i.^^ode  rentes  viagères. 

l)(»ullens.  hôtel-Dieu.  Charges  totales,  ."). 770.09.  ainsi  réparties: 
subsistance  et  entretien,  •*.()<)7. 1-^.9  ;  médic^mients,  aôo  ;  linge,  200; 
pensions  des  religieuses,  387.18.5;  entretien  des  b<Atiments,  688.5.7; 
gages  des  dcuiiestiques  el  frais  extraordinaires,  /|63.3.i  ;  messes, 
entretien  de  la  chapelle.  578. 1  m.  1 1 . 

Monldidier,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  8,936.4,  sur  lesquelles 
7.130  sont  absorbées  par  la  subsistance  et  l'entretien  des  malades  et 
du  persoimel,  3oo  par  les  réparations,  380  par  les  droits  sur  les  vins. 
73  par  les  médecin  et  chirurgien,  1,16^1  par  les  messes,  la  chapelle  et 
le  ser\ic(*  des  rentes. 

—  hôpital  général.  Charges  totales  :  16,879.11.9,  dont  10.339  pour 
pour  r<*nlretien  el  la  nourriture,  31,001.9.7  pour  le  vestiaire,  des  reli- 
gieuses «M  des  hospitalisés.  1,803. 5. 16 pour  le  bléet3i3.i9  pourl'apo- 
thicain»  et  le  médecin,  3V^  pour  les  gages,  rentes,  pensions  viagères. 
réparations. 

Mont  roui  1,  hôlel-Dieu.  Charges  totales  :  13,802.1 1,  dont  4>ooo  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  des  religieuses,  2.950  pour  la  nourriture  et 
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l'entrelien  des  malades,  7^0  pour  les  gages  et  l'entretien  d'un  jardi- 
nier et  de  six  ser>antes,  400  pour  le  traitement  d'un  directeur,  300 
pour  celui  d'un  aumônier,  i5o  pour  celui  d'un  chapelain. 

Oisemont,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  1,733.3.7.  Il  y  a  5  lits.  L'en- 
tretien et  la  nourriture  des  malades  coûtent  743.18.6  ;  ceux  des  deux 
sœurs,  400;  les  fondations,  i,a3o. 

Péronne,  hôtel-Dieu.  Sur  les  charges  qui  s'élèvent  à  13,768.10,3,  les 
dépenses  pour  le  personnel  représentent  1,917.1  environ. 

Rue,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  5, 401.10.  Il  y  a  8  lits.  Les  reli- 
gieuses coûtent  i,5oo;  les  malades,  i,4oo;  les  soldats  malades,  600; 
les  domestiques,  330;  le  chapelain,  100;  la  sacristie,  160;  le  chirur- 
gien, 100;  les  fondations,  136;  les  réparations,  3oo;  les  rentes  et 
cens,  3oo. 

Saint-Quentin,  hôt^l-Dieu.  Charges  totales:  si, 338. 16.9.  La  con- 
sommation représente  14.380.4.1  ;  les  honoraires,  gages  et  fonda- 
tions, 1,473.4;  les  réparations,  3,091.6.8. 

Saint-Riquier,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  8,960.4,  dont  3, 300 
pour  les  aliments,  les  médicaments,  les  honoraires  du  médecin  et  du 
chirurgien;  3,000  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  religieuses.  Le 
reste  en  gages  et  honoraires,  droits  d'entrée,  frais  de  réparations,  etc. 

Généralité  de  Châlons. —  Arcis-sur-Vube,  hôpital.  Charges  totales; 
i,6i5.i6.  Entretien  et  traitement  des  malades,  t,o3o;  entretien  des 
bâtiments,  i5o. 

Châteauvillain,  La  charité.  La  dépense  totale  est  de  639. 11. 10,  dont 
376.3  pour  l'entretien  et  la  nourriture  des  malades  ;  le  reste  est  ab- 
sorbé par  les  frais  de  façon  des  vignes  et  des  vendanges,  les  répara- 
tions, les  frais  de  quittances  et  achats  de  meubles,  le  logement  et 
l'entretien  des  fleurs,  etc. 

Reims,  hôtel-Dieu.  Son  budget  de  dépenses  s'élève  à  93,613.13.4, 
dont  13,069.11.10  pour  les  rentes  viagères,  18,370.4  pour  les  maté- 
riaux de  reconstructions,  5,469.18.6  pour  les  gages,  6,778.17.7  pour 
l'exploitation  des  vignes  et  frais  de  vendanges,  1,383.0.7  pour  fonda- 
lions  et  oblations,  i,3i5.7.3  pour  portions  congrues,  etc. 

Troyes,  hôpitaux  réunis.  Charges  totales  :  46,603.13.  Les  rentes  re- 
présentent 11,934. 

En  1774,  l'enquête  de  l'intendant  de  Champagne  fait  connaître  qu(» 
((  la  dépense...  tant  en  consommation  que  gages  des  domestiques  et 
réparations  fréquentes  et  dispendieuses,  attendu  la  vétusté  de  la  plu- 
part des  bâtiments,  monte  annuellement  à  plus  de  4o  000  1.  »  Arch. 
Marne,  C  1940. 
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Géncraliié  d'Orléans.  —  Orléans,  hôtel-Dieu.  Charges  totaies  : 
67,600.04.  Los  renies  absorbent  près  de  18,000  1.  ;  les  réparations, 
plus  de  (),ooo  ;  les  honoraires  et  gages,  plus  de  S.ooo  :  les  u  parties 
extraordinaires  »,  plus  de  i.H.Ôoo. 

—  Iiôpital  général.  (Charges  totales  :  ()'4.88i .  Les  rentes  représentent 
37.000  ;  les  réparations,  prés  de  6.000:  les  messes,  i.'X'x'x.  —  \}n  autre 
d(M'unient  (177')),  émanant  d(^  l'administration  de  rétablissement 
(  Vrch.  hosp.  Orléans.  II  A  vi),  évalue  la  dépense  totale  (ordinaire  et 
extraordinaire)  à  7r),ii()5.  r8.io.  Les  renies  y  sont  comprises  j)our 
I3,i83.r8.i5  ;  les  frais  de  notaires,  procureurs,  huissiers,  droits  sei- 
gneuriaux pour  i.r)7(i.r).'i  :  les  rentes  foncières  pour  1,^:11.19.1;  les 
rentes  en  blé  pour  9.8.9;  les  rentes  rachetables  pour  006.10;  les 
renies  viagères  pour  19, 57.^.4  ;  les  messes  pour  1,470.0.16  ;  les  hono- 
raires cl  gages  des  deux  chapelains,  un  catéchiste,  un  chantre,  un 
vigneron,  un  recoeur,  un  chirurgien,  deux  appariteurs,  des  officiers 
et  gens  de  service  pour  .'^,905. 7. (J. 

Monlargis,  hôtel-Dieu.  (Charges  :  6.853.  Les  gages,  honoraires  et 
fondations  montent  l\  1.184  ;  les  réparations  à  i.i5o. 


(khiàratifr  de  Rouen.  —  Kouen,  hôpital  général.  Charges  totales  : 
156, 187. 17.'»,  se  réparlissant  comme  suit:  Nourriture  et  entretien 
des  pauvres,  100.000;  — rentes  foncières,  1.109.1. 11  ;  —  entretien 
des  écoles.  3.817, i3.i  î  ~  ^'***^  ^^^  ^*^  iilles  pauvres,  i.i^o;  — 
renies  hypolhécain^s  ancieimes.  1.374. 16.11:  -  nouvelles,  075;  — 
intérêts  de  capitaux  non  aliénés.  3i4,i6.6:  —  appointements  et 
honoraires  de  trois  chapelains  et  de  trois  autres  prêtres,  3,408.8;  — 
gages  et  honoraires  du  personnel  (dont  i  ï  employés  à  la  recette 
de  l'octroi  du  pied  fourché,  un  procureur  au  Parlement,  son  clerc 
et  son  domeslicpie).  6.611  ;  —  remise  du  pied  fourché  h  Tétapier  et 
à  riiôtel-Dieu,  \\v)!x.\[\.\  ;  —  entretien  et  construction  des  bâtiments, 
18.000;  — allaires  et  dépenses  extrîjordinaires,  850.7.7.  L'hôpital  a, 
en  outre,  ï34,4'^'^.  i-8  de  rentes  viagères  à  servir. 

«<  Instruction  et  tableau  »,  170.'?. 

(iénéniliié  de  Soissons.  —  Clermont,  hôtel-Dieu.  Charges  totales: 
8,971.5.1,  dont  i,43o.n  pour  les  bAliments,  1,411.16.9  pour  hono- 
raires, gages  et   frais  de  régie.  738.16.5  de  rentes. 

Soissons.  hôtel-Dieij.  (Charges  totales  :  28.980.  dont  4-ooo  pour  Ten- 
trelien  des  immeubles,  (ioo  pour  les  messes,  5oo  pour  frais  de  jus- 
tice, 85o  pour  portions  congrues  et  rentes  ecclésiastiques. 
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Générante  de  Paris.  —  xMehin,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  : 
G,;Vji.i5.io,  dont  i,4<h.4io  pour  les  gages  et  pour  les  fondations, 
i,3Go   pour  les  bAtimenls. 

Ponloise,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  3 1,. '^97. 16.9,  dont  3,369.10 
pour  rentes  perpétuelles,  1.937  pour  grosses  réparations,  1,107.13.8 
pour  frais  découpes  de  bois. 

Provins,  hôpital  général.  Charges  totales  :  7,961.14,  dont  3,000 
pour  ia  consoiiimalion,  1 .000  pour  pensions  d'anciennes  sœurs, 
703.1.3  pour  le  vestiaire  des  religieuses  et  les  gages,  354. 10. 3  pour 
frais  des  officiers  de  la  maîtrise  et  perception  de  franc-salé. 

Sens,  hôtel-Dieu.  Charges  totales  :  3 1,494.  i4. 10.  La  nourriture  et 
l'entretien  des  malades  y  sont  compris  pour  14,000;  le  blanchissage, 
les  bâtiments,  le  mobilier  pour  3,900;  l'entretien  et  les  gages  des 
sœurs  et  des  domestiques  pour  3,35o  ;  les  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères pour  469.14- 10. 

En  1764,  la  dépense  annuelle  moyenne  de  l'HôpilaKiénéral  de  Paris 
est  de  3,046.441-  Los  appointements  et  gratifications  représentent 
885.730,  soit  à  peu  près  88.5oo  par  an;  l'entretien  des  bâtiments, 
1.806.366,  soit  180.000  par  an  ;  les  renies  perpétuelles,  1.097.634,  soit 
environ  1 10.000  par  an  ;  les  rentes  viagères,  338,534,  soit  environ 
34.000  par  an. 

Joty  de  Ficury.  ia3^i,  f  «i. 

En  1773,  les  dépenses  de  l'Hôtel-Dicu  s'élèvent  à  i, 383, 366. 18. 5, 
sur  lesquelles  4i,9i5.ii.6  sont  aflectées  à  des  fondations  dans  divers 
hôpitaux,  63,181.7  aux  gages  et  appointements.  4,34i.4  aux  charges 
des  biens,  303,986.3.3  aux  réparations,  38,333.5.4  aux  rentes. 

«  Récit  de  l'o  qui  s'est  passé...  >►  Bibl.  nat.,  R  8350. 

En  1777,  Thôpital  Sainte-Catherine  à  Paris  dépense  45. 680.  Il  doit 
payer 3i,4i4.i  de  rentes  et  pensions;  il  a  64,363.7,9  de  dettes  exi- 
gibles. 

Arch.  nat..  Il  iO()'i. 

En  1790,  l'Hôpital  Général,  sur  un  budget  de  dépenses  montant  à 
3.600.000  l.,  consacre  à  la  nourriture  et  à  rhabillement  des  pauvres, 
i.o55.ooo;  le  reste,  soit  plus  de  la  moitié,  est  absorbé  par  les  frais 
d'administration,  les  engagements,  les  réparations  et  bâtiments,  les 
rentes  (100.000).  «  (^ette  disproportion  est  effrayante  »,  dit  le  Comité 
de  Mendicité,  Récit,,,  des  visites  faites...,  p.  9^1. 

A  la  même  date,  Thôpital  de  La  Charité  n'a  pas  moins  de  18.918  l. 
de  rentes  viagères  à  servir  ;  aux  Quinze-Vingts,  les  honoraires  des 
ecclésiastiques  attachés   à    la    maison  s  élèvent  à  ai. 01 6;  les   frais 
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d'adminisiralion,  à  17.02G  ;  ce  qui  remet  à  48  1.  par  individu  hospita- 
lisé les  frais  de  culte  et  d'administration. 

Comité  do  MondicittS  Seconde  suite  du  rapport...  dit  visites  faites,  p.  8-10. 

La  conséquence  de  ces  lourdes  dépenses  adventices*  se  laisse  deviner 
aisément  :  c'est  l'élévation  du  prix  de  la  journée  de  malade  dans  les 
hôpitaux  d'autrefois.  A  Paris,  elle  montait  parfois  jusqu'à  6  livres. 
Dans  deux  étahlissements  seulement,  elle  descendit  au-dessous  d'une 
livre  :  chez  les  Augustines  du  faubourg  Saint-Antoine  17  s.  gd.,  et  à 
riiospice  de  Saint-Sulpice.  fondé  par  Madame  Necker,  17  s.  4  d.  Le 
prix  relativement  bas  de  la  journée  de  malade  était  l'un  des  avan- 
tages dont  se  targuait  le  plus  l'administration  de  cette  dernière  mai- 
son, qui  n'avait  pas,  il  importe  de  le  remarquer,  à  faire  face  à  des 
dépenses  d'entretien  et  de  gestion  des  biens  ni  au  service  des  rentes  2. 

Voici  quelques  évaluations  du  prix  de  la  journée  de  malade  dans 
un  certain  nombre  d'établissements  parisiens,  d'après  le  Comité  de 
Mendicité  : 

Il (^ tel-Dieu,  39  à  3o  s.  , 

Incurables,  4^  s.,  non  compris  l'amortissement  des  frais  de  cons- 
truction et  d'ameublement. 

La  Charité,  3o  s. 

Convalescents  de  la  rue  du  Bac,  6  1.  —  A  propos  de  cette  maison,  le 
Comité  déclarait  formellement  que  la  dépense  y  était  excessive  et 
qu'elle  eût  permis  de  secourir  trois  ou  quatre  fois  plus  de  personnes. 

Maison  Royale  de  Santé,  4  L  à  4.^)0. 

Hospice  des  Ecoles  de  chirurgie,  5o  s.  à  3  l. 

Hospitalières  de  la  Roquette,  3  à  4  L 

Hôpital  militaire  des  gardes  françaises  36  s. 

Autant  que  les  charges  ordinaires  ou  extraordinaires  des  établisse- 
ments mal  gérés,  les  désordres  et  les  fraudes  dont  se  rendait  cou- 
pable le  personnel  nuisaient  aux  finances  hospitalières.  Ainsi,  en 
177C,  il  y  avait,  dans  la  consommation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  de 
tels  abus  que  rarchevéque,  en  sa  qualité  de   président  du  bureau, 


I.  Pour  la  pMu'Talilô  d'Alciiçon.  nous  n*a>ous  recueilli  «pie  peu  de  renftoi^CDicnls. 
Monlionnons  toutefois  la  constatation  faite  en  1771  par  les  administrateurs  de  Thô- 
tel-Dieu  de  Mortaj^ne  que  «  les  réparations  ainuielles  des  bâtiments  et  souvent  même 
les  réleclions  absorlM*nt  la  moitié  du  re>enu  »  des  biens  de  la  maison.  Arch.  Orne, 
C  i!7<.. 

>..  Arcli.  nat..  F*"»  j.\'i  et  Compte  administratif  publié  en  1786.  Le  Ck>mil^.  do 
Mendicité  dit  ((ue  le  prix  a  varié  de  iG  s.  i  d.  (1779)  à  18  s.  11  d.  (1788)  à  cause  de 
la  Nariation  du  prix  des  denrées.  4S'M//t'  du  rapport...  des  visites  faites.  D'après  Cabanis 
{Observations  sur  les  hôpitaux^  p.  17),  le  prix  de  la  journée  dans  rhospico  de  Vaugirard 
(enfants  vénériens)  était  de  18  s. 
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demandait  à  vérilier  les  comptes  des  vins,  eaux-de-vie  et  vinaigre  ^ 
La  consommation  et  ia  distribution  du  linge  étaient  négligées,  les 
drogues  mal  choisies,  les  médicaments  mal  composés  2.  On  a  lu  plus 
haut  3  quels  reproches  les  religieuses  employées  dans  les  hôpitaux 
encouraient  pour  leur  incurie  ou  pour  leurs  malversations.  D'ailleurs, 
ce  personnel,  môme  étant  de  bonne  foi,  n'avait,  semble-t-il.  aucune 
notion  de  comptabilité,  ou  la  dédaignait.  C'est  pourquoi  Colombier, 
à  la  suite  de  sa  visite  de  l'hôtel-Dieu  d'Abbeville,  concluait  contre  la 
gestion  des  religieuses*. 

L'absence  de  régularité  dans  la  reddition  des  comptes  causait  aussi 
une  grande  partie  du  mal  et  augmentait  encore  l'obscurité  finan- 
cière. La  loi  avait  cependant  posé  certains  principes  et  certaines 
régies.  On  les  trouve  exposés  clairement  dans  Jousse^,  qui  rap- 
pelle les  textes  importants.  Les  administrateurs  doivent  rendre  leurs 
comptes  à  la  fin  de  chaque  année.  Les  juges  des  comptes  difTèrent 
suivant  l'origine  des  administrateurs  eux-mêmes.  Ainsi,  ceux  qui 
tiennent  leurs  fonctions  de  l'Eglise  ou  des  patrons  laïcs  doivent  s'adres- 
ser aux  juges  du  lieu,  en  présence  de  quatre  habitants  «  les  plus  appa- 
rents ».  Ceux  qui  ont  été  commis  par  les  communautés  d'habitants  ou 
les  villes  se  rendent  devant  les  juges  royaux,  en  présence  de  l'évéque 
ou  de  son  vicaire,  et  des  représentants  du  pouvoir  municipal,  (édit 
d'avril  i56i,  art.  5).  Quant  aux  hôpitaux  d'origine  épiscopale,  les 
archevêques  et  évêques  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  de  leurs 
comptes  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos  (arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  3i  juillet  i(>73).  La  bonne  exécution  de  ces  règles  est 
garantie  par  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  78,  qui  confère  aux  olTiciers 
royaux  un  pouvoir  de  contrôle  en  vertu  duquel  ils  doivent  contraindre 
les  administrateurs  d'hôpitaux  à  rendre  leurs  comptes,  s'ils  ne  l'ont 
pas  fait  siwntanément.  La  déclaration  du  la  décembre  1698,  fixant 
le  régime  des  hôpitaux  établis  depuis  1G93  et  des  hôpitaux  généraux 
(celui  de  Paris  excepté),  porte  que  les  comptes  seront  rendus  directe- 
ment au  Bureau  par  le  receveur  ou  trésorier.  L'on  voit  enfin  qu'en 
bien  des  cas  les  intendants  exercent  une  certaine  surveillance  sur  les 
comptas  des  établissements  de  charité^'. 

Ainsi  la  législation  était  assez  précise.  Mais  son  application  semble 
avoir  été  très  incertaine.    Un    dos   «  abus  »  relevé  par   Colombier 

1.  Joly  de  Fleury,  imo,  AT'  3o'j-3o0. 

1.  Bibl.  liât..  Fonds  fr.  8i3o.  Noir  aussi  Du  Pont  de  .NCuiours.  Idt^es  sur  li*s  srfnurs 
à  donner  aux  pauvres  malades  dans  une  grande  ville. 

3.  P.  70  et  suiv. 

^i.  Arch.  Somme,  C.  lôyi. 

f).  De  Vadniinislralion  des  hôpitaux,  S  3.  Des  compU»s. 

0.  Ex.,  Arch.  Marne,  C  1938.  Dans  Arcti.  tiosp.  Orléans,  II  A  0.  on  Irouvc  une 
copie  abrégée  du  compte  du  receveur  el  un  état  de  situation  de  Phôpital  général  sont 
annuellement  remis  à  l'intendant. 
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lorsqu'il  inspecta  l'hôpital  de  Sainto-Menehould  en  1786»  c'est  que  les 
comptes  n'avaient  pas  élé  rendus  depuis  177a  ^  La  composition  même 
des  bureaux  de  direction  était  peu  favorable  à  l'exécution  des  lois.  Le 
Comité  de  Mendicité  obser>e  (iS'(?co//(/  rapport)  que  la  jïréséance  des 
évoques  et  la  permanence  des  principaux  ofliciers  de  justice  dans  ces 
bureaux  atténuaient  les  responsabilités  et  fa\orisaient  l'indulgence  et 
la  tolérance.  Ces  hauts  personnages  avaient  trop  d'autres  occupations 
pour  donner  toute  l'attention  nécessaire  à  la  comptabilité  des  hôpitaux. 
Enfin,  de  l'autonomie  même  des  administrations  hospitalières,  ren- 
dant leurs  membres  «  maîtres  absolus  de  la  recette  et  de  la  dépense  », 
résultait  (jue,  au  nom  de  leur  indépendance,  de  leurs  titres  de  fon- 
dation, de  la  qualité  même  des  membres,  elles  s'opposaient  «  à 
toute  démarche  pour  ramener  l'ordre  et  prendre  connaissance  de 
la  situation  de  leurs  finances  ».  Impunément  leur  gestion  pouvait 
être  vicieuse.  Ainsi,  h  l'hôpital  général  de  Sainte-Menehould,  les 
baux  se  faisaient  ordinairement  sans  adjudication  et  à  huis  clos  ;  011 
Y  pratiquait  le  préjudiciable  usage  des  baux  emphytéotiques;  les 
deniers  de  la  maison  étaient  gaspillés-.  A  Charleville,  en  1785,  le 
bureau  de  l'hôtel-Dieu  décidait  de  ne  plus  admettre  de  domestiques, 
de  refuser  de  la  viande  à  ceux  des  malades  non  hospitalisés  qui 
n'étaient  pas  atteints  gravement.^d'exclurc  les  maladies  de  langueur*^. 
Entre  1767  et  17O9,  à  l'Hôpital  Général  de  Paris,  les  fournisseurs  et  les 
employés  n'étaient  plus  payés,  et  on  ne  donnait  plus  de  vin  aux 
pau>res*.  Un  examen  spécial  des  comptes  de  l'hôtel-Dieu  d'Argentan 
(178G-8)  par  des  commissaires  royaux  prouva  que  les  baux  y  étaient 
faits  sans  adjudication  publique  et  sans  caution  sufTisante,  que  des 
biens  étaient  indûment  aliénés,  que  des  placements  de  fonds  étaient 
contraires  aux  prescriptions  de  l'édit  de  17^9 '*• 


Dans  le  désarroi  de  leurs  finances,  les  hôpitaux  cherchaient  de  tous 
côtés  des  secours.  C'étaient  des  quémandeurs  obstinés. 

Souvent   ils  faisaient    appel   à   la  bienfaisance   privée.    Le   défîcit 

I.  Vrch.  Alarno.  (I  i<|ji  ot  Vrch.  nal..  F^*»  '1^7.  Voir  Arch.  Orne,  C  370,  un  conflit 
(17SS)  rntn'  h's  iiiîiin^  ol  rchoNiiis  dr  Morlapncct  los  adniiniittrateur»  de  rHùtcl-Dicii 
|)i)nr  HMlditinn  de  roinptrN  en  contradiction  avec  la  drclarution  de  1698.  Le»  repré- 
sentants do  la  nninicipalitr  n'a\aiont  pas  clé  appelés. 

•(.  Kfiqn«*to  do  (Ailonibicr.    Vrch.  Marne,  C  i()ji. 

l\.   Vrcti.  Ardonnos,  Il  snppl.  'y-;. 

h.   Vrch.  nal.,  AI)  \l\  7.  Momoiro  do  1790. 

fi.  Arch.  ()rn<'.  C  i-.x. 
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était  comblé  soit  par  le  produit  de  quêtes  et  d'aumônes  volontaires  ^ 
soit  par  les  libéralités  particulières  du  seigneur  du  lieu-,  ou  de 
révoque 3,  ou  des  administrateurs  *,  ou  même  des  religieuses^. 

Mais  c'est  à  la  bienfaisance  du  roi  que  les  bureaux  de  direction  ont 
généralement  recours  quand  ils  sont  dans  reml)arras.  11  ne  s'agit  pas 
ici  des  «  aumônes  »  qu'un  sentiment  de  charité  inspire  au  souverain 
en  faveur  de  certains  hôpitaux,  ni  des  droits  fiscaux  qu'il  les  autorise 
à  percevoir  au  profit  de  leurs  pauvres  ;  il  s'agit  de  sommes  prises 
sur  les  fonds  du  trésor  public  à  tilre  de  subventions  et  de  secours. 
Ainsi,  en  17O9,  l'hôpital  général  de  Blois,  après  avoir  exposé  linsufli- 
sance  de  ses  ressources  et  le  progrès  constant  de  ses  charges,  conclut 
en  demandant  que  le  roi  lui  vienne  en  aide,  soit  par  un  brevet  de 
retenue  sur  quelque  bénéfice,  soit  par  l'attribution  d'un  bénéfice,  soit 
par  une  subvention  sur  les  économats.  Si  le  aintrôleur  général  ne  lui 
donne  pas  satisfaction,  c'est  à  cause  du  mauvais  état  des  finances 
publiques  •*.  Au  mois  de  février  1771,  l'Hôpital  (îénéral  de  Paris  solli- 
cite également  «  un  secours  prompt  et  considérable  sans  lequel  il 
parait  impossible  de  conserver...  les  prisonniers  et  les  pauvres  qui 
sont  au  nombre  de  i^.aoo  et  qui  se  multiplient  chaque  jour  )>''.  Il 
ajoute  qu'il  (c  ne  peut  plus  différer  de  recourir  aux  bontés  de  Sa 
Majesté.  Cet  établissement,  si  précieux  à  l'humanité  et  nécessaire  à 
l'ordre  public,  est  au  moment  de  périr.  Les  administrateurs  ont 
épuisé  les  moyens  de  le  soutenir...  »  En  177/1,  une  enquête  sur  l'état 
de  l'hôpital  général  de  Reims"  montre  que,  depuis  1716,  il  ne  sub- 
siste que  grâce  aux  secours  du  gouvernem(»nt.  Les  liôpitaux  de  la 
généralité  d'Alençon  reçoivent  du  roi  une  allocation  annuelle  prise 
sur  les  fonds  du  don  gratuit  et  autres  droits  réservés-'.  En  1777,  l'hô- 
pital de  Vilry-le-François  reçoit  une  allocation  de  24.000  1.  pour  une 
durée  de  10  ans;  ceux  de  Mantes  et  de  Troyes,  chacun  ri. 000  1.  par 
an  ^^.  Kn  1780.  un  secours  de  80.000  1.  est  accordé  à  l'hôpital  général 
de  Rouen  et  renouvelé  en  1780  ^*.  En  178'^,  les  administrateurs  de 
l'hôpital  d'Argentan  demandent  un  secours  du  roi  ;  il  est,  paraît-il, 
question  de  n'y  plus  recevoir,  fiuile  de  ressources,  les  pauvres  vieil- 


I.  llf^piUl   Sailli- McoUh  à  Bar-sur-Aul)c,  hùtol-Dioii   do  Saiiit-QuoiiUn,   ho^pila- 
lière»  de  la  Place  Royale  h  Paris.  De  même,  liôpital  de  Doinfroiit  (Arch.  Orne,  C773). 

a.  Hcitol-Dieii  de  MoiiUliéry. 

.H.  H(\pital  général  de  Buulojnie. 

'i.  HiUel-Dieu  de  VilIcnauxe-ia-Ciraiide. 

5.  HcMel-Dieu  de  Palay.  Li»s  relipeiisis  suiila^n'iit  la  maison   a>ee  le  produit  de» 
pensions  qu'elles  reroi\ent  des  familles. 

6.  Jolv  de  Fleurv,  laôi,  IT'  C3-S'',. 
-.  Ibid.,  ij:V,,  !"-*i!G(i. 

Ô.  Arch.  Marne,  i)  ly'io. 

<).  Arch.  Orne,  C  -î;'!.  LeUre  de  Houllon<riic  à  TinteiKlant  H\  mai  1771). 

10.    Vrch.  naL,  F'-»  j'i!^. 

II.  Ibid.,  f»^3y7. 
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lards  et  les  enfants  ^.  Celui  d'Orléans  sollicite,  en  1788,  le  renouvelle- 
ment d'une  allocation  do  4o.ooo  1.  qui  lui  a  ctc  attribuée  depuis 
plusieurs  années  *. 

L'entretien  de  militaires  dans  les  hôpitaux  civils  aux  frais  du  roi 
constitue  pour  ceux-ci  une  ressource  appréciable.  On  reprochait 
même  à  certaines  religieuses  d'avoir  plus  de  soin  des  soldats  hospita- 
lisés, pour  l'entretien  desquels  une  pension  leur  était  payée,  que  des 
malades  gratuits'^. 

L'union  de  plusieurs  hôpitaux  ou  la  réunion  de  biens  ecclésias- 
tiques à  des  hôpitaux  étaient  des  moyens  pour  le  pouvoir  royal  de 
venir  en  aide  aux  établissements  charitables.  Dans  l'espèce,  le  roi  usait 
(le  sa  prérogative  de  souverain  et  de  tuteur.  L'usage  remontait,  comme 
on  l'a  vu.  au  xvu*"  siècle.  Les  créations  d'hôpitaux  généraux,  aussi 
bien  en  province  qu'à  Paris,  se  lirent  grâce  à  la  réunion  des  biens 
de  maladrerics.  léproseries  et  maisons  d'hospitalité  qui  avaient  cesse 
de  rcTidre  des  services.  La  trace  même  de  ces  unions  anciennes  sub- 
sistiiit  dans  des  expressions  comme  celle  d'  «  hôpitaux  réunis  «  à 
Trôyes  ou  dans  le  «  bureau  des  hôpitaux»  a  Châlons^sur-Marne*. 
Celle  pratique  se  maintint  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime,  ainsi  que  le 
prouveront  quelques  exemples  :  —  177^  (mai),  union  de  l'hôpital  des 
Enfants  Rouges  ;  et,  1781  (mai),  do  celui  de  Saint-Jacques-aux-Pèle- 
rins  à  l'Hôpital  des  Enfants  Trouvés  à  Paris;  —  1778,  réunion  des 
biens  des  Célestins  d'Ambort  à  l'hôpital  général  d'Orléans  ^  ;  —  1786,  à 
la  suite  d'une  visite  de  l'inspecteur  général  Colombier,  est  décidée 
l'union  de  l'hôpital  général  et  de  l'hôtel-Dieu  de  Châlons-sur-Mame  ♦^. 

Au  xvnr  siècle,  deux  institutions  nouvelles  servirent  à  assurer  aux 
établissements  charitables  des  ressources  prises  sur  les  fonds  publics  : 
ce  sont  la  Loterie  Royale  et  la  Caisse  des  Hôpitaux. 

L'usage  de  la  loterie  avait  été  favorisé  par  le  gouvernement,  sous 
Louis  \1V,  malgré  la  réprobation  constante  du  Parlement  ;  il  s'éten- 
dit encore  au  wiii"  siècle.  Des  établissements  d'utilité  publique  et  des 
communautés  religieuses  en  profitèrent.  On  finit  par  compter  jusqu'à 
six  loteries.  l>es  fraudes  y  étaient  nombreuses,  à  cause  de  la  déloyauté 

I.   Vrcli.  Orne,  C  !7i.  Lrllrc  de  l.a  Millicrc  à  Junioii.  a»  décembre  178a. 

.•».  L'iniondaiil  est  autorisé  à  préle\er  cetlt>  somme  sur  les  fonds  Ubn^  de  la  capi- 
lalitiii.  Arcli.  Loiret,  C  y.  Ixîttn!  du  (Contrôleur  général  à  Tinlendant  Cypieire, 
jo  jaiiNicr  178S. 

H.  \  plusieurs  reprises,  ce  reproche  est  formulé  dans  renquélc  de  i76,'i  (Arch.  nat., 
M  ()7J  (;t  sui\.).  Il  (?sl  vrai  qu'il  n'v  avait  pas  là  toujours  une  source  do  bénéfice  : 
ainsi,  en  i7()/i.  la  cause  alléguée  du  déficit  de  Thopital  d'Argentan  est  le  grand 
nombre  de  soldats  obligatoirement  reçus  (Arcli.  Orne,  C  271). 

fi.  Arch.  comni.  (Chàlons.  (\Ci  .u'i. 

r».  Arch.  Loirel,  C.  7. 

0.  Arch.  Marne,  C.  njVi.  En  1709,  les  éclievins  de  Morlagnc  demandent  la  réu- 
nion à  l'Holel-Dieu.  dont  les  bâtiments  sont  en  mauNais  étal,  de  la  maison  et  des 
biens  de  «  charlrage  »  où  il  n'y  a  plus  que  deux  génovéfains  en  résidence.  Arch. 
Orne.  (I  a 7»». 
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des  colporteurs  de  billets.  Elles  soulevaient  de  fréquentes  protesta- 
tions, qui  semblaient  justifier  l'hostilité  du  Parlement  contre  ces  entre- 
prises de  spéculation,  jugées  immorales  et  ruineuses  j)oiir  les  citoyens. 
Kn  1776  (arrêt  du  Conseil.  3o  juin),  \ecker  décida  de  supprimer  quatre 
loteries  sur  six.  \insi  disparurent  celles  de  l'Ecole  royale  militaire,  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  de  la  générale  d'association  et  des  commu- 
nautés religieuses.  La  loterie  des  Enfants  Trouvés  et  la  «  loterie  de 
piété  »  survécurent,  mais  réunies  à  la  «  Loterie  royale  de  France  »  que 
créa  le  même  arrêt.  I^  ai  décembre,  un  autre  arrêt  réglementa  le  ser- 
vice du  colportage  ;  ce  devint  une  sorte  décharge  publique,  tout  colpor- 
teur devant  être  «  avoué  de  l'administration  »  de  la  Loterie  royale  et  se 
soumettre  à  des  prescriptions  minutieuses  concernant  le  mode  de 
recrutement,  les  heures  et  les  lieux  de  vente,  etc..  ^.  La  Loterie 
royale  servit  à  secourir  certains  établissements  charitables,  en  parti- 
culier l'Hôpital  des  Enfants  Trouvés,  qui,  à  partir  de  1777,  reçut  une 
subvention  régulière  de  97,(k)a  1.  5  s.  /»  d.,  bientôt  augmentée  de 
4i.C33  1.  la  s.  4  d.2.  Sur  les  mêmes  fonds  fut  prise  une  somme  de 
4 a, 000  livres  attribuée  chaque  année  à  l'hospice  fondé  par  Madame 
Necker,  lequel  prit  ainsi  le  caractère  d'une  institution  publique^. 

La  Caisse  des  Hôpitaux  civils  est  également  une  création  de  Necker. 
Son  origine  semble  se  trouver  dans  les  lettres  patentes  du  ai  avril 
1781  relatives  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  En  vue  de  nouvelles  construc- 
tions et  d'améliorations  à  faire  aux  bâtiments  anciens,  le  roi  décidait 
l'institution  d'une  caisse  formée  par  :  un  fonds  royal  particulier,  le 
produit  de  droits  cédés  par  l'archevêque  de  Paris  *,  les  dons  faits,  lors 
de  la  conclusion  de  leurs  baux,  par  les  fermiers  généraux,  les  adminis- 
trateurs des  domaines  et  de  la  régie  des'aides.  l^ourtant,  il  se  peut  que 
la  date  de  cette  création  soit  antérieure  d'un  an.  D'après. un  mémoire 
de  1790 5,  elle  remonterait  h  l'exécution  des  lettres  du  33  juillet  1780 
pour  rétablissement  d'infirmeries  dans  les  maisons  de  l'Hôpital  Géné- 
ral. On  ne  voit  pas,  il  est  vrai,  dans  leur  texte,  que  la  dépense  prévue 
soit  regardée  comme  imputable  sur  un  fonds  spécial.  Mais,  d'autre 
part,  le  mémoire  précité  fait  expressément  allusion  à  une  décision 
royale  du  17  septembre  1780,  qui  accorde  à  la  caisse  des  hôpitaux  une 
somme  de  100,000  livres  sur  le  produit  de  la  Loterie.  11  est  donc  vrai- 
semblable que,  si  cette  caisse  est  mentionnée  comme  une  innovation 

1.  Pour  plus  de  détails,  voirdiivot.  oucr.  rite,  an  mol  lolrric. 

•i.  Code  de  V Hôpital  Général^  p.  Hi'i. 

3.  Voir  Arch.  nal.,  D  X  3.  ir  18,  le  tableau  des  fonds  réservés  sur  le  produit  <lc  la 
Loterie  pour  les  actes  de  bienfaisance  et  l'état  estimatif  du  produit  probable  de  la 
loterie  royale  de  France,  ainsi  que  des  loteries  de  piété  et  des  Enfants  Trouvés  (3  et 
lO  août  1789). 

^j.  Voir  à  ce  propos  Joly  de  Fleury.  i  «iS,  fol.  ii3  et  suiv.,  et  notre  Inventaire  som- 
maire des  volumes  de  la  collection  Joly  f/f  Fleury,  au  11"  m 8. 

5.  Tuetcy.  ouvr,  ciU^f  I,  n"  I  ['1).  * 
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dans  les  Icllres  patentes  de  1781.  son  existence  est  antérieure  et  que 
\eckor  a  \oulu,  en  quelque  sorte,  la  régulariser  et  la  consolider  *. 

Voici  comment  ses  ressources  étaient  constituées  en  1789  : 

I"  Sub\ention  sur  la  Loterie  royale 100,000 1. 

'A"  Sul)\ention  de  la  Ferme  ^^énérale a^.ooo 

^"  Produit  de  la  vente  du  sel  de  sidpétre  en  1788.         33,199     '  ^• 

Total.     .     .     .       146,1991.1s.-. 

Après  Tache  veulent  des  travaux  de  l'Ilôtel-Dieu,  le  gouvrt-ncnicnl 
voulut  entreprendre  (1785)  l'établissement  aux  Capucins  du  faubourg 
Saint-Jacques  d'un  hospice  spécial  de  vénériens,  afin  de  désencombrer 
Bicètre.  La  c^iissene  put  sulïire  à  la  nouvelle  entreprise  et  s'endetta  ^. 

l.ne  autre  mesure  due  à  Necker  et  dont  le  but  était  d'améliorer  les 
finances  hospitalières,  c'est  l'obligation  pour  les  établissements  de 
publier  leurs  comptes.  Les  lettres  patentes  de  1780  et  1781  l'inipo- 
saienl  à  l'Hôpital  (îénéral  et  à  l'Ilotel-Dieu.  Tous  les  ans  devait 
paraître  à  rhu|)riuierie  lioyale  l'étal  par  maison  de  la  recette  et 
de  la  dépense  de  l'Hôpital  CiénéraL  état  contenant  le  nombre  des 
pauvres,  celui  des  enfants  trouvés  en  nourrice  ou  en  pension.  La  pu- 
blication du  budget  annuel  de  l'Ilôtel-Dieu  devait  se  faire  dans  les 
mêmes  condilions  ;  l'état  contiendrait  le  nombre  des  journées  de  ma- 
lades (»t  celui  des  persomies  attachées  au  service.  Ces  prescriptions  ne 
semblent  pas  avoir  été  suivies  d'effet.  Hondonneau  de  la  Motte  affirme* 
que  les  étals  de  situa! ion  de  l'Ilôtel-Dieu  ne  parurent  jamais.  Par 
contre,  l(»s  comptes  de  l'hospiaî  ftnidé  par  Madame  Necker  furent, 
comme  on  a  vu,  régulièrement  publiés. 


M 


Les  faits  jus(pi'ici  exposés  montrent  à  quel  point,  dans  le  dernier 
siècle  de  la  monarchie,  l'intervention   et  le  concours  iinancier  du 

I.  Il  ircst  iiuMiic  p;i>  iin|)o^<iil)l(' (|irrll(>  M)il  plus  nii('i(Miiie  <Micoro  ou.  Un  moins, 
(|iriiii  rt<il)li»('ini'nt  aiialo^riic  «lit  foiirlioiiiUMlaiK  la  proiiiirn*!  inniUt*  du  wiii*  siècir. 
On  lit.  vu  (•ITcl,  (luiis  un  UH'inuirr  dr  la  Ohaiiibn^  des  Pau\ros  de  Calais  (Arcli.  nat.. 
Il  r.-  !)  <|u*«'ll«'  il.  depuis  17!.'».  n.vu  «lilTérciits  secours  pris  sur  la  Caisse  giénérele  des 
liùpilauv  {6icu  wcnurs  qui  ont  cessé  en  i7'ii. 

y.  Anli.  nal..  F>-*  l'il^  \oir  dans  TueU'v,  ourr.  ciléy  1,  les  états  du  situation  de  la 
Cais>o  <U"<  ln')|»iUiu\. 

'.\.  Dau-i  1rs  papiers  de  In  Caisse  <le<  liôiiilaux  civils  se  trouvent  plusieurs  demande» 
de  secours  en  la\eur  des  hôpitaux  de  province,  tels  «|uc  ceux  de  Rouen,  Vilry-le- 
rraiirni>,    Xnli.  nal..  I'"*"'   «'li. 

'i.  Es^ai  hiAtnriniw  sur  l'Ilnlt'l-li'wn,  [».    xx'). 


LKS    RKSSOIRCKS    DE    h\    CII\R1TK  3o5 

goiiveriiemoiil  fureiil  iiulisponsables  à  la  >i(Mlos  liopitaux.  11  n>sl  pas 
exagéré  de  diro  quo  leur  existence  rej)()sait  en  grande  partie  sur  la 
bonne  volonté  et  les  libéralités  du  souverain.  Mais  la  protertion  du 
roi,  sa  coopération  iinanciére  laissaient  intact  le  principe  de  l'autono- 
mie des  établissements  charitables.  Or.  ce  principe  lui-même  devait 
finalement  subir  de  fortes  atteintes.  Si,  en  raison  de  leur  utilité  pu- 
blique, les  hôpitaux  obtenaient  des  faveurs  olTicielles.  la  rançon  n'étaît- 
elle  i)as  qu'ils  fussent  peu  à  peu  considérés  comme  de  véritables 
organes  d'un  service  public  et  que  leurs  biens  fussent  regardés  comme 
appartenant  à  l'Etat  et  pouvant  s'incorporer  à  sa  fortune?  C'est,  en 
elfet,  aux  premiers  essais  de  confusion  du  patrimoine  des  hôpitaux 
avec  le  domaine  de  l'Ktat,  de  ce  que  Ton  appellera  plus  tard  la  natio- 
nalisation des  biens  hospitaliers,  qu'une  étude  sur  les  ressources  de  la 
charité  nous  conduit  maintenant. 

11  faut  prendre  les  choses  antérieurement  à  la  date  initiale  de  notre 
travail.  >ous  avons  dc^jà  eu  occasion  de  montrer  l'import-ance  des 
théories  juridiques  qui,  dans  la  première  moitié  du  xvni"  siècle,  aflir- 
maient  les  droits  de  la  tutelle  royale  sur  les  hôpitaux,  et  celle  des 
doctrines  politicpieff  qui  tendaient  h  mettre  leurs  biens  en  quelque 
sorte  sous  la  main  même  du  souverain  comme  étant  moins  la  pro- 
priété des  établissements  eux-mêmes  que  des  biens  sociaux  grevés 
d'une  affectation  charitable.  De  là  sortirent  les  mesures  impor- 
tantes prises  par  les  gouvernements  de  Louis  \V  et  de  Louis  \V1  ;  de 
là,  les  conséquences  graves  qu'eut  pour  les  hôpitaux  la  tutelle  royale 
s'exerçant  sur  eux  en  leur  qualité  de  corps  ecclésiastiques. 

L'édit  d'août  17^9  concernant  les  fondations  et  les  acquisitions  de 
la  mainmorte  concernait,  en  effet,  les  hôpitaux  comme  faisant  partie 
du  clergé  de  France ^.  D'ailleurs,  l'article  premier  les  visait  expressé- 
ment quand  il  disait  :  «  même  sous  prétexte  d'hospices,  congrégations, 
confréries,  hôpitaux  ». 

Cet  édit  renouvelait  les  dispositions  de  celui  de  décembre  i6()(),  par 
lequel  Colbert,  voulant  arrêter  la  multiplication  des  communautés 
religieuses  qui  portaient  préjudice  à  la  vie  nationale  en  écartant 
l>eaucoup  d'individus  des  carrières  agricoles  ou  industrielles,  subor- 
donnait toute  fondation  nouvelle  à  l'agrément  du  souverain.  Pour  ob- 
tenir des  lettres  patentes  d'autorisation,  de  sévères  formalités  étaient 
imposées  :  production  du  projet  d'acte  de  création  de  l'établissement 
nouveau  ;  enquête  par  les  j)ersonnes  qualifiées  (arche\ê(pies  ou 
évoques,  juges  royaux,  olliciers  municipaux  ou  syndics,  adminislra- 


I.  \rrct  du  (^nsi'il.  iH  diVonilin?  i(W*mj.  <l<M*laraiil  que  ruôlcl  Dion  <lc  Paris,  coninic 
faisant  partie  «lu  clorj;çé  de  France,  rst  ovcnipt  i\\i  droil  dr  xingUènu;  denier  ponr 
le»  propriétés  qn'il  possède  sur  les  ri\ièn's  nu>if?al)les.  Vrcli.  Iiosp.  Paris,  inventaire, 
llùlcl Dieu*  1,  u-  '.78». 
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leurs  d'hôpitaux,  sujH'rieurs  des  communautés  déjà  établies) sur  l'objet 
et  l'utilité  de  la  création  proposée  et  sur  la  natiïre  et  la  qualité  des 
biens  de  la  dotation  (art.  i  à  3);  réquisitoire  du  procureur  général  du 
Parlement  (art.  t\  à  8);  nullité  de  toutes  fondations  faites  sans  l'a^arré- 
ment  du  roi  (art.  9);  droit  de  revendication  des  biens  donnés  par  les 
enfants  et  héritiers  (art.  10)  ;  annulation  de  toutes  les  fondations 
faites  sans  autorisation  depuis  Tédit  de  1666  ou  au  cours  des  trente 
années  précédentes  (art.  i3). 

Dans  une  autre  partie,  Tédit  de  17/19  disait  les  acquisitions.  La  na- 
ture des  biens  de  mainmorte  était  déjà  vivement  critiquée.  L'anticlé- 
ricalisme du  temps  dénonçait  les  grandes  richesses  foncières  et  immo- 
bilières de  l'Eglise,  dangereuses  pour  la  fortune  nationale  et  nuisibles, 
par  suite  de  leurs  exemptions  et  privilèges,  à  la  perception  de  Timpot: 
leur  mauvaise  administration  faisait  tort  aux  établissements  mêmes 
(|ui  les  possédaient  ^. 

Or,  les  biens-fonds  des  hôpitaux  encouraient  les  mêmes  critiques, 
comme  l'atteste  la  lettre  déjà  citée  de  d'Vguesseau  au  parlement  de 
Grenoble.  Elle  se  trouvent  reproduites  dans  le  préambule  de  Tédit, 
qui  eut  justement  d'Aguesseaupour  auteur. 

En  ce  qui  concerne  les  acquisitions  par  les  communautés  et  gens  de 
mainmorte  de  «  bien-fonds,  maisons,  droits  réels,  rentes  foncières  ou 
non  rachetables,  même  des  renies  constituées  sur  des  particuliers  », 
«  et  cela  à  quelque  litre  que  soit  cette  acquisition,  soit  par  vente,  ad- 
judication, échange,  cession  ou  transport,  même  en  paiement  de  ce 
(|ui  leur  serait  dû,  soit  par  donations  entre  vifs  pures  et  simples  ou 
faites  à  la  charge  de  service  ou  fondation,  et,  en  général, pour  quelque 
cause  gratuite  ou  onéreuse  que  ce  puisse  être  »  (art.  1/4,  ïô,  16),  elles 
devaient  toutes  être  subordonnées  à  l'autorisation  royale.  Les  dona- 
tions testamentaires  faites  directement  ou  par  personnes  interposées 
en  faveur  des  gens  de  mainmorte  étaient  déclarées  nulles  (art.  17). 
Les  formalités  en  >ue  de  l'obtention  des  lettres  patentes  et  pour  tous 
actes  juridiques  étaient  les  mêmes  pour  les  .acquisitions  que  pour  les 
créanciers  (art.  10  à  -îS)  -. 

Les  acquisitions  de  propriétés  immobilières  n'étaient  valables 
qu'après  la  délivrance  des  lettres  patentes  du  roi.  Celles  de  biens 
meubles  seules  demeuraient  pleinement  libres  pour  les  maisons  de 
charité,  en   \ertu  d(»  l'art.    18  qui  ex<Tptail  des  prohibitions  précé- 


1.  \.v<  ar^^uiiKMils  roiiraiils  oui  rU*  bien  rôsuniés  par  Marioii.  Machaull  d'Arnoii- 
ville,  p.  :\[)X-i). 

•?.  Qii('l(|ii("i  amu'('<  aupara\ant.  nii  arn't  du  Coiisoil.  11  janvier  1738.  art.  n,  rela- 
tif aux  droite  d'ainortisscinotit,  a\ait  impose  robli^^at'um  de  scMimctlre  à  l'approba- 
tion <ln  Conseil  dn  Hoi  tons  projets  d'ac(pii<iition<«  de  maisons  et  de  conslriictioiis  on 
réparations  d(>  l)i\timenls  ;  il  ctait  e\pn^*<sémetit  apnlicable  aux  «  hôpitaux  généraux 
cl  parlicnlior>  »,  an\  •(  maisons  cl  écoles  tie  charité  ». 
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dtMilcs  les  renies  consliluées  sur  le  roi  cm  sur  le  clerj^a*,  les  diocèses, 
les  pays  d'Etats,  villes  et  communautés.  Aucun  autre  genre  de  placa- 
ment  n'était  permis. 

Ainsi,  redit  de  1749  restreignait  considérablement  la  liberté  des 
administrations  hospitalières,  leur  capacité  de  passer  des  contrats 
touchant  les  biens  immobiliers,  de  recevoir  des  libéralités  en  biens- 
fonds  ou  en  rentes  foncières. 

Ces  restrictions  subsistèrent  jusqu'à  la  iin  de  l'ancien  régime.  Le 
droit  de  contrôle  que  le  pouvoir  royal  s'attribuait  ainsi,  il  ne  le  laissa 
jamais  amoindrir,  le  jugeant  utile  à  la  fuis  aux  établissements  con- 
trôlés et  à  la  fortune  publique.  En  177^,  Turgot  lit  rendre  un  arrêt  du 
Conseil  relatif  au\  emprunts  des  hôpitaux,  emprunts  par  les([uels  ils 
ne  cessaient,  comme  on  a  vu,  de  s'endetter.  Interdiction  leur  fut 
faite  d  en  contracter  aucun  sans  avoir  préalablement  constitué  un 
fonds  d'amortissement.  Pourtant  la  royauté  leur  Vit  quelques  conces- 
sions. Par  la  déclaration  interprétative  du  30  juillet  1702.  elle  admit  en 
leur  faveur  une  dérogation  spéciale  à  Part.  17  de  Pédil  de  17/49,  et  les 
exempta  des  formalités  prescrites  quand  il  s'agirait  non  d'une  créa- 
tion nouvelle,  mais  d'une  acquisition  K  Plus  tard  (:j4  aoi^t  1780),  à  la 
demande  de  l'assemblée  du  Clergé,  le  roi  consentit  à  valider  toutes 
rentes  constituées  sur  particuliers  depuis  Tannée  1749  avec  des  capi- 
taux d'anciennes  rentes  constituées  qui  auraient  été  remboursées  par 
des  débiteurs  dont  la  dette  était  antérieure  à  cette  aimée.  Il  renouvela 
néanmoins,  en  même  temps,  les  autres  interdictions  de  l'édil  -. 

Malgié  les  adoucissements  ainsi  apportés,  le  principe  de  l'autori- 
sation et  du  contrôle  fut  donc  maintenu  jusqu'à  la  iin  de  l'ancienne 
monarchie  •'. 

Les  mesures  jusqu'alors  prises  par  le  gouvernement  n'excédaient  pas 
le  droit  de  tutelle  que  le  souverain  exerçait  sur  les  communautés  et  sur 
les  corps  moraux  considérés  comme  établissements  d'utilité  publique. 

j.  IsaïutKTl,  WIl.  p.  1\>.'S.  Noir  aussi  Ihid.,  Wlll.  p.  «j.  iiii  t"«lil  du  »(»  mai  177'! 
contcnanl  des  dispositions  semblables  à  œUes  de  l'édil  de  t'^ih.  l'ii  arrèl  du  Parle- 
ment, en  date  du  i3  mars  17O7,  autorisa  THôpital  (iénéral  de  Paris  à  vendre,  acqué- 
rir» recevoir  et  ]x>sséder  tous  immeubles,  sans  <pron  pût  lui  appliquer  Tédit  de  ■7'i(j. 
Code  de  l'Hôpital  Général,  j).  i. 

t.  Isambcrl.  WVI.  p.  870. 

3.  D'après  M.  Coifller,  ouvr.  rite,  p.  i7«i.  tt*?^  reslrielions  de  l'édil  de  i7'i()  furent 
«  eiécultîes  rigoureusement  >»  Nis-à-\is  d<*s  hôpitaux  de  la  jrénéralitt'î  de  Hioni.  - 
Op<*ndant  la  loi  fut  quelquefois  transpressée  ailleurs.  Ainsi,  à  la  suite  d'une  \isite 
«le  Odombier  en  (Hhanipapne.  1^  Millière.  chef  du  siT^ice  des  établiss(Mnents  de 
bienfaisance^  au  Contrôle  jçénéral.  nM'ommandailà  l'intendant  de  >eiller  k  ce  que  les 
administcateurs  d*hôpitau\  ne  tissent  aucune  construction,  emprunt  ou  aliénation 
sans  un  arrêt  du  Conseil  et  ne  lissent  jias  d'autre  emploi  de  fonds  (pie  ceux  que 
redit  de  17/iy  ])erniettait  aux  pens  de  mainmorte.  Arcli.  Aube,  C  i88y.  On  a  déjà  cité 
plus  haut  d'autres  contraventions  à  l'édit  de  17V).  Il  est  à  remarquer  qu'il  demeura 
en  vigueur  aprè.«  la  Révolution,  n'ayant  jamais  été  abrogé.  Il  est  expresM^ment  invo- 
qué et  sa  stricte  application  est  recommandée  dans  les  «  Instructions  du  Ministre  de 
rintérieur  aux  Administrations  Centrales  de  département  >ur  l'exécution  de  la  loi  du 
lO  vendémiaire  an  V  ».  Arch.  nat.,  .\I)  \i\  7. 
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Ce  qui  caractérise  ossonlielleniciit  ce  genre  dVlablissemenls,  c'est-à- 
dire  leur  patrimoine  distinct  des  biens  de  l'Etat»  n'a  pas  été  atteint.  Le 
roi  essaie  d'en  dirij^er  l'administration,  d'empêcher  tout  acte  de  gestion 
contraire  à  l'intérôt  du  corps  lui-même  ou  à  l'intérêt  public;  il  prescrit 
le  meilleur  emploi  des  fonds  ;  mais  le  patrimoine  charitable  demeure 
sépart*  de  la  fortune  même  de  l'Etat.  Or.  le  gouvernement  de 
Louis  \VI  fil  pins  (pie  maintenir  le  contrôle  du  roi  et  la  nécessité  de 
son  autorisation  pour  toute  ainpiisition  nouvelle  d'immeubles;  il  alla 
jusqu'à  statuer  sur  la  destination  même  de  ces  immeubles.  C'est 
l'objet  de  ledit  rendu  à  l'instigation  de  Necker.  en  janvier  1780,  au- 
torisant les  hôpitaux  à  vendre  leurs  biens  pour  liquider  leurs  dettes  et 
h  >erser  le  surplus  dans  la  (baisse  des  Domaines. 

Etait-il  donc  possible  de  touchcT  ainsi  à  des  biens  d'une  destination 
spéciale,  et  n'était-ce  pas  violer  le  Noeu  même  des  fondateurs? 
En  i7(k'^.  l'idée  d'aliéner  les  biens  de  l'hôpital  général  de  Rouen  pour 
subvenir  à  ses  besoins  étiiit  vivement  repoussée  par  les  adminis- 
trateins.  «  Cette  idée,  disaient-ils,  n'est-elle  pas  combattue  et  par  la 
nature  même  de  ces  biens  dont  la  plus  considérable  partie  serait  seu- 
lement >endue  le  denier  vingt,  et  parce  qu'ils  ont  été  donnés  ou  acquis 
à  des  charges  les  uns  de  messes,  offices,  serv  ices  et  prières,  les  autres 
de  l'entretien  d'écoles  publiques  et  dans  l'intérieur  de  l'hôpital,  une 
portion  pour  doter  de  pauvres  filles,  une  autre  assez  considérable  pour 
ser>ir  s[)écialem(»nt  à  retirer  dans  l'hôpital  les  iilles  et  femmes  débau- 
chées, une  autre  portion  pour  recevoir  et  entretenir  des  pauvres  sur 
présentations  ou  nominations,  d'autres  pour  être  touj(»urs  en  la  pos- 
session de  l'hôpital  et  servir  à  la  subsistance  des  pauvres,  s;ms  qu'il 
S(»it  permis  <le  les  aliéner,  et  parce  (pi'ils  sont  enfin  le  gage  et  l'objet  de 
toutes  les  charges,  dettes  et  rentes  de  l'hôpitid  qui  evcédent  de  beau- 
coup les  rcNenus  des  biens-fonds  ^?  »  Les  administrateurs  de  l'hôpi- 
U\\  général  de  Rouen  défendaient  la  thèse  de  l'immutabilité  et  de 
la  perpétuité  des  fondations  :  ils  avaient  en  \\w  la  volonté  réputée 
indéfiniment  respectable  et  imprescriptible  des  fondateurs.  Pour- 
tant cette  thès<»  était  déjà  singulièrement  ébranlée  en  1763,  depuis 
(pieTurgot  a\ait  condanmé  le  «  res])ect  superstitieux  »  des  fondations. 
Ou  peut  Noir  dans  son  célèbre  article  de  lEncxclopédie  quelle  éta  il 
la  doctriiKr  dominante  au  \>ar  siècle,  v[,  bien  que  nous  l'ajons 
déjà  evpnsée,  il  faut  la  rappeler  ici.  Le  dn)it  de  fcmder  n'est  pas 
naturel  comme  h»  droit  de  propriété  ;  il  déi)end  de  la  puissance 
pul)li(iu('  cpii  le  fait  naître  et  lui  doime  les  movens  d'evislence,  selon 
les  besoins  mêmes  de  la  société.  C'est  un  droit  d'origine  politique,  un 
droit  social.    Dans  une  foFidatiou,  ce  (tue  l'Etat  d(»it  donc  envisager, 

i.  <i  lii>lnitlioii  cl  tal)l<'aii  »,  i-Ci.i. 
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c'est  uon  pas  le  but  conçu  par  les  fondateurs,  mais  l'utilité  publique. 
De  ce  point  de  vue,  le  pouvoir  du  gouvernement  s  étend  bien  au-delà 
de  la  simple  surveillance.  Ayant  des  conceptions  plus  larges  et  plus 
générales  que  «  les  volontés  capricieuses  »  de  «  particuliers  ignorants 
et  bornés  »,  il  s'inspire  du  bien  commun  de  la  société  dont  il  gère 
les  intérêts,  et  non  seulement  du  bien  présent,  mais  de  celui  des  géné- 
rations futures.  Nul  droit  individuel  adverse  ne  saurait  l'empôcher 
u  de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en  diriger  les  fonds  à  de 
nouveaux  objets,  ou  mieux  encore  de  les  supprimer  tout  à  fait  ».  Dans 
ces  fondations  nées  du  désir  de  satisfaire  «  une  vanité  frivole  »,  dont 
l'exécution  peut  malaisément  se  prolonger,  soit  que  l'esprit  du  fbnda- 
ieuT  se  perde,  soit  que  la  valeur  du  gage  (argent  ou  rente;  diminue, 
dont  l'utilité  momentanément  réelle  a  disparu  par  le  progrès  du 
temps,  dont  l'entretien  est  onéreux,  rien  donc  qui  doive  enchaîner  per- 
pétuellement la  volonté  de  l'Ktat,  guidé  par  le  seul  souci  de  l'intérêt 
général.  Or,  il  se  trouve  que  la  possession  d'immeubles  par  les  établis- 
sements charitables  ne  répond  plus  au  but  même  des  donateurs  :  le 
soulagement  des  pauvres.  Elle  exige  de  gros  frais  d*entretien.  n*a.ssure 
que  d'insuffisants  produits.  Pour  subvenir  à  des  besoins  chaque  jour 
croissants,  les  jinpitaux  sont  contraints  de  s'endetter  et  ne  vivent  que 
des  secours  du  g(»uvernement.  Il  a})partient  donc  au  roi  de  changer 
la  destination  de  ces  biens,  d'en  niodilier  l'affectation  jugée  à  tort 
irrévocable  K 

C'est  ce  genre  de  considérations  qui  incita  Necker  à  faire  rendre 
l'édit  de  janvier  1780,  dont  l'importance  théorique  est  grande,  s'il  n'a 
pas  eu,  comme  on  verra,  les  résultats  pratiques  que  son  auteur 
espérait  *. 

Le  préambule  indique  avec  force  les  motifs  de  la  mesure.  N'ayant 
que  des  revenus  insullisanls.  les  hôpitaux  ont  dû  «  restreindre  leurs 
œuvres  de  bienfaisance».  Leurs  principaux  capitaux  sont  des  immeu- 
bles réels,  qu'une  «  administration  collective  et  changeante  »,  par 
conséquent  anonyme  et  irresponsable,  ne  fait  pas  assez  produire,  et 
dont  la  gestion  est  coûteuse.  Il  faut  donc  les  décharger  de  leurs 
immeubles.  Au  surpins,  le  produit  de  la  vente  servira  à  l'acquittement 
de  leurs  dettes. 

A  vrai  dire,  si  la  mesure  s'était  arrêtée  là,  elle  n'eût  pas  été  excessi- 
vement hardie.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  h6i)itaux  étaient 
autorisés  à  aliéner  leurs  biens  immobiliers  en  vue  du  paiement  de 


1.  Ce  sera  la  lh«*sp  mémo  do  la  Owisliltianto.  Voira  cr  siijrl  lo  résumé  très  clair 
de  M.  Grûnebaum-Uallin.  La  st^paration  tics  Efjlisrs  cl  de  l'Ktnt,  Paris.  i()or>,  in-8*,  p.  6a 
et  suiv.,  la  théorie  de  u  la  dolle  perpétuelle  »  et  p.  i'i7  et  suiv.,  u  revendications  des 
bienfaiteurs  ». 

2.  Le  texte  est  aux  Arch.  nat.,  AD  \IV  3,  et  dans  lsamt>ert,  xxvi,  p.  257. 
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leurs  drtlos  *.  Mais  on  allait  maintrnant  pins  loin.  On  prétendait  faire 
du  j)roduildes  aliénations  nn  usa^re  étranj^or  à  la  bienfaisance.  Une  fois 
les  dettes  ac*(|uittées,  Nerker  proposait  d'employer  d'abord  une  partie 
du  relifpiat  à  la  ronsiruclion  de  lieux  claustraux  autorisés  par  le  roi  ; 
(piantau  sur|)lus,  s'il  n'était  pas  employé  en  ces  plac<»nients  de  rentes 
(|ue  redit  de  17^9  permettait,  il  devait  être  versé  dans  la  C.aisse  géné- 
rale des  Domaines  pour  ser>ir  à  rec(^u>rer  les  domaines  de  la  cou- 
ronne aliénés  à  trop  vil  prix  ou  h  faire  de  nouveaux  contrats  ave<!  les 
en^agistes. 

On  sent  toute  lap'a>ité  d'une  telle  mesure,  (.'était  la  mainmise  de 
l'Ktat  sur  une  portion  des  biens  liospitaliers  dans  un  but  fiscal.  Le 
législateur  avait  bien  conscience  de  la  portée  de  son  acte.  Il  n'hésitait 
pas  à  se  féliciter  do  u  l'utilité  essentielle  et  permanente  que  l'Etal  et 
ses  finances  retireront  ainsi  de  l'emploi  de  ces  capitaux  ».  Au  nom  de 
l'intérêt  public,  des  linances  du  roi.  toute  considération  de  la  pensée 
des  fondateurs  était  donc  bannie. 

Kn  portant  une  telb*  atteinte  au  patrimoine  des  établissements  chari- 
tables, le  gou>ernemenl  s(»  préoccupait,  il  est  \rai,  de  leur  assurer 
d'autres  ressources  et  de  leur  offrir  pour  le  produit  de  la  vente  de  leurs 
immeubles  un  emj)loi  «  (pu'  fut  h  la  foiss(»lide,a\antageux.  susceptible 
d'accroissement  et  conforme  aux  lois  établies  S4ir  les  deniers  des  com- 
munautés ».  Or.  cette  solidité  et  ces  avantages,  quel  en  serait  le  meil- 
leur garant,  sinon  le  gouvernement  lui-même!^  GrAc<;  aux  privilèges 
des  hôpitaux,  «  leur  fortune  ne  pouvait  être  exposée  à  aucun  événe- 
ment, toutes  les  fois  qu'elle  serait  liée  à  celle  de  l'Etat  ».  11  sufiirait 
donc  du  lien  légal  d'un  contrat  reconnaissant  (jue  les  sommes  prêtées 
par  les  hôpitaux  étaient  «  le  bien  <les  pauvres  et  la  dette  la  plus  sacrée 
de  l'Ktal  ».  A  chacune  dcii-  maisons  qui  auraient  consenti  à  traiter 
dans  ces  conditions,  la  (".aisse  des  Domaines  verserait  tous  les  trois 
mois  les  intérêts  de  ces  sommes. 

L'engagement  i)ris  envers  elles  aurait  donc  une  grande  forc^,  étant 
fondé  sur  un  contrat é(  rit.  Aucune  raison  «  d'inquiétude  »,  surtout  si 
l'on  comparait  l'obligation  n(»u>elle  prise  par  le  roi  avec  cet  acte  de 
simple  u  protection  »  <»t  de  pure  «  libéralité  »  (pie  représentaient  les 
con(<'ssions  d'octrois,  d'exemptions  et  de  franchises,  source  d'une 
grandr  partie  d(*s  n^Nenus  hospitaliers.  Le  gouvernement  multiplierait 
même  les  pn''cautions  de  garantie.  En  compeîisation  de  l'accroissement 
jnogressir  dont  la  valenr  d(^s  immeubles  pourrait  dans  la  suite  profiter, 
il  sérail  procédé  tous  les  vingt-cinq  ans  à  la  ré>ision  des  contrats,  et 
l'engagement  dn  roi  sérail  augnienlé  du  (li\i(*me  en  capital  et  ar- 
rérages. 

I.  r.dil  djiMil  iTmi.»  j)(>nr  rilôlrl-ï)irn  «It»   I'ari<.   Mt^mo  mesure   on    1700.  Martin- 
|)oi«i>,  oim\  rilr,  an  mol  tidininislnHi«)n. 
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Telle  était  la  combinaison  financière  prévue  par  l'édit  de  1780.  Qui 
devait  véritablement  y  gagner,  les  hôpitaux  ou  l'Etat?  Le  législateur 
y  voyait  avantage  pour  tous.  Pour  les  hôpitaux,  parce  qu'ils  auraient 
des  revenus  assurés  et  croissants  au  lieu  des  revenus  incertains  et  de 
plus  en  phis  insuffisants  des  immeubles,  et  qu'ils  trouveraient  dans  le 
trésor  public  un  gage  stable.  Pour  le  gouvernement,  parce  qu'il  se 
créait  à  lui-même  d'immédiates  ressources  nouvelles  et  qu'il  allait  faire 
mettre  peu  à  peu  dans  la  circulation  généraleMes  biens  qui  échap- 
paient à  toute  espèce  d'imposition. 

Le  législateur  escomptait  d'avance  le  succès  de  l'entreprise.  L'Hô- 
pital Général  de  Paris  (établissement,  il  est  vrai,  d'origine  royale) 
avait  reçu  communication  du  projet  d'édit  et  l'avait  approuvé  ^  Com- 
ment supposer  que  les  au ti es  établissements  ne  seraient  pas  satisfaits 
de  ces  dispositions?  Pouvaient-ils  oublier  que  les  prorogations  et 
augmentations  d'octrois,  sans  cesse  sollicitées  par  eux,  étaient  une 
charge  pour  le  public  ?  \e  devaient-ils  pas  craindre  qu'on  leur  sût 
mauvais  gré  de  repousser,  pour  accroître  leur  fortune,  u  des  moyens 
simples  et  raisonnables  »  en  conformité  avec  le  bien  de  l'Ktat  ?  Serait-il 
juste  de  leur  accorder  les  unes,  s'ils  n'avaient  pas  montré  un  sincère 
désir  de  faire  d'abord  emploi  des  autres?  Cette  dernière  considération 
était  pleine  de  menaces  pour  l'avenir  des  hôpitaux.  Elle  illustrait  la 
pensée  intime  du  gouvernement,  qui  pourrait  essayer  un  jour  d'ar- 
racher par  l'intimidation  ce  qu'il  n'aurait  pu  obtenir  de  la  bonne 
volonté. 

Certainement,  après  l'édit  de  17/19,  c^elui  de  1780,  quoique  beaucoup 
moins  connu,  est  l'acte  le  plus  considérable  de  l'ancienne  législation 
en  matière  hospitalière.  Il  associait  étroitement  le  patrimoine  de  la 
charité  aux  finances  publiques,  dont  il  tendait  à  en  faire  une  branche. 
Il  changeait  d'office  le  caractère  des  biens  émanés  des  fondations  an- 
ciennes et  les  affeclait  aux  besoins  publics,  en  même  temps  qu'il 
amoindrissait  l'indépendance  financière  des  hôpitaux  et  les  ratta- 
chait à  l'administration  générale.  C'est  ici  la  zone  où  le  droit  de  pro- 
tection et  de  contrôle  est  limitrophe  du  droit  de  propriété,  entre  le 
corps  moral  remplissant  un  service  d'intérêt  commun  et  le  service 
administratif  alimenté  par  les  revenus  de  l'Etat.  Ainsi  qu'on  l'a  dit 
justement,  «  quand  le  tuteur  songe  à  dénaturer  le  patrimoine  de  ses 
pupilles,  il  est  tout  près  de  se  l'approprier  à  la  première  occasion  *  ». 
Neuf  ans  plus  tard,   la  confusion  du  patrimoine  hospitalier  et  du 

I.  En  revanche,  poil  de  inoLs  auparavant  (18  août  1771)),  l'Hôlel-Dieu  protestait 
contre  la  tliéorie  que  les  biens  dc!>  hôpitaux  font  partie  de  TEtat,  que  leur  pro- 
prifHé  peut  être  confondue  a>ec  celle  de  TEtat,  «  qu'elh'  fait  une  seule  et  unique 
masse  sur  laquelle  il  doit  prendre  leur  dépense,  comme  toutes  celles  dont  il  <»«»t 
charfiré  ;  qu'en  consé<ïuence.  il  est  ««n  droit  d'en  disposer,  connue  tout  propriétain'  Ir 
|)cut  faire  de  sa  chose  ».  Brièle,  Documents^  H,  7^1 . 

a.  Avril,  ouvr.  cilé^  p.  8g. 
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domaine  de  IKlal  cliargé  d'assurer  le  senice  national  de  i'assislanco 
paraîtra  une  mesure  légitime,  nalurelle.  La  Constituante  invoquera 
i'édit  de  1780  comme  un  précédent  de  la  nationalisation  des  biens  des 
hôpitaux. 

11  est  incertain  si  les  hôpitaux  endettés  auraient  trouvé  unréelavan- 
lap»  à  l'application  de  l'édil  et  si  les  revenus  de  leur  argent  placé  en 
renies  sur  le  roi,  le  clergé  ou  les  Klals,  ou  prêté  à  la  Caisse  des  l>o- 
maines,  auraient  été  plus  productifs  cjue  l(»s  revenus  de  leurs  biens- 
fonds.  La  loi  nouM'lle  semble  n'avoir  eu  que  ï>eu  d'effet.  Une  com- 
mission fut  bien  nommée  par  arrêt  du  C(»nseil  (3o  avril  1780)  pour 
rédiger  le  modèle  du  contrat  prévu  par  ledit  K  Plusieurs  années  après 
(8  août  178O),  un  arrêt  du  Parlement  autorisa  les  administrateurs  des 
hôpitaux  à  procéder  à  la  vente  de  leurs  immeubles  réels  et  à  passer 
contrat  avec  les  adjudicataires  -.  Mais  les  prescriptions  législatives 
n'entrèrent  réellement  dans  la  pratique  qu'en  peu  d'endroits-^.  Il  est 
vrai  que  la  loi  n'imposait  pas,  (pi'elle  se  bornait  à  conseiller.  enc^)urager 
l'aliénation,  .\ecker  se  plaignait  même  de  ce  que  le  roi  eût  repoussé 
les  moyens  coercitifs  qu'il  préconisait  pour  en  assurer  l'exécution.  Les 
résultats  ne  furent  pas  pour  les  hôpitaux  ceux  que  le  texte  de  la  ioi 
pou>ait  leur  faire  craindre.  Mais  l'édit  de  1780  méritait  de  retenir 
l'attention  de  l'historien  ccunme  un  symptôme  non  équivoque  des 
tendances  du  gouvernement,  tendances  qu'approuvait,  d'ailleurs, 
l'opinion.  Un  des  rédacteurs  de  l'Encyclopédie  Méthodique  l'appe- 
lait ((  un  monument  de  sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance*». 

Ces  tendances  S(>nt  encore  attestées  par  l'arrêt  du  3f  mai  1788  con- 
cernant les  franchises  dont  jouissaient  les  établissements  hospitaliers 
pour  l'entré(»  de  leurs  denrées  de  consommation.  Assurément,  il  ne 
s'agissait  point  ici  de  biens  patrinumiaux,  sur  lesquels  le  roi  prétendait 
met  Ire  la  main.  Lese\<Muj)tionset  franchises  dont  bénéficiaient  les  hôpi- 
taux rentraient  dans  la  catégorie  de  ces  biens  ([u'ils  tenaient,  selon  les 
termes  de  ledit  de  1780.  de  la  «  protection  »  et  de  la  «  libéralité  »  du 


I.  Kili' ('tait  coinpo-it'c  (le  tri)is  conseillers  d'Dtat,  Mnn>aii  do  hoaiiinonl,  Bouvarrl 
<!<'  Fonninoux,  Dnfoiir  «le  MlteiieuNe.  et  d'un  inatlre  de»  nrcjiiétos,  de  Bonnalro  do 
F()rp*s.    Marti  II- l>(>is>.  oiirr.  rit^,  au  mol,  admiuiAtrniion. 

■j.   \rc\\.  lia!..  U)\l\   'i. 

.H.  Voir  queltpie!*  exemples  tlaiiH  Jnlv  do  Fleiiry,  1171.  f  110  (Marly-la-Vlllo);  ol 
ii7«),  f"  't'tCi  ((Jiiérel).  1 771,  f"  ••7S  (Noirmoiiliertt). 

'i.  Knryrl.  Méih.  Fiiuinrcs,  11.  p.  'njS-joo.  (îiiyol.  ouvr.  rittK  au  mol  hôpitaL  dit  : 
t(  ceUe  loi  aus«i  nape  (|tie  bien  romhiiiée  ».  Il  n'est  pa<  illéfritime  de  rapprocher  dp 
réilild»*  i7H<»  l'opération  du  Iransferl  def»  (^)uin/e  \  ini^ls,  de  la  rue  Saint-Honon''  an 
faubourg  Saint-Antoine,  transfert  sanctionné  |)arles  l(>ttres  pa lentes  de  décembre  1779. 
L'enclos  de  la  me  Sainl-llonoré  fut  mis  en  >enle  et  ses  terrains  furent  taïuis  par  la 
bourgeoisie  parisienne  [»onr  >  éh\er  des  consiruclions.  Le»  lettres  patentes  apu- 
raient une*. rente  perpétuelle  en  compensation  de  rintérèldu  prix  de  vente  dos  terrai n« 
«^1  des  bûlimenfs  de  Tiiopital.  M.  J»urè>.  Hisloirc  Sorinlhlt',  1,  i«>,  pente  que  «cette 
(»{)ération  hardie  •>  apparaît  <«  conim<>  le  prélude  des  opérations  plus  vastes  qui 
|M)urruienl  être  lonlées  «.nr  les  bii'ns  du  clerjjé  »>. 
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prince.  Si  colui-ci  voulait  en  modifier  le  cararlère.  du  moins  ne  por- 
tait-il aucune  atteinte  aux  droits  supposés  des  fondateurs  et  des  pro- 
priétaires. Il  était  incontestablement  le  maître  de  (  hangcr  le  mode 
d'exercice  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  tutelle.  Mais  les  considérants  de 
l'arrêt  de  1788  et  le  moyen  adopté  pour  le  remplacement  des  fran- 
chises supprimées  sont  intéressants  à  observer. 

Le  soiiverain  se  dit  préoccupé  de  mettre  de  l'ordre  dans  ses  finances. 
11  a  besoin  de  connaître  l'étendue  des  charges  (jui  pèsent  sur  l'Etal. 
Or,  franchises  et  exemptions  de  droits  ont  un  caractère  négatif  qu* 
Tempêcho  d'apprécier  exactement  les  sacrifices  qu'il  a  consentis  en 
faveur  des  hôpitaux.  D'ailleurs,  trop  de  fraudes  facilitent  «  l'exten- 
sion abusive  »  des  privilèges.  L'Etat  a  donc  intérêt  à  substituer  à  ces 
dangereuses  pratiques  un  régime  plus  clair  et  plus  certain  et  à  rempla- 
cer les  privilèges  par  des  subventions  fixes  du  trésor  royal.  Dès  178^1, 
le  gouvernement  avait  manifesté  cett^  intention  ;  mais  les  administra- 
teurs des  élablissemenls  intéressés  l'avaient  mal  accueillie.  Le  17  mars 
de  cette  année,  le  bureau  de  l'HcUel-Dieu  de  Paris  s'était  opposé  au  pro- 
jet de  convertir  les  exemptions  de  droits  d'entrée  en  un  abonnement 
annuel  *.  Le  i5  avril,  le  roi  avait  demandé  à  l'HApital  (iénéral  un  état 
des  denrées  et  marchandises  consommées  dans  ses  maisons  entre  1778 
et  1783  et  un  état  des  consommateurs.  Il  se  proposait  de  fixer,  d'après 
le  résultat  moyen,  le  taux  d'une  indemnité  anuelle  compensatrice  de 
l'exemption  des  droits.  L'Hôpital  Général  avait  répondu  que  «  tous  les 
abonnements  qu'on  a  voulu  introduire  lui  ont  été  funestes  ».  L'affaire 
n'était  pas  encore  réglée  en  1786*.  Après  quelques  années  d'hésita- 
tion, le  gouvernement  réalisa  tout  de  même  son  dessein.  L'arrêt  du 
3i  mai  1788^  supprimait,  à  partir  du  iT)  juin  suivant,  les  exemptions 
de  droits  d'entrée  et  de  franc-salé  pour  les  Invalides,  riIôtel-Dieu, 
l'Hôpital  Général,  les  Incurables,  les  Petites  Maisons,  etc.,  qui  ren- 
traient ainsi  dans  le  droit  commun.  Ces  exemptions  devaient  être 
remplacées  par  une  subvention  annuelle  en  argent,  fixée  à  raison  du 
nombre  des  personnes  hospitalisées  dans  chaque  maison*.  Le  résidlat 
était  donc  de  mettre  directement  h  la  charge  de  l'Etal  une  certaine 
partie  des  ressources  des  établissements  charitables*. 


I.  Brièle,  Documents,  IT,  ifio. 

a.  Voira  ce  sujet  Joly  do  Fleury,  ijH'i,  ff**  333,  35:),  37O. 

3.  Li»  texte  est  dans  Arcli.  nal.,  F*^  'M)~.  Un  autn»  «»>toinplain\  dans  AI)  XIV  /|, 
porte  la  date  du  3  juin,  qxw  doniir,  dr  son  vMî\  Marliii-I)ois>,  ouvr.  cit*^,  au  mol 
capital  et  revenu. 

4.  Les  droits,  franchises  et  immunités  en  matière  d'ImpAts.  dont  les  établissements 
occlésitstiques  et  les  hôpitaux  se  trouvaient  en  possession,  furent  expressément 
maintenus  par  arrôt  du  Conseil  du  5  juillet  1788,  rendu  à  la  requête  de  l'Assemblée 
du  Clergé.  Isambert,  xxviii,  p.  099. 

r>.  Dans  Vrch.  nal..  F^-'  397,  un  lrou\o  le  rliilTn'  des  indemnités  allouées  :  Inva- 
lides, 35o.oo;  Hôt(>l-I)ieu.  ni.ono;  Hùpital  (Général.  3o8.ooo  ;  La  (iharité,  aS.ooo  ; 
Incurables,  30. 000  ;  Petites  Maisons,  10.000;  Trinité,  900;  hospice  de  Saint-8ulpice, 


lU^        i/\ssisTv\f:i:  i:t  i/iVr\T   \   i.\  veiklk  i>k  i.\  UKVOLrriox 

Les  liens  du  droit  royal  de  tutelle  et  de  smveillaiice  se  resserraient 
de  plus  en  plus,  à  lel  point  que,  dans  le  préambule  de  l'arrêt,  le  roi 
n'hésitait  j)as  à  qualifier  expressément  les  liopitaux  d'  «  établisse- 
ments publics  ».  On  peut  donc  dire  qu'en  1788  l'cissimilation  de  l'as- 
sistance à  un  ser>ice  pid)lic  est  une  conception  courante  du  gouverne- 
ment royal,  comme  on  \erra  qu'elle  est  celle  de  l'opinion.  Maî^  il  y 
a  mieux.  Telle  est  alors  la  force  de  cette  conception  qu'elle  finit  jxir 
s'imposer  même  a»ix  administrateurs  d'IiApitaux,  si  jaloux  pourtant 
de  leurs  prérogatives  et  de  leur  autonomie.  Sans  doute,  c'est  la  théo- 
rie royale  qu'exprimait  au  Parlement  (i3  mars  1767)  l'avocal  général, 
quand  il  déclarait  :  u  Les  maisons  de  l'Hôpital  Général  et  les  biens 
qui  en  dépendent  n'appartiennent  ni  aux  pauvres  qui  y  sont  renfer- 
més ni  à  aucun  corps  ou  comnmnauté  en  particulier  ;  ils  n'appartien- 
nent ([u'au  roi  et  à  l'Etat.^  C^'est  une  maison  de  l'Etat,  dont  le  roi  est 
non  seulement  le  fondateur,  le  conservateur,  le  protecteur,  dont  on 
peut  dire  même  qu'il  est  le  véritable  propriétaire,  et  dont  il  a  seule- 
ment confié  l'administration  aux  directeurs  qu'il  y  a  établis  ^  » 

Passe  encore  pour  l'Hôpital  Général,  émané  tout  entier  de  la  volonté 
du  souxerain,  qui  a  constitué  son  patrimoine,  créé  toutes  les  sources 
de  s(»s  rexenus.  Mais  l'Ilotel-Dieu  n'est  pas  une  fondation  royale.  Il 
est  issu  de  la  charité  des  fidèles  et  de  TP^glise.  S'il  a  pu  être  soumis  à 
la  tutelle  du  sou\erain  et  en  retirer  des  avantages  pécuniaires  et  admi- 
nistratifs, c'est  au  titre  de  corps  moral  protégea  la  fois  et  cxmtrôlé  par 
la  puissance  publique.  Or,  ses  administrateurs  déclarent  expressément 
en  1788  :  «  L'Ilotel-Dieu  <*st  un  établissement  public  appartenant  à 
l'Etat,  dont  l'administration  doit  être  dirigée  en  entier  par  l'autorîté 
publi(|ue  -.  » 

Si  les  hôpitaux  même  d'origine  privée  sont  ainsi  regardés  comme 
des  établissements  publics,  on  sent  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  faire 
admettre  qu'ils  doivent  être  les  organes  d'un  service  administratif 
géré  par  les  mandataires  de  l'Etat  et  entretenu  à  ses  frais. 

Ainsi,  l'action  du  pouvoir  souverain  se  faisait  sentir  d'une  manière 
profonde  et  déi  isi\e  dans  les  finances  de  la  charité  hospitalière. Toute  la 
>ie  financière,  incertaine  et  trouble,  des  hôpitaux  était  suspendue  à  la 
générosité  et  au  bon  vouloir  du  roi.  Mais  la  tutelle'  royale  tendait  à 
dexenir  si  absorbante  (ju'elle  allait  jusqu'à  dénaturer  leur  patrimoine 

ii.Vm);  ho>pi<(»  jIii  KouI(\  '«.ocx).  Total  :  (jâi.^oo.  En  outre,  l'indemnité  accord«V 
s()u>  U'  nom  de  >in  des  pri>ilé«ri«'s  à  tlixTs  liôpilaux  et  maisons  religieuses  pour 
Iriir  U'u'ir  lieu  de»*  «Iroit»*  d'entrée  à  Paris  dexait  être  payée  soil  en  une  somme  fixe» 
sur  un  uorid>re  déterminé  de  uiuids  de  NÏn  ou  «'au-de-vie,  somme  inférieure  à  celle 
d(>s  drrtits  (i3<). (>()(>  par  au),  soit  encore  uiiv  somme  d'argent  n^présentative  de  toutes 
franchises  {mCn'yj.   i8). 

I.  dite  |)ar  \>ril.  o/;rr.  rilr,  p.   n>». 

■j.  Hrièle,  iJocumcnts,  H,  jkj. 
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dans  lo  Iriplc  intérêt  des  pauvres,  du  trésor  el  de  la  collectivité.  D'autre 
part,  certaines  branches  de  la  bienfaisance  étaient  déjà,  au  XMir  siècle, 
mises  au  rang  des  services  publics:  tels  l'assistance  des  enfants  cpii 
vivait  presque  entièrement  des  subventions  royales,  les  ateliers  de  cha- 
rité dont  le  trésor  surtout  faisait  les  frais,  les  secours  et  remèdes  dis- 
tribués au  nom  du  loi  dans  les  campagnes,  enfin  «  l'opération  «  delà 
mendicité  alors  inséparable  des  mesures  en  faveur  de  l'assistance  *.  La 
force  de  l'analogie  autant  que  la  doctrine  juridique  fera  bient<^t  con- 
fondre dans  un  système  uniforme  tous  les  organismes  de  bienfaisance 
de  toute  origine  el  de  tout  caractère. 


I.  Npcker  dresst»  ainsi  IVtal  dos  socoiirs  anniiellomonl   fournis  par  [o   frouvorno- 
inent  : 

Mondicilé i.aoo.ouo  I. 

Moins  imposé  (indemnités  pour  sinistres,  pour  aloltrrsdcctiaritô)-.  .'J.ooo.ooo 

Dons,  aiiinAnos.  socoiirs  aux  liApilaiix,  actc's  ilo  bionTaisana* i.Hoo.ono 

savoir  : 

I*  Sur  la  recolle  générale  : 

Dons  et  aumônes i  i.'i.outi 

Enfants  Irouvés i  78.<m)o 

2*  Sur  la  ferme  générale  : 

Hôpital  (jénéral 1 8o.oo«> 

Quinze- Vingts i  .5<k) 

Boites  de  remèdes lio.oon 

Aumônes  à  Marly  el  Versailles i  i(>.u«m> 

.V  Sur  la  régie  générale  : 

Hôpitaux  de  Normandie i  Tio.ooo 

V  Sur  la  Caisse  de  Poissy  : 

Hôlel-Dieu fio.ooo 

.V  Sur  It»  fonds  des  pays  «rKlals  : 

Hôpital  de  Toulouse  el  auln;s loo.ooo 

<»•  Sur  la  Loterie  royale  : 

Enfants  Irouvés l 'to.oo» 

Ools  de  iilles  pauvres ij.ooo 

Hospice  de  Sainl-Sulpice 'n.nno 

7*  Sur  le  ln'»sor  royal  : 

Aumônes  du  Grand  Aumônier i/io.ooo 

Enfants  Irouvés i  lo.oiio 

Pau> res  de  Paris io'4.ooo 

\cadiens 1 1 3.ooo 

Objels  épars  el  casuels So.oo» 

Enfants  Irouvés  des  provinces i  i  à  i  r».o(>o.ooo 
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I.  P(Mivr»ir  ccMilral.  Le  ^raiid  auinoiiier.  Ixï  cruilnMoiir  gciK^ral  ;  le  secrétaire  d'Etat 
<l<>  la  maison  du  HoL  Les  bureaux  du  contrôle  ^^'^irral  et  le  service  de  l'assis- 
tance. Le  miniMn*  de  la  fj^ierre  et  la  maréchaussée;  répression  de  la  men- 
dicité. HiMe  (lartirulier  de  Berlier.  intendant  de  Paris.  T^  «  Département  de* 
Hôpitaux  »  créé  eu  17H1.  Chauniont  delà  Milliérc  «  commissaire  du  Roi  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  hôpitaux  »  ;  Colombier  «  inspecteur  f^énéral  des  hôpi- 
taux ti>ils  et  de.s  maisons  de  force  >».  IL  Pouvoirs  locaux.  Intendants  et 
snbdéléiTiirs.  Marécliaus>('e.  Le  lieutenant  de  i)olice  à  Paris.  -  IH.  Offlciers 
de  justice.  Opposition  du  Parlement  aux  réformes.  ÏV.  I-es  municipalités  et 
l'assistance.         \  .  Le  clergé  et  l'assistance. 


\  niosiiro  qiio  la  ptiissanro  publiquo  inlorvenail  davantage  dans 
l 'organisation  et  le  fonclionnomcnt  de  la  charité,  l'action  du  personnel 
administratif  ne  pomail  naturellement  ((ue  s'étendre  de  plus  en  plus. 
Quelques  détails  démontreront  ce  fait  en  môme  temps  qu'ils  complé- 
teront les  préréd<înls  chapitres.  Ils  concernent  les  agents  du  pouvoir 
central  ainsi  <|ne  les  pouvoirs  locaux. 


Sous  l'ancien  ré^fime,  le  pouvoir  central,  c'était  le  roi,  chef  suprc^me 
du  personnel  administratif,  dont  l'aulorilé  nV'lait  qu'un  reflet  de  la 
sienne.  C.onuuerit  le  roi  everçait-il  sa  bienfaisance? 

Il  axait  d'abord  une  charité  en  quelque  sorte  personnelle,  plus  ou 
moins  libérale,  self>Ti  la  tendresse  de  son  cœur.  Les  contemporains 
louai(»tïl  beaucoup  la  ^'énérosité  de  Louis  \V1  et  de  Marie-Antoinette, 
(jui  faisaient  de  laijres  aumônes,  visitaient  les  pauvres,  protégeaient  les 
établissements  de  bienfaisance.  La  Société  de  charité  maternelle  fon- 
dée en  i7H()  fut  en  partie  l'oMiyre  de  la  reine  elle-même ^. 

I.  Noir  h*  rhapilr(?  siii\ant,  IN  ,  >  S.  Sur  la  bitîufnisance  de  Louis  \V1  et  de  Marie- 
Aiiloin<'tl<'.  voir  Mnnoiri's  de  \\  i-her  (édit.  Harrièrr),  tome  VII,  p.  la,  ao,  3o  ci  Mémoires 
d<*  Miiihime  (^aiupaii  (mémo  édit.).  tome  \,  p.  7H.  70,  iy8. 
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Les  largesses  du  roi  se  distribuaient  par  rinterinédiaire  du  grand 
aumônier.  C'était  un  grand  olTicier  de  la  couronne,  qui  occupait  la 
première  dignité  ecclésiastique  de  la  cour.  11  avait  la  manutention  des 
fonds  destinés  aux  aumônes  royales.  Il  était,  de  plus,  le  supérieur 
général  des  Quinze-Vingts,  aussi  bien  pour  le  temporel  que  pour  le 
spirituel.  Ses  attributions  administratives  se  trouvaient' d'ailleurs 
réduites  depuis  le  wîr  siècle.  Jusqu'alors  il  avait  joui  par  lui-même 
ou  par  ses  délégués  du  droit  de  visite  dans  les  hôpitaux  ;  l'usage  de  œ 
droit  avait  disparu  *. 

Le  roi  exerçait  aussi  sa  bienfaisance  par  la  voie  administrative.  Au 
wnr  siècle,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  l'administration  active 
de  l'assistance  est  concentrée  dans  les  bureaux  du  ministère.  A  sa 
tête  se  trouvent  le  contrôleur  général  et  le  ministre  ou  secrétaire 
d'Etat  de  la  maison  du  roi.  L'assistance  enti^e  dans  les  attributions 
du  premier  comme  ministre  des  finances  et  de  l'intérieur  ;  dans 
celles  du  second,  comme  ayant  spécialement  dans  son  département, 
au  point  de  vue  administratif,  un  certain  nombre  de  généralités, 
notamment  celles  de  Paris  (y  compris  la  ville),  d'Amiens,  de  Soissons 
et  d'Orléans. 

Les  contrôleurs  généraux  des  finances,  de  L'Averdy  et  Turgol,  le 
directeur  général  Necker  eurent  dans  l'administration  de  la  bienfai- 
sance publique  une  grande  part  d'action  personnelle  qui  a  été  ci- 
dessus  décrite.  Le  comte  de  Saint-Florentin  et  Lamoignon  de  Males- 
lierbes,  secrétaires  d'Ktat  de  la  maison  du  roi  sous  le  ministère  de 
Turgol,  collaborèrent  activement,  comme  on  l'a  vu,  à  son  œuvre  cha- 
ritable. 

Il  suffit  de  parcourir  V Almaimch  Hoyal  pour  s'a]>ercevoir  que  le 
développement  du  service  de  l'assistance  commence  à  être  assez  impor- 
tant à  partir  de  L'Averdy.. Kn  1764,  l'intendant  des  finances,  de  Boul- 
longne,  est  spécialement  chargé  i](ts  hôpitaux,  hôtels-Dieu  et  maisons 
de  charité.  En  1770,  Turgot  s'adjoint  d'Ormesson  fils,  également  inten- 
dant des  finances,  pour  les  travaux  et  ateliers  de  charité.  La  corres- 
pondance relative  aux  subsislanc'.vs,  qui  sont  alors  dans  une  certiûne 
mesure  ime  forme  de  la  bienfaisance  publicfue,  rentre  dans  le  dépar- 
tement de  l'intendant  Albert. 

Le  service  de  la  mendicité,  dont  l'origine  est  essentiellement  admi- 
nistrative, se  tix)uve  naturellement  dévolu  au  ministère.  Mais  ici, 
outre  le  contrôleur  général  et  le  s(Trétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi, 
intervient  également  le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  de  qui  re.ssorlit 

I.  Sur  1«  Rrand  aninùiiicr.  \oir  (iii>ol  el  Merlin,  Traiti'  dt's  droits,  /(motions,  frati- 
rhises,  exceptions^  prérogatives  et  privilèges  nnncjrthi  en  France  à  chaque  dignité,  I,  Viô  el 
Kiiiv.  (a*  haut  dip:iiitairo  ôUil  aussi  le  chef  «le  la  ('lia|iollc  ix>yal<\  le  sufMTirur  chi 
ricrjro  de  ceUc  chapelle.  révè(|U('  t\v  la  (lour  t»l  In  iMistrur  du  roi.  Si»us  IxiuisXVI, 
la  foiicUoii  était  mnpJio  |Mir  le  célèbre  cardinal  de  IVoliaii. 
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le  (M)rps  de  la  iiiaréclmussée.  L'intenduiil  de  Paris,  Berlier,  a  dans  ce 
service  des  altrihiilions  parlîcidières,  mais  non  expressément  définies. 
II  joue  dans  la  Commission  de  la  mendicité  de  1764  el  dans  celle  de 
1774  im  rôle  (pii,  h  travers  les  documents,  paraît  avoir  été  important. 
Mais  quelles  sont  au  juste  ses  attributions  officielles?  Il  est  difficile 
de  le  dire.  On  ne  peut  que  s*en  tenir  à  la  définition  un  peu  vague  que 
lui-même  a  donnée  dans  une  lettre  à  l'intendant  d'Alençon  (3i  jan- 
vier 1770)  *  :  «  Ce  n'est  point,  Monsieiu',  comme  vous  l'avez  justement 
pensé,  par  mes  ordres  que  les  officiers  de  maréchaussée  ont  cessé  de 
vous  adresser  les  diff*érents  extraits  qu'ils  étaient  dans  l'usage  d*en- 
vover  à  MM.  les  intendants.  Je  ne  suis  rien  moins  qu'ordonnateur 
dans  la  partie  de  la  mendicité.  Tout  le  r(Me  q»ie  j'y  joue  se  réduit  à 
examiner  les  renvois  que  me  font  les  différents  ministres  et  leur  en 
rendre  comi)te,  et  h  leur  proposer  ce  que  les  circonstances  me  parais- 
sent exiger^.  » 

Sans  entrer  dans  trop  de  détails  descriptifs  et  sans  énumérer  trop 
de  noms  secondaires,  il  suffira  de  constater  que  les  services  précités 
subsistèrent  jusqu'il  la  fin  de  l'ancien  régime.  V  partir  de  1781,  s'il 
faut  en  croire  l'Encvclopédie  Méthodique '^  il  en  fui  créé  un  autre  sous 
le  nom  de  «  département  particulier  pour  l'administraiion  des  hôpi- 
taux »,  sur  lequel  nous  n'avons  d'ailleurs  pu  recueillir  aucun  rensei- 
gnement précis.  Peut-être  s'agil-il  d'un  bureau  spécial  d'administra- 
tion de  la  caisse  des  hôpitaux  instituée  par  Necker*. 

On  >oil  qu'à  partir  de  1781  Chaumont  de  la  Milliére,  maître  des 
re(juéles,  intendant  général  des  ponts  el  chaussées,  exerce  au  con- 
trôle général  les  fondions  de  «  commissaire  du  roi  pour  tout  ce  qui 
a  Irait  aux  hôpitaux  ^  ».  En  1781,  il  figure  à  VAlmanach  Royal  connue 
chargé  des  hôpitaux  el  prisons,  des  maisons  de  charité,  de  la 
distribution  des  remèdes.  Dans  les  dernitres  années  de  l'ancienne 
monarchie,  il  est  devenu  le  chef  d'un  important  service  réunissant 
les  hôpitaux  et  les  dépôts  de  mendicité.  Il  ne  se  borne  pas  à  en  diriger 
l'administraiion  depuis  Paris.  Il  fait  aussi  des  inspections  en  pro- 


I.   \rcli.  Onu»,  (1  -^-i). 

•>.  D'apW'^  Ifs  <I(KMim(!iils  (Arcli.  OriK'.  (1  '«7«j-*u'i»  <*t  Arch.  (laUados,  C  709-758) 
que  m'a  o|»Ii^r(>aniiiu'iil  coininiiiiiiiiiés  M.  Slourlol,  Ik^rlicr  romplisKail,  depuis 
i-/u),  (li's  fonctions  mal  drlinios  de  j)r<''iM)sô  au  srnirc  do  la  mcmlicit^.  n*aprùs  ceux 
d«'s  Arcli.  Seiuj*  lnft'ri«Hirt»,  C  lo-i'S  vi  suiv.,  il  aurait  clé  «  dirc<*lour  »  de  la  comp- 
labilité  de  co  sorxirc. 

^.  Jurisinndenre,  \,  au  mol  mendicité. 

'i.  l/('\pn»«sion  «  déparlrmcnl  drs  hôpitaux  »  reviout  à  plusieurs  reprises  dans 
les  pit'0<»s  de  la  liasse  Arrii.  nat.,  F'*»  .i'i3,  qui  concerm»  justement  la  caiASo  des 
hôpitaux. 

r>.  Arcii.  ual..  F*'  t.\'i.  Dans  Arrii.  nat.,  11  i0(i3.  il  est  désigné  de  la  manière 
!»ui\antf»  :  «  Antoine-Louis  de  Chaumonl  de  la  Millièro.  chevalier,  conseiller  du 
Roi  en  lous  ses  conseils,  maître  «les  requêtes  ordinaire  de  son  holcl,  avocat  général 
lionorain'  au  l\iriemenl  de  ^aIlcv.  int(>ndaiit  des  linance«i  aux  départements  dc5 
pont-*  et  chaussées.  Iiôpilaux,  prisons  et  dépôts  de  mendicité.  » 
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viiu'o.  Vinsi,  dans  le  second  semestre  de  1788,  il  visile  lour  à  Unir  la 
Bourgogne,  la  \orniandie.  la  Picardie,  le  Bourbonnais,  l'Auvergne,  le 
Lyonnais,  la  Provence,  le  Boussillon,  le  Languedoc,  la  généralité 
d'Audi,  la  (juyenne,  le  Poitou,  la  ïourainc  et  ^Orléanais^ 

D'ailleurs,  il  existe  une  inspection  permanente,  créée  par\ecker  en 
1781.  Le  docteur  Colombier,  de  la  Faculté  de  Paris,  porte  dans  l'I/mw- 
nach  Royal  de  178^2  j^  titre  d'inspecteur  général  des  hôpitaux  civils  et 
des  maisons  de  force,  avec  deux  adjoints.  Doublet  et  Thouret.  Kncon- 
liantces  fonctions  à  des  médecins,  le  gouvernement  aflirmait  une  fois 
de  plus  sa  volonté  d'assurer  une  collaboration  étroite  et  constante  entre 
la  science  et  l'administration.  Cette  volonté  avait  déjà  paru  lorsque 
des  médecins  axaient  été  introduits  dans  les  commissions  d'enquête 
sur  la  situation  et  la  réforme  des  hôpitaux.  Les  traces  de  l'activité 
personnelle  de  Colombier  se  trouvent  dans  les  documents  de  l'épo- 
que 3.  Kn  février-mars  1781,  il  avait  déjà  joué  un  rôle  important  dans 
les  délibérations  relatives  aux  améliorations  de  l'Ilôlel-Dieu,  :  il 
assista  aux  séances  du  bureau  de  cet  hôpital  comme  représentant  de 
Necker*.  On  le  trouve  entre  1780  et  1789  comme  inspecteur  en  Piciu- 
die,  en  Champagne,  en  Normandie  et  dans  l'Orléanais'».  Ses  rapports 
concernent  l'hygiène  et  la  salubrité  des  bâtiments,  le  régime  intérieur, 
les  soins  aux  malades,  la  comptabilité,  bref  toutes  les  matières  inté- 
ressant l'administration  des  établissements  hospitaliers. 


Il 


Les  représentants  loc^iux  du  pouvoir  central,  intendants  et  subdé- 
légués, avaient  dafis  leurs  attributions  l'assistance  des  pauvres  et  la 
répression  de  la  mendicité.  Agents  d'exécution  et  d'information,  les 
intendants  étaient  les  intermédiaires  entre  le  gouvernement  et  les 
sujets,  transmettaient  au  nom  de  l'un  des  instructions  et  des  secours, 
faisaient  connaître  les  besoins  des  autres,  (ihacun  d'eux  avait  aussi 
l'initiative  des  améliorations  et  des  réformes  dans  son  ressort.  Au 
nombre  des  attributions  ordinaires  des  intendants^'»  figuraient  la  régie 
et  la  conservation  des  biens  des  gens  de  mainmorte,  parmi  lesquels 

1.  Uibl.  liât.,  Fonds  fr.  OSoi.  IT"   .',3  cl   iVi. 

a.  P.  118. 

^.  11  avait  adressé  à  la  Conuiussion  do  1777  un  projcîl  do  n'fornu»  do  rHôU'l-I)ion. 
Arrh.  nat.,  H  i'i52. 

'4.  Brièle.  Documents,  II,  p.  f|Q  ol  siiiv. 

5.  Plusieurs  de  ses  rapports  sont  oonservôs  aux  An'b.  n:il..  l-'"  t>().  217  et  a3o. 
Voir  aussi  Arch.  Marne,  C  ujVi  ol  n^'u  ri  Orno.  (]  •70. 

0.  Pour  le  détail,  \oir  (invDl  ot  Morlin,  oiivr.  cHé^  111,  p.  inj-'iji. 
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se  Iromaienl  les  liôpitaiix,  maisons  et  écoles  de  charité  K  Ils  étaient 
cliargés  de  la  disiribution  des  remèdes  du  roi  et  du  service  des  épi- 
démies, lis  désignaient  les  médecins  et  chirurgiens  pour  soigner  les 
mahidies  populaires,  el  transmettaient  au  conlnMeur  général  leurs 
observations  destinées  à  la  Société  royale  de  Médecine.  L'exécution  de 
l'arrêt  du  lo  janvier  1779  sur  les  enfants  trouvés  leur  incombait.  Ils 
avaient  juridiction  sur  les  médecins  el  chirurgiens  jurés,  connais- 
saient des  diirérends  el  cfmlestations  mus  h  raison  de  leurs  droits. 
Dans  leurs  attributions  d(»  police  rentrait  aussi  une  sorte  d'inspection 
de  la  maréchaussée  par  rapport  aux  mendiants.  Ils  réglaient  les  frais 
de  leurs  courses  et  de  leurs  vacations  en  service  extraordinaire-.  1^ 
prévôt  général,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  leur  rendaient  obli- 
gatoirement compte  de  l'étal  des  procédures  et  des  délits  prévolaux, 
devaient  les  a\iser  de  tous  les  événements  constatés  et  de  toutes  les 
découvertes  faites  dans  leur  service,  obéir  a  toutes  leurs  injonctions 
en  ce  qui  concernait  le  service  du  roi.  Ils  avaient  donc  un  droit  do 
contrôle  et  d'autcjrité  à  la  fois  sur  la  maréchauss(»e  •*. 

A  la  lin  de  l'ancien  régime  la  plupart  des  intendants  étaient  des 
administrateurs  de  talent  animés  de  l'esprit  novateur  du  temps,  dési- 
reux de  contribuer  au  bien  public  :  Bertier  à  I\iris,  les  deux  Cypierre 
à  Orléans  .  Rouillé  d'Orfeuil  à  Chûlons,  Bruno  d'Agay  à  Amiens, 
Le  Pelelier  de  Morlefontaine  el  de  La  Bourdonnaye  à  Soissons, 
Thiroux   i\r   C.rosne   à  Rouen.  .luHicMi  à  Vlencjon.  Des  monographies 


I.  I)'a|irrs  Arcli.  Ornr,  (1  t;»»  >7'i,  »»ii  Noilqiic  riiilciulaiit  (l'Vloiiron  rvoriM»  il'uiif* 
iiiniiirrc  pcriuanciilc  iiii  coiilnMc  iiihniiiiHtnilil  et  liiiancior  sur  les  hôpitaux  tlo  la 
pMirralilt',  Il  «"<l  à  tout  iiiomnit  cousulli'  par  \r  coulrùlour  général  vi  lo  «»crc''lain» 
ui'  la  maison  du  lioi  ^xiv  IVtat  »li'  ItMir**  alFaircs,  Km  1771,  il  ««si  f»\pr«'ssi'uienl  cliarjn* 
«II»  n'tablir  Tonln' dans  rtiùlol -Dieu  de  liclh'nu*.  trouhlô  par  dos  démi'lrs  l'ntrt*  les 
administrateurs  sur  d(*s  qui>slioiis  d'ordre  temiiorel  v.\  spirituel. 

7.  I/arrèl  du  Conseil  du  i"  juin  177.')  sur  la  inanVIiansV-e  dît  (art.  ifi)  <|iir  lo-* 
frais  jMiur  counios.  ra})lun^s  et  emprisonnements  de  mendiarftH  et  vairalioiicl»  mhiï 
pa>és  «l'après  les  «uilros  du  contrôleur  général.  (iu>tjt,  Hrpertoire  de  jurisprudence^ 
au    mot  mnr^c.hansst^t*. 

.t.  Hun>uu\  de  l'intendance  d<»  Cliampa^no  à  Cliàlons-sur-Mamr  (Anîli.  Marne, 
('  tMjC»)  :  le«%  secours  pour  les  maladien  épidémi({ues.  les  élèves  des  m>ic8  vélcri- 
naires,  les  travaux  de  cliarité.  la  distribution  d<«s  rruïèdes  envoyé*  par  Ifi  gouver- 
nement, l'administration  des  comptes  et  rexenus  des  hôpitaux,  les  liôlclft-Dieu  de 
Chanté,  la  polie»-  de>  nourricr-x  et  de>  enfants  trou\és.  les  cours  d*acconclieiiieiit, 
l'administratiftn  des  déjM'ds  de  mendicité.  IhMoirs  des  sulxléléjifucA  on  matière  «Je 
charité  (  Vnlascheir.  L'adininislnilioii  prnvinrûile  en  Fmnrc,  dans  les  dernii'res  aiutArs  de 
l'ancien  réijime  f!77^i-t7SU)  :  l.rs  inlcndants  des  jirnvinrcs  (en  russe),  p.  .^71,  noio  '1, 
d'après  le  (Iode  de  la  Police)  :  «  Les  subilélé;;ué!<  doixeni  cronuailn!  la  «itualion  do!i 
liôpitauv  el  niai>on>  de  charité.  j)our  «mi  rendre  comi)l<'.  commettre  à  des  |K»r- 
M>nnes  inl('Hi<:enle>  <!  charitables  l<>>  remèd(>s  que  le  roi  fait  distribuer  dans  le»* 
pro\incev  ;ni\  pau>re>  malades  de  la  campaprue.  s'inslruin*  des l)uns elTeU  (|u*ilii  ont 
proiiuil^el  demandé>i  i)ar  préférence  à  ceux  ipii  i»nt  réussi  et  qui  sont  approprii^s 
aux  maladio  les  |)l us  communias,  dans  leurs  cantons  ;  si  quelques  cooimunaulés 
manquent  «l(  s  secours  (h'  la  mé<lecine.  i)rofK)scr  de  l(»s  leur  procilR»r  ».  —  Oli 
trouxera  de  uond)reuv  <\<Mnple«  de  l'actixité  atiministralive  des  inteiMltnls  on 
matière  de  charité  (enquéh's  vur  h^>  établissements,  tutelle;  financière  des  hôpitaux. 
as<.i>|;iiicc  ni<- lic.de  dans  le>  campagnes,  eh'.),  notannnent  dans  Arch.  Manu*. 
t;    M|.'»7   à    i.)."»-  ri  Orne,  C    '70  t-\  et  dans  (huilier,  o/irr.  rilé^  p.  176  et  ao3. 
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spéciales  pennetlraient  seules  d'apprécier  rélendue  de  leur  rôle  elTertif 
en  matière  charitable.  On  peut  toutefois  jn^u^er  de  ce  qu'il  pouvait  élre 
d'après  celui  de  Turgot  dans  le  Limousin  K 

Il  convient  de  signaler  plus  particulièrement  l'importance  du  service 
de  la  mendicité  dans  les  bureaux  des  intendances.  La  réjifiedes  dépc^ts 
appartenait  aux  intendants,  tpii  devaient  procéder  à  des  enquêtes  pério- 
diques (mensuelles  ou  bisannuelles)  sur  leur  situation  -.  Un  de  leurs 
secrétaires  était,  dans  chaque  généralité,  chargé  de  la  comptabilité  du 
service  •^.  C'est  eux  qui  ordonnan(Jaient  les  dépenses  payées  par  les 
receveurs  généraux  des  finances,  h  qui  elles  étaient  remboursées  par 
le  caissier  de  la  caisse  comnmne  des  recettes  générales*.  Surplace, 
il  y  avait  pour  chaque  généralité  un  caissier  placé  sous  les  ordres 
de  l'intendant  ^. 

Pour  exercer  leur  action  répressive  contre  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds, les  intendants  avaient  recours  a  la  maréchaussée.  C'est  un 
corps  militaire  rele>ant  du  ministre  de  la  guerre  ;  ses  brigades  veillent 
h  la  sécurité  des  campagnes,  et  ses  tribunaux  jugent  les  crimes  et  les 
délits  de  vagabondage.  Kntre  le  contrôleur  général  et  le  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  les  instructions  et  les  mesures  sont  souvent  con- 
certées, comme  on  en  a  vu  un  exemple  pour  l'application  de  la  dé- 
claration de  i7()4.  Le  dernier  règlement  du  service  de  la  maréchaussée 
(ordonnance  du  a8  avril  1778)**  prescrit  que  tous  les  jours  deux 
hommes  de  chaque  brigade  doivent  faire  des  tournées  sur  les  roules 
et  dans  les  «  lieux  suspects  »  de  leur  district,  arrêter  tous  les  indi- 
vidus non  munis  de  certificats  et  de  passeports,  dresser  des  procès- 
verbaux  de  capture  et  de  premier  interrogatoire  qui  sont  envoyés  au 
lieutenant  de  la  circonscription.  Vu  s(M*vice  régulier  de  correspon- 
dance entre  brigades  a  lieu  chaque  jour.  A  la  maréchaussée  incombent 
le  soin  des  premières  enquêtes  sur  les  crimes  et  délits  qui  leur  sont 
dénoncés,  la  vérilicalion  des  listes  des  étrangers  logés  dans  les  ati- 
berges,  la  police  des  déserteurs  et  celle  des  lieux  publics.  KHe  assure 
aussi  le  transport  des  prisonniers  ou  délinquants  de. brigade  à  bri- 


1.  i^mbin  de  Saiiil-Kôlix,  Kssai  sur  Ui  mendiritt^,  p.  71,  louo  la  bieiifHisaïu'r  cl 
rhiiniflnitu  dos  intendants  v.i  cite   notaniinrnt  Cypiorrc  et  HtMiilIé  d'OrfiMiil. 

2.  Voir  à  ce  sujet  dans  Arcli.  nal.,  Il  i  Vu  «  copio  do  la  lettn*  crrile  à  Mossienrs  des 
Directoire»  et  procnreiirs  syndics  de  départements  fK>nr  les  dép<M*  (pii  Si»iit  en 
n'pfie  ».  ' 

3.  liettrc  du  contrtMenr  ffénéral  d'Invan  h  Tintendant  d*\lenron  (%o  avril  t-jinj), 
Arch.  Orne,  C  378. 

'i.  En  ^77»,  ce  caissier  était  (ieolTro)  d'Kssy.  Hibl.  nal..  Fonds  fr  OHui,  f  iiV 
En  1783,  Beckvelt.  Arcb.  nat..  Il  iOG3  (états  ordonnancés  de  MM.  les  Intendants).' 
Celle  année-là,  on  trouve  ausni  un  caissiiT  de  la  mendicité  générale,  le  s    Monet. 

r».  En  1783,  Joly.  »  Paris  ;  fîuez.  «?n  (lliainpa^fne  ;  Picanl.  à  Orléans  ;  Uullion.  à 
Rouen.  Ces  deux  ilerniers  sont  en  même  ti-nips  réjrissenrs  du  dépôt  île  mendicité. 
Arch.  nat..  H  lOOIi. 

(».  Le  texte  est  dans  (îuyot,  oiivr.  rih^,  au  mot  imtnU'hdussi't'. 
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gado.  \a\  niaréchausséo  est,  cii  outre,  une  juridiction  ayant  tribunal, 
appolop  à  connaître  particulièrement  des  ucus  prév6lau\».ccst-à-dire 
de  œu\  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  prévc^ls  des  maréchaux, 
qui  prononcent  par  une  sentence  l'inlernement  des  vagabonds  dans 
les  dépôts,  ou  par  une  simple  ordonnance  celui  des  mendiants  dans 
les  maisons  de  force  '. 

La  ville  de  Paris  avait  une  sorte  d'intendant  particulier  dont  le  rolct 
en  matière  d'assistance  et  de  police  se  rapprochait  de  celui  des  inten- 
dants de  province,  (l'est  le  lieutenant  général  de  police.  Il  était  un 
précieux  auxiliaire  du  pouvoir  royal.  Ses  attributions  ont  été  abon- 
damment décrites  dans  un  mémoire  du  commissaire  au  Châtelel. 
Lemaire  (1770^^)-.  Il  distingue  «  la  police  judiciaire  »,  cesl-à-dire 
l'application  des  ordonnances  et  des  règlements  relatifs  à  la  santé 
publique,  à  la  voirie,  aux  serviteurs,  domestiques  et  manouvriers,  aux 
pauvres  et  mendiants,  et  ((  la  police  d'inspection  »  touchant  les  mêmes 
objets  et  les  mêmes  individus.  Le  lieutenant  de  police,  au  double  titre 
de  jiigo  des  conlrax entions  et  d'inspecteur,  veille  à  la  qualité  des 
vivres  débités  dans  les  magasins  et  sur  les  marchés,  à  la  propreté  des 
rues,  h  la  pureté  de  l'eau,  à  la  salubrité  de  l'air,  à  la  compétence  des 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires.  Il  fait  exécuter  les  lois  sur  la 
mendicité,  transporter  les  malades  aux  hôpitaux,  les  enfants  trouvés 
à  la  crèche,  assure  le  soulagement  des  pauvres  honteux.  Par  ses  soins  se 
distribuent  les  remèdes  contre  les  épidémies  et  les  secours  accordés  par 
le  roi  'K  11  a  assez  d'autorité  pour  a>oir  de  l'initiative.  Parmi  les  lieu- 
tenants (jui  s(»  sont  succédé  entre  17G4  et  1789  *,  deux  surtout,  Sar- 
line  et  LeiKMr,  ont  joué  un  rôle  notable  dans  l'histoire  de  l'assistance 
parisienne,  rôle  dont  on  a  >uplus  haut  les  preuves.  Sartine  créa  les 
élablisspmenls  de  se(*ours  aux  noyés  et  aux  as])hy\iés  ;  il  s'occupa 
d'améliorer  le  placement  des  enfafits  de  Paris  mis  en  nourrice  dans 
les  provinces  •"».  Lenoir,  tiès  'préoccupé  d'hygiène,  institua  l'arrosage 
des  rues,  faxorisa  le  transfert  des  cimetières  hors  de  la  \ille,  interdit 
aux  laitiers  l'emploi  des  vaisseaux  de  cuivre  et  aux  marchands  de  vins 
celui  des  tables  de  plomb.  Il  encouragea  l'institution  des  hospices  de 

I.  Sur  riiislnirc  «Ir  la  n)niiM''UMirr  «les  prévôts  des  inaivrliaiix  an  sujet  des*  \ajra- 
Ih)ii<I^(>1(I«>s  inciKlianls,  voir  l*aullrc,  ouvr.  ri7<^,  y  parl'u*,  ch.  1".  Des  juridictions  coni- 
|»«''l«*iih*>.  La  nianVhaussrc  iiVst  i)as  s»miIo  Jnjifr  drs  mendiants  et  \af?at>onds.  Los 
juridirlioiis  n)>al<'s  ordinaires  oui  an>i>i  n»rlaines  allribulions  à  cet  éf^ard.  Ibid, 

».  l*nl)Iir  sous  le  litre  :  Im  I^oUrc  df  Paris  en  1770,  par  M.  (îazier  «lans  Mthn.  Soc, 
liisl.  I*aris,  Umir  \  (ainié(»  187S). 

:>.  Sons  le  derni»*r  lieutenant  il«;  police,  Tliiroux  de  (irusiie  (i785-i7S<)),  on  voil 
«pToulre  le>  bunNiux  entre  le^piels  sont  réparli(?s  les  dixerses  attrilHilions  ci-<le!^<«iiH 
décriles.  il  \  a  an?»si  KMiureau  des  nourrices  qui  s'oituik;  du  placemenl  des  eiiTanU, 
«les  nieneur<^  et  meneuses  ri  des  nourriiu's.  Monin,  o;/»v.  riU\  p.  ,1<)y  «l  sniv. 

\.  Sartine  (  »7'>«i  177 '1).  Li'uoir  (  i77'i-i 'i  mai  177')),  Albert  (l'i  mai  i775-ii)juin  177O), 
]/'iuùr  (i-'i'i-i-t<'i),   riiirou\  de  Crosne  (  178.")-! 7S()).  Monin.  lor.  cil. 

.'».  Sur  l'oMure  de  Sartine,  \oir  Pi'ucliel.  Mrmoirrs  lln's  firs  iirrhifies  de  la  police, 
\  III,  p.  \\\i\  et  sni\ . 
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charilé  dans  les  paroisses,  contribua  à  la  fondation  de  celui  des  en- 
fants vénériens  à  Vaugirard,à  la  création  du  Mont  de  Piélé,  du  Bureau 
de  Filature  ^ 


m 


Toute  ladminislralion  de  la  bienfaisance  n'était  pas  dévolue  aux 
seuls  agents  de  Tordre  administratif,  l'ne  part  appréciable  en  revenait 
aux  officiers  de  justice,  depuis  ceux  du  Parlement  jusqu'à  ceux  des 
sièges  inférieurs. 

A  partir  du  xvir  siècle,  surtout  depuis  la  fondation  des  hôpitaux 
généraux,  le  roi  crut  rattacher  plus  étroitement  à  l'Etat  et  soumettre 
davantage  à  son  autorité  les  établissements  charitables  en  y  intro- 
duisant comme  adjninistrateurs  les  premiers  magistrats  des  cours 
souveraines  et  des  bailliages.  A  Paris,  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  du  Parlement  étaient  chefs  de  la  direction  de  l'Hôpital 
Général  ;  ils  faisaient  également  partie  de  l'administration  de  l'Hôtel- 
Dieu.  A  Rouen,  le  premier  président  était,  ainsi  que  l'archevêque,  chef 
et  administrateur  perpétuel  de  l'hôpital  général.  Là  où  il  n'y  avait 
point  de  parlement,  les  mêmes  fonctions  étaient  confiées  au  lieu- 
tenant général  et  au  [procureur  du  roi  du  bailliage  ;  ou  encore,  au 
bailli  et  au  procureur  fiscal  du  lieu.  La  participation  des  ofliciers 
de  justice  à  l'administration  des  hôpitaux  était  un  fait  constant  et 
régulier. 

L'opportunité  politique  et  l'avantage  personnel  du  roi  en  vertu 
desquels  les  officiers  de  justice  avaient  ainsi  reçu  une  mission  chari- 
table reposaient  sur  un  principe  doctrinal  que  Beaudeau  a  nettement 
dégagé  *.  Tous  les  droits  publics  se  trouvant  confondus  dans  la  per- 
sonne du  souverain,  il  détenait  ceux  des  i)auvres  comme  étant  leur 
père  commun,  le  tuteur  universel  des  indigents.  11  déléguait  ses  obli- 
gations à  cet  égard  aux  dépositaires  des  lois,  qui  étaient  les  olliciers 
de  sa  charité  comme  ceux  de  sa  justice.  C'est  ainsi  que  les  parlements 
et  les  juges   royaux  avaient    la   tutelle   des   hôpitaux  •*.  Les  admi- 


I.  Sur  r(Pii\ro  lie  l.onoir.  \oir  tM'tail  sur  tiiieUiucs  éluhtisst'nu'nls,  cl  I)<'s  Kssarts, 
oiivr.  cité,  tome  1",  iiolice. 

3.  Idées  d'un  citoyen,  p.  i88  cl  siii\.  IMusicurr»  termes  «le  notre  exjKJsé  sont  emprun- 
tés à  Bcaudcaii. 

3.  En  1780,  Ncekcr  rappelait  encon*  ectte  préroj^ative  <lcs  cours  de  justice  (lan« 
redit  »ur  la  \ente  d(;s  immeubles  liospitaliers  ;  il  disait  exprc»sém<Mil:  «^  de  manière 
que  la  tutelle  du  bien  des  pauvres  continue  à  leur  èln?  particulièrement  remise  ». 
Il  est  d*aiileurs  possible  que  ce  fût  là  une  précaution  «le  Ncckerpour  ne  pas  soulever 
celle  hostilité  du  Parlement  dont  il  va  être  donntj  ci-apn-s  «piclques  exemples.  Mais 
le  fait  n*eftt  pas  douteux. 
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nistra tours  dos  élablisscninits  cliariinbles  no  pouvaient  exorcer 
leurs  fonctions  ([u'apiès  avoir  prôlé  sermon l  soit  aux  parlements,  soit 
aux  haillia^^os.  Los  parlonionts  slatuaient  sur  los  dons  ol  legs.  Us  ré- 
^loniontaionl  lo  J'onrlionnomonl  des  I)uroaux  paroissiaux  do  charité  et 
l'emploi  d(»  h'urs  rovonus.  Los  inlorols  dos  pauvres  avaient  pour  dé- 
lonsours  nahirols  los  a^n'nls  du  ministon»  ])ublic  :  les  procureurs 
f^énoraux  dos  parloiiionls  ol  leurs  substituts  dans  los  juridictions  su- 
ballornos.  Par  là  s'oxpli((iu*  lo  ^rand  rolo  ((uo  jouèrent  les  Joly  de 
Fleury  dans  Tadministration  delà  bienfaisance  a»i  wiu"  siècle  K 

C'est  un  fait  remarquable  que,  à  mesure  (pi'iiu  wiii"  siècle  Tadiiii- 
nislration  royale  prend  en  matière  charitable  de  raccroissenient,  le 
ParlomonI  do  Paris  alTecto  \is-à->is  d'elle  une  altitude  de  plus  en  plus 
hostile  et  agressive.  11  s'ov(»rtue  à  lui  créer  des  embarras.  I/on  trouve 
ici  un  ocho  des  luttes  politiques  do  l'ojjoquo  entre  le  Parlement  et  le 
^'ouxornemonl.  Plusieurs  exemples  notables  peuvent  être  cités. 

En  i7i(),  lorsque  le  roi  prescrivit  la  transportât  ion  des  mendianls 
aux  colonies,  le  l'arlomont  de  Paris  l'interdit,  et  ceux  de  province 
suivirent  son  ex<'mplo.  L'auteur  qui  rapporte  lo  fait  dit  qu'ils  prirent 
ombraf^e  de  l'autorité  accordée  aux  juridictions  prévotales-.  Eu  i75i, 
le  conflit  fui  plus  ^j^ravo.  Il  oui  pour  cause  la  nomination  faite  d'of- 
fice (1749)  prti-  l'archevêque  Chiistophe  de  Beau  mon  t.  contrairement  à 
l'avis  du  Bureau  ih^  direction  de  l'Hôpital  (Général,  d'une  dame  Herbert 
de  MoNsan  à  la  place  d(»  supérieure  de  Ln  Salpéirièro.  Ce  petit  coup 
d'Etal  parut  être  une  entreprise  du  parti  jésuite  désireux  de  chasser  le 
jansénisme  dos  positions  qu'il  occupait  dans  les  hôpitaux  ^.  Le  roi. 
ado|)lanl  l'axisdo  l'archovocpio,  rondil  lo  '^'i  mars  1751  unedéclaralion 
(pii  renfoi\ait  et  étendait  los  pouvoirs  et  l'autorité  do  ce  prélat  sur  TUo- 
pital  (iénéral.  Le  Parlement  refusa  roiuo<,n s t renient  et  fil  des  remon- 
tra nces(.'^o  août).  H  invocpiaitrinlérotdu  roi,  quine])ouvaitse  déf>oiiiI- 
1er  Ini-mémo  de  SOS  attributions  souvorainesdans  «  une  administration 
purement  laïcpio  »  ;  il  pF-étondail  d('»4*ondre  l'intérêt  des  pauvres  en  rap- 
pelant combien  radministration  des  maisons  de  charité  par  les  clercs 
avait  toujours  imi  à  l(*ur  [)rospérité  financière*.  Mais  c'est  bien  plutAt 

I.  Pi)iir  lo-.  tl(''\flop|)«'ini*nls.  \oir  iiotn?  Jinutifnii'i-  Humnmii'c  dfi  volumes  de  la  trol 
Icriiitn  Jnly  dr  Fleury. 

•>..  Emyrl.  Mrtli.  Jurispnnlrnrr,  au  mol  nuiniriimlilr.  Lo  OoiiiUlmIi*  Mcinlicilc(.S<»r»>/irf 
rnititort,  p.   >'i)(lil  la  iimmiic  clnisr  dans  lo  iiUMiirs  Irniirs. 

.'t.  Trilr*  riail  ihi  iimiiis  ropiii'mn  «le  (KYr^MiMin.  .W/woin"»,  tome»  VI,  passhn,  jKir 
ru'uiirnMiH'iil  p.   '|("»^- 

V  •'  \  .  VI.  a  jii^'«''  H  |>ri»po'i  ilr  rrdiT  k  l'nn-Iicxrcpic  do  Paris  t'cxorcicc  tltn»  droits 
t|ui  lui  apparlicniHMil  (-<>iiiin«>  rniidalcur  de  rHoi)il«il  (irnrral...  V.  M.  fait  plus  dans 
la  <liM*Iara(ioii,  «d  il  sombh*  (pir  \n\i<  xnilio/  Nous  «lôponillrr  imi  faveur  do  l'Archr- 
\«*ipn' di'  pr('*ifpio  toute  Tauloritr  tpii  Nous  api)arli('id  ('t>iiiiiio  Sf>\i\t*niiii  daiis.iinu 
adinini'ilrallon  |Min?ni<Md  laïipic.  dont  r(d)j<'l  intrrcssr  <'s>riilii>lloiiicnt  Tordrif  public 
o\  W  hlni  d<'  >os  sujct-i.  (Mjoi(pii'  hîs  (*\ruipl<>s  dos  sicVirs  ]>hss(>s.  quoique  k^ 
onlniuiano's  dt'<  rois  \os  f)n''déri'SM'urs  appreinuMit  à  >olrL'  Parlruieni  que  la  Irop 
;:raMd»>  auloriU'  do  (TcU^ia^rupu"-  daii^-  radnrnii>lralioii  do»  liùpilauK  on  a  pnnK|U(? 
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« 

son  intérêt  propre  que  le  Parlement  considérait,  car  l'extension  des 
pouvoirs  do  rarchevcVpie  se  faisait  au  détriment  des  chefs  de  la  direc- 
tion, en  particulier  du  premier  président  et  du  piocureur  général.  Le 
conflit  dura  jusqu'en  1758.  Il  se  termina  par  le  retour  à  l'ordre  de 
choses  antérieur  à  1749- 

H  y  en. eut  un  autre  en  1764.  On  a  vu  quelle  opposition  le  Parle- 
ment fit  au  projet  d'édit  sur  les  mendiants  élahoré  par  la  Commission 
que  L'Averdy  avait  constituée  ^.  La  loi  nouvelle  prévoyait  la  création 
de  hureaux  d'aumônes  dans  les  campagnes.  Consulté  par  les  com- 
missaires du  roi,  le  Parlement  repoussa  le  projet.  Suivant  Montlinot*, 
ce  refus  était  motivé  par  l'opinion  que  les  hureaux  seraient  «  des- 
tructifs de  toute  émulation,  tendant  à  domicilier  la  mendicité  et 
mettant  un  village  à  la  charité  de  l'autre  ».  Derrière  ces  prétextes  se 
dissimulait  l'aversion  du  Parlement  pour  tout  ce  qui  pouvait  donner 
de  la  force  h  l'administration  et  diminuer  sa  propre  autorité  dans  la 
police  des  pauvres  ^. 

Turgot  se  heurta  à  la  résistance  du  Parlement  pour  les  actes  de  la 
politique  charitahle  comme  pour  les  autres.  Il  est  même  curieux  de 
constater  que  l(*s  magistrats  qui,  en  1751,  critiquaient  vivement  la 
g(^slion  des  ecclésiastiques,  revendiquaient,  en  i77<i.  pour  le  clergé  le 
droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  relatives  à  l'instruction,  au  culte 
et  aux  aumônes*.  Les  parlements  de  province  eurent  la  même  attitude 
que  celui  de  Paris.  Kn  177."),  le  parlement  de  Toulouse  s'opposa  à 
l'exécution  des  édits  royaux  et  des  arrêts  du  Conseil  relatifs  à 
l'épizoolie  du  Midi,  parce  que  leur  application  était  confiée  aux 
intendants  et  aux  commandants  de  troupes'». 

Autre  démêlé  entre  le  Parlement  de  Paris  et  le  roi  à  propos  de  l'hô- 
pital des  Quinze-Vingts.  Cette  maison  de  fondation  royale  avait  une 
administration  autonome  composée  du  grand  aumônier,  d'un  magis- 
trat pris  dans  le  Parlement,  de  deux  conseillers  à  la  Cour  des  Comptes, 
d'un  ofTicier  du  Châtelet  et  d'un  secrétaire  du  roi.  Les  ofRciers  infé- 
rieurs, le  maître,  le  ministre,  le  receveur  et  un  certain  nombre  de 


loiijours  ontraînô  la  niiiio...  »  Voir  sur  celto  affaire  Flammoniiont,  cmvr.  n/*^, 
I,  p.  'i37  (3o  aoijit  i;.'»!.  lieinontraiicos  sur  la  déclaration  du  i'i  mars  i7r>i.  portant 
éjratemonl  sur  radminislralioii  «le  rUopilaKH'iK'ral)  et  d'Arjrensoii.  VI,  V'io  elsiiiv.  ; 
VII,  ir»'i,  etc.  Voir  aussi  notre  Jnveninire  sommaire  précité. 

1.  Le  détail  des  négociations  entre  le  jfouverni'nient  et  le  Parlement  se  trouve 
dans  Paultre,  oiivr.  r/M,  p.  ^S>^  et  suiv. 

5.  Essai  sur  lu  m*'ndiciù. 

.S.  In  mémoire  anon>me  (Areli.  nal..  F^**  \)M\)  dit  (pie  ii»  Parlement  chercha  à 
envahir  même  le  domaine  administratif  ;  il  prétendit  contrôler  les  dépôts  de  men- 
<licité  qui,  n'étant  pas  des  étal)lisspm(>nls  prrpélueh  comme  les  hôpitaux,  ne  rele- 
vaient que  de  la  volonté  du  roi.  Son  autorité  se  serait  donc  exerci*e  contre  celle  de 
rintcndant  délé^rué  du  pou>oir  souverain  :  «  ce  qui.  ajoute  l'auteur  du  mémoire, 
ne  9C  peut  ». 

!\,  Foncin,  dans  Histoire  générale  de  Lavisse  et  Rambaud,  xviii'  siècle,  p.  Oj3. 

5.  Foncin,  Turgoi^  livre  II.  ch.  xv. 
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«  frèros  »*  rlus  forniaicnl  le  chapitre,  «jui  paiiicipait  aclivenionl  à  la 
régie  financière  de  l'éUiblissement.  Mais,  en  1780,  le  grand  aiinic^nier-, 
Irailanl  a\ec  dédain  les  autres  administrateurs  qui  durent  démis- 
sionner, introduisit,  sous  le  titre  nouveau  de  u  gouverneur  onéraire 
et  intendant  »,  un  sieur  Prieur,  homme  d'une  moralité  douteuse.  Des 
scandales  de  mœurs  éclatèrent  dans  la  maison.  11  y  eut  aussi  des 
scandales  financiers  provoqués  par  des  prodigalités  et  des  fraudes. 
L'opération  de  la  vente  de  l'enclos  de  la  rue  Sainl-Honoré  et  du 
transfert  de  l'hôpital  au  faubourg  Saint-Antoine  s'accomplit  dans 
des  conditions  équivoques  :  pots-de-vin,  faits  de  concussion,  etc. 
Le  Parlement  s'émut.  V  diverses  reprises,  il  fit  au  roi  des  remon- 
trances sur  «  l'état  déplorable  des  Quinze-Vingts  ».  11  invoquait  son 
droit  a  essentiel  »  d'insp(»clion  et  de  conlnMe  sur  les  hôpitaux, 
rapportant  des  arrêts  de  justice  et  des  statuts  enregistrés  par  lui.  Il 
en  concluait  «pie  son  droit  s'appliquait  aux  Quinze-Vingts  comme 
aux  autres  établissements.  V  cette  théorie  le  roi  opposait  celle  de 
l'autonomie  entière  d'une  maison  de  fondation  royale,  et  de  son 
indépendance  >is-à-\is  du  Parlement  3. 


IV 


Dans  ce  tableau  sommaire  de  l'administration  de  la  charité,  uno. 
place  particulière  doit  être  assignée  au  pouvoir  municipal.  Il  était 
généralement  représenté  dans  les  bureaux  d'administration  des  hôpi- 
taux soit  par  le  maire,  soit  par  les  échevins,  soit  par  des  délégués  de 
l'assemblée  des  habitants.  Des  hôpitaux  de  fondation  municipale 
n'a> aient  pas  d'autres  administrateurs  que  les  oiïiciers  municipaux. 
Ceux-i:i  participaient  également  à  la  direction  des  bureaux  de  charité. 
Mais  à  cela  ne  se  bornait  pas  l'action  du  pouvoir  municipal  en  matière 
de  bienfaisance.  Les  villes  distribuaient  à  leurs  frais  aux  indigents 
des  secours  en  argent  ou  en  nature  dans  les  moments  critiques,  elles 
faisaient  même  des  distributions  régulières  et  périodiques.  On  en 
voyait  (pii  dotaient  des  filles  pauvres,  donnaient  des  prix  aux  élèves 
des  cours  d'accouchement,   subventionnaient  des  médecins,  chirur- 


I,  (]\'<[  lu  luïin  «lu'on  «ioiifiail  aux  avoiiples  ol  aux  \oyanls  hospitalises  aux 
(^iiiiiz<*-\  in;:h. 

j.  CV'Iail  alors  W  (Cardinal  iW  Uolian. 

:\.  Sur  ictlr  airain»,  \o\v  Mtiuin,  ouvr.rih',  p.  «OV^'J^»!.  I!  publie  notamment  p.  277 
le  W\[r  tir*  Iroisiruu's  nMiioulrances  (■»:»  r«;vTier  i7Sr>).  Flammermont,  ouvr.  cité, 
m.  r)î<'i.  (ioiuic  ('«'lui  (li's  n'uionlrancos  du  «3  mai  iy8V  Noir  aussi  noire  Inventaire 
stunmain'  des  rulnmcs  de  la  njUcction  Joly  de  Fleury  precitr. 
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giens,  apothicaires,  prenaient  leur  pari  des  dépenses  des  ateliers  de 
charité.  Le  pouvoir  municipal  était  naturellement  le  protecteur  des 
indigents  dans  le  ressort  de  son  activité  administrative  ^.  De  plus,  en 
bien  des  villes,  les  municipalités  exerçaient  vis-à-vis  des  mendiants 
et  des  vagabonds  des  pouvoirs  assez  étendus  de  police,  qui  allaient 
jusqu'à  l'expulsion  des  étrangers  et  à  l'internement  de  ceux  qui 
refusaient  le  travail  offert  dans  les  ateliers  publics.  Turgot  inscrivait, 
parmi  les  attributions  des  futures  municipalités  dont  il  proposait 
la  création  dans  tous  les  lieux  qui  en  manquaient,  notamment  dans 
les  campagnes,  «  la  police  et  le  soulagement  des  pauvres  »2. 


Ce  chapitre  serait  incomplet  s'il  n'y  était  pas  traité  des  rapports  qui 
s'établirent  entre  le  gouvernement,  à  mesure  que  ses  pouvoirs  en 
matière  d'assistance  s'accroissaient,  et  cette  collectivité  sociale,  le 
clergé,  dont  la  charité  avait  été  longtemps  la  prérogative  officielle. 
On  a  déjà  montré  que,  à  partir  du  x\V  siècle,  le  clergé  dut  partager 
avec  les  représentants  de  la  puissance  civile  (notamment  les  officiers 
municipaux  ou  les  députés  élus  par  les  assemblées  d'habitants,  et  les 
officiers  de  justice)  l'administration  des  établissements  charitables.  La 
gestion  financière  de  ces  établissements  fut  enlevée  aux  ecclésias- 
tiques, qui  avaient  fait  preuve  d'inexpérience  ou  de  malhonnêteté, 
et  confiée  à  des  receveurs  laïques  offrant  des  garanties  de  capa- 
cité et  de  solvabilité.  C'est  dans  ces  deux  faits  que  consiste  ce  que  les 
auteurs  appellent  couramment  la  sécularisation  de  la  charité  au 
xvr  siècle. 

I.  Voici  quelques  exemples  tirés  dos  archives  communales:  —  Ville  dWmieiis. 
En  1768  cl  178g,  distributions  de  pain,  d'argent  et  de  tourbe  axu  pauvres,  CC  899  et 
/lao  (registres  aux  comptes,  ff"  Go,  /|3  v"  et  li^).  Caisse  des  fonds  destinés  à  secourir  les 
pauvres  femmes  enceintes  (1788),  CC  O18.  —  Châlons-sur-Marne.  En  17^1,  emprunt 
de  la.ooo  livres,  vu  la  chert<;  des  vivres  et  le  marasme  de  l'industrie,  pour  le  sou- 
lagement de»  indigents,  GG  ai».  En  1770,  ouvertunî  aux  frais  de  la  ville  d'ateliers 
de  charité  pendant  l'hiver,  BB  33  (Délibérations,  ft'  i/|8  et  i5o).  En  1773,  distribu- 
tion de  pain,  CC  336.  En  1778,  distribution  de  1.131  livres  aux  pauvres  par  l'inter- 
médiaire des  curés  à  cause  de  l'accouctiement  de  la  reine,  BB  30,  f*  Co  et  CC  228. 
En  1781,  8  filles  pauvres  dotées  et  mariées,  BB  3(»,  f  i'i.  En  1783,  distribution  de 
i.oVj  livres  aux  pauvrt>s  à  l'occesionde  la  paix.  Ibid.,  f  170.  T'janvicr  178/1,  G^8  livres 
distribuées  aux  pauvres  pendant  l'hivcT.  Ibid.,  f*  190.  -  Charleville,  1"  octobre  176-1. 
distribution  de  ^o<>  livres  de  pain  et  /io<>  de  viande  en  l'honneur  des  victoires  du  prince 
de  Coudé,  BB  0.  31  juillet  1770,  fourniture  de  pain  aux  pauvres,  BB,  7.  Distri- 
bution de  pain  et  de  bois  pendant  l'hiver  1788-89.  CG  98.  9  juillet  1789,  distribution  de 
a.Aoo  livres  de  pain  aux  pauvres  qui  ne  participent  pas  aux  secours  du  bureau  de 
charité  (Ibid.).  —  Orléans.  Achats  de  grains  pendant  la  disette  (1738-1788)  IIH  4.' 
Dots  de  filles  pauvres,  BB  19. 

a.  Mémoire  sur  les  municipalités,  Œuvres,  édit.  Daire,  II,  p.  Sog. 
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Mais,  si  le  rolo  de  l'Kglisc  dans  les  services  de  l'assistance  s'était 
ainsi  reslreint,  elle  n'en  fui  jamais  complèlenienl  exclue. 

\ons  voyons  (jn'en  ellet  les  eM^jnes  étaient  les  présidcnls  nés  des 
assemblées  général(»s  on  a\aient  lien  la  reddition  ei  la  révision  des 
comptes  des  liopilaux.  Les  curés  élaienl  de  droit  membres  des 
bureaux  ordinaires'.  Ces  privilèges  du  clergé  furent  expressément 
conlirmés  par  Louis  \IV  (édit  d'avril  xCnp,  art.  vic^  et  déclaration  de 
i()98,  art.  lo)-.  A  ces  privilèges  le  corps  ecclésiastique  était  forte- 
ment attaché.  On  trouNe,  en  eflet,  couramment  dans  \os  Mémoires 
et  les  ProcèS'Ccrhaux  du  clergé  aux  x\ir  et  wuv  siècles  de  pre.ssantes 
revendications  en  ta\eur  de  la  préséance  v{  de  la  présidence  des 
évécpiesaux  assiMiiblées  administratives  des  hôpitaux,  tant  })our  eux 
(fue  pour  leurs  vicaires  généraux -^  En  fait,  dans  l'administration 
temporelle,  les  ecclésiasti(]ues  cons(»r\èrent  donc  une  part  d'autorité, 
(pioi(pie  cette  ])arl  fût  réduite*.  Dans  l'administration  spirituelle,  leur 
autorité  demeura  absolue  el  fut  toujours  reconnue  sans  réserve. 
Par  là  s'explique  le  fait  (pie.  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime,  les 
hôpitaux  figurèrent  dans  V  \im(inac/i  Jhyai  au  titre  d'institutions 
dépendant  du  clergé,  à  la  suite  du  chapitre  et  de  l'otncialité  de  Paris. 

Dans  le  domaine  de  la  charité,  il  est  remarquable  que,  jusqu'en  1789, 
les  évé(pies  et  les  curés  furent  sou\enl  transformés  en  véritables 
agents  administratifs  du  gou>ern(Muent.  Vinsi,  en  1764,  c'est  ]>ar 
l'interuïédiaire  du  personnel  épiscopal  que  le  minisire  de  la  Maison  du 
Uoi  fit  procéder  à  une  enquête  sur  la  situation  linancière  des  hôpi- 
taux*, l  ne  correspondance  régulièr(*  était  établie  entre  les  évéques  ou 
les  curés  d'une  part,  et  le  controh'ur  général  et  les  intendants  d'autre 
part.  L'administration  de  Turg(»t  dans  le  Limousin  offre  un  exemple 
topique  du  fait.  11  lit  app<*I  aux  bons  oilices  des  curés  dans  les 
paroisses  comme  agents  de   reîiseignenients  et  de  transmission'''.    11 

I.  Dan-i  \v>  pan)i^^^'s  a\aii(  un  rhapiln*  <Jr  rliaïuiiiir^.  \v  rùle  aiiininistratir  do  cv 
(iiapilrc  dans  \r^  li«*»iii(aii\  paraît  axoir  viv  un  fail  conMlaiii. 

».  I/arlitlc  m  di'  la  (hklarallon  de  i()i|î*,  coiifirniani  Tédil  do  Hmi."»,  donne  aux  pré- 
lat"* la  prrsraiicc  ol  la  pn'-^iilcno'  daiiN  1(î  biiroaii  l'I  lirs  a'4send)hVs  fçrnéralcfi.  el  le 
droit  dr  fairr  1rs  onlonnaiicrs  ri  rè^Mcnu^nls  |>oiirk'  spirituel.  I/article  11  porte  qu'en 
{«•ur  absriKT  les  xicaircs  «rriirraiix  les  reuiplaecrotii  a\ee  voix  délilx'^rativc,  quoique 
ne  sié};eant  (pi'apre^  le  président. 

!<.  \V)ir  le^i  priiuipanx  texte»,  au  mot  hôintnujr  de  1'  Xbrcijé  du  Renteil  dn  acU*s, 
tifri's  et  nirinoircs  ronrcninnl  les  tiffairc»  du  cirnjé  de  Franrr  et  dans  Pn'ris  par  ordre 
til]tlinlnUiiiUf'...  des  iirot'i's-rcrh(iu.r  des  (uscmblres  du  dergiK  colonnes  iï58  à  i365.  \a^ 
roi  niainlint  lonlel\)i>  Ins  ri^-oureuMMuent  le  e  1er  jjré  dans  le*»  limites  fixées  par  ledit 
«le  i<)t|r»etla  déclaration  d»*  iCmjS.  Ainsi  il  n-fusa  aux  \iraires  généraux  la  prési- 
denre  (les  bunraux  <ra(iminislratii>n  des  liô))itaux  en  l'ahscnee  des  évéqiies  et  aux 
enrés  la  firésidcnee  (pi'ils  ileniandaient  dans  les  lieux  où  il  n*>  avait  ni  «iège  épisco- 
pal ni  cour  snpéri<'un'. 

'i.  Joly  «l»'  FleurN.  i.<<m,.  I"  i-;{\.  Lrlin- écrite  par  ordre  d(;  S.  M.  aux  archevêque» 
el  é\éques  concernant  Ii's  nUMidiants. 

.').  Il  leur  deinandail  :  i"  d'infurnier  railniini»lralion  de<  maladies  contaffieuses  ol 
autres  accidi-nls  j^rax»  ;  »'  «le  lui  lrau«.inetlrr  les  nîquètes  «les  habitants  ;  3"  de  drcs- 
s«T  el  Iransuieltre  les   états   de  iutIos  «le  bestiaux;  V  d'aider  dans  leur  tâche  les 
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Jour  confia  la  présidence  des  bureaux  d'aumône  ^  Tiirgol  appréciait 
dans  les  curés  ce  triple  caractère  :  i"  d'élre  des  personnes  religieuses; 
car  il  a  toujours  reconnu  un  lien  étroit  entre  la  bienfaisance  et  la 
cbarilé;  -j"  de  bien  connaître,  en  raison  de  leur  ministère,  les  besoins 
de  leurs  paroissiens;  3"  d'être  les  hommes  les  plus  éclairés  de  chaque 
paroisse.  Selon  le  mot  de  Du  Pont  de  Nemours,  il  les  regardait 
comme  ses  subdélégués  naturels 2. 

Malgré  les  critiques  qu'il  encourut  et  (jue  nous  avons  repro- 
duites à  Tocc^ision,  le  rôle  bi<?nfaisant  du  clergé  au  xviir  siècle 
n'est  pas  contestable.  Sénac  de  Aleilhan  affirme  l'importance  des 
aumônes  particulières  distribuées  par  les  prélats^.  Ils  collaboraient 
activement  avec  les  autorités  civiles  dans  les  œuvres  d'assistance 
locale.  De  même  les  curés.  C'est  à  eux  qu'est  dû  en  grande  partie  le 
développement,  l'organisation  rationnelle  de  la  charité  paroissiale. 
Quelques  curés  parisiens  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  comme  Faydit 
de  Terssac  à  Saint-Sulpice,  Cochin  à  Saint-Jac(pies-du-Haut-Pas, 
Desbois  de  Rochelorl  a  Saint- Vndré-des-Vrts,  sont  dignes  de  la  petite 
renommée  par  où  le  souvenir  de  leurs  noms  a  survécu.  Dans  leur 
s])hère  particulière,  ils  furent  d'excellents  propagateurs  des  idées 
contemporaines.  La  plupart  des  membres  du  bas  clergé  étaient 
d'ailleurs  imbus  de  l'esprit  philosophique  de  leur  temps  et  n'eurent 
pas  de  peine  a  adopter  les  idées  nouvelles  sur  les  méthodes  d'assis- 
tance *. 

Le  clergé  régulier  participait  de  diverses  façons  à  l'exercice  de  la 
charité.  Les  couvents  faisaient  à  leurs  portes  des  distributions  régu- 
lières d'aumônes,  pratique  qui,  disait-on,  favorisait  la  mendicité  et 
provoquait  des  désordres.  Plusieurs  communautés  donnaient  l'hos- 
pitalité, notamment  les*  frères  de  Saint-J.ean-de-Di(Mi  et  ceux  de  la 
Charité.  Enfin  le  service  intérieur  des  maisons  charitables  étiiit 
presque  partout  conlié  à  des  religieux  ou  religieuses.  Leur  gestion  ne 

roniinissain^s  char^rôs  tl«»  la  vériticaliori  «les  rôlo-^  «les  laill*"*  ;  'i"  «raiilorli's  intciuiants 
à  ln)uvor  dans  les  |)aroissos  dos  i)ors(>nnrs  di^iio>  i\v  ronliamr  [mmif  Ie>  foiiclioii>  tie 
préposés  aux  vin^ticint*s  (Circiilairos  aux  curr^,  i-jiyi-i-^'^o,  dans  ses  ^^.'i/tTfs,  édil. 
Daire,  I,  Oi^S-OrM)). 

I.  Voir  son  instrucliou  (1770)  sur  les  l)urcaux  de  cliarilé.  Ibid.,  11.  'i. 

1.  «  Il  lés  regardait  comme  s<»s  sulMléléjrués  naturels,  e!  assurait  qu'on  était  trop 
heureux  d*a\oir  dans  chaque  pan»isse  un  homme  (|ui  eût  reçu  quelque  éducalion. 
et  dont  les  fonctions  dussent,  fiar  elles-mêmes,  lui  inspirer  des  idées  de  justice  et 
de  charité  »  Ibid.,  I,  «H.i,  note. 

3.  II  dit,  Du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  conditions  en  France  avant  la  RA'olution, 
p.  lo-î,  édit.  de  Lt^scure,  (pie  les  archevètpn's  de  Paris,  depuis  plus  d'un  siècle,  distri- 
buaient aux  pauvres  les  trois  quarts  de  leur  revenu  ;  qu*  u  un  assez  ^rand  nombre  » 
de  prélats  faisaient  d'  «  importanhrs  aumônes  », 

'1.  Citons  un  bon  exemple  de  l'actixité  charitable  «l'un  prèlre  de  campa^nie.  celui 
de  l'abbé  Coulombet.  curé  do  Saint  Denis  sur  Sarlhon  (pénéralilé  d'AIençon),  qui 
créa  dans  sa  paroisse,  en  17O7,  un  bureau  de  charité,  fonda  des  prix  <rajrriculture, 
institua  un  bureau  de  conciliation  pour  empêcher  les  procès,  étal)lit  un  chirurjfien 
IK>ur  assister  gratuitement  les  malades.  Mourlot.  fteruril  des  documents  d'ordre  écono- 
mique,..,  t.  1,  commune  de  Saint-Denis-sur-Sarthon. 
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fut  pas,  comme  on  a  \\i  à  Fabri  do  la  criliquo.  Plusieurs  auteurs 
proposaient  des  mesures  de  précaution  contre  les  abus  et  les  désordres 
dont  ils  se  rendaient  coupables  ^  Mais  l'idée  de  leur  substituer  un 
personnel  exclusivement  laïque  ne  semble  pas  être  sérieusement 
venue  à  l'esprit  des  contemporains,  ou,  du  moins,  ne  fut  partagée  que 
par  un  petit  nombre  d'entre  eux.  On  voit  même,  au  contraire,  que 
\ecker  songeait  a  confier  aussi  aux  ordres  religieux  radministration 
(partie  économique)  des  prisons-.  11  a  été  montré  ci-dessus  que  Tun 
des  ordres,  celui  des  filles  de  la  Charité  ou  sœurs  de  Saint-Vinccnl- 
de-Paul,  jouissait  de  la  sympathie  universelle  et  de  la  protection  par- 
ticulière du  gouvernement'*. 


I.  Notamment,  abbé  de  Récaldo,  Traité  sur  les  abus. 
•2.  Marlin-Doisy,  ouvr.  cité,  an  mol  congrégations, 

.H.  Voir  plus  haut  la  citation  do  Madame  Nockcr,  p.  21 5,  noie  3.  Voir  aussi  Tuoliîy, 
Héftertoire  des  sources  de  l'histoire  de  Paris,  \\\,  503- '|. 


CHAPITRE    Vin 

I/VSSISTOCE    APRKS    NEGKEK    (1781-I788) 


I.  La  réforme  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  Projet  de  Poyel  ;  enquête  de  l'Académie 
des  801611068.(1785-1787).  —  II.  Les  enfants  trouvés.  Hospice  des  enfants  véné- 
riens à  Vaugirard  (1785).  —  llï.  Nouveau  règlement  des  dépôts  de  mendicité 
(1785).  —  IV.  Transformation  de  Tassistance  privée.  Progrés  de  la  charité 
paroissiale  ;  V  «ordre  d'administration  »  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  et  le 
curé  Faydit  de  Terssac  (1777);  n'^glemcntatioii  des  bureaux  de  charité  parle 
Parlement  (1778-1785);  tentatives  d'unification  de  la  charité  paroissiale  à 
Orléans,  Vendôme,  Beau  vais  (1701)- 1780).  Création  d'hospices  de  paroisses  à 
Paris  (1779-1786). 'Essor  de  la  bienfaisance  privée;  associations  charitables 
laïques  (178O-1789)  :  Maison  Philanthropique,  Société  de  Charité  maternelle, 
Association  de  bienfaisance  judiciaire.  --  V.  Œuvres  de  prévoyance  :  compa- 
gnies d'assurances. 


Le  précédent  exposé,  s*il  s'.irréte  chronologiquenieiit  avec  Necker, 
n'épuise  pas  toute  l'histoire  de  l'assistance  au  xvnr  siècle.  Durant  la 
période  postérieure,  de  1781  à  1788,  plusieurs  faits  méritent  d'être 
relevés  comme  preuves  des  efforts  officiels  et  particuliers  faits  pour 
organiser  une  charité  méthodique. 

Dans  la  première  partie  de  ce  chapitre  seront  présentés  les  faits 
relatifs  à  l'assistance  officielle  ;  le  plus  important  est  la  poursuite  de 
la  réforme  des  hôpitaux,  notamment  de  l'amélioration  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris.  Dans  la  sec<)nde  sera  tracé  le  tableau  de  l'activité  de 
l'assistance  privée,  qui  prit  dans  celle  période  un  essor  nouveau, 
caractérisé  par  la  réglementation  de  la  charité  paroissiale,  la  création 
d'hospices  de  quartiers  et  la  naissance  d'associations  laïques  de  bien- 
faisance spécialisée. 


Pendant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  la  (piestion 
hospitalière  continue  d'être  vivement  débattue.  Le  moment  ne 
peut  plus  «"^tre  différé  de  remédier  au  déplorable  état  hygiénique 
des  hôpitaux,  qui  scandalise  même  les  étrangers.  L'Anglais  Howard, 
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au  cours  d'iiur  oiujiirto  roiiiparali>o  sur  les  prisons  et  les  hôpitaux 
(l'Vn^deterre  el  (IKiirope,  allirine  cpie  reu\  de  France  sou  I  les  plus 
défectueux  de  tous*,  l/euipereiu*  Joseph  11,  visitant  THôtel-Dieu  de 
Paris,  fait  sur  lui  des  réflexions  désohli^ea rites. 

Or,  ra<?raudiss(Muent  de  celte  maison  préoccupe  raduiinislratioii 
depuis  une  di/aine  d'années.  Les  tra\aux  de  reconstruction  prescrits 
par  les  lettres  ])ateules  d'axril  1781  se  poursui>ent -.  Via  lin  de  178G, 
Ircûs  salles  nouvelles  sont  achevées;  les  autres  au^^men talions  pro- 
jetées doivent  agrandir  la  maison  de  1.800  toises  carrées. 

Mais  c'était  ra>is  général  que  ces  tra>aux  ne  sufTiraient  pas  pour 
améliorer  l'installation  des  malades  el  |M»ur  permettre  d'accueillir 
tous  ceux  cpii  se  présenteraient  dans  les  temps  de  calamité.  Vers  la 
fin  de  178^,  l'idée  de  reconslruire  rilAlel-Dieu  hors  de  l'enceinte  de  la 
ville  fut  reprise  a>ec  éclat  dans  un  projet  de  rarchitecte  Poyet,  con- 
trcMeur  des  bAtimenls  municipaux-'.  L'auteur  proposait  le  transfert 
dans  l'île  des  rivgnes*. 

Le  nouveau  bâtiment,  isolé  de  toutes  parts,  aurait  une  forme 
circulaire.  Au  centre  sérail  placée  la  chapelle,  entourée  d'une  cour  sur 
la(pielle  donnerail  une  galerie  rpii  desser\ irait  et  par  où  seraient 
aérées  toutes  les  salles,  les(pielles  rece>  raient  également  de  Kair  à 
l'autre  extrémité  })ar  une  autre  galerie.  Il  y  aurait  une  grande  salle 
de  84  lits,  avec  corridor  pour  le  service  des  garde-robes  entre  les  lits 
el  le  mur.  el  une  petite  salle  de  12  lits. 

Ce  projet  souleva  une  \ive  polémicpie,  où  se  lit  particulièrement 
remanpier  larchilecle  et  musicographe  Coipieau,  qui  écrivit  une 
réfutation  du  mémoire  d(»  son  compatriote  Poyet.  Plusieurs  autres 
systèmes  de  transforma  lion  de  l'Hotcl-Dieu  furent  préconisés  dans 
des  brochures  nombreuses'».  Poutre  ces  svstémes  :  reconstruction  sur 


I.  Howard.  Htnt  des  prisons^  fifs  hôpitaux  et  des  maisons  de  forée.  Son  enquête  date 
(Ift  1783.  La  i"  ('ditioii  française  parut  on  i7«8.  Voir  noire  liibliographic.  U  dit  que 
l'IIot«>l-I)i(Mi  <>t  riiopiial  Suint-Louis  sont  <«  une  liontc  pour  la  xillt*  de  Paris  >».  Il 
fait  l'rlofr»»  (!<•  I'lio|)iinI  «le  la  (îliarilé  ot  «li*  ri»lui  de  Madame  NfHîkor. 

3.  «a  janvi<T  i7S'i,  driilM'ration  du  bureau  de  i'IIôtel-Diou  iM)ur  payer  sur  les  rrs- 
•*ourc<*s  disponibles  une  soniiut»  de  ôod.iku)  li>re>.  Le  roi  en  a,  de  «m  côli5,  fourni 
70().o(M>.  I);iiis  les  nouxeiies  >«all(><.  les  malades  (nu  nouibn;  de  îtoo  k  i.cmk>)  seront 
(•tMulié<  MMils.  ChfNalier.  L'Hntel-f)ien  de  I*aris  et  les  siriirs  amjustines,  Uvn»  IV.  cli.  vu. 

•t.  Mémoire  sur  la  néressité  de  transférer  et  renmstrnire  V Hôtel-Dieu  de.  Paris...  Voir 
noire  biblio«;raf)liie.  Poy<-t  >  <'sl  a|)pelé  .<  an*iiit(H*te  de  Mpr  de  Ureleuil  ».  (-Vsl 
à  Hreteiiil  (|ue,  le  m  décembre  17S:).  fui  adressé  le  niémuire,  qui,  suivant  M.  Tiuir- 
neu\.  e>l  l'oMixre  non  de  l*o\el.  mais  d'un  rollaborateur  anon\iue.  Toutefois  les  cou- 
lemporains.  même  dans  des  lr\les  olliriels  eonime  les  rapp«)rts  de  l'Acadéini»»  des 
S<Men(«'s.  di>;ijeid  <-ourannnent  «  !<•  projel  du  sii'ur  Po\el  >•,  lequel  l'a  6\idemniPnt 
inspiré.  D'apn's  M.  K<'rdinand  Dreyfus  Im  Wtehefoueanld-Lianéourt,  p.  iSy,  Poyet 
aurait  été  arehilecle  du  duc  ti*(Jrléans.  puis  tle  la  \  ille  et  de  rArclievècliê  de  Paris. 
Dans  son  mémoire,  il  s'intitule  •«  arcbilecle  el  contrôleur  des  bAtimenls  de  la  Ville». 

V  Sitm!>e  entre  la  Seine  et  le  ({uai  d'Orsay;  bornée  par  la  plaine  de  Grenelle,  le 
Cliamp-de-Mars  et  le  {\iu)>  Ciaillou. 

."».  Sur  relie  indéniiffue  r\  ce*  brocbures.  \oir  notre  bibliographie.  U  est  probable 
que  le  Bureau  de  rilôlel-Dieu  inspira  quelques  unes  d'entre  elles.  Il  était  oppoté  au 
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place,  translation  hors  de  la  ville,  multiplication  des  i)etits  hôpitaux 
de  paroisse,  le  j^ouvernomont,  (^p  qui  était  attendue  l'initiative  de  la 
réforme,  ne  pouvait  aisément  choisir. 

H  décida  de  s'en  rapportera  ra>is  d'une  Commission  de  spécialistes 
pris  parmi  les  membres  de  T  Vcadémie  des  Sciences,  ^eut'  d'entre 
eux  furent  désignés  : 

De  Lassonne,  médecin  de  Louis  \Vl  et  de  Marie-Antoinette,  prési- 
dent de  la  Société  royale  de  Médecine; 

Daul)enton,  le  collaborateur  de  Bulfon,  garde  du  cabinet  d'histoire 
naturelle,  professeur  au  Collège  de  France  et.  depuis  1783,  professeur 
d'économie  rurale  à  l'Ecole  vétérinaire  d'  Vlfort  ; 

Tenon,  chirurgien  de  la  Salpétrière  et  professeur  de  pathologie  au 
Collège  de  Chirurgie  ; 

L^agroncnne  Tillet,  cx)naboraleur  de  Duhamel  du  Monceau  ; 

1-avoisier.  chimiste  et  agronome  ; 

L'astronome  La  place  ; 

Le  physicien  Coulomb  ; 

Darcet,  médecin  et  chimiste,  futur  directeur  de  la  manufacture  de 
Sèvres  ; 

L'astronome  Baill),  futur  maire  de  Paris. 

L'en(piète  des  commissaires  de  l'Ac^idémie  des  Sciences  donna  lieu 
à  trois  rapports,  dont  le  i)remier  fut  adopté  le  -vi  nox'mbre  178G  elle 
troisième  le  11  mai  1788.  Le  membre  le  plus  actif  iU*  la  Commisson  fut 
Tenon.  11  j)rit  une  part  importante  à  la  jnéparation  du  premier  rap- 
port *  rédigé  par  15ailly.  Ses  mémf»ires  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  où  sont 
condensés  les  résultats  de  l'enquête  et  les  obser\alions  (pi'elle  pro- 
voqua, forment  un  remarquable  monument  scientifiqu(*  de  l'époque. 
\  son  instigation  -,  l'enquête,  loin  de  se  borner  à  rflôtel-Dieu,  porta 
sur  tous  les  hô])itau\  de  Paris  et  des  >illes  \oisineS'*.  Comme  l'avait 
déjà  fait  la  Commission  de  1777,  celle  de  178/1  recueillit  avec  soin  les 
manifestations  de  l'opinion;  elle  re(;ut  divers  mémoires*,  en  parti- 
culier de  Condorcet  et  de  Du  Pont  de  Nemours.  Klle  s'enquit  de  la 
situation  des  établissements  d'hospitalisation  en  Italie  et  en  Angle- 


transfert  (*l  assurait  que  rélaliIissiMiinil  serait  siinisanl  lorsqu'il  aurait  rrru  les 
ajrrandisseiiHMils  |)ré\us  par  1rs  lettres  |)ateutes  du  n  a\ril  17S1.  Il  iiixoquait  I(î 
témoipna;;e  (le  la  brorliure  intitulée  :  nfirvr  des  lu'imijHiU'if  ern'iirs...,i\uï  axait  fiour 
auteur  C.«M|ueau.  Noir  la  délibération  du  lô  févri<*r  1786  dans  BriMe,  Dontmcnts, 
IL  i<».'^.  Sur  l'opposition  do  ril<M»»M)it?ii,  >oir  aussi  l'astsi^nihlée  j^énérale  extraordi- 
naire du  '1  a>ril  ut  la  lettre  ù  Hn>t<Miil  qui  y  Tut  rédi^>o.  Ibùl.,  11,  i()7. 

I.  «  M.  Tenon.  Tun  de  utuis.  qui  a  eu  tant  <lo  part  à  notre  pnMuitT  rapiNjrliiar  les 
oxccUiMit»  inémoin's  (pTil  nous  a  Tournis  ».  Tn»isième  rapfiort.  p.  H-». 

.1  llle  dit  dans  la  préface  de  ses  «  Mémoires  ». 

3.  IjA  Gummission  visita  la  .Sal(M*lrièn*.  la  (^liarilé,  les  Imalidosi.  riiospice  de 
Madame  Nofker,  les  inais4>ns  des  frèn's  de  la  Charité,  des  reli^itMiM^H  liospitalières  et 
i\cfk  sirurs  de  Saiiit-l.a/an*  à  Paris.  Saint-Denis,  Sainl-lîerniain.  \erHaillvH  (Préfatx.*). 

S.  Voir  notn^  bildiojjrrapliie. 
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lerre  K  Tenon  et  Coulomb  se  rendirent  même  à  Londres*.  Ils  y  furent 
ofTiciellement  re(;us  par  la  Société  royale  de  Médecine,  visilercnl  les 
hôpitaux,  constatèrent  qu'aucun  d'euv  ne  pouvait  contenir  plus  de 
/ioo  à  /|5o  malades.  Ils  admirèrent  à  Plymouth  et  a  Portsmouth  l'or- 
ganisation des  hôpitauv  royaux  de  la  marine.  Les  rapports  el 
mémoires  de  la  Commission  académique  sont  une  très  précieuse 
source  d'informations  sur  l'état  des  établissements  parisiens  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  accompagnés  de  \ues  critiques  sur  les  principes 
de  l'assistance  hospitalière  et  de  l'hygiène  nosc^comiale^. 

A  propos  de  la  question  qu'elle  avait  spécialement  à  résoudre,  la 
Commission  donna  son  avis  dans  son  premier  rapport.  Elle  louait  la 
disposition  circulaire  des  salles  conçue  par  Poyet  comme  plus 
commode  et  plus  hygiénique  que  la  disposition  des  salles  accouplées 
de  rilôtel-Dieu  ou  des  salles  en  enfilîide  des  autres  hôpitaux*.  Mais 
elle  se  prononçait  contre  le  projet  de  transfert,  pour  quatre  raisons  : 
i"  la  position  de  l'île  des  Cygnes  lui  semblait  insalubre;  a"  au  début 
de  la  construction  sur  remplacement  proposé,  de  grandes  dépenses 
seraient  nécessaires  pour  l'exhaussement  du  sol  et  plusieurs  autres 
travaux  préliminaires;  3"  vu  l'éloignement  de  Paris,  le  transport 
des  malades  sérail  difficile  et  onéreux;  4"  1^  nouvel  hôpital  qui 
devait  être  capable  de  contenir  5,000  malades  lui  paraissait  trop 
vaste. 

Mais  la  (Commission  n'était  pas  non  plus  favorable  aux  autres 
systèmes  proposés  depuis  plusieurs  années.  Contrairement  à  l'opinion 
la  plus  courante,  particulièrement  développée  dans  le  mémoire 
(fu'elle  a>ait  reçu  de  Du  Pont  de  .Nemours"*,  elle  ne  voulait  pas  d'une 
organisation  publique  de  secours  à  domicile  pour  les  malades.  Elle 
craignait  que  tous  les  remèdes  payés  ne  fussent  pas  fournis,  que  les 
aliments  fussent  détournés,  ([ue  le  prix  de  la  journée  fût  tantôt  trop 
fort,  tantôt  trop  faible.  Klle  faisait  remar((uer  que  beaucoup  d'indi- 
gents >i>aienl  dans  une  chambre  commune  et  insalubre.  Au  surplus, 
null(»  raison,  suivant  elle,  d'imposer  aux  organes  de  la  puissance 
publique  le  rôle  que  remplissait  la  bienfaisance  privée  stimulée  dans 
cha(|ue  paroisse  par  l(*s  curés.  «  La  charité  publique  ne  doit  faire  que 
ce  (jue  ne  fait  pas  la  charité  particulière.  )» 


1.  lu  iiuMUoin*  tirrulairo  fui  c'ii\o>t'  ù  IViraufircr. 

'{.  {j'iir  >oy;i{rf  ml  iiiMi  t^iilrv  If  j>r(?iiiier  el  le  troisic'ino  rapporis. 

S.  Oïl  ;i  Ml  ï)liis  haut  (tii.  sur  les  liopiUiux)  quel  usage  nous  en  avuns  faU. 

/j.  «  lue  'ialle  de  malades,  disail-elh?,  doil  êlre  isolée  de  tout  bftlimcnt,  afln  que 
les  murs  soieiil  eoiilinuellrmcîiit  exposés  au\  >enls  et  aux  courants  d'air  qui  en 
éloijrnenl  riiumidilé.  11  faul  (jue  l(»s  salles  soient  onverles  de  tous  les  côtés  pour 
que  l(?s  venls  puissent  y  entrer,  pour  qu'on  puisse  y  admettre  suivant  le  besoin  ou 
ceux  <iui  échaufTiMil  ou  ceux  qui  rafraîcliissent,  et  cpfon  y  consene  totgour»  un 
coiiranl  d'air  nécessaire  an  renouvellement  d'un  air  qui  se  corrompt  sans  cesse  ». 

r».  /«/ccx  >'///•  /es  scro/yr.t  n  thmnrr  hu.r  ^ntiivrcs  malwles  ihins  une  grande  ville. 
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Lu  Coiiifiiission  s'opposait  aussi  à  la  dispersion  dos  hôpitaux 
entre  les  paroisses,  selon  l'exemple  de  celle  de  Sainl-Sulpice.  Elle 
pensait  qu'en  temps  de  calamité,  ces  hôpitaux  ne  sauraient  suflire 
pour  tous  les  malades  ;  que  les  pauvres  de  la  campafjne  n'y  seraient 
pas  reçus  ;  que  les  pauvres  honteux  préféreraient  l'Hôlel-Dieu.  In 
hôpital  commun  lui  semblait  nécessaire  pour  trait<»r  les  cns  chirur- 
gicaux et  les  maladies  de  tout  ordre.  Elle  estimait  enlin  que  sur  les 
hôpitaux-  trop  multipliés  l'Etat  pourrait  difficilement  exercer  la  sur- 
veillance du  service  soit  intérieur,  soit  financier. 

Adoptant  une  solution  intermédiaire  entre  un  élablissoment  unique 
trop  grand  et  vingt  ou  trente  hospices  trop  petits,  elle  proposa  quatre 
ou  cinq  hôpitaux  établis  aux  extrémités  de  Paris,  là  où  vivait  la  partie 
la  plus  misérable  de  la  population.  Deux  d'entre  eux  existaient  déjà  : 
Saint-Louis  et  Sainte-Anne.  Des  aménagements  nouveaux  y  suffi- 
raient. Il  pourrait  y  en  avoir  un  autre  aux  Célestins,  un  quatrième  à 
l'Ecole  militaire  et  un  cinquième  au  bas  de  Montmartre,  quartier  où 
résidaient  surtout  maçons,  manœuvres,  savoyards  et  auvergnats, 
ramoneurs  et  portefaix,  artisans  et  ouvriers  entassés  dans  de  misé- 
rables chambres  communes. 

La  Commission  donnait  son  avis  sur  le  meilleur  mode  de  construc- 
tion. Elle  repoussait  la  forme  circulaire  aussi  bien  que  la  forme 
carrée,  préférait  une  rangée  de  quatorze  pavillons  parallèles  dirigés 
de  l'est  à  l'ouest,  séparés  par  des  cours- promenoirs  mesurant 
i3o  toises  en  longueur,  aS  en  largeur,  entourés  d'un  passage  large  de 
3/|  pieds.  Les  malades  devaient  être  c/)uchés  seuls  dans  des  lits  espacés, 
à  raison  de  trente-six  par  salle,  sur  deux  rangées  au  plus,  avec 
cx)uchettes  en  fer  et  matelas  de  laine.  Les  salles  seraient  dallées  en 
pierres,  munies  de  larges  croisées,  chauff'ées  par  des  poêles.  Dans 
chacune  d'elles  il  y  aurait  des  latrines  à  l'anglaise,  un  lavoir,  im 
réchauffoir  pour  les  aliments  et  les  tisanes,  une  petite  salle  de  bains, 
une  pièce  de  retraite  pour  l'infirmière.  Au  milieu  de  chaque  file  de 
bâtiments,  deux  pavillons  devaient  être  réservés  pour  la  pharmacie  et 
la  cuisine. 

Le  gouvernement  adhéra  aux  conclusions  des  commissaires  de 
l'Académie  des  Sciences.  Il  invita  le  bureau  de  l'IIôtel-Dieu  à  leur 
donner  des  facilités  pour  visiter,  en  compagnie  de  Poyet,  les  hôpitaux 
de  Saint-Louis  et  de  Sainte-Anne  en  vue  de  l'exécution  du  projet. 
Tout  en  continuant  de  protester  contre  ce  projet  même,  le  Bureau 
acquiesça  à  cette  demande ^  Enfin  le  gouvernement  autorisa  l'ouver- 
ture d'une  souscription  publique  pour  c^>u>rir  les  dépenses  des  nou- 
velles constructions. 

I.  DélilKTations  dos  37  jan>ict,  7  mars  et  3o  mai  1787.  Brièle,  oacr.  cité.  M,  p.  17a, 
181,   KJI. 
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C.oilo  soïiscriplioii  '  coniniriuja  l(»  -ra  janvier.  Plusieurs  listes  pa- 
nireul  su(Tessi>ement.  Les  noms  des  plus  hautes  notabilité»  (prince 
(le  (londé,  Necker,  arrhevècpie  de  Paris,  etc.)  y  figuraient  h  C(Slé  de 
personnages  moindres  ou  obscurs  comme  la  gouvernante  d'un  cha- 
noine d(»  Tours,  ou  la  nommée  Manon  Roger  dite  Belle-Gorge.  Cinq 
listes  furent  publiées  entre  février  et  juin.  La  somme  totale  des  sous- 
criptions s'élevait  à  '1.^^0.807  I.  •<  s.  /|  d.  Elle  était  insuffisante.  Les 
dernières  listes  ne  permettaient  pas  d'espérer  qu'elle  s'augmentAt 
sensiblement  -  par  la  suite.  Dès  le  mi  juin,  un  arrêt  du  Conseil  **, 
constatant  C(»tle  insulïlsance,  annonça  l'abandon  du  projet  de  PAc^- 
démie:  on  se  contenterait  des  locaux  existants  ou  des  établissements 
>acants  susceptibles  d'être  utilisés.  Il  réduisit  à  quatre  le  nombre  des 
futures  maisons  :  Saint-Louis  (entre  les  faubourgs  du  Temple  et 
Saint-Martin),  Sainte-Anne  (au  bout  du  faubourg  Saint-Jacques), 
l'abbaye  Sainte-Périne  de  Chaillot  et  le  couvent  des  Hospitalières  do 
la  Hoquette,  (pii  doaient  respecti>ement  servir  pour  la  population 
nombreuse  et  indigente  des  paroisses  de  Sainte-Marguerite,  Saint- 
Paul.  Saint-Luirent  et  du  faubourg  Saint-llonoré  *.  Le  i3  octobre, 
un  autre  arrêt  autorisa  la  >illed(»  Paris  à  contracter  un  emprunt  do 
i:«  millions  remboursables  en  un  an  par  vni(»  de  loterie. 

In  commencement  d'exécution  du  projet  gouxernemental  semble 
avoir  eu  lieu.  Des  négociations  furent  ou>erles  a>ec  les  religieuses  de 
Sainte-Périne  pour  faccpiisition  de  leur  maison  par  l'Ktat  '*.  Mais  le 
roi  axant  supprimé  l'Kcole  Militaire  et  donné  ses  terrains  et  bâti- 
ments a  la  >ille  pour  le  (piatrième  hô()ital.  on  renon(;a  a  Saintje-Périne. 
L'Vcadémie,  publiant  ru  17881e  troisième  rapport,  adopté  dans  s«i 
séance  du  1 -^  mai,  sur  le  mode  de  construction  et  d'aménagement  des 
nouveaux  édifices,  proposa  de  charger  Poyet  de  rebiltir  Sainte- Vnnc 
et  la  Roquette  et  Hrongniarl,  autre  airhitecte,  de  transformer  Saint- 
Louis  et  l'Ecole  Militaire.  Mais  le  projet  ne  fut  jamais  exécuté  déiini- 
ti>enient.  Loménie  de  Rrienne,  chef  du  Conseil  royal  des  finances, 
détourna  de  leur  destirinlion  les  fonds  souscrits  et  les  versa  dans  les 
caisses  (le  l'Etat.  \,' Mniandr/i  Uoynl  de  1789  annonçait  encore  «  les 
(]uatre  nouveaux  liofïitaux  dont    le  R(h  a  ordonné  rétablissement  n  ; 

I.  >oir   h   Min    -wy^i    l«'s    «Irlails    iiiU'T(>s>iiiiU    (l()iiiic>    dans    Moiiin,   ounr.    rUé, 

|).    Itl  '1   (H.'). 

!.  l''ii  rircl.  cloM*  ic  n  s<>plcnibR'.  Im  soiiikTiption  a\ait  pn^duU  à  {loinc.W.oao  Hvrc» 
(Le  plus  (pi'cii  juin. 

;•».  I>;inilM'rl.'XXMII.  p.  i^i'.'i. 

'i.  NdirHrirh'.  Itnninu'iUs,  IL  i«ii.  Sur  tcUr  affaire,  \«»ir  aussi  Vrcli.  luil.*  ADVlV  4 
(>(.  iian>  O'  ',i)S,  p.  (».'>.  la  Irllrcdu  iniuistrc  de  la  maison  du  l\ui  à  M.  do  Villcnemo,  . 
In'snrit'r  de  l:i  \illf  de  P.'iri<.  au  ^ujrl  d'uiir*  souHTiplion  pid)blirfue  dcsttitéo  on 
i'a\rur  i\v>  linpil;Mi\.  I/Ilùtd  him  |)n»lr^la  rjrah'iurnl  roidro  l'Arrêt  du  m  Juin, 
di-cl;<niid  Iniijnurs  ^'ni  l<iiir  au\  l«'flrrr<  p;il<Mil«'«.  de  i-Si.  Noir  s«*s  u  ub$(Tv«lioiis  » 
aniM'\«'M'-i  -1  lij  driilirratitiu  liu    •«)  jioùl.  Hriîlr.  niirr.  ritr,  p.  n)v). 

.1.  Moulu,  nif'r.  nir.  p.  '\<\.  L«'llri>  du  hamu  dr  lirMiMiil  à*  Vf.  Raill\,  <îc»  lV\cail6- 
\\\\v  i\v>  S<-ii«ii(i  <«.   ."•>•   iioxrudïn-    17S7. 
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mais  l'Hôtel-Dieu  était  toujours  k  la  mOmo  place,  auHsi  c\îgu  et  insa- 
lubre. On  verra  le»  cahiers  de  doléances  de  la  région  ()ari9iennc  solli- 
citer le  roi  de  tenir  scï^ngagenients. 


II 


Outre  la  question  hospitalière,  raniélloration  du  sort  des  enfants 
trouvés  ne  cessait  de  préoccuper  le  gouvernement.  Mais  il  vou- 
lait Cvoncilier  c<»  souci  avec  celui  de  diminuer  les  charges  fman- 
cières  qui  pesaient  sur  lui.  De  là  naquit,  en  178^,  un  projet 
de  loi  tendant  h  dégrever  le  Trésor  de  Tcnlretien  des  enfants 
abandonnés  dans  les  provinces,  au  moyen  d'une  combinaison  d'après 
laquelle  le  roi,  en  tant  que  seigneur,  les  hauts  justiciers  et  les 
communautés  rembourseraient,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  avances 
faites  par  la  caisse  des  domaines.  «  La  ligue  alors  puissante  des  privi- 
légiés doublement  atteints  dans  leurs  justices  et  leur  c^pitation  n 
empêcha  le  projet  d'aboutir  ;  le  gouvernement  dut  y  renoncer  ^ 

11  ne  réussit  pas  non  plus  h  transformer  l'hôpital  de  Vaugîrard  pour 
les  enfants  vénériens,  avec  lesquels  il  aurait  voulu  réunir  les  malades 
deBic^trc.  Les  bâtiments  vacanlsdu  couvent  des  Capucins  du  faubourg 
Saint-Jacques  devaient  élre  utilisés  a  cet  effet.  Dans  la  nouvelle  mai- 
son, dont  la  direction  était  confiée  h  Colombier  et  qui  devait  être 
constniile  sur  les  plans  de  \f.  de  Saint-Par,  architecte  des  hôpi- 
taux, seraient  traités  gratuitement  les  pauvres  do  tout  Age  et  des  deux 
sexes  *.  Mais,  après  les  premiers  travaux,  les  fonds,  pris  sur  la  caisse 
des  hôpitaux  ^,  étant  épuisés,  l'entreprise  dut  être  suspendue  *. 


111 


1^  lutte  contre  les  mendiants  et  les  >agabonds  se  poursuivit  jusfpi'a 
la  fin  de   l'ancienne   monarchie,    mais,  avec  une  grande  mollesse, 

I.  (Afinitû  (Ir  Meiidicilé,  Senmd  ruftjHiri.  p.  i<j-io.  Ju»lic(*9  H'applk|iir  aii\  sei' 
^iH.Mirs.  cupifatioii  aux  roiiiiniiriaiili'^. 

•?.  Kdit  (il*  création  «ruii  iiouxcl  lio>i)irc'  p<Mir  les  véiiériciis,  août  i-jt^ô.  IMbl.  iiat., 
K.  iiiiî.  II"  3f. 

;<.  Tiicley,  l'Auislcuur  jfublitjnc  à  Paris,  H,  n"  |'i).  Mômoirc!»  «up  la  Cu'iam;  des  Itùpi- 
taux. 

'i.  i<  Ou  soiipvoiiii:i  dos  dilapidation!^  ;  des  iiitéréld  particuliers  \iRrcnl  bieiitôt 
•rUnifTcr  riiilcrél  public,  cl.  le  travail  fui  «u^pcndu  n,  CullAricr«  Motrâ  hittnriffues  $ur 
Ifs  hôfninujr  dr  réfU'ritns.  \a*  uiènic  auteur  rapiKirte  que  Madame  Necker  Ht  prcni- 
iwtrempiit  installer  aux  CapiiciuH  î«k)  filles  do  la  S»|()êlrière  ;  clloi»  y  restèrent  jus- 
cpiVii  mars  lyp,  a  enlas!K'^e<«  dans  des  petits  greniers  très  malsains  ». 
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sonil)lc-l-il,  de  la  pari  do  la  police  locale.  Le  zèle  de  [a  maréchaussée 
s'élail  ralenti.  IVul-élre  la  cause  en  est-elle  dans  les  mesures  de 
Turbot  el  ses  conseils  de  prudence,  et  dans  la  fermeture  momentanée 
des  dépôts  *.  Mais  la  faiblesse  de  la  policx^  n'est  pas  douteuse.  En 
1787,  La  Minière  dut  in>iter  par  une  circuLnire(a3  août)  les  intendants 
à  réveiller  racti\ité  de  la  maréchaussée,  que  l'ambition  de  la  prime 
n'excitait  plus  depuis  qu'elle  était  accordée  non  pour  chaque  capture, 
mais  seulement  poin*  chaque  condamnation  2.  Toutefois,  dans  les 
occasions  où  se  manifestait  l'action  de  la  police  prévotalc,  elle  con- 
tinuait à  provoquer  de  \ives  critiques.  «  Dans  le  nombre  des  men- 
diants qu'on  arnMe  et  qu'on  emprisonne,  disait  \ecker  en  1784  '^, 
comment  ne  s'en  trouverait-il  pas  qui  auraient  à  se  plaindre  de  quel- 
que méprise  ou  de  quelque  acte  trop  arbi train»  ?  » 

Le  régime  des  dépôts,  qui  était,  lui  aussi,  comme  on  a  vu,  très 
défectueux,  fut  l'objet  d'une  réglementation  nouvelle  destinée  à  éta- 
blir parmi  eux  une  certaine  uniformité  en  même  temps  qu'adoucir  le 
traitement  des  détenus.  Le  règlement  de  178.")  *  déterminait  d  abord 
les  catégories  d'indixidus  à  admettre  :  vagabonds  condamnés  par 
jugement  prévôt^il,  mendiants  détenus  en  vertu  d'ordonnances  des 
prévôts  de  la  maréchaussée,  (illes  condamnées  par  ordonnance 
militaire,  fous  et  libertins  internés  par  ordre  du  roi.  Les  trois  pre- 
mières catégories  ne  pou\aient  comprendre  cpie  des  individus  origi- 
naires de  la  généralité  où  le  dépôt  était  situé.  Le  renfermement  ne 
pouxait  être  volontaire  (pie  dans  l'unique  cas  où  le  détenu  libéré  ne 
triMiverait  pas  de  tra>ail  au  dehors.  La  pratique  des  soumissions  était 
confirmée;  mais,  h  la  première  récidi\e,  un  mendiant  libéré  devait 
être  relenu  au  dépôt  pendant  six  mois  et,  à  la  seconde,  pendant  trois 
ans  au  moins.  Le  transfert  des  mendiants,  qui  donnait  lieu  à  des  abus 
dénoncés  par  le*  gouvernement  lui-même  •'*,  ne  devait  plus  se  faire 
que  du  i^' mars  au  1"  noxenibre,  les  intendants  se  prévenant  réci- 
proquement (piin/.e  jours  d*a\ance.  Les  pouvoirs  des  régisseurs  res- 
taient étendus.  On  les  chargeait  de  la  discipline;  mais  ils  dexaient 
rendre  compte  aux  intendants  th»  toutes  les  punitions  inlligées  par  eux. 
Sauf  le  cas  de  délit  graxe,  ils  ne  dexaient  pas  garder  plus  de  trenle- 
six  heures  un  déteiui  au  cachot.  Des  mesures  de  salubrité  étaient 
prescrites  :  piscines  pour  u  taxer  et  désinfecter  les  nouxeaux  renfer- 
més »  :  éluvos  pour  les  xêlements  et  le  linge;  dortoirs  aérés,  distincts 

I,  •<  La  rlH-rli'  «lis  praiii^  et  la  Mispcusioii  rinlrmiiôo  [lar  M.  Ttirg^l  ont  airi^té  lo 
snnrs  roiiipict  rpic  l'on  s'rlail  j)roinis  ».  IVibl.  nat..  Fonds  fr.  :î709.  ^  ho. 

■'.  Arch.  nat..  K«*'»  «ji.:». 

.'».  hr  l'aihninistrntinn  tirs  finnnn's,  III,  cli.  \\. 

'i.  Hr^j^Imit'iit  roiu'criiaiit  la  (oiislitnlinn  <^l  li*  rr^rimo  }^('>noraI  des  dup<Ms  de  men- 
jjirilr.  Il  ^'<l  loM;iiirmi«iil  aiialyx''  <lan>i  Paulin'.  (Hivr.  rit/',  p.  'ii.')  v\  suiv. 

."».  Ciniiiairi'  <lr  La  Xlillirn- (  Virh.  Xisiic.  C  711»)  cl  l«?tln?  du  conitc  de  DriiMUio  aii\ 
j>rr>ol>  ^'i-iirraux  delà  marrrliaiis»i<M',  l'i  a\ril  17S8  (  Virli.  Sciiicvliiférieiire,  C  loit*). 
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pour  los  \alides  et  les  malades,  avec  une  couchellc  (lil  de  camp)  par 
personne.  Les  enfants  ne  dexaient  jamais  être  gardés  dans  les  dépôts, 
mais  placés  à  la  campa^nie.  Le  salaire  des  détenus  était  fixé  à  la  moitié 
ou  aux  deux  tiers  du  prix  ordinaire  de  la  main-d'œuvre.  Il  était  loi- 
sible a  tous,  sauf  aux  détenus  par  ordre  du  roi,  de  se  procurer  quelques 
douceurs  axec  le  produit  de  leur  travail. 

Le  règlement  de  1780  a  de  grandes  analogies  a\ec  le  régime  ins- 
laïué  à  Soissons  par  Necker  et  l'abbé  de  Montlinot  ^  11  conserve  au 
dépôt  de  mendicité  le  caractère  pénitentiaire  ({u'il  avait  dés  le  début, 
mais  l'adoucit  et  l'humanise.  Son  application  fut-elle  sérieuse  ?  On  ne 
peut  le  dire.  On  sait  seulement  qu'il  fut  confirmé  en  1787  ^.  Mais  ce 
qui  est  sAr,  c'est  qu'il  ne  réussit  pas  à  réhabiliter  l'institution,  qui 
resta,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  un  objet  de  réprobation. 


IV 


Sous  l'influence  des  idées  nouvelles,. l'assistance  privée  s'appliqua, 
dans  les  années  qui  précédèrent  immédiatement  la  Révolution,  à  per- 
fectionner ses  méthodes.  Ce  fait  se  démontre  de  deux  manières  :  par 
les  tentatives  pour  réformer  la  charité  paroissiale:  par  un  élan  inaccou- 
tumé de  la  bienfaisance  multipliée  et  ingénieuse  des  particuliers,  qui. 
en  dehors  de  l'impulsion  des  sentiments  religieux,  créa  de  nouveaux 
modes  d'associations  charitables. 

S  I.  —  Il  ne  semble  point  qu'à  part  les  exemples  cités  plus  haut  '*, 
il  N  ait  eu,  dans  la  période  qui  maintenant  nous  occupe,  de  nom- 
breuses créations  de  bureaux  d'aumône,  selon  la  conception  de 
Turgot.  Le  rôle  qu'il  leur  assignait  ne  pouvait,  on  se  le  rappelle,  être 
rempli  que  par  les  mimicipalités.  Mais  le  système  des  assemblées 
municipales  représentatives  qu'il  recommandait  en  1770  ne  commença 
de  fonctionner  que  \ers  la  lin  de  l'année  1787  et  ne  dura  pas  long- 
temps. Si  bien  que  jusqu'en  1790  im  grand  nombre  de  paroisses 
rurales  demeurèrent  dénuées  de  tout  f>rganisme  officiel  pour  la  dis- 
tribution régulière  des  secours  aux  pauvres. 

Mais,  en  bien  des  endroits,  il  existait,  comme  on  a  \u.  des  «  assem- 
blées de  charité  »  à  caractère  confessionnel,  chargées  d'administrer  les 
fondations  et  de  répartir  le  produit  des  aumônes  et  des  quêtes.  Réfor- 

1.  Voir  pliisliaul.  |).  311. 

7.  Paiiltre,  ouvr.  cité,  p.  Vj'i.  nolo. 

3,  Voir  page  233. 
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niées,  (lépmiili(Vsdo  leurs  dérauls,  ces  instilutionsprMivaioiit  ùiro.  plus 
olTicacos.  D'autre  part,  il  existait  des  fondations  charilablos  dont  les 
re\enns  étaient  distribués  par  les  fabriques  sans  l'auxiliaire  d'aucun 
bureau  de  charité  ;  or,  rétablissement  de  ce  bureau  paraissait  préfé- 
rable. 

Dans  plusieurs  paroisses,  les  curés  prin'Ut  eux-niénies  Tinitiatixe 
de  la  réforme,  l/exeniple  le  |»lus  remanpiable  est  celui  de  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice  à  Paris,  où  le  curé  Fa>dit  de  Terssac  essaya  d'établir 
lui  «  ordre  crachuinistration  »,  (pie  les  C(>nleiu])oi'ains  regardaient 
comme  un  modèle  ^.  Faxdil  de  Terssac  ambitionnait  de  faire  dis|)a- 
rahre  le  défaut  oinliuaire  tie  la  charité  traditionnelle:  rencoura^einent 
à  la  paressi»  et  a  la  mendicité.  Sans  doute  il  n'omettait  piis  de  placer  le 
réconfort  chrétien  h  cMv  du  réconfort  pureiiMMil  phvsicpie  et  des  soins 
cor|)nrels  -.  Mais  il  \oulail  atteindre  ce  but  en  faisant  ap|)el  à  la 
(li*;nilé  de  ct*lui  (pii  doit  |)roliler  de  la  charité  et  en  proportionnant 
exactement  les  sacritices  de  la  bienfaisance  aux  besoins  individuels, 
(loufni  mémenl  à  l'opinioi)  courante,  il  (viiidamnait  la  j)rati([ue  pares- 
seusi»  de  l'aumône,  «pii  toujours  en  cou  ra*^^e  la  mendicité  et  ses  pnv 
<édés  d'exploitalion  el  de  menson^'e.  11  >oulait  instaurer  un  régime 
n''^ilier  de  charité  pivvoxante  et  avisée. 

Il  dÎNÎsa  la  imroisse  en  «piativ  «piartiers.  dont  chacun  était  doté  de 
son  aduiinistralion  prot>re^  composée  de  «piativ  prêtres  et  de  quatre 
dames  de  la  buur^xMMsie,  a>ant  à  leur  léte  deux  dames  de  qualité,  l  uq 
sorte  de  C4>mUé  dii^teur  pour  tous  les  quarliei's  était  formé  \vm'  le 
curé,  son  vicaii*e^  deux  in-étivs,  la  sutx'rieure  des  sœurs  de  Saint- 
Liizare  char^^ées  de  la  dislribulion  des  secciurs.  Lue  liste  des  i>auvri>s 
(le  clia<iue  (piarlier  élail  dressée  «  par  ordre  alphabéti(pie  en  f(jriiie 
de  dkcti(mn<-ur«^  ».  t.e  rtV|e  de  l'administration  consistait  à  les  \isiter, 
el  à  faire  sur  chacun  tl  eux  U^  en(piéles  luvessaircs.  Après  leurs 
xîsites.  les  pré  1res  ou  les  dames  Inurr^^eoises  se  mmiss^ient  chex 
Vune  des  deux  dam(»s  de  (|uaHlé  pour  ex[M>ser  leurs  (^(^istata lions  et 
faire  leui^i  prtufwisilions  de  stvours.  L'a>is  des  membres  de  cette 
véunioK  était  transmis  au  buiivau  (.UMUr^vlion.  I\i^u*  éviter  les  obsesr- 
siiins  des  i)au\res.  les  dames  en(|uéleiises  n'assistaient  i>as  a  la  dis- 
tribution des  secvwu's^ 

1.  Noir  [rihlrinit'  ili'Chiilnn^.  p.  »  ii).  \U*n:icF.  «'ii.  178^^.  s\'\pfirueaii*>i (cli.  ccUiiviO: 
•<  On  ne  ^aiiinii  «IminiT  Irnp  li^''|(>;:(>^  à  rordrc  ('l:ii)ti  mit  la  fv^niisM^  Saiut-SulpMV 
|Ntiir  h'  MiiihiuciiK'iil  iU"^  |hiiiM-i'>...  k'.'r<[  un  U>l  cxctiiph'  pr(.»|x»(t«  aux  aMtcvt»  uikvoknë^*^ 
lir  ('('Uc  ;:i*ii.iuU>  rapil.iK'  :  <.'ur  il  lU'  suiUii  pas  (Je  .suppri.iu<'r  \vt  iiiitud'u:ikî%  it  fout  y 
Mib-^lilii»  r  l«*  hiix.nl.  »• 

>.  Il  L'objcl.  dit  iL  iTcsl  |Ki>  M'uh'iiH'uh  lie  L'aivt.>  MlJb^i^tvr  ^iji  pauvrets  UMcisii ««core 
«le  lis  nipprln- ;i  rrMi>ii(iiiii(',  :i  riMimiir  «hi  (nn.iil.  an  bon  onln.Mlcs  raniiUiMt,  ut  ilc 
n'Iahlir  aiii-»!  «Jan'»  ci'tt»'  «la^xi"  tir  cilnNcns  !«•>»  nui'iirs  v\  !«'>  aitIus  rliréliciincs  :  reqiii 
iH*  -«('la  |ia«  inoin-  axarilaL'^ciix  à  l'Klal  ipriililr  à  la  lU'UtfifMi  )>.  Sur  Twil-i^CP  d<i 
la>«lil  lie  riM-«.ar.  \nir  (laii<  n<»lri'  hil)li<>;:rapliH'  l'Onlrr  d'nUmmislnUioa.  0777)-  le 
Suitiilrmriil  (177^)   <l  l«'>  doinjtlr.s  iriidus  lU-    17711  à   i->^\. 


l'assistance   \phks  nkckeh  (i 781-1788)  M^} 

Le  principal  mode  d'assistance  était  le  travail.  L  n  bureau  d'adresses 
signalait  aux  hommes  les  emplois  disponibles.  Les  femmes  et  les  filles 
(au-dessus  de  sept  ans)  recevaient  chez  elles  de  la  iilasse  et  un  rouet 
pour  travailler,  (lelles  qui  savaient  coudre  étaient  confiées  à  des  maî- 
tresses couturières,  au  nombre  de  cinq  ou  six.  D'autres  fréquentaient 
l'ouvroir  paroissial  installé  dans  la  maison  de  l'Enfant  Jésus  ^  Des 
enfants  étaient  recueillis  dans  un  autre  r)Uvroir  situé  rue  et  barrière 
des  Vieilles-Tuileries.  Lue  centaine  d'orphelins  trouvaient  asile  dans 
une  maison  de  la  rue  du  Vieu\-Colombier. 

Il  A  avait  encore  d'autres  formes  de  secours.  On  distribuait  des  bons 
de  pain  à  six  liards  la  livre  aux  indigents,  qui  pou>aienl  les  présenter 
chez  les  huit  boulangers  attitrés  de  la  paroisse.  Des  avances  d'argent 
étaient  faites  aux  marchands  dans  les  moments  de  gène.  Outre  les  soins 
du  médecin  et  du  chirurgien  de  la  paroisse,  les  malades  recevaient  les 
drogues  et  les  aliments  convenables  à  leur  étal.  Les  mères  qui  nour- 
rissaient leurs  petits  cnfiints  avaient  droit  à  des  bons  de  lait  et  de 
farine  que  donnaient  les  sœurs-.  La  paroisse  mettait  des  enfants  en 
apprentissage.  Elle  payait  de  petites  pensions  aux  vieillards  et  aux 
infirmes,  ou  se  chargeait  des  frais  de  leur  hospitalisation.  Elle  accor- 
dait des  layettes,  des  lits,  des  habits,  des  outils  de  tra\ail  h  prendre 
chez  les  fournisseurs  olïiciels.  Elle  contribuait  jmur  un  cirupiièmeou 
un  (juart  (sui>ant  les  cas)  au  paiement  des  loyers.  Deux  dames  étaient 
chargées  de  visiter  les  prisonniers  pour  dettes,  que  le  bureau  pouvait 
faire  mettre  en  liberté,  à  l'exception  toutefois  des  parents  emprisonnés 
pour  défaut  de  paiement  des  mois  de  nourrice  de  leurs  enfants.  Enfin, 
un  établissement  de  prêt  gratuit,  créé  pour  combattre  l'usure,  une 
sorte  de  mont  de  piété  avançiiit  pour  un  an  des  sommes  supérieures  à 
3  livres  et  inférieures  a  ai,  moyennant  un  gage  estimé  au  tiers  de  sa 
valeur  «^ 

L'organisation  charitable  inaugurée  dans  la  paroisse  de  Saint-Sul- 
pice  par  le  curé  Fayditde  Terssac  n'était  pas  exempte  des  abus  de  la 
bienfaisance  religieuse.  On  n'admettait  les  pau>res  que  sur  présenta- 
tion d'un  billet  de  confession.  Les  protestants  et  autres  non-catho- 
liques n'étaient  pas,  il  est  >rai,  repoussés  a  pr/or/.  Mais  on  ne  les 
secourait,  avoue  1'  m  Ordre  d'administration  »,  qu'alin  de  profiter 
de  cette  circonstance,  «  avec  les  ménagements  convenables,  pour 
les  instruire  de  la  vérité  et  les  détromper  de  leurs  erreurs  ».  De 
plus,   on  excluait  des  catégories    d'individus   dont    la  conduite   ou 

1.  Mercier,  ch.  crcwviii,  donne  la  maison  <Jo  l'Enfant-Jésus  comme  «  un  moclèlo 
d'humanité  et  do  saine  politicpie  ».  Il  dit  qu'elle  avait  été  créée  par  le  curé  Languet, 
un  des  prédécesseurs  de  Faydit  de  Terssac. 

2.  I^  maison  des  sœurs  était  située  rue  Férou.  Mercier  dit  qu'à  l'Enfant-Jésus  on 
élevait  des  bestlauK  pour  donner  du  lait  à  plus  de  q.ooo  enfants  de  la  paroisse. 

3.  Les  jeunes  gens,  les  (ils  de  famille,  les  domestiques  n'étaient  jamais  admis  au  prêt. 
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la  profession  élail  rontmire  aux  prescriplioiis  de  l'Eglise  :  parcnis 
ne  faisant  pas  donner  à  leurs  enfants  une  instruction  religieuse, 
n'assistant  pas  aux  ofTices.  ne  se  confessant  pas;  acteurs,  pauvres 
lo«^és  en  garni,  etc.  Néanmoins.  c<'lle  organisation  avait,  aux  yeux 
des  contemporains,  le  mérite  de  se  fonder  sur  le  principe  d'enquêtes 
régulières  <'l  de  n'accorder  aucun  secours  purement  gratuit  dans 
tous  les  cas  où  le  bénéliciaire  pouvait  offrir  en  échange  quelque 
prestation.  On  peut  donc*  la  considérer  comme  le  type  perfectionné 
de  la  charité  religieuse  pénétrée  de  l'esprit  nouveau  d'assistance 
rationnelle  *. 

l  n  curieux  mouvemeni  de  régleuK'nlalion  des  secours  paroissiaux, 
(pie,  \ers  la  lin  de  l'ancien  régime,  le  Parlement  favorisa,  fut  inspin» 
par  le  même  souci  de  charité  méthodicpie.  Kn  mainte  localité,  la 
réi)artition  des  aumônes  en  pain  ou  en  argent  provenant  de  fonda- 
tions anciennes  se»  faisait  au  hasard  ;  et,  bien  loin  (pie  les  |)auvres  de 
la  paroisse  en  i)rolitass(»nt  toujours,  des  mendiants  étrangers  se  pré- 
sentaient a\ec  su("C(\s  aux  jours  lixés  pour  la  distribution  ;  souvent 
même  c'est  par  la  >i«>lence  qu'ils  arrachaient  des  secours,  ainsi  raxis 
aux  indigents  du  lieu.  Un  a>ait  des  (hsordres  et  des  sc^indales  soit 
dans  l(»s  paroisses,  soit  aux  port(»s  dc^s  abbay(*s.  qui  donnaient  sans 
discernement  leurs  auni(*»nes-. 

Poui"  \  mettre  un  terme,  le  Parh»menl  rendit,  à  partir  de  1778,  un 
grand  noud)re  d'arrêts  interdisant  les  distributions  arbitraires  et 
organisant  des  bureaux  de  charité  charg('*s  de  procéder  îi  une  réparti- 
tion rc^gulière  des  secours.  Le  bureau  d'administration  composé  du 
curé,  des  marguilliers,  du  seigneur  haut-justicier,  des  principaux  offi- 
ciers de  justice' et  des  notables  habitants,  devait  dresser  le  nMe  des 
indigents  de   la   paroisse.    De   même,  dans  les  lieux   où   l(»s  secours 

I.  1^'  Clin''  «le  Sainl-Snlpicc  ilil  «pic  snii  ciilrri»ris«î  tvii^sil  la  première  année 
«<  Hii delà  (io  M.>>  rs|)oraiin'H  >».  Mais  l<>  siicivs  no  dura  pas.  Dans  les  années  Hni\antes, 
il  se  plaint  (\v  ce  i\\w.  s»'s  parnissien>  ne  sont  pas  assez  irénérenx  et  (pfils  >*ol>stinenl 
à  fain*  «les  rliarilés  parliiMiiières.  Il  fani  ajonter  ipie  le  réjrinu»  inaninin' par  Faydit 
(le  Ters^ae  nVtail  pimrtanl  pas  (Milirrrnienl  nne  non\eanté.  l,es  contemporains 
Iduaicnl  aussi  iM'auc<tu()  celui  (pTaxait  établi  sur  des  hases  analofpies  le  cnré  de 
Sainl-U»)<li.  Du  Pont  de  Nemours.  Idrcs  sur  h's  secours...  p.  «7-10  Mais  Torjîanisation 
de  la  paroi^^ie  de  Sainl-Sulpice  paraît  a\oir  été  plus  particulièrement  runnnc,  sur- 
lout  en  proNince.  Noir,  par  e\..   Vrch.  Marne.  C.  iJi'ie. 

->.  (Jfi.'upK'  ai)l)a>e  a\ail  un  ollice  claustral  de  raumôn(*rie.  A  Paris,  ce  trenre  d'au- 
mône se  pralicpiait  aux  C.liarlreux.  à  .^ainl  Lazare,  aux  (^destins  (les  mardis  et  ven- 
dredis à  >e|d  heure»*  «lu  malin).  Ilurlault  et  Ma^n\,  ouvr.  citéf  III.  p.  a'i/i.  Mercier 
(ch.  crcjwiii)  criliïpu;  rel  usa^ie  en  termes  acerhes.  u  I/Evangile  l*a  dit  :  Mange; 
votre  jHiin  mwr  les  fuuivrcs.  Les  moines  étaieid  auln-fois  des  pauvres;  mai»,  devenus 
riches,  ils  l'ont  à  leur  tour  «les  charités.  Or.  \oici  comment  ils  man|2rent  leur  pain 
a\ec  le»*  pau\re«i.  lu  tas  «le  j^ueuv  s'assendilenl  le  matin  à  la  porte  du  couvent  ll.s 
s«>n!  «lé-rnïMiillés.  Li»  nioin«'  on\re:  il  n«'  les  lait  ])as  entrer  chez  lui,  mais  il  jcUe 
dans  ciiaqut;  écuelit;  un  peu  de  [xda^e.  «d  ces  mallieurcureux  se  chamaillent  à  qui 
obtiendra  une  plus  frran«ht  portion  <!«'  cette  soupe.  Kstee  là  manger  son  pain  avec 
les  pau>n's  s«'lon  riu«ilrucli«»n  de  l'Kxanjrile  .^  »  Sur  les  inconvénients  de  (^s  dis- 
tributions. Noir  le  passa^*^*'  pittores(]ue  relatif  à  Tabbaye  de  Fontcvrault  dans  Souve- 
nirs d'un  nimaijrnaur,  11,  u'^î*  («.'d.  l'.élestin  Port,  1880). 
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('taicnt  donnés  par  la  fabrique,  il  fut  créé  des  assemblées  de  charilé. 
La  date  de  1778,  à  laquelle  commence  ce  mouvement  de  réglemen- 
lation,  semble  marquer  l'influence  des  idées  de  Turgot,  influence  à 
laquelle  est  dû  le  réveil  de  l'assistance  paroissiale  régénérée  dans  les 
derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie. 

H  est  impossible  d'analyser  ici  les  règlements  particuliers  de  tous 
ces  bureau V  ;  sauf  d'insignifianles  difTérences,  ils  sont  identiques*. 
D'autre  part,  il  ne  semble  pas  que  le  Parlement  ait  jamais  rendu  un 
arrêt  s'appliquant  à  toute  l'étendue  de  son  ressort.  Mais  il  fit  une 
réglementation  générale  pour  toutes  les  paroisses  sinon  de  chaque  dio- 
cèse, du  moins  de  plusieurs  diocè»ses,  notamment  de  celui  de  Reims 
(7  septembre  1785)  -.  Ses  prescriptions  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  les  divers  arrêts  particuliers. 

Considérant  que  la  réglementation  des  fonds  de  charité  à  la  dispo- 
siticm  des  fabriques  est  nécessaire  dans  la  plupart  des  paroisses  où 
l'administration  des  marguilliers  ou  celle  des  compagnies  charitables 
ont  étéjusqu'alors  arbitraires,  le  Parlement  ordonne  d'établir  un  bureau 
de  charité.  Celui-ci  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois,  sera  com- 
posé du  curé,  du  premier  oflicier  de  la  justice  du  lieu,  du  représentant 
du  ministère  public,  des  marguilliers  en  charge,  de  deux  ou  trois  dames 
de  charité,  du  procureur  et  trésorier  de  charité,  les  uns  membres  de 
droit,  les  autres  (dames  et  trésorier)  élus  en  assemblée  générale.  Cette 
assemblée,  convoquée  deux  fois  par  an.  sera  formée  du  bureau  ordi- 
naire, des  anciens  marguilliers,  du  syndic  et  de  douze  principaux  habi- 


1.  Voici  les  rèfflomcnts  que  nous  avons  reirouvos.  3o  avril  1778,  arrêt  pour  les 
distribuUons  de  pain  clans  la  paroisse  de  Lorjjes,  Arch.  nat.,  AI)  XIV  3;  - 
.H  février  17H0,  règlement  pour  la  charité  «le  la  ville  de  Donneniarie-en-Monlois, 
Bibl.  nat.,  F  aiio-i.  n'  fn  ;  -  h  février  i7J'<o,  pour  la  distribution  aux  pauvres  de 
I^)uvres-en-Parisis  du  revenu  de  05  arpents  de  terres  labourables.  Arch.  nat., 
AI)  \1V3.  et  Bibl.  nat..  F  l'M'y-jC),  n*  7  ;  —  a8  avril  1780,  pour  la  charité  de  Chennc- 
viéres-les-Louvres,  Bibl.  nat.,  F  •<3G7G.  n"  38;  -  j3  mars  1781,  interdiction  de  l'au- 
mône en  pain  et  en  fèves  faite  le  jeudi  saint  à  Tabbaye  de  Ferrières,  et  y  avril  1781, 
môme  mesure  pour  l'abbaye  de  Froidmont,  Arch  nat.,  AD  XIV  3;  —  ai  août  1781, 
rèjflement  pour  la  distribution  de  pain  dans  la  paroisse  de  Chevières  le  second 
dimanche  de  Carême,  .\rch.  nat.,  AI)  XIV  3  ;  sur  cette  fondation,  voir  Arch.  Marne, 
Fonds  de  l'archevêché  de  Reims,  G  37'»  ;  —  ii  mars  1783,  p<jur  la  charité  (boite  des 
pauvres) de  Ilomorantiu,  Arch.  comin.  Romorantin,  GG  7/1  ;  Ti  et  G  septembre  1783, 
pour  la  charité  et  pour  les  fondations  «leNeuville-aux-Lojçes,  Bibl.  nat..  F.  2iso9,n"8 
et  9;  —  iG  décembre  1783,  pour  la  cliarité  de  Belleville.  Ibid..  F  inoy.  n*  38;  - 
iG  décembre  1783.  pour  la  cliarité  d'Ay.  Ibid.,  F  anocj,  n*  Gr»  ;  —  1783,  création  d'un 
bureau  de  charité  à  Tn-fols  pat  Lebel,  cun's  Arch.  Marne,  (l  717  ;  —  3i  juillet  178^1. 
n>j?le ment  pour  la  charité  de  Rueil,  Bibl.  ual..  F  niii,  u"i7;  -  -^7  juillet  178'!, 
pour  la  distribution  de  pain  à  Favril,  Bibl.  nat.,  AI)  XIV  3  ;  -  i\  août  178^1,  pour 
la  charité  de  la  paroisse  de  Saint-Quentin  de  1^'uuvais,  Ibid.,  AI)  XIV  3  ;  —  projet 
d'établissement  d'un  bureau  à  Kperuay  (lettre  du  procureur  du  Roi  du  bailliage  au 
procureur  général,  18  juin  1787.  Joly  ile  Fleury.  io83.  f*  i3);  -à  \ogcni-le-Rotrou 
(1787),  Arch.  Eure-et-Loir,  B  a.ViG  ;  — r('^f()rme  du  bureau  de  Château-Pon'ien  (1789), 
Arch.  Ardennes,  H  supp.,  i3o. 

2.  Le  texte  se  trouve  dans  Bibl.  nat..  F  jiui,  n"  8.'».  Règlements  analogues  pour 
les  diocèses  de  Poitiers  et  d'Angers  (."»  et  11  juillet  178G),  Ibid.,  F  21217,  ""*  ^^  ^*'  ^^- 
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laiils  payaril  la  li\res  de  taille  persoimello  et  6  livres  de  capitatioii. 
Dans  les  villes,  les  ofRciers  municipaux  v  prendront  pari*.  Les  sei- 
gneurs hauls-justieiers  el  les  dames  des  iieu\  pourront  toujours  y 
assister,  de  même  (pi'auv  réunions  du  bureau  ordinaire.  Rassemblée 
générale  <lélihérera  sur  les  fonds  et  propriétés  des  j)auvres,  sur  le 
recouvremenl  des  re>enus  et  sur  les  p^)ursuites  (jui  devront  toujoui's 
(^tre  faites  au  nom  du  ruré  et  des  marguilliers.  Le  bureau  ordiaaii*o 
sera  chargé  de  la  répartition  des  secours.  Les  séances  se  tiendront  an 
banc  d'œuvre  de  l'église  ou  dans  la  sacristie,  l-^  présidence  appar- 
tiendra au  curé,  qui  siégera  sans  étole  ;  en  son  absence,  au  premier 
olïicier  de  justice  ou  au  représentant  du  ministère  public;  si  les 
membres  précédents  refusent,  au  marguillier  comptable.  Le  procu- 
reur-trésorier, qui  devra  être  solvable,  savoir  lire  et  écrire,  demeurera 
en  fonctions  pendant  trois  ans  ;  de  même,  les  dames  de  charité.  Tré»- 
sorier  et  dames  seront  réel igi blés.  Le  trésorier  n'aura  pas  voix  délibé- 
rative  ;  mais  elle  sera  accordée  aux  dames  de  charité,  dont  la  mission 
est  de  distribuer  les  deniers  remis  par  lui.  Dans  l'intervalle  des 
assemblées,  les  listes  des  indigents  et  des  secours  en  argent  ou  en 
nature  seront  arrêtées  par  le  trésorier  et  par  le  curé,  représentant  des 
pauvres  honteux  au  prolit  desquels  une  somme  particulière  dont  il 
ne  rendra  aucun  compte  lui  sera  remise.  Lessecrnirsaux  indigents  ins- 
crits sur  les  rôles  seront  déli\rés  par  le  trésorier  sur  mandement 
exprès  du  curé  ou  de  deux  ou  tiois  membres  du  bureau.  Les  recettes 
perçues  par  le  marguillier  comptable,  qui  les  remettra  au  trésorier, 
se  composeront  du  produit  des  loyers,  fermages,  rentes,  quêtes  et 
troncs. 

Celte  réglementation  ne  différait  pas  sensiblement  de  celle  des 
assemblées  de  charité  qui  a  été  décrite  plus  haut*.  Elle  était  un  peu 
plus  })récise  dans  le  détail.  Klle  avait  surtout  le  mérite  de  former 
pour  un  diocèse  nue  sorte  de  loi  commune  qui,  s'appliquant  de  la 
même  façon  dans  d'antres  diocèses,  pouvait  de\enirla  loi  universelle. 
Klle  prescriNail  d'instituer  un  bureau  de  charité  partout  où  il  faisait 
défaut,  et,  à  ce  titre,  pinivait  être  très  utih».  Mais,  sauf  l'introduction 
des  olliciers  munii-ipaux,  le  Parlement  ne  prétendait  pas  innover 
(piant  aux  j)articularités  de  l'organisation,  (l'est  pourquoi  il  ne  rompit 
I)as  le  lien  ï[ui  rattachait  la  charité  à  l'esinit  confessionnel.  L'arrêt  du 
')  septembre  178,").  comme  les  arrêts  spéciaux  antérieurs,  excluait  des 
secours,  pour  des  motifs  religieux.  les  débauchés,  ivrognes,  joueurs, 

I.  On  a  Ml  plus  liaiil.  p.  im».  niir  lollri'  «h»  J»»l>  de  Kltniry,  en  17G3,  déclarant  que 
leH  ulTlcicrs  tiniiiicipHux  m*  parlicipnit  pas  à  l'ad  m  iiiislraliou  îles  bureaux  de  diarité. 
\.r  Parl«*iiu'n(.  ni  Ic<  >  appolaiil  iomiiih*  ineiiil)ri'>  <lr  droit,  faisait  donc  une  inno- 
vation, où    il  (!slpernii>  dt;  voir  un  <?lïel  (ifs  uivvs  nou>fflles. 

a.  Livre  I,  ticiixièine  parli(r,  ch.  n. 
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blasphi^nialoiiis,  olc.  Le  curé  et  les  roprésenttints  de  la  fabrique  gar- 
daien!  daus  les  bureaux  uue  place  prépondérante  ^. 

Le  souci  de  soumettre  l'assislance  paroissiale  à  un  régime  métho- 
dique apparaît  encore  dans  certaines  tentatives  faites  pour  unifier  les 
diverses  œuvres  charitables,  dont  on  pensait  que,  distribuant  un  grand 
nombre  d'aumônes  arbitraires,  elles  favorisaient  le  dé>eloppement  de 
la  mendicité.  In  exemple  du  fait  se  rencontre  a  Orléansen  1770.  Dans 
cette  ville  où  les  institutions  ctmfessionnelles  de  charité,  étaient  pros- 
pères, on  avait  plusieurs  -fois  songé  c\  établir  un  bureau  commun,  avec 
commissaires  élus  par  les  habitants  de  chaque  paroisse  pour  visiter  les 
indigents,  en  dresser  la  liste  et  distribuer  les  secours.  Un  pareil  pro- 
jet fut  agité  en  17^*1,  peu  après  l'arrêt  du  Parlement  (3o  décembre 
17^0)  qui  prescri>ail  a  toutes  les  paroisses  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  leurs  pauvres  ^2.  Il  reparut  en  1770.  h  la  suite  d'une  lettre  <le 
l'abbé  Terray.  contrôleur  génécal,  à  l'évéque  (19  mars),  lettre  011 
il  l'engageait  «  h  concourir  au  succès  de  l'opération  de  la  destniction 
de  la  mendicité  en  faisant  former  des  bureaux  d'aumônes  dans  les 
principales  villes  de  son  diocèse,  et  notamment  h  Orléans,  où... 
l'abondance  des  charités  multiplie  le  nombre  des  mendiants  3  ».  Une 
assemblée  générale  des  dames  des  pauvres  de  chaque  paroisse  eut  lieu 
le  uo  avril  1770*.  (Conformément  î\  une  lettre  de  Tévéque  inspirée  de 
celle  de  l'abbé  Terray,  le  lieutenant  général  du  bailliage  proposa  de 
former  un  bureau  commun  à  toute  la  ville,  lequel  répartirait  les 
aumônes  proportionnellement  aux  besoins  de  chaque  paroisse.  Cet 
établissement  aurait,  selon  lui,  l'avantage  «  de  multiplier  les  charités 
en  intéressant  a  une  administration  publique  un  plus  grand  nombre 
d'habitants  ».  Les  dames  des  pauvres  accueillirent  mal  cette  proposi- 
tion. Elles  firent  valoir  la  popularité  de  leurs  aumônes  et  de  leur  ser- 
vice >olontaire.Ellesairirmaient  (pie  les  paroisses  riches  venaient  enaide 
aux  paroisses  pauvres,  et  que  les  secours  étaient  réj)arlisde  la  manière 
la  plus  satisfaisante  et  la  plus  juste.  D'autre  part,  elles  exprimaient  la 
crainte  que  la  publicité  donnée  aux  noms  des  bienfaiteurs  ou  a  ceux 
des  personnes  assistées  et  que  l'obligation  des  secours  tarissent  la 
source  des  aumônes.  Qu'advint-il  de  la  résistance  des  dames  de  cha- 
rité orléanaises ?  11  semble  à  première  vue  qu'elle  fut  vaine,  puisqu'on 
trouve  une  lettre  de  l'abbé  Terray  h  l'intendant  Cypierre  pour  lui 
envoyer  l'arrêt  du   Conseil  qui  créait  le  bureau  d'aumône   générale 

I.  A  la  fin  de  l'aiiCHMi  n'«rinic.  il  y  ont  des  cas  assez  rares,  send)le-t  il.  où  ces  per- 
sonnages ne  fipiHTent  pas  «lans  le  bureau  et  où.  au  c<inlraire,  rélénient  dominant 
fut  municipal  (maire  el  écli(;\ins).  Par  e\.,  Crépy-en- Valois  en  1787.  Martin  Ooisy, 
ouvr.  citéy  au  mol  bureau  de  bienfaisamr. 

a.  Arch.  comm.  Orléans,  BB  18,  f  iGo  v*.  Délibt/ration  17  janvier  17'ii. 

3.  Le  texte  de  la  lettre  est  dans  Arcli.  Loiret.  C  .'». 

4.  Voir  aux  Arcti.  Loiret,  B  3r»9,  la  délibération  <1p  cette  assemblée,  gous  le  titre  : 
«  Avis  des  dames  de  ctiarité  ». 
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(l'Orlransi.  Mais  il  ne  paraîl  pas  clro  reslé  d'aulrc  trace  de  celle  insli- 
liilion. 

In  fait  analogue  so  produisit  à  Vendôme.  Dès  1709,  le  lioule- 
nant  général  de  police  y  avait  proposé  sans  succ^»s  l'établisse- 
nieiil  d'un  bureau  f^énéral  pour  les  pauvres  des  quatre  paroisses  de 
la  ville.  Le  projet  revint  devant  l'assemblée  des  habitants  en  février 
1788.  La  misère  locale  était  alors  très  grande;  les  indigent»,  iniirinos 
et  malades  fo.rmaienl  plus  du  sixième  de  la  population.  Pour  leur 
donner  une  aide  i)lus  ellicace,  les  habitants  furent  invilés  à  créer  un 
bureau  chargé  de  centraliser  en  un  fonds  commun  toutes  les 
auuiAnes  j)articulières  et  de  distribuer  rationnellement  aux  pauvres 
du  pain  et  du  tra\ail.  Mais  ils  repoussèrent  la  proposition  comme 
impraticable  (i\  décembre  i788)'2. 

L'unification  de  la  charité  paroissiale  paraît  avoir  un  peu  mieux 
réussi  a  Beau\ais  qu'à  Orléans  et  à  Vendôme,  si  Ton  en  juge  d'après 
le  règlement  donné  en  1785  par  l'évéque^.  Depuis  iG3o  existait  dans 
cette  ville  un  bureau  des  pauvres,  dit  confrérie  de  charité,  fondé  alors 
sous  le  patronage  de  ré\é(pie  et  encouragé  plus  tard  (1069)  par  son 
successeur,  Choarl  de  Huzenval.  [Le  prélat  de  178;")  ne  se  propose, 
(pie  de  renouveler  les  règlements  de  ses  prédécesseurs,  mais  en  modi- 
fiant quelques  articles  pour  les  adapter  aux  circonstances  présentes. 
Bien  (pie  légalement  la  (^onfrérie  de  charité  soit  une  pour  toute  la 
ville  et  ses  faubourgs,  il  constate  (pi'elle  s'est,  en  fait.  divis('*e  en 
autant  de  branches  qu'il  y  a  de  paroisses,  et  que  chacune  d'elles  s'admi- 
nistre à  son  gré:  mais  (f  l'utilité  commune  exige,  dit-il,  que  chaque 
district  soit  soumis  à  un  même  goii>ernement  et  a  une  administration 
uniforme  ».  Sans  supprimer  la  division  des  paroisses,  l'évoque  les 
rattache  toutes  à  la  confrérie  uni(pie  ;  il  décide  que  rclecti(m  de  la 
mère  de  (  harilé,  d(»  la  tnvsorière  et  de  la  gardienne  des  meubles  (trois 
emplois  qui  peuvent,  d'ailleurs,  être  confi('»s  à  une  même  personne) 
aura  lieu  le  même  jour. 

S  11.  —  J-a  cr(''atioii  dans  les  paroisses  d'hospices  particuliers 
réservés  à  leurs  pauvres  est  un  des  traits  caractéristiques  de  l'histoire 
de  l'assistance  à  l'extrême  lin  de  l'ancien  régime.  On  se  rappelle  que 
Necker  oi  sa  femme,  quand  ils  fondèrent  celui  de  la  paroisse  de 
Saint-Sulpice,  ambitionnaient  d'en  faire  un  modèle  à  imiter,  aussi 
bien   afin   de   (hVharger   ril(*»tel-l)ieu   encombré  (pie    d'assurer  aux 

r.    \nh.  Loiret.  (1  ."».  [,a  Iclln*  est  du  l'S  mars  1771. 

».    Irrinaiilt.  l.'dssistnna'  jmhliifur  à  ]('iidônu'. 

'.\.  <i  LrUro  pastorale  dv  \Ij:r  l'l^\tH|ii(»  aux  «Mirés  et  mères  do  charité  de  la  vHlo  do 
B('au\ais  innteriaril  n'^zieuicnl  |j(iur  la  charité  tics  pauvres  malades  delà  dUc  vinc.  » 
(Jr.  in-V,  I  !  p.,  iuip.  \  *'  Dojardiiis.  Bcauvais,  ■?.'>  février  178J.  Arch.  comm.  Beau- 
\ais,  (j(î  'S-2ii. 
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malades  des  soins  plus  éclairés  et  plus  hygiéniques.  Ils  curent,  en 
effet,  des  imitateurs. 

En  1779,  le  curé  Desbois  de  Rocheforl  établit  un  hospice  dans 
sa  paroisse  de  Saint-André-des-Arts.  Cette  maison  devait  contenir  des 
lits  pour  huit  malades  (quatre  hommes  et  quatre  femmes)  et 
distribuer  des  aliments  à  35  fillettes  occupées  à  des  travaux  de 
filature.  Elle  était  administrée  par  quatre  sœurs  de  charité, qui.  outre 
les  soins  qu'elles  donnaient  h  l'intérieur,  servaient  de  g^irdes-malades 
au  dehors  et  tenaient  une  école ^ 

L'année  suivante,  le  curé  Cochin  fonda  l'hospice  de  la  paroisse  de 
Saint-Jacques  du  Haut-Pas.  Commencé  en  1780,  le  bâtiment  ne  fut 
achevé  qu'en  1783  -.  11  contenait  deux  salles  de  malades,  avec  dix- 
huit  lits  pour  les  hommes  et  vingt  pour  les  femmes.  Il  recevait,  en 
outre,  moyennant  4  ou  5oo  livres,  des  pensionnaires  Agés  et  infirmes, 
qui  étaient  logés  au  premier  étage.  Tous  les  habitants  de  la  paroisse 
pouvaient  être  admis,  sauf  les  scorbutiques,  les  femmes  en  couches 
et  les  blessés  à  opérer.  C'est  la  paroisse  qui  dirigeait  l'hospice  par 
l'intermédiaire  d'un  bureau  formé  du  curé,  des  marguilliers  en 
exercice,  de  deux  anciens  marguilliers  et  de  cinq  notables  habitants  ; 
en  outre,  l'aîné  des  héritiers  ou  descendants  mAles  de  l'abbé  Cochin, 
fondateur.  Les  ressources  de  la  maison  provenaient  :  i"  d'une  rente 
sur  les  revenus  anciens  des  pauvres  de  la  paroisse  ;  30  des  revenus  en 
pleine  jouissance  et  spécialement  affectés  par  une  fondation  du  curé 
(Cochin  ;  3°  des  aumc^nes  données  par  les  assemblées  paroissiales  de 
charité;  4**  enfin  du  produit  des  pensions.  Huit  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul assuraient  le  service  intérieur.  Elles  allaient  aussi  visiter 
les  malades  h  domicile  et  faisaient  la  classe  aux  enfants  pauvres.  En 
huit  ans,  la  maison  hospitalisa  i.o86  malades,  sur  lesquels  380  mou- 
rurent :  c'étaient  principalement  des  vieillards.  Le  curé  Cochin  aurait 
désiré  faire,  de  son  vivant,  consacrer  officiellement  l'existence  et  le 
régime  de  l'hospice  par  des  lettres  patentes;  mais  elles  ne  furent 
accordées  (3o  mai  1790)  qu'après  sa  mort  ^, 

L'année  où  s'ouvrit  l'hospice  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  le  curé 
Viennet  en  créa  également  un  dans  la  paroisse  de  Saint-Merri.  11 
s'ouvrit  le  i5  décembre  1788.  Les  contemporains  le  considéraient 
comme  le  type  parfait  du  petit   hôpital,  installé  dans  d'excellentes 


I.  Tuetey,  ouït.  ciUK  I,  p.  c\. 

■j.  D'après  le  ComUé  de  Mendicité,  il  coûta  180.000  livres. 

3.  Sur  rhospiccde  Saint- Jacques  du  Haut-Pas.  voir-\rch.  iiat.,  LOGi  (paroisse  Saint- 
Jacques)  ;  —  M  comptes  rendus  et  prospectus  concernant  l'hospice  fondé  pour  les 
pauvres  malades  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  par  feu  M.  Cochin.  curé  de  la  paroisse, 
auxquels  on  a  joint  les  obser>atious  pour  et  c(»ntre  les  hospices  établis  dans  plusieurs 
[taroissesde  Paris,  elparticulifremenlà  Saint-Jacques  du  Haul-Pas»  (Paris,  178."»,  in-8', 
77  P-)  i  -~  Comité  de  Mendicité,  Suite  du  rapporl...  des  visites  faites  ;  —■  Tuetey, 
ouvr.  cité,  I,  n"  iG4  à  lOO  ;  —  .Vbtw  Grente,  La  Paroisse  Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 
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conditions  de  sainbritr.  Le  (Icuiiilé  de  Mendicité  le  déclarait  digne 
d'éloges,  à  tous  é^Mids.  La  maison  élait  di>isée  en  quatre  étages  :  le 
preiriier  contenait  six  lits  pour  les  hommes,  le  second  cinq  jKmr  les 
femmes;  deux  pour  les  pauvres  honteux  étaient  installés  au  troisième 
et  deux  pour  les  maladies  contagieuses  au  quatrième.  Huit  somii-s 
grises  attachées  à  la  maison  y  soignaient  les  malades  ;  comme  dans  les 
autres  paroisses,  ell(»s  allaient  aussi  donner  des  soins  au  dehors  e! 
tenaient  une  école.  Les  ressources  financières  provenaient  d'un  prélè- 
>emenl  sur  les  n»\enus  des  pauvres  qui  montaient  à  3().ooo  livres. 
900  malades  furent  rc^çus  dans  la  maison,  de  1788  h  1790;  5G  seule- 
ment moururent.  Le  Ccunilé  de  Mendicité  disait  que  la  mortalité  à 
l'hospice  Saint-Merri  était  de  i  à  17*. 

Il  faut  eidin  mentionner  la  création  (178.'))  par  le  hnancicr  Beaujon, 
ïlans  la  paroisse  du  Roule,  d'un  hospice  destiné  h  l'éducation  de 
i/i  orphelins  des  deux  sexes,  entre  (i  et  n  ans. 

Par  ces  étahlissenuMits  de  dimensions  modestes  où  les  soins  pou- 
vaient être  plus  aisément  individualisés,  on  remédiait  aux  vices 
tant  de  fois  signalés  des  grands  hôpitaux.  Kn  combinant  avec  Thos- 
pitalisation  les  secours  h  domicile,  on  améliorait  dans  les  pacoîssos 
les  conditions  généiales  de  la  bienfaisance. 

S  III.  —  Kn  mèuK^  temps  cpie  se  perfectionnait  l'assistance  scmi- 
publicjue  des  paroisses,  naissaient  des  associations  charitables  d'un 
caractère  nouveau,  dues  à  l'initiative  de  la  bienfaisance  particulière 
slimulée  par  le  mouvement  des  inslitutions  et  des  idées. 

Les  contemporains  se  plaisaient  à  constater  les  manifestations 
toujours  plus  nombreuses  de  la  sensibilité  générale.  «  Les  âmes 
sensibles,  écrit  Mercier^,  \oienl  avec  attendrissement  que  les  actes 
d'humanité  se  multiplieni  de  nos  jours,  (pi'il  ne  faut  qu'annoncer 
un  désastre,  un  accideni  pour  éveilh'r  la  compassion  et  la  charité, 
que  les  bienfaits  s'ctïorcerït  à  combler  l'abîme  de  la  misère.  »  La 
charilé  persJMMM'lle  de  Louis  \\l  élait  célébrée  comme  im  modèle, 
(f  sous  ce  règne  de  bienfaisanc(*  où  tout  ce  qui  approche  du  prince  est 
animé  du  inéme  esprit  »•*.  Sans  doute,  il  faut  dans  ce  langage  faire  la 
part  de  l'adulation.  Sans  doute  aussi,  la  sensibilité  n'était  pas  chez 


I.  Sur  t'»*t  h()s[»itj\  >()ir  (imnilô  <le  M^'inlirit»',  /or.  cit.,  cl  «  Mémoire  sur  le  miu- 
vcl  li()>pi('('  <lc  Sailli  Mcrri  (laii>  Ictiiicl  on  (>riMi\<>  que  ccl  hospice  CHt  de  la  plus 
j:rantl<'  ulllih*  pour  h^>  pau\rt'>  cl  nv  peut  niillcnimt  nuiro  à  la  salubrité  de  Tair.  » 
par  M.  Hoscmilloii,  ('•ru\iT.  «loclenr  léîçeiit  dv  la  Faculté  de  médecine  do  Paris,  lec- 
k'ur  (lu  Koi.  pr<)fe>*ii'iir  «ii  langue  j^^recqne  au  <À)llc'fro  royal  de  France  et  censeur 
n»>al,  etc.  »■  l*nri>.  in-'i.  i-j^/.\.  ii  p.  ;  Tuele>.  ouvr.  cité,  1,  p.  cv.  —  Sur  Thospicc 
Bcaujon  (|ui  !«iiit.  Aoir  HfitL.  p.  c:vi. 

».    Cil.    CtCiWM. 

'.\.  Ilu.<iti('i'  ihrs  imurrrs  ru  fonts  nouveaux  m^s  atti^ints  du  mal  vénérien  situé  à  Vaugirard. 
Pari».  171S1.  ;^o  p..  Hibl.  iial.,  4"  K.  .«^aiis  cote. 
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tous  exempte  dostenlalion.  Mais  cela  même  était  un  hommage  rendu 
à  l'opinion,  u  1^  pitié  la  plus  active  remplissait  lésâmes;  ce  que 
craignaient  le  plus  les  hommes  opulents,  c'était  de  passer  j)our  insen- 
sibles *.  » 

Feinte  ou  sincère,  cette  sensibilité  avait  d'heureux  elVets.  Elle  faisait 
naître  entre  lous  les  riches  ime  utile  émulalion.  V  Paris  surtout,  la 
bienfaisance  privée  prenait  des  formes  nombreuses  et  diverses,  et, 
aux  yeux  de  quelques  contemporains,  c'était  pour  la  capitale  une 
des  causes  de  sa  sui)ériorité.  L'Encyclopédie  Méthodique  contient  c^ 
curieux  passage^  :  «  On  dit  que  la  richesse  et  le  luxe  endurcissent  le 
cœur  et  donncnj  des  sentiments  impassibles  :  cela  n'est  j>as  exacte- 
ment vrai.  On  peut  dire,  au  contraire,  qu'en  général  les  gens  riches, 
surtout  ceux  ïpii  habitent  les  grandes  villes,  ont  plus  de  sensibilité, 
plus  de  facilité,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  les  autres 
houimes.  parce  que  les  jouissances  paisibles,  le  goût  des  arts,  la 
lecture  et  la  société  exaltent  en  eux  les  sentiments,  doux  et  bienfai- 
•  sants.  Voyez  Paris.  Malgré  les  déclarations  ridicules  cx)ntre  sa 
mollesse,  ses  plaisirs,  malgré  les  noms  de  vampire  politique,  de  gouffre 
dévorant  qu'on  lui  donne,  n*esl-il  pas  un  foyer  perpétuel  de  bienfai- 
Siince?  N'est-ce  piis  à  lui  (pi'on  a  recours  pour  obtenir  des  secours 
dans  les  temps  de  calamités-*  Dispersez-en  les  riches  habitants,  con- 
linez-les  dans  leui*s  ternes,  nous  allez  en  faire  des  i>ropiiélaires 
impassibles,  qui  n'iront  point,  à  la  vérité,  à  TO^iéra,  qui  n'auront 
point  de  maîtresses  entretenues,  mais  qui.  insatiables  de  biens,  se 
réj(»uiront  de  la  misère  publique,  |X)ur  vendre  plus  cher  leurs  denrées 
et  ne  donneront  aux  pauvres  qu'un  morceau  de  pain  qu'ils  leur  feront 
jwyer  au  prix  du  plus  dur  travail.  Le  riche  propriétaire  vivant  au 
milieu  de  ses  possessitms  est  donc  bt^aucoup  plus  personnel  que  le 
citadin.  Il  a  ttïus  les  défauts  de  l'esprit  de  propriété  à  un  degré 
inconnu  aux  habitants  des  grandes  villes...  »  Peu  d'armées  au|>ara- 
>ant.  Itousseau  lui-même  avait  déjà  loué  le  bon  coMir  et  la  charité 
des  Parisiennes  :  «  Vu  milieu  de  la  vie  frivole  qu'elles  mènent,  disait- 
il  •*,  elles  savent  dérober  des  moments  à  leurs  plaisirs  pour  les  donner 
à  leur  bon  naturel,  et,  si  qurhpies-unes  font  un  infâme  commerce  des 
services  (pi'eUes  rendent,  des  milliers  d'autres  s'occupent  tous  les 
jours  gratuitement  h  secourir  le  jmiuvi-p  de  leur  bourse  et  l'opprimé 
de  leur  cré<lit.  « 

Os  éloges  ne  sont  pas  immérités.  V  la  Gn  du  wnr  siècle,  les  plus 
grands  seigneurs,  à  Paris  nu  dans  leurs  teriTS.  se  plaisent  à  la  bien- 


i.  LAcrclcll<\  llisytire  de  t'runre  ttn  wm'  */fV/f\  \,  i,  citi*Ij>iir  Tauic.  ottvr.  citiez  1.  JO, 
note  1. 

*).  Jurisprnthute^  l\»  an  mot  nlnts. 
l\.  .\omu'Ue  ffétotsf,  M.  p.  i3S. 
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faisann».  Quelques  j)iinces  du  saug  donnent  l'exemple.  Ainsi  le  duc 
de  IVnlhiè>re.  l'ami  du  n  sensible  »  Florian,  qui  se  consacre  aux 
bonnes  (PU>res  dans  ses  retraites  de  Sceaux  el  d'Anet  *  ;  la  duchesse 
de  Bourbon  (jui.  cbaque  malin,  à  la  première  beure,  fait  une  tournée 
de  Nisiles  cbez  ses  pauvres-.  D'autres  grandes  dames  les  imitent. 
Madame  de  (ienlis  soigne  elle-même  les  malades  de  son  village  3.  |^s 
cas  de  ce  genre  sont  nombreux.  Les  membres  de  la  noblesse  prati- 
quent couraumienl  l'aumône  et  la  bienfaisance*. 

Leur  cbarité  est  plus  ingénieuse,  plus  conforme  aux  idées  du  temps, 
quand  ils  créent  ou  entretiennent  des  industries  locales  où  les  pauvres 
trouvent  à  s'occuper,  l^e  duc  de  La  Kocliefouc^iuld  en  est  un  cxcinple 
célèbre.  Vprès  que  ses  terres  [eurent  élé  di\isées  en  lots  et  données 
h  bail  aux  liabitants  de  la  paroisse,  il  établit  dans  son  domaine 
de  Liancourl  une  ferme-école  ;  une  école  professionnelle  d*arls  cl 
méliers.  dite  de  la  Montagne;  une  manufacture  de  cardes,  une  fila- 
ture de  colon;  à  Hantigny,  une  luilerie  et  une  briqueterie^.  On  ]3eiit 
ciler  encore  d'autres  traits  de  la  bienfaisance  industrielle  delà  noblesse.  • 
Lorsque  l'arrél  de  17GJ  eut  autorisé  rétablissement  de  Tindustrie 
dans  les  camj)agnes,  le  marquis  (rilervillv  installa  un  tissage  de 
toiles  près  de  son  cbateau  de  Lancbelles;  la  duchesse  de  Qioiseul- 
GouHier,  une  (ilalure  de  ct>ton  à  Heilly''».  Le  prince  de  Croiiy  ouvrit  à 
Condé.  dont  il  élail  seigneur,  une  fabri(pie  de  toiles  et  de  mousselines 
au  prf>Hl  des  pauNres".  On  sait  (pie  Voltaire  établit  à  F'erney  (17GG-7) 
des  fabri([ues  d'iiorlogerie  et  de  soierie**. 

Le  clergé  el  la  bourgeoisie  n'étaient  pas  moins  charitables  que  la 
noblesse.  Kux  aussi  ))raliquèrent  notamment  l'assistance  par  le 
tra>ail.  Ainsi,  en  i-jiri,  l'évéquc»  d'Xuxerre  écri\ait  à  l'intendant  d'Or- 
léans •*  poui"  lui  ex})oser  un  projet  de  bureau  de  charité  à  créer  à 
Cosne  en  mïo  de  fournir  de  l'ouvrage  aux  indigents;  il  conseillait 
d'établir  une  manufacture  de  blondes  de  soie.  L'année  suivante,  le 


I.  TiiiiK*.  ouvr.  nU\  1,  livn*  II.  v\\.  m. 

».  l.a>i>M*  «îl  Haiiit>HU(l.  Hislolrc  tjêiu'ralr,  xmu'  >irrl(^  p.  '.VS-  et  Saiiite-Bciive, 
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.?.  S«iiil4'  Hrinr.  Mtidnnw  <lc  (ienlis  {Ibid.). 

'\.  Km  \()iri  (iiicl(nu*'^  pnMiM'>.  tirées  (riiiic  eiiqnôtt'  faite  en  1770  auprès  dos  cun*s 
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Londe  abaniloiinr  aux  pauvri^s  !<*  iiniihiit  (!<>  s(»n  liroit  sur  la  lM)uclieric  do  caréinc. 
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r».  Ferdinand  I>re\fu>,  fji  lUuhcfnwmiUl-lAtmrimvl,  ch.  i,  S  vi. 

«i,  Areh.  Somnir,  (1  m'i.  1 1  ;. 

-.  Li'hn;  <1<'  Pernaraisc.  a*iM)rié  d'( )l>erkauipr.  1"  décembre  177^,  cllcc  fiar  l<abou- 
chère,  nhrrhiinftf.  p.   'i.').  Pari**,   \^-\,  petit  iu-î*. 

8.  Vo\\\  de  .luile>illr*,  Hi'ihnn'  ilc  la  IJttrntlurc  Fntnraisc,  wiiT  .«•ièclc,  p.  i  VJ. 

ij.  Lettre  du  51  juin.  Arcli.  Loiret,  0  Or». 
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directeur  de  la  fabrique  de  deu telles  d'Orléans  demandait  aux  dames 
de  charité  de  lui  procurer  des  ouvriers  pauvres  ^.  En  1770.  il  donnait  du 
travail  à  l'hApital  général.  Kn  1783,  il  invitait  les  curés  des  paroisses 
de  Saint-Marc  et  de  Saint-Marceau  à  lui  confier  des  enfants  pauvres, 
qu'il  pourrait  occuper  2.  Un  autre  industriel  Orléanais,  Benoist-lléry, 
fabricant  de  bonneterie,  procurait  de  l'ouvrage  à  800  ouvriers  et  leur 
distribuait  chaque  jour  du  pain^.  Thomassin,  fabricant  de  draps  en 
Champagne,  qui  venait  d'être  anobli,  offrait  d'employer  tous  les 
ouvriers  sans  travail  de  la  région  *. 

C'est  aussi  dans  une  pensée  charitable  que  s'ouvrirent  des  écoles 
professionnelles  gratuites,  la  plupart  de  filature.  Les  enfants  devaient 
y  apprendre  un  métier.  Certaines  écoles  étaient  même  destinées  à 
l'éducation  des  femmes  et  des  filles  adultes,  pour  qu'elles  pussent  se 
procurer  plus  aisément  ensuite  des  moyens  d'existence.  Ainsi  s'établit 
à  \bbeville,  par  les  soins  d'une  dame  u  uniquement  occupée  d'cpu>  res 
de  religion  et  de  charité  »,  une  filature  de  colon  pour  filles  indigentes^  ; 
i\  Montdidier,  une  école  de  filature  dirigée  par  Madame  de  Romanel, 
trésorière  des  dames  de  charité*^  ;  à  Roye,  une  école  de  filature  à  l'usage 
des  femmes  de  la  campagne^;  de  même,  à  Doullens^.  Kn  (Champagne 
et  dans  l'Orléanais,  créations  identiques.  Le  bureau  du  commerce  de 
Troyes  fonde  deux  écoles  de  filature  de  coton  •'  ;  à  Bon,  prés  Orléans, 
Folio  fils  aîné,  ofTîcier  des  menus  plaisirs  du  roi,  propriétaire  d'une 
fabrique  de  blondes  de  soie,  «  nourrit  quarante  pauvres  enfants  dont 
les  deux  tiers  sont  sans  père  ni  mère,  les  couche,  leur  fait  enseigner 
leur  métier  par  de  très  habiles  maîtres  en  ce  genre...  Il  leur  fournit 
aussi  des  métiers,  soie  et  fuseaux,  et,  lorsqu'ils  sont  en  état  de  gagner 
()  à  7  francs  par  jour,  il  les  envoie  travailler  chez  leurs  parents,  et  leur 
paie  leur  t^uvrage,  afin  de  donner  une  émulation  à  la  jeunesse 
oisive  »)  *^. 

Enfin,  au  rang  des  (puvres  d'assistance  par  le  travail,  il  faut  mettre 
les  ateliers  de  charité,  à  l'entretien  desquels  les  seigneurs  participaient 
au  moyen  de  contributions  volontaires. 

A  ces  actes  de  bienfaisance  des  nobles  ou  des  bourgeois  se  mêlait 
Sfins  doute  la  considération  des  profits  personnels  (bénéfices  de  l'in- 


I.  Lettre  à  l'iiitcmlani  Cvpicrrc,  l'i  aoùl  17O3.  Arrli.  Loin't,  C  (m. 

<.  Ibid. 

3.  I.cllrc  tlo  Tnidaine  à  C> pierre,  lO  avrU  177'!.  Arcli.  Loiret.  C  (i. 

'i.  1783.  \rcli.  Autw,  E  iiVi. 

5.  Arch.  Somme,  (I  ttôo,  année  17O0. 

(i.  1761.  Ibiil..  C  !ir>i.  Ix's  rabricants  de  bas  an  métier  la  voient  iFnn  nianvais  umI 
parce  qn'ils  craijjrncnt  d'être  obligés  d'angmenter  le*^  salaires  de  leurs  ouvrières  et 
couseuscs. 

7.  171'»!.  Ibid.,  C  a.'i'i. 

8.  1761.  ItmL,  C  103. 

y.   iri\\-7i.  Arch.  Aul»e.  C  ly  ?.'>. 

10.  Siémoire  du  s'  Folio  (i77«)P).  Arch.  Loiret,  C  Oj. 
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dustrio,  oiJvrrliii*c  de  choinius.  onibellissemcnls  ullles  à  la  propriété). 
Mais  la  diarité  rfiïiicidail  iri  avec  l'inlérî^l. 

I^<)rs(|u  a  la  luisoro  ordinaire  \enaienl  s'ajouter  des  désastres  oxccp 
lionnels,  l'élan  était  universel.  Le  Journal  rie  Parus  ne  faisait  pas  uo 
vain  ap|H*l  à  rimnianité  et  à  la  générosité  des  riches  *.  Pendant  l'an- 
née 1788.  il  dut  ouvrir  une  rubrique  de  la  w  bienfaisance  »  i)Our  enre- 
gistrer dans  chacun  de  ses  innnéros  les  charités  de  ses  abonnés.  Déjà. 
en  i78.'j.  à  la  suite  des  maux  causés  par  la  dureté  du  froid,  les  lilïéra- 
lités  avaieul  élé  nombreuses,  u  On  se  rappellera  hingtemps,  écrit  un 
C4)nlem|)orain -.  \v  rigoureux  hiver  de  1784.  Jamais  la  charité  cl  la 
bienfaisanc<»  ne  furent  i)lus  ingénieuses,  \ussi  jamais  une  calamité  ne 
fut  adoucie  par  des  movens  plus  grands  el  plus  beaux.  Toutes  les 
âmes  furent,  pour  ainsi  dire,  embrasées  de  l'amour  de  l'humanité. 
Toutes  s'enipress4'rent  de  donner  un  exemple  mémorable  de  ce  que  la 
bienfaisiuice  sur  le  Irone  peul  inspin^rà  des  sujets  cpii  trouvent  leur 
bonheur  <i  imiter  leur  monarque.  On  n'oubliera  |)oint  cette  noble  riva- 
lité qui  anima  tous  les  corps  et  qui  les  (il  battre,  pour  ainsi  dire, 
entre  eux  à  qui  verserait  le  plus  de  bienfaits  et  de  secours  sur  Tincli- 
gence.  » 

Quelques-unes  des  formes  usuelles  de  noire  bienfaisance  mondaine 
apparaissaient  déjfi.  Ainsi,  on  organisait  des  ventes  de  charité.  En  1784, 
il  y  eu  eut  une  au  presbytère  de  Saint-Su Ipice.  Des  clercs  débitaient  ces 
iiieims  objets  d'élégance,  dont  les  n^mptoii-s  sont  ortlinai rement  acha- 
landés dans  ces  occasions,  el  ils  avaient  mission  de  tenter  la  frivolité 
charitable  des  grandes  dames.  Plusieurs  autres  ventes  de  ce  genre 
eurent  lieu,  au  grand  nu'conlentement  des  mochstes  qui  se  plaignaient 
(\v  la  concurrence  •'*.  On  donnait  aussi  des  rcpiésen talions  IhéAlrales 
en  faveur  des  pauvres.  H  y  en  eut  au  protil  des  victimes  de  l'hiver  de 
178'!  t.  Kn  1788.  l'Opéra,  le  Théâtre  Krançais.  les  petits  théâtres 
j«>urn'nt  au  bénélicM^  des  indigents  très  épmuvés  |mr  la  mauvaise 
siiisoii  •'».  Kiilin  c»n  ouvrait  des  s^justTiplions.  Li  plus  importante  fnl 
c(»ll(»  (|ui  a  déjà  élé  nientioiniée  à  pro[K)s  de  la  conslniction  des  quatre 
nouveaux  hôpitaux  parisiens  (1787).  Heauc^)up  de  dons  particuliers 
dépasséreril  io.ofM>  I.;  plusieurs  atteignirent  3o.ooo,  50.000,  106.000 
el  même  ,'^()(). 000 '■'.  Kn  1788,  la  (laisse  d'Kscompte  offrit  oo.ooo  !. 
j)oiir  les  pauvres.   Le   curé  de  Sainle-Maiguerite  rc<;ut  beaucoup  de 

» .  .«  \a'  Jninmil  dr  l'iiris,  <lil  Vlt'r«"n  r  uli.  «  «icwm).  ««si  dcMiiii  iv  fn^runl  (Icm  cala  mi  lés 
|wirli«*iilirr(-^.  •■(  le  rt'hiinli'  <lrN  |irniii|»ls  mmoup*  ilr>iiné»  aii\  iiiforlitiiL*».  \iicunc 
|il;iirilc  juMiuii-i  ir'ii  «'It'  (inliiiviin'r.  (a'I  riiif>loi  rciirl  cullc  fciiillo  infiiiiinenl  pK*- 
rtcnwr  «•!.  rc>|MTlii.lil«'.  On  finir  vijiiwiit  la  ffiiiclîoii  «le  s«i  n'daclcmrs.   » 

'.    l><*s   r,>s;ir|»i.  niirr.   ri  h',  I.   noiirr. 

ii.  (îraiiiiT.  l\sf>iti  tir  l>ihli'njnii>hii'  rhnriltihh'.  p.  -t. 

'i.   l'Uiryil.    Mrlh..  .Imisiirinlcnrr,   l\.  an    mot  nrh'ur. 

.'».  .IniiriKil  *\r  IJaiih.  rilr  |»ar  Mruiin.  niirr.  ritr.  p.  iîi?<- 

•  1.   Voir  II"»  r\lrail><l(H  li^tr^  tir  HniM-riplion  flonnrs  |iîir  Vliiitlir.  otivr.  rite,  p.  Oii. 
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dons  en  faveur  des  indigents  1res  nombreux  et  1res  misérables  de 
sa  paroisse  *. 

Mais  la  forme  la  plus  remarffuablc  de  la  bienfaisance  privée  à  l'ex- 
Irème  (in  de  l'ancienne  monarchie  fui  celle  de  Tassocialion  volonlaire. 
C'est  elle,  conmie  on  a  vu,  (jueTurgot  recommandait.  Trois  associations 
laïques  de  bienfaisance  furent  fondées  :  la  Maison  ou  Société  Philan- 
thropique, la  Sociéléde  charité  maternelle,  l'Association  de  bienfaisance 
judiciaire. 

\j\  Maison  Philanthropique  de  Paris,  créée  en  1780^  et  qui 
existe  encore  aujourd'hui  •^  était  une  société  de  gens  du  monde. 
Les  fondateurs  furent  Savallette  de  Langes,  le  vicomte  de  Turenne, 
Le  Camus  de  Pontcarré,  WVin  de  Sainmore,  de  Saint-Martin,  les  doc- 
teurs Girard  et  Jeanroy.  Les  plus  grands  noms  de  l'époque  figuraient 
parmi  les  membres  :  le  comte  de  Choiseul-Ciouflier.  ambassadeur  de 
Constanlinople  ;  les  ducs  de  La  Hochefouc^ïuld-Liancôurl,  de  Morte- 
mart,  de  lirissac,  de  Nivernais,  de  Montmorency,  de  Coigny.  de 
Béthune-Charost,  qui  fut  président  à  partir  de  1783,  de  Talleyrand- 
Périgord,  évé^que  d'Autun  ;  le  baron  de  Staël-Holstein.  ambassadeur  de 
Suéde  ;  son  beau-pere,  Necker  ;  les  princes  de  Salm-Salm,  de  Luxem- 
bourg, de  Rohan,  arche\éque  de  Cambrai  ;  le  chancelier  de  Lamoi- 
gnon  ;  en  outre,  de  hauts  magistrats,  d(^s  curés,  des  banquiers,  des 
notaires,  des  iinanciers,  etc.  Kn  1788,  le  roi  se  déclara  chef  et  protec- 
teur de  la  société,  qui  re<;ut  aussi  les  adhésions  de  son  frère,  du  duc 
de  Chartres,  du  marquis  de  La  Fayette,  de  Bailly.  Franklin,  ancien 
ministre  plénipotentiaire  des  Klats-Lnis  d'Amérique  à  la  cour  de 
France,  en  iit  également  partie.  Dés  1780,  le  nombre  des  philanthropes 
dépassa  ooô  ;  il  fut  de  633  en  1787. 

Ils  se  divisaient  en  philanthropes  ordinaires,  associés  régriicoles  ou 
étrangers,  bienfaiteurs  anonymes  qu'cm  appellait  associés  à  la  bien- 
faisance de  la  société.  Les  membres  nou>eau\  étaient  élus  sur  la  pro- 
position spontanée  des  philanthropes  déjà  admis  ;  ils  devaient,  sauf 
dispense  spéciale,  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins;  les  iils  de 
philanthropes  pouvaient  toujours  être  reçus  à  vingt  et  un  ans.  I^s 
membres  ordinaires  et  les  bienfaiteurs  anonymes  payaient  une  cotisa- 
tion annuelle  de  quatre  louis;  les  associés  régnicoles  ou  étrangers,  de 
deux  louis.  11  y  avait  pour  tous  un  droit  d'admission  de  deux  louis.  Des 

I.  Journal  i\e  H  a  ni  y.  lor.  cit. 

3.  Dès  177O  existait  h  Slrasbourp:  iiiioSociétt''  de  «  philaiithropcK  ».  qui  parait  avoir 
l'île  surtniit  un  jrroupc  dVludos.  î'^nln'  1777  cl  i-j^o,  l'idée  vint  de  créer  à  Paris  une 
«  Société  du  Bien  Pul)li(' »,  r^ui  devHÎt  en  province  connue  dans  la  capitale  établir  des 
bureâiii  de  charité,  donner  dés  iloin  aux  jeunes  illles  à  marier,  fonder  de  petit» 
mont»-de-piélé  et  distribuer  divers  autres  secours  ordinaires  et  extraordinaires. 
Académie  de  ChAhns,  p.  Si*». 

3.  Son  histoire  a  élé  rac4)iilée  <lans  l'ouvrafre  de  l*éan  de  Saiiit-<Hlles.  Im  Maiêon 
PhUanthrnpiifiie  de  Paris,  liistoirc  de  //^>  ryis  (i-î<u-i>*y«»).  Voir  aussi  le  ('.nlendrier  Phi- 
lanlhrapiiiue  et  Enrycl.  Mélh.  Jnriitprudenre,  X.  au  mol  société. 
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jetons  (le  présence  étai<înl  accordés  à  ceux  qui  assistaient  aux  séances. 
1/»  bureau  se c/)ni|)()sait  (l'un  président»  deux  vice-présidents,  un  secré- 
taire, un  trésorier.  Il  était  secondé  par  un  comité  permanent  de  quinze 
membres,  dont  faisaient  partie  les  cinq  olïiciers  du  bureau,  un  rapp<.)r- 
leur  et  neuf  commissaires  généraux.  Achacun  d'eux  était  assigné  sp<?cia- 
menl  un  u  déparlement  »  de  paroisses. 

Des  maisons  pbilantbropiques,  filiales  de  celle  de  Paris,  furent 
établies  en  pro>ince.  (Ihacune  avait  ses  règlements  et  son  bureau  par- 
ticuliers. L'association  de  cos  «  maisons  »  formait  la  Société  Philan- 
thropique, dont  l'administration  a])partenaità  uneassemblée  générale 
triennale,  où  chacune  d'elles  était  représentée.  Cette  assemblée  déci- 
dait des  nouvelles  créations.  Klle  avait  un  agent  executif  élu,  qui  por- 
tait le  n(un  de  secrétaire  général. 

La  Maison  IMiilanthropique  de  Paris  avait  pour  objet  l'assistance 
((  des  infortunés  qui  ne  peuvent  profiter  ni  des  secours  hospitaliers, 
ni  des  secours  paroissiaux,  ni  des  observations  des  Académies.  «  Kile 
s'inléressait  parliculiérement  à  ([ualre  classes  d'indigents:  les  ouvriers 
octogénaires,  les  aveugles-nés,  les  fenniu»s  enceintes  du  sixième 
enfant,  les  veufs  et  \euves  ayant  six  enfants  en  bas  âge.  Le  nombre 
des  pauvres  assistés,  forcéuuMil  limité  parles  ressources  financières, 
était  iixé  à  i*  par  classe.  Kn  1780,  la  Maison  put  venir  en  aide  à 
3(Kj octogénaires,  ^1  enfants  a>eugles,  lôo  femmes  en  couches,  3(>|>au- 
\res  Neufs  ou  veuves.  Jus(|u'à  1790,  elle  réussit  a  pensionner  plus  de 
/i(>o  NÎeillards. 

Les  (Conditions  re([uis(\s  pour  l'admission  aux  secours  étaient  los 
suixanh's  : 

I  '  Vieillards.  Ils  de\aienl  a>oir  (|uatre->ingls  ans  révolus,  Olro 
d(jmiciliés  à  Paris  (l(»puis  trois  ans,  a>oir  exercé  une  profession 
manuelle.  prés(Mîter  un  extrait  de  bapléme  h'^galisé  et  un  certific«it  du 
curé  de  leur  pantisse. 

•I"  \>eugl('S-nés.  Ils  dexaienl  a>oir  m(»ins  d(»  1.4  ans,  être  sortis  do 
nourrice  (sauf  s'ils  élaient  allaitcNs  par  leur  mère),  présenter  un 
extrait  d<'  haptt^me,  uncertiti(\il  du  curé,   un  certificat  de  l'oculisle. 

.'V'  Femmes  en  couches.  Klles  devai(»nt  élre  l(''gitimement  mariées, 
I)résenler  un  ccrlifuNït  du  curé,  attestant  (pi'elles  avaient  cinq  enfants 
et  étai(Mït  enceintes  du  sixième.  On  ne  r(»ce>ail  les  femmes  de  dômes- 
ti(pies(|ue  si  elles  a>aient  (|uitté  depuis  trois  ansPétatde  domesticité. 
I)(»s  lay(Mt(»s  n'étaient  a(Tordées  (|u*aux  mères  (|ui  nourrissaient  eilcs- 
m<*mes. 

V  Neufs  et  Nen\es.  Klh^s  (le> aient  pn»senter  un  extrait  de  baptiJmo, 
un  extrait  mortuaire  du  c(»nJoint.  un  extrait  de  baptême  du  sixième 
enfant,  un  eertilicat  du  curé.  La  [UMision  était  accordée  à  Penfant 
jus(|u'à  lage  (le(|uator/.e  ans;  il  était  mis  à  douze  ans  en  apprentissage. 


l'assistance  aprks  NECK.ER  (1781-1788)  355 

Lors  clii  grand  hiver  de  1788.  la  Maison  PhilanUiropiquc  de  Paris 
renlralisa  les  dons  et  aumônes  des  particuliers.  Ellere<;uldu  roi 
II. 000  livres,  de  la  Compagnie  des  Indes  30.000,  de  la  Caisse  d'F]s- 
compte  5.000.  Elle  se  chargea  de  distribuer  à  i.5oo  pauvres  du 
pain,  du  riz,  des  pommes  de  terre,  des  vêlements  et  des  couvertures. 

Son  plus  grand  service  est  d'avoir  donné  une  vive  impulsion  h 
l'éducation  des  aveugles,  (yélail  un  problème  depuis  longtemps 
agité  ^,  lorsque  l'abbé  Valenlin  Hauy,  interprète  du  roi  et  de  l'ami- 
rauté de  France,  imagina  (178/1)  les  caractères  en  relief  qui  devaient 
enfin  le  résoudre.  La  Maison  Philanthropique  lui  confia  douze  enfants 
pour  faire  sur  eux  des  expériences,  qui  eurent  un  plein  suc<:ès.  L'Aca- 
démie des  sciences  donna  son  approbation  à  la  nouvelle  méthode.  Le 
9  février  1786,  l'Académie  de  musique  organisa  aux  Tuileries  un 
concert  où  les  élèves  de  Hauy  se  firent  entendre  ;  un  autre  concert  eut 
lieu  le  26  décembre  à  la  (]our  de  Versailles  ;  le  roi  autorisa  une  quête 
qui  produisit  13.171  1.  Grâce  à  ces  générosités  exceptionnelles,  la 
Maison  Philanthropique  put  ouvrir  rue  \otre-I)ame-des-Victoires  un 
établissement  de  jeunes  aveugles  qui.  en  1787,  comptait  Go  élèves,  dont 
quelques-uns  payants.  On  leur  enseignait  la  géographie,  la  musique, 
l'algèbre,  les  mathématiques,  la  lecture,  l'écriture,  l'imprimerie, 
différents  métiers.  «Ces  jeunes  aveugles,  disait  lAlmaiiach  national  -, 
sont  même  en  état  d'enseigner  les  clairvoyants.  »  Us  portaient  un 
uniforme  gris  avec  des  boutons  sur  lesquels  étaient  inscritsces  mots  : 
((  Institution  des  jeunes  aveugles  »  et  ces  initiales  :  «  S.  P.  »  (Société 
Philanthropique).  La  Maison  Philanthropique  ci^uiserva  l'entretien  de 
l'établissement  jusqu'en  1 791  ;  a  ce  moment,  faute  de  ressources  suffi- 
santes, elle  demanda  ipie  l'Klal  en  prît  la  charge  à  ses  frais  ;  ce  qui 
fut  fait  par  un  décret  du  ai  juillet  •*. 

Des  maisons  filiales  furent  créées  à  Bordeaux,  Besançon,  \nnonay  *, 
Versailles  s,  Laon  ^,  Senlis  ". 

La  maison  d'Orléans  **,  fondée  en  1786,  n'était  pas  affiliée  à  celle  de 


I.  Voir  Diticrot,  Lettre  sur  les  areugtes  n  l'usa'.fe  de  ceux  qui  voient  (17'M.)).  Il  raconte 
IMibtoirc  de  l'avcujifle-no  de  Pui>eau\  ({f»Miéralité  d'Orléans)  ci  les  exjMTienres  faites 
sur  lui.  ainsi  que  Thistoire  «lu  célèbre  aveu^rle  anglais  Saunderson.  prufesseur  de 
malhématitiues. 

•<•  V  partie,  p.  3. 

3.  On  iroux'radans  VEncvrl.  Méth.  Jurisprudence  \,  an  mot  société»  les  comptes  de 
la  Maison  pour  1788.  Klle  secourt  alors  i  âoy  individus.  La  Société  Philanthropii|ue 
était  en  même  temps  une  association  d'études  sur  les  ([uesUons  de  hienfaisance  et  sur 
les  questions  d'économie  politique.  Les  meilleurs  ouvrajres  de  ses  membres  devaient 
être  publiés  dans  les  Mémoires  d'une  Société  de  Philanthropes^  mais  aucun  compte 
rendu  des  travaux  ni  des  séances  ne  parut  jamais. 

fi.  Péan  de  Saint-(îilles,  ouvr.  cité,  p.  i3(>(a!uiée  178S). 

h.  Les  statuts  (17H8)  sont  à  la  Hibl.  nat..  Il  01755.  Voir  notre  bibliographie. 

6.  Arcb.  comm.  I^on.  HR  Vi. 

7.  Almannch  Mntionul  pour  179".  Y  [wrtii;.  l^?s  sociétés  de  bienfaisance,  p.  8, 

8.  Arcli.  Loiret,  C879  à  881  provisoires. 
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Paris  et  avait  des  règlements  dilTérents.  Klle  se  composait  de  philan- 
thropes résUlants  ((  choisis  incJistinctement dans  les  dilTérenles  classes 
honorables  de  la  société  »  cl  d'nssoviés  réf/nicoles.  La  cotisation  était 
fixée  à  deux  louis  par  an  :  pour  les  femmes  mariées  et  les  célibataires, 
à  Q^  livres.  \a\  liste  des  membres  jointe  au  règlement  de  1786  com- 
prend des  représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse,  des  hauts  fonc- 
tionnaires, des  négociants  en  gros,  niaisaucun  membre  de  la  moyenne 
ou  de  la  petite  bourgeoisie.  Les  échevins  en  exercice  et  les  curés,  les 
anciens  maires  et  échevins  étaient  membres  de  droit  ;  l'ovc^que  prési- 
dent-né, les  lieutenants  généraux  civil  et  de  police,  le  maire  en  exer- 
cice administrateurs-nés.  Les  dames  associées  et  les  dames  de  chaiité 
de  chaque  paroisse  étaient  admires  aux  quatre  assemblées  générales 
de  l'année.  Il  y  a>ait  un  secrétaire  et  un  trésorier  généraux  perpétuels 
à  la  nomination  du  duc  et  de  la  duchesse  d'Orléans,  lesquels  confir- 
maient, en  outre,  les  deux  secrétaires  el  les  deux  trésoriers  ordinaires 
amovibles.  Outre  le  président  et  les  administrateurs-nés,  le  coniîté 
était  complété  j)ar  douze  députés,  dont  un  du  chapitre  cathédral,  un 
du  chapitre  de  Sainl-Vignan,  quatre  du  corjis  des  curés,  six  laïques. 
Les  commissaires  amovibles  se  partageaient  les  dix  quartiers  ou 
«  départements  »  de  la  ville  el  y  procédaient,  d'accord  avec-  les* dames 
des  pauvres  dans  les  paroisses,  aux  inlormalions  sur  les  indigents  el 
sur  les  secours  à  distribuer.  Les  pauvres  étaient  de  préférence  assistés 
à  domicile  ;  on  refusait  tout  secours  aux  anciens  hospitalisés  et  aux 
mendiants.  C'était,  en  soumie.  un  bureau  général  des  pauvres  \)Ouy 
toute  la  ville'. 

La  Maison  Philanthropique  d'Orléans  avait  [xuir  protégés  :  1"  les 
octogénaires  (au  nombre  de  trente)  ;  -i"  les  nonagénaires  ;  3**  les  veuves 
ayant  plus  de  trois  enfanls  ;  V  les  enfiuils  mis  en  apprentissage  ;  5* les 
infirmes  (au  nomi)re  de  quarante-cinq).  Le  mode  habituel  de  l'assis- 
tance élait  le  tra>ail.  In  bureau  cerï  frai  de  lilalui-e,  installé  rue  de 
la  Hallebarde,  distril)uait  dans  toutes  les  pamisses  du  chanvre  et  re- 
ccNait  le  lil  rapporté  par  les  [)au\res.  Des  salles  de  travail  étaicfnl 
éfahlies  dans  les  écoles  de  charilé  d(»s  filles;  à  la  lin  de  1787,  on  oc- 
cupait ainsi  ^70  à  3<So  enfanls. 

L<*s  résultats r)bleinis  parla  Maison  Philanthropiqued'Orléaus  fui*enl 
faNorableuient  a[)prériés  par  les  conteni[)orains.  KUe  était  citée coninio 
un  modèle  pour  avoir  réalisé,  j)ar  une  juste  réj)artition  des  secours  à 
domicile  el  par  la  bienfaisance  industrielle,  une  charité  peu  coûteuse*. 

I.  INmiI  rln'  sa  rn'':ili«>n  n'-pond  rllc  à  Tidrc;  oxprinico  f»aii«(  siicci**  on  1770.  Voir  ci- 
dessus.  [).  .^1.'». 

».  La  \«)fir('  sur  fra  n'fflrnu'uts  ainjlnis  (i7S8)  dit  qu'fllo  a  consacré  (>.oi»o  livres  à 
foiinnr  du  (r:n:iii  :i  ->.'ii>  lilciix's.  et  (prrllc  a  nrlrniiM'*  r>.or)7  1.  i  s.  3  d.  clans  la  vontc  don 
produits  dr  rt>  Irnxuil.  (Am\  \[\\v>  \oiilnn>iit  iiinlor  ()riôaii>.  IjC^s  n'frlcnwntit  dosa 
niaisdii  liimil  nnou's  à  Nantis  |r  i.')  juin  17S7. 
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La  Société  de  Charité  Maternelle  était,  comme  la  Maison  Philan- 
thropique, une  association  bienfaisante  de  gens  du  monde.  Madame 
Fougeret.  née  d'Oultremont,  (ille  d'un  administrateur  d'hôpitaux, 
semble  en  avoir  eu  l'idée  dès  1784  ^.  Mais  elle  ne  fut  réellement  établie 
qu'en  mai  1788,  et  ses  statuts  délînitifs  ne  datent  que  de  178^.  Son 
but  était  de  secourir  les  enfants  légitimes  et  les  préserver  de  l'abandon, 
de  «  rappeler  à  la  nature  des  mères  infortunées  qui.  dégradées  parla 
misère,  abandonnent  leurs  enfants,  comme  s'ils  étaient  les  tristes 
fruits  du  désordre  ».  \insi  serait  encouragé  l'allaitement  mater- 
nel, dont  l'idée  était  si  chère  au  wni"  siècle.  In  autre  résultat 
devait  être  de  décharger  l'Hôpital  des  Enfants-Trouvés,  encombré  des 
nourrissons  que  leurs  parents  délaissaient.  La  Société  devait  rendre 
également  service*  auv  mères  (jui,  grâce  à  elle,  pouvant  faire  leurs 
couches  à  domicile,  ne  seraient  plus  transportées  à  l'Hôtel-Dieu  et 
exposées  ainsi  aux  risques  d'une  contagion  funeste  à  leurs  enfants 
comme  à  elles-mêmes. 

L'association  était  libre,  composée  principalement  de  dames  de  la 
grande  noblesse  :  comtesse  de  Virieu,  marquise  de  Lafayette,  prési- 
dente d'Homois,  duchesse  de  Duras,  Madame  La\oisier.  présidente  de 
Mérinville,  etc.  ;  Madame  ^ecker  en  faisait  également  partie.  Elle  était 
placée  sous  la  protection  du  Roi  et  de  la  Reine  ;  Marie-Antoinette  avait 
accepté  le  titre  de  «  fondatrice  ». 

La  première  assemblée  générale  eut  lieu  le  4  janvier  1790,  en  sa  pré- 
sence, aux  Tuileries-.  Les  réunions  ordinaires  se  tenaient  aux  Enfants- 
Trouvés.  La  Société  avait  donc  un  caractère  semi-officiel.  Elle  reçut 
même  sur  les  produits  delà  Loterie  royale  une  subvention  de  a4»oooL, 
subvention  que  le  Comité  de  Mendicité  proposera  de  lui  continuer  3. 
Son  budget  s'alimentait,  en  outre,  par  des  souscriptions  fixées  unifor- 
mément à  4  livres  et  par  des  dons. 

La  Société  était  administrée  par  un  comité  de  dames  bienfaitrices. 
Elle  avait  divisé  Paris  en  (juinze  «  départements  »  ou  circonscriptions 
de  paroisses,  dont  chacun  avait  à  sa  tête  une  dame  députée  et  plusieurs 
dames  administrantes  prises  dans  la  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie. 
Certaines  dames  étaient  spécialement  admises  aux  assemblées  :  elles 
s'appelaient  les  dames  d'assemblée. 

Celles  qui  étaient  préposées  à  chaque  déparlement  avaient  pour 
mission  de  faire  les  enquêtes  sur  les  mères  qui  sollicitaient  des  se- 
cours, et  de  surveiller  les  enfants  adoptés  par  la  Société.  Aucun  enfant 
n'était  admis  au-dessous  de  douze  ans.  le  nombres  desadmissionsélant 

I.  Ferdinand-Dreyfus,  ouvr.  cité,  p.  1G2. 

3.  Voir  le  second  registre  des  délibérations  conservé  à  la  Bibliothèque  de  la  ville 
de  Paris. 

3.  La  plupart  des  détails  concernant  la  Société  de  Charité  maternelle  sont  emprun- 
tés au  rapport  spécial  du  Comité  de  Mendicité. 
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d  aillours  toujours  j>rojX)rlioniieI  au  cliiflVc  des  secours  dis{X)nibles. 
Chacun  a\ail  droil  à   une  somme  de   192  livres,  dont  18  |>our  les 
couches  de  la  mère.  20  pour  la  layette,  une  pension  mensuelle  de 
8  livres  jusqu'à  un  an,  de  f\  livres  entre  un  et  deux  ans,  une  robe  de 
10  livres.  Soixante  enfants  pouvaient  ainsi  être  adoptes.  Mais  l'insufTi- 
sauce  des  ressources  força  d'abord  la  Société  à  restreindre  ses  secours 
aux  orphehns,  aux  enfîints  nés  de  parents  infirmes  ou  aux  enfants  de 
fanïilles  nombreuses.  Puis  d'autres  restrictions  furent  encore  appor- 
tées, lue  femme  devf^nue  \euve  pendant  sa  grossesse  ne  fut  admise 
cpie  si  elle  aNait  déjà  un  enfant  en  bas  âge  :  de  môme,  pour  celle  d'un 
mari  estropié.  Li  femme  dont  le  mari  travaillait  ne  recevait  de  secours 
que  si  elle  avait  trois  enfants  en  bas  âge  ;  la  femme  honnête  et  aban- 
donnée, deux  enfants.  Dans  tous  les  cas.  les  conditions  à  remplir 
étaient  les  sui>antes  :  domicile  d'un  an  à  Paris  ;  production  d'un 
extrait  de  mariage:  d'un  certificat   de    la   paroisse,  des  voisins  et  du 
principal  locataire  ;  engagement  pour  la  nu*»re  d(»  nourrir  chez  soi  son 
enfant  au  sein,  ou,  du  moins.au  lait.  Quoique  la  médiocrité  de  ses  res- 
sources l'eut  obligée  à  borner  son  action,  les  éloges  très  vifs  du  Comité 
de  Mendicité  prouvent  (jue  l'association  rendit  de  réels  services.  11  la 
félicite   d*a\oir   réussi  à  préserver  beaucoup  d'enfants  de  la  mort, 
à  attacher  les  mères  à  leurs  devoirs,  à  réconcilier  des  ménages,  à  faire 
légitimer  des  mari.iges.  à  faire  reprendre  par  leur  famille  des  enfants 
abandonnés,  à  préser>er  delà  contagion  de  rilôtel-Dieu  des  femmes  en 
couches.  Sur  1,000  femmes  secourues  par  elle  à  domicile,  deux  seule- 
ment étaient  mortes.    Vu  commencement  de  1790,  la  Société  s'enor- 
gueillissait de  ce  que.  sur  ii^j'i  enfants  nés  des  mères  assistées  par 
elle,  le  cinquième  seulement  a>ail  péri,  c'est-à-dire  moins  que  dans 
les  hoi)ilau\  '. 

L' Vssociation  de  l)ienfaisan(e  judiciaire  date  de  17872.  Elle  fut 
fondée  par  l'aNocat  Boucher  d'Vrgis,  fils  du  jurisconsulte  à  qui  l'on 
doit  un  précieux  Cotlc  rural,  dans  le  but  «  de  secourir  ceux  que  leur 
mauvaise  fortune  met  hors  d'état  de  réclamer  ou  défendre  leurs  droits 
dexant  les  tribunaux,  et  d'indemniser  ceux  qui,  ayant  été  accuses,  dé- 
crétés et  emprisonnés,  ont  ensuite  obtenu  des  jugements  absolu- 
toires  )>.  C'était  donc  une  sorte  de  ])ureau  d'assistance  judiciaire  et  de 
secours  aux  >ictimes  delà  justice.  La  Société  se  composait  d'adhé- 
rents [)ayanl  au  moins  une  cotisation  annuelle  de  48  livres  et  faisant, 

I.  Prorrs-\vrl)îil  «le  ra>s<?iiiblr(;  «.n'-iKTale  du  '1  jamier  lyijo  on  tôle  du  secoml 
ro};istro  pprcitr  dr>  lU-Vihvr'àVums.  Cuiiiine  la  .Xhiisoii  Philanthropique,  la  SocIMé 
df  (.hurilr  innlcrncllc  l'iil  iniitrr  vu  [)ro\iiic(\  notaniniciit  à  N'enuiiîles  et  à  Orléans. 

■t.  S;i  fondation  fui  aiiiioiuV-c  dans  Icî  Journal  (U^  Paris,  le  ')  Heptembrc  1787.  Voir 
iV'tud»'  qni'  lui  a  ronsinv  M.  Fcrdinand-Dreyrus  dans  La  Révolution  Française^ 
l'i  mai  M.iu'i. 
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nioyeiiiiaiil  G  Iîmos,  l'acquisition  d'une  médaille  d'argent.  19  mem- 
bres formaient  le  bureau.  Un  Comité  d'<'idmiDistration  procédait 
aux  enquêtes  sur  le  domicile  et  la  pauvreté  des  solliciteurs.  Pour  être 
admis  aux  secours,  il  fallait  remplir  les  conditions  suivantes  :  habiter 
la  généralité  de  Paris,  produire  un  certificat  de  pauvreté  signé  du 
curé,  des  officiers  municipaux  et  de  quatre  notables,  et  un  extrait  du 
nMe  de  la  taille  ou  de  la  capitation.  Un  Comité  judiciaire,  subdivisé 
en  quatre  bureîiux  formés  d'avocats  et  d'hommes  de  loi,  examinait 
les  affaires  soumises  à  la  Société  et  n'admettait  que  «  les  causes  re- 
connues pour  bonnes  et  évidemment  justes  pour  le  fond  ».  Comme  la 
Maison  Philanthropique  et  la  Société  de  Charité  maternelle,  l'Asso- 
ciation de  bienfaisance  judiciaire  était  soutenue  par  les  plus  considé- 
rables représentants  de  la  haute  noblesse,  de  la  haute  magistrature  et 
du  grand  commerce  parisien  ^  Comme  elles,  l'Association  de  bienfai- 
sance judiciaire  reçut  les  encouragements  du  roi.  Comme  elles  encore, 
elle  fut  imitée  en  province.  En  1788,  le  docteur  Antoine  Petit,  profes- 
seur d'anatomie  et  de  chirurgie  au  Jardin  des  Plantes,  fondait  à 
Orléans,  sa  ville  natale,  un  bureau  de  consultations  gratuites  de  droit 
et  de  médecine  -. 


Malgré  les  différences  qui  les  séparent  l'une  de  l'autre,  les  institu- 
tions de  prévoyance  se  rattachent  indirectement  à  l'histoire  de  l'assis- 
tance. C'est  pourquoi  il  n'est  pas  illégitime  de  mentionner  ici  leurs 
progrès  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Dès  le  milieu  du  xviir  siècle,  la  prévoyance,  on  se  le  rappelle,  avait 
fait  son  apparition  en  France  sous  forme  de  projets  irréalisés  3.  Mais 
il  n'y  eut  pas  que  des  projets. 

Ainsi,  grâce  à  l'initiative  privée,  l'assurance  contre  l'incendie  et 
l'assurance  contre  la  vie  entrèrent  dans  la  pratique,  sous  la  forme  de 
la  mutualité  *.  Une  Compagnie  composée,  de  nobles,  de  bourgeois,  de 


1.  On  trouvera  la  liste  de  ses  membres  d'ans  Bibl.  nal.,  8*  R  i58. 

2.  Voir  dans  Arch.  comm.  Orléans,  BB  5,  f  j88.  la  délibération  du  10  mars  1788 
acceptant  la  fondation,  et  l'aimoiice  du  Journal  de  l'OrU^anais  dans  son  numéro  du 
'j3  mai. 

.^.  Voir  plus  haut,  p.  i55. 

fk.  Pour  le  détail,  voir  l'élude  de  M.  Oerise,  Lai  lutte  contre  Vincendie  au  w m'  siècle^ 
à  laquelle  nous  faisons  de  larges  emprunts.  Dans  \ai  Grande  Encyclopédie,  on  trouvera 
lie  bons  articles  sur  le  sujet  au  mot  assurcmce  :  IV.  assurance  contre  Tincendie; 
V.  assurance  contre  la  vie. 
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conjnici<;arils  et  (ra\ocals,  se  constilua  (i7r)3)en  chambre  ou  société 
d  assuianres  générales  contre  les  naufrages  et  contre  les  incendies. 
Elle  a\ait  pour  principal  représentant  le  sieur  de  Maisonneuve,  négo- 
ciant h  Paris,  (rélail  une  société  par  actions,  ayant  son  siège  central  à 
Paris  et  des  agences  en  province.  Son  capital  de  9  millions  était  ré- 
parti en  3,000  parts  d'intérêt  d'une  valeur  de  3,ooo  livres  chacune  ; 
2,700  parts  h  raison  de  lôo  livres  par  action  étaient  mises  dans  la  cir- 
culation publique.  La  .prime  à  payer  par  les  assurés  était  fixée  à 
18  sols  par  1 ,000  livres  ;  elle  était  plus  élevée  lorsque  les  risques  étaient 
plus  grands. 

11  faut  croire  que  l'entreprise  réussit,  puisqu'elle  fut  imitée.  Kn  178G 
(ao  août;,  les  frères  Périer,  directeurs  de  la  Compagnie  des  Eaux  de 
Paris,  furent  autorisés  par  arrêt  du  Conseil  à  former  une  autre  société 
d'assurances  contre  l'incendie,  sous  condition  de  constituer  un  fonds 
de  réserve  inaliénable  de  4  millions  en  valeurs  agréées  par  le  contrô- 
leur général.  11  semble  que  ce  fut  là  surtout  une  entreprise  de  spécu- 
lation destinée  h  faciliter  par  l'agiotage  la  hausse  des  actions  de  la 
Compagnie  des  Eaux.  Le  fonds  de  réserve  ne  fut  jamais  entièrement 
constitué,  et  les  administrateurs  traiicpjèrent  des  3,1 4^,000  livres  de 
«  billots  (remprunts  »  entrés  dans  sa  composition.  Leurs  manœuvres 
furent  dénoncées  au  Parlement  en  juillet  1787.  Peu  auparavant, 
Mirabeau  avait  déjà  fait  par  la  voie  du  pamphlet  une  dénonciation 
analogue  ^ 

L'année  même  on  l'autorisation  fut  octroyée  aux  frères  Périer,  un 
autre  arrêt  (0  novembre  178O)  concéda  au  sieur  Labarihe  la  permission 
de  fonder  \me  Compagnie,  dont  les  assurés  ne  devaient  payer  que 
10  sols  par  an. pour  r,ooo  livres,  avec  des  polices  d'une  durée  variant 
jusqu'à  di\  ans.  Elle  était  formée  au  capital  de  8  millions,  placé  en 
valeurs  à  intérêt  et  divisé  en  lO.ooo  parts  de  âoo  livres.  Un  article  de 
ses  statuts  en  faisait  une  conqxignie  semi  olliciellc  :  elle  était  tenuede 
verser  au  Trésor  public  le  quart  de  ses  bénéiices.  Elle  avait  le  droit  de 
faire  apposer  sur  les  immeubles  assurés  par  elle  un  écussou  portant 
les  initiales  :  M[aison|  V[ssurée|  (]| outre]  l[ncendie].  Elle  prenait  le 
nom  de  (Compagnie  Générale  d'assurances  contre  l'incendie  *.  Son 
succès  fut  grand,  puisque,  dès  la  iiii  de  1788,  elle  put  distribuer  un 
dividende  de  70  0/0  à  ses  actionnaires,  tout  en  conservant  un  encaisse 
de  plus  de  i  .500,000  livres. 

In  an  après  sa  naissance,  elle  eut  l'ambition  de  s'agrandir  et  de  se 
former  en  deux  branches,  vie  et  incendie.  Un  arrêt  du  Conseil  (3  no- 
vembre r787)  l'y  autorisa,  à  condition  (pi'elle  ajoutât  à  son  capital  prî- 

i.  Vlonin,  ouvr.  ritr,  p.  'ii.  (c  L^•^  ;icUoiis  de  lu  (]"  Périer.  Kécit  d'un  des  Messieurs 
(11'  la  première  rliambru  des  enquêtes  sur  Tatriota^^'e  (38  juillet  1787).  » 
j.  Sou  >ir^^e  ^uciul  était  à  Paris,  ij.'),  rue  de  Kiihelieii. 
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niitif  de  H  millions  une  seconde  garantie  de  la  niènne  soninie  K  Mais 
l'union  desdeux  branches  dans  une  seule  Compagnie  ne  fut  cjue  d'une 
durée  éphémère.  Dés  1788,  il  y  eul  deux  sociétés  distinctes  :  une 
Compagnie  royale  d'assurances  contre  l'incendie  et  une  Compagnie 
royale  d'assurances  contre  la  vie.  Un  document  d'archives  affirme  que 
les  deux  établissements  «  n'ont  rien  de  commun  enlre  eux  ;  leurs  inté- 
rêts sont  séparés,  ainsi  que  leurs  capitaux  et  leur  administration  0  -. 
Si  l'assurance  sur  la  vie  et  contre  l'incendie  devint  à  la  fin  de  l'an- 
cienne monarchie  une  réalité,  d'autres  œuvres  de  prévoyance  restè- 
rent à  l'état  de  projet.  Elles  doivent  pourtant  être  mentionnées  comme 
la  preuve  des  progrés  accomplis  dans  l'opinion  par  la  notion  de  pré- 
voyance. On  vit  ainsi  apparaître  l'idée  d'une  caisse  de  chômage  -^ 
celle  du  crédit  agricole  sous  la  forme  d'une  société  qui  faisait  des 
avances  aux  cultivateurs  sur  leurs  vins  et  leurs  blés  déposés  dans  une 
sorte  d'entrepôt  *.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  idées  ne  furent  mises 
alors  en  pratique.  Mais  elles  sont  un  symptôme  de  l'orientation  future 
de  la  pensée  sociale  française. 

1.  Il  soni!)le  ([iie  rautorisalion  d'ouvrir  celle  hranclio-vie  ne  fui  pas  facile  à  obh'- 
nir.  Improssionné  sans  doute  par  les  manœuvres  d'apriotage  des  frères  Périer,  le  gou- 
\ern<»nienl  paraît  avoir  songé  un  instant  à  faire  de  l'asstTVance  sur  la  vie  un  service; 
municipal.  Celte  hypothèse  se  fonde  sur  une  lettredu  Ministre  de  la  Maison  du  Koi. 
le  l)aron  de  Breteuil,  au  Conlroleur  général  (3  août  17S7),  où  il  lui  dit  à  projM>s  «  de 
la  permi>sion  demandée  par  une  (Compagnie  de  f<H'TOer  un  établissement  pour  assurer 
la  vie  des  hommes  »  :  «  On  a  \\eiis6.  (pi'au  lieu  de  le  confier  à  une  Compagnie  parli- 
culière.  il  vaudrait  mieux  ralTecter  à  un  élablissemcnl  ou  à  un  corps  qui  en  consa- 
crerait les  bénéfices  à  des  objets  d'utilité  publique.  Je  crois.  Monsieur,  que  le  bureau 
<le  la  ville  est  le  corps  auquel  il  conviendrait  le  mieux  ».  Monin,  ouvr.  cité^  p.  38.H. 

2.  Arch.  nal..  H  l'iSy.  Mémoire  sur  le  refus  du  s'  Deville.  agent  de  change,  de 
remplir  ses  engagements  comme  porteur  des  reconnaissances  de  :«.8r»o  portions  d'in- 
t4'>rét  dans  la  Compagnie;  royale  d'assurances  sur  la  vie.  Ce  mémoire  émane  de 
Cla>ière,  administrateur  gérant  de  la  Compagnie.  lc>  futur  ministre  des  finances. 

3.  Projet  présenté  en  1779  à  l'Académie  de  la  (ionc^ption  à  Rouen. 

'4.  (Camille  Hloch.  Etudes  sur  l'histoiri'  numomiqur  de  la  France,  p.  227. 


LIVRE     III 


FORMATION  DE  LA  DOCTRINE 
RÉVOLUTIONNAIRE  DE  L'ASSISTANCE 


CHAPITRE   PREMIER 

l'oPIMON    PUBLIQLE    ENTRE    I780   ET    I788 


Imporloiice  de  cette  période  pour  l'iiisloinî  de  Tassistance.  Sommaire  des  faits.  — 
L  V Essai  sur  Vélablissrinenl  des  hôpitaux.  Du  Pont  de  Nemours,  Bernardin  de 
Saint-Pierre.  Tabbé  Récalde,  Théorie  de  Tassistance  d'Etat  obligatoire,  du  droit 
de  I^indigent  h  la  subsistance  par  le  travail.  Organisation  i)rali(iue  de  la  bien- 
faisance basée  sur  le  secours  à  domicile  et  le  travail,  et  sur  des  ressources 
régulières  et  unifiées  où  entre  le  produit  des  biens  ecclésiastiques  aliénés.  — 
,  [[.  Idées  de  Ck>ndorcel.  Analyse  des  causes  juridiques  et  économiques  du 
paupérisme.  Rôle  de  la  puissance  publique  dans  la  lutte  contre  la  misère; 
devoirs  de  la  Nation  et  de  ses  représentants.  Importance  de  la  prévoyance, 
organisée  de  préférence  par  TEtat.  —  111.  L'opinion  en  1788  ;  résultats  acquis. 


Les  dernières  années  de  l'ancien  régime  sont  spécialement  intéres- 
santes pour  notre  sujet.  Alors  se  dessinent  avec  nctlelé  les  grands 
traits  de  la  doctrine  révolutionnaire  de  l'assistance  nationale.  On  les 
trouve  déjà  dans  les  broclmres  et  les  essais  publiés  en  grand  nombre 
à  ce  moment,  dont  plusieurs  eurent  du  retentissement. 

Ce  développement  de  la  littérature  cliari table  est  dii  à  des  cir- 
constances particulièrement  favorables  :  appel  fait  à  l'opinion  par  la 
Commission  des  réformes  hospitalières  créée  en  1777;  enquête  de 
l'Académie  des  Sciences  (1785)  ;  réunion  des  Assemblées  provinciales 
et  de  l'Assemblée  de  Notables  (1787)  ;  enfin  convocation  des  Etals 
généraux  (1788-1789).  Ce  furent  là  autant  d'occasions  où  tous  ceux 
qui  avaient  conçu  quehjues  plans  de  réformes  se  trouvèrent  provoqués 
à  les  faire  connaître.  D'autre  part,  les  mémoires  et  rapports  lus  aux 
Assemblées  provinciales,  les  cahiers  de  doléances  des  Etats  généraux 
doivent  être  étudiés  comme  un  écho  non  individuel  et  isolé,  mais  col- 
lectif et  officiel  de  l'opinion. 

De  cette  double  catégorie  de  sources,  essayons  donc  de  dégager  les 
idées  directrices  de  la  philanthropie,  à  la  veille  même  de  la  Révolu- 
tion. On  s'apercevra,  quand  on  examinera  ensuite  l'œuvre  doctrinale 
du  Comité  de  Mendicité  créé  en  janvier  1790  par  l'Assemblée  Consti- 
tuante, que  la  transition  de  l'ancien  régime  à  la  Révolution  fut  insen- 
sible et  que  les  uioindres  traits  du  programme  révolutionnaire  en 
matière  d'assistance  étaient  fixés  mémo  avant  la  lin  de  l'ancienne 
monarchie. 
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Une  idée  csl  commune  aux  divers  écrits  des  pubiicistes  ^,  celle  des 
devoirs  de  la  société  et  de  l'Ktat  vis-à->is  des  indigents.  Proclaniéc 
avec  force  par  l'auteur  de  VEssai  sur  rétablissement  des  hôpitaux,  elle 
se  présente  comme  le  corollaire  de  Topinion  alors  dominante  que  la 
misère  est  fille  de  l'étal  social.  La  société  est  donc  tenue  de  réparer 
le  mal  dont  elle  est  cause,  et  Tassistance  des  pauvres  lui  est  une  obliga- 
tion capitale,  fondamentale.  Un  mémoire  anonyme  sur  la  mendicité  - 
déclarait  même  comme  «  principes  du  droit  public  »  que  «  la  pre- 
mière loi  de  la  société  est  d'assurer  la  subsistance  de  tous  les  indivi- 
dus. Klle  doit  nourrir  celui  qui  n'a  dans  ses  forces,  ni  dans  son  étal, 
ni  dans  sa  fortune,  aucune  ressource  pour  vivre.  Elle  doit  encore  four- 
nir à  celui  qui  ne  peut  vivre  que  par  son  travail  les  moyens  et  les  occa- 
sions de  travailler  pour  vivre.  Os  deux  obligations  remplies  lui 
donnent  le  droit  de  contraindre  tous  les  individus  qui  en  sont  capables  ». 
C'était  donc  la  proclamation  du  droit  des  indigents  à  la  subsistance 
gratuite  ou  moyennant  une  prestation  de  tra>ail,  suivant  qu'ils  sont 
>aiides  ou  non. 

L'auteur  de  VKssai  sur  l'établissement  des  hopitaïux:  allait  encore  plus 
loin.  V  l'F^lat  il  assignait  comme  rôle  presque  unique  celui  de  secou- 
rir les  mallieureuv.  C'est  pour  eux  seuls  qu'il  jugeait  un  gouverne- 
ment nécessaire.  11  ne  s'agit  donc  plus  d'une  mission  paternelle  issue 
d'un  vif  sentiment  d'humanité  ou  d'une  suggestion  de  charité  chré- 
tienne, par  laquelle  le  soulagement  des  pauvres  entre  dans  les  vues 
d'un  despote  éclairé.  C'est  la  nature  de  la  constitution  sociale  qui 
assure  aux  fiiibles  une  créance  sur  la  force  du  gouvernement. 

Le  même  publiciste  estime  que  la  société  et  le  gouvernement 
naquirent  du  besoin  qu'ont  les  hommes  de  s'entr'aider.  «  Les  idées  de 
société,  de  gou>ernement,  de  secours  publics  sont  dans  la  nature  ;  car 
l'idée  de  compassion  y  est  aussi,  et  c'est  cette  idée  primitive  qui  leur 
sert  de  l)ase  -^  ».  Inévitable,  nécessaire  est  à  ses  yeux  l'inégalité  des  for- 
lunes  et  des  conditions  ;  le  gouvernement  devrait  même  l'établir  ;  mais 
le  fait  de  l'inégalité  ne  diminue  pas  les  services  que  rendent  à  la 
société  <(  les  classes  inférieures,  c'est-à-dire  les  classes  soufirantes  », 

I  On  ('11  Irouvora  riiidication  dans  notre  bibliugraphic.  Co  sont  notamment  ceux 
de  rabl)c  Hrymond,  BiTuardin  de  Saint-lHcrro,  Du  i^ont  de  Nomoure,  l'abbé  de 
Rccalde,  etc. 

•j.  Arrh.  nat.,  F'"  t)'M).  Sur  la  mendicité  en  Bretagne  (s.  d.). 

H,  Essai,..,  p.  .'i. 
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sans  lesquelles  «  le  riche  ne  sérail  ni  logé,  ni  habillé,  ni  nourri  '  ».  La 
faiblesse  des  pauvres  et  leur  utilité  créent  à  leur  profit  des  droits,  «  qu'il . 
ne  peut  y  avoir  de  risque  à  trop  étendre  »  quand  on  écrit  sur  la  matière  2. 
Quelle  doit  donc  être  la  conduite  du  gouvernement  vis-à-vis  d'eux? 
((  Les  besoins  extrêmes  sont  ce  qu'il  est  le  plus  intéressé  à  prévenir. 
Rien  à  ses  yeux  ne  doit  être  plus  sacré,  ni  plus  respectable.  11  doit  peu 
à  celui  qui  manque  de  peu  :  il  doit  tout  à  celui  qui  manque  de  tout^  ». 
Remplir  cette  obligation  est  l'essentielle  raison  d'être  de  l'Etat.  «  Du 
moment  où  il  existe  un  faible,  un  pauvre,  un  opprimé,  il  a  besoin 
d'une  force  extérieure  qui  puisse  l'aider,  le  secourir  ou  le  défendre. 
Celle  force  est  le  gouvernement.  Le  gouvernement  n'existe  donc  que 
j)our  les  pauvres,  les  faibles  et  les  opprimés  ;  sans  eux  on  n'aurait 
jamais  eu  besoin  de  l'établir*  ». 

La  conséquence  de  cette  théorie  se  pressent  aisément.  Jusqu'alors, 
le  gouvernement,  se  reposant  sur  la  charité  privée  et  religieuse,  s'est 
borné  à  distribuer  des  secours  supplémentaires  et  à  une  protection 
générale  des  pauvres.  Encore  leur  sort  n'a-l-il  provoqué  sa  sollicitude 
que  pour  des  besoins  momentanés  ou  locaux  et  dans  des  circons- 
Uinces  urgentes.  Or,  c'est  non  seulement  «  un  besoin  public  »,  c'est 
((  un  des  premiers  besoins  de  l'Etat  »  de  parer  aux  désordres  qui 
naissent  de  la  misère  et  contribuent  à  former  «  deux  nations  ennemies 
au  sein  d'un  même  empire •'»  ».  Il  faut  donc  que  l'Etat  use  en  faveur 
des  indigents  de  toute  la  jmissance  de  son  autorité;  qu'il  organise 
un  régime  permanent  d'assistance  publique  suivant  des  principes 
fixes  et  d'après  une  politique  réfléchie.  Sans  doute,  l'idée  d'étendre 
les  attributions  gouvernementales  en  matière  d'assistance  a,  dit 
l'auteur  de  VEssai,  des  adversaires  qui  invoquent  l'exemple  de  la 
Grande-Bretagne,  où  «  une  foule  de  détails  relatifs  au  bien  public  » 
sont  «  confiés  à  l'activité  des  forces  privées  ».  Mais  les  mêmes 
méthodes,  répond-il,  ne  peuvent  être  appliquées  dans  un  pays  où 
l'autorité  est  répartie  entre  tous  les  citoyens  et  dans  un  pays  où 
l'absolue  volonté  d'un  seul  homme  est  seule  puissante,  efficace. 
Dans  l'un,  l'initiative  individuelle  se  joue  à  l'aise  ;  dans  l'autre,  tout 
est  subordonné  à  l'initiative  gouvernementale.  Il  non  peut  être  autre- 
ment pour  l'assistance  *"•. 

1.  Essai... f  p.  7. 

a,  Ibid.,  p.  9. 

:?.  /6id.,  p.  6. 

!i.  Ibid.,  p.  !x. 

5.  Ibid.,  p.  i3. 

0.  ((  Là,  chaque  citoyen  étant  en  quelque  sorlo  solidairement  propriétaire  d*une 
portion  de  la  souveraineté,  il  est  bon  qu'il  puisse  en  exercer  tous  les  actes  propor- 
tionnés à  ses  moyens  personnels.  Où  rautorité  est  dirigée,  le  pouvoir  peut  rétro  ;  où 
elte  est  une,  il  faut  (|UM1  soit  un.  En  Angleterre,  la  force  publique  se  compose  de 
toutes  les  forces  privées,  et  chacune  y  est  réellement  partie  complétive  de  la  force 
publique.  En  France,  il  n'est  que  deux  forces  publiques,  dont  Tune  n'est  que  d*in- 
flucncc,  la  volonté  du  prince  et  l'opinion  générale.  »  /6/cif.,  p.  Ci. 
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Va}  1787,  au  inoineiil  où  écrit  l'auteur  de  l'Essai  sm*  rétablisse  nient 
des  hôpitaux,  la  thèse  (jue  les  pauvres  sont  les  créanciers  naturels  de 
rtlat,  peuvent  exiger  de  lui  du  lra>aii  auquel  ils  ont  droit,  est  déjà 
Irionipliarite.  F]nergi(|uenienl,  leur  droit  est  proclamé  dans  le  Vœu  de 
ta  dernière  rtasse  du  peupte  ù  t'Assenibtée  des  .\otabtes.  Il  faut,  y  est-il 
anirnié,  que  le  gouvernement  leur  procure  des  «  emplois  ».  u  Nous 
croyonspouvoir  dire  que  c'est  la  une  dette  de  l'Etal  envers  nous,  et 
peut-être  la  plus  sacrée  et  la  plus  privilégiée  de  ses  dettes.  C'est 
sa  conslilulion,  ce  sont  ses  lois  (pii  nous  réduisent  à  la  néces- 
sité, et  qui  nous  r)bligent  h  travailler  pour  son  service  et  pour  les 
besoins  et  jouissances  des  sujets  des  autres  ordres  ou  classes.  Il  nous 
doit  donc  les  movens  de  lra\ailler,  dont  le  premier  esl  d'avoir  de  l'em- 
ploi. Kt  (pi'on  ne  nous  dise  pas  que  c'est  à  nous  d'en  chercher  et  que 
ce  n'est  que  par  mauvaise  >olonté  que  nous  en  manquons.  C'est  un 
reproche  que  l'administration  n'a  [)as  le  droit  de  nous  faire,  quand 
nous  le  mériterions,  tant  que  n^ius  pouvons  lui  répondre  que  c'est  sa 
faute  si  nous  le  méritons.  Nous  ne  nions  pas  qu'il  y  ait  parmi  nous 
des  gens  qui  ne  veulent  pas  travailler  et  qui  sont  fainéants  par  état  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  en  a  un  très  grand  nombre 
qui  manquent  absolument  d'emplois,  ou  absolument,  ou  au  moins 
dans  un  certain  temps  de  Tannée  et  qui,  avec  la  meilleui-e  volonté  pos- 
sible de  tra>ailler,  ne  le  peuvent,  faute  d'ouvrages  K  » 

Donc,  deux  principes  voisins  sont  posés  :  d'une  part,  pour  l'Etat, 
assistance  obligatoire  des  indigents  ;  d'autre  part,  pour  les  travailleurs 
inemployés,  droit  au  travail. 

Mais  ces  principes,  il  ne  suilil  pas  de  les  proclamer.  Il  faut  encore 
tracer  la  méthode  suivant  laquelle  l'Etat  remplira  son  devoir.  Or,  les 
principes,  doctrinalement  absolus,  se  trou\ent  limités  dans  l'appli- 
cation pratique.  En  effet,  le  de\oir  de  la  société  commence  seu- 
lement lorsque  l'individu  est  incapable  de  se  sulTîre  et  ne  peut  plus 
tixjuver  autour  de  lui  le  secours  légitimement  attendu.  L'auteur  de 
l'Essai  sur  t'étafjtissement  des  twpitaux,  (juine  \  oit  aucun  inconvénient 
à  étendre  les  droits  de  l'indigence  et  qui  subordonne  strictement  la 
nécessité  d'un  gou>ernement  aux  besoins  des  pauvres  et  des  faibles, 
circonscrit  Ini-inriiir  le  de\oir  de  l'Etat.  Il  n'y  a  pour  lui  d'obli- 
gation que  lorscpic  l'indigent  malade  «  nr  trouxe  pas  dans  sa  paroisse, 
<lans  sa  faniill(\  on  dans  ses  ressources  personnelles,  les  secours  dont 
il  a  besoin  ».  (^)nand  il  esl  dénué  de  moyens  propres,  quand  il  ne  peut 
pins  comj)ter  sur  le  secours  des  tiers  axec  (|ui  il  est  en  rapports  parti- 

I.  Mirabeau  dit  (h^  sou  côtr  :  •(  Tout  ce  qui  respire  doit  Mre  nourri  de  sou  travail. 
Tout  lionniie  <|in  ne  Inuivr  ([iie  refusa  l'oirn»  de  son  tra\ail  on  échange  de  M  mib- 
si>tanre  de\iiiit  l'rniieiiii  naturel  et  Ir^itiiue  <le>  autres  honiniC8  :  il  a  k*  droit  de 

;/uerr»'  |»ri\<''«*  «"«juire  la  sin'iêlé  »>. 
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culiers,  alors  sciileniciil  le  pau\re  a  le  droit  de  s'adresser  à  la  puissance 
publique  ;  mais  alors  aussi  le  gou>erii(Mneiit  lui  doit  l'assislanccc, 
«  et  est  tenu  d'y  pourvoir  *  ». 

Du  Pont  de  Nemours  développe  la  même  idée  avec  plus  d'abondance 
et  de  force.  La  sensibilité  individuelle  est,  pour  lui,  un  mobile  non 
négligeable  de  bienfaisance,  qui  rend  la  charité  plus  douce  et  plus  effi- 
cace. Il  veut  qu'avant  de  faire  appel  à  la  protection,  c'est-à-dire  aux 
finances  de  l'Etat  et,  en  définitive,  d'aider  les  uns  avec  les  ressources 
des  autres'^,  on  épuise  d'abord  les  moyens  d'assistance  que  la  pitié  natu- 
relle peut  suggérer  au  cœur  humain.  Du  Pont  établit,  en  effet,  une 
hiérarchie  des  secours  proportionnés  à  la  compassion  de  ceux  qui  les 
donnent  :  d'abord  les  secours  de  la  famille  qui  «  sont  toujours  les  pre- 
miers, les  plus  attentifs  et  les  plus  énergiques^  »  ;  ensuite  ceux  des  voi- 
sins ;  enfin,  par  gradation,  ceux  du  village,  de  la  paroisse,  delà  muni- 
cipalité, de  la  province,  de  l'Etat.  «  Plus  le  secours  vient  de  loin,  dit-il, 
moins  il  vaut,  et  plus  il  paraît  lourd  à  ceux  qui  l'accordent.  Cet  incon- 
vénient ayant  sa  source  dans  la  constitution  de  l'homme  et  de  la 
société,  il  est  impossible  d'y  échapper  ;  et  il  en  résulte  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  soulager  l'infortune  et  la  maladie,  la  société  elle-même,  pour 
exercer  une  véritable  charité,  doit  s'employer  le  moins  qu'il  soit  pos- 
sible et  faire,  autant  qu'il  peut  dépendre  d'elle,  usage  des  forces  parti- 
culières des  familles  et  des  individus  *.  »>  Ailleurs  il  déclare  encore  : 
«  La  société  ne  doit  à  tout  individu,  mémeen  infirmité,  lorsqu'il  a  une 
faniille  ou  des  liaisons  d'amitié,  de  domicile,  d'habitude,  de  cir- 
constances qui  suppléent  à  une  famille,  qu'une  addition  aux  secours 
qu'il  ne  peut  tirer  de  cette  famille,  et  jusqu'au  temps  où,  recouvrant  la 
santé,  il  redeviendra  dans  le  cas  de  se  soutenir  lui-même  par  son  tra- 
vail^. «Delà  résultent  certaines  conséquences  pour  les  modalités  de 
secours  à  employer.  La  forme  préférable  d'assistance  est  celle  qui  se 
donne  à  domicile.  Elle  a  l'avantage  de  diminuer  la  charge  sociale.  Le 
malade  au  milieu  des  siens  est  traité  avec  plus  de  sollicitude.  Les  secours 
mêmes  qui  lui  sont  donnés  peuvent  profiler  aux  autres  membres  de  la 
famille  :  ils  mangent  la  viande  qui  a  servi  pour  faire  le  bouillon  ;  ils  se 
chauffent  avec  le  feuqu'ilfautallumer  pour  la  préparation  des  tisanes ♦^ 

I.  Essai...,  p.  /|0. 

3.  «  On  doit  considérer  ((iie  !*Eiat  ne  possède  rien,  et  ne  peut  qu'ordonner  des  impo* 
hitions  ou  recueiUir  des  contributions  ;  qu'il  ne  saurait  pourvoir  aux  besoins  des 
pauvres  non  plu»  qu'aux  autres  charges  publiques,  si  co  n'est  aux  dép<Mis  de  citoyens 
dont  la  plupart  sont  eux-mêmes  très  pauvœs.  et  qu'il  faut  bien  se  gcarder  de  conduire 
au  degré  de  misère  qui  les  ferait  passer  de  la  clas^e  de  ceux  qui  donm^nt  l'assistance 
parmi  ceux  qui  ont  l>esoin.de  la  recevoir.  >»  Idées  sur  les  secours  à  donner  mut  pauvres 
malades  dans  une  grande  rille,  p.  iG. 

."î.  lind.,  p.  10. 

V  Ihid.,  p.  ij-i3. 

5.  Ibid.,  p.  i(>. 

0.  Bcniardiu  de  Saint- Pierre  {Etudes  de  la  Mature,  étude  treizième,  p.  njG  ctsuix.) 

2i 


370        l'assistance  et  l'état  a  la  >ëille  de  la  RÉVOLLTIO?! 

Le  régime  de  l'assistance  à  domicile  est  donc  c^lui  qu'il  faut  déve- 
lopper. 

La  préférence  de  Du  Pont  de  Nemours  est  à  ce  point  marquée  que, 
suivant  lui,  certaines  familles  pourraient  même  prendre  chez  elles 
des  malades  étrangers  et  jouir  ainsi  des  avantages  qui  viennent  d*être 
énumérés. 

Sur  cette  base  il  juge  facile  d'organiser  une  bonne  assistance  parois- 
siale, avec  l'aide  des  curés  et  des  dames  de  charité,  en  généralisant  les 
méthodes  appliquées  dans  certaines  paroisses  parisiennes ^  On  trou- 
vera sans  peine  un  médecin  des  pau>res  qui,  en  raison  des  avantages 
honorifiques  et  des  bénéfices  extérieurs  attachés  à  sa  charge,  n'exigera 
pas  de  gros  honoraires.  L'n  droguiste  et  un  apothicaire  de  la  paroisse 
fourniront  les  médicaments.  Des  sœurs  de  charité  assureront  le  service 
d'infirmerie,  sans  qu'il  en  résulte  des  frais  excessifs. 

S'il  faut  préférer  les  secours  à  domicile,  ce  n'est  pas  uniquement 
pour  leur  mérite  intrinsèque,  c'est  aussi  par  comparaison  avec  les 
hôpitaux.  Du  Pont  renouvelle  contre  l'hôpital  les  critiques  courantes  : 
frais  énormes  de  construction  ou  d'entretien,  mauvaise  administration 
financière,  gaspillage  des  aliments,  des  fournitures  et  des  drogues  ; 
erreurs  dans  la  distribution  des  remèdes  -. 

D'ailleurs  l'hospitalisation  est  «iccompagnée  de  circonstances  obliga- 
toires (jui  la  rendent  moins  bienfaisante  que  le  secours  à  domicile. 
u  Toutes  les  fois,  dit  Du  Pont,  (ju'en  secourant  les  pauvres  malades, 
on  peut  leur  épargner  la  fatigue  du  transport,  le  déchirement  des  sépa- 
rations, l'elfroi  qu'inspire  l'entrée  d'une  grande  maison  publique  où 
ils  ne  connaissent  persomie  et  qu'ils  ne  sauraient  s'empêcher  de  regar- 
der comme  \v  lemph»  de  la  mort,  on  a  déjà  commencé  un  grand 
acte  de  charité'*.  »  Bernardin  de  Saint-Pierre  aussi  se  prononce  contre 
les  hôpitaux,  à  cause  de  leur  insalubrité*.  L'abbé  Hécalde,  enfin,  les 
juge  également  a>ec  une  grande  sévérité.  «  Ne  [>eut-on  pas  dire  ù  la 
honte  de  riininariilé  (|ue  les  animaux  utiles,  ou  même  qui  ne  servent 
(ju'aux  plaisirs  de  leurs  maîtres,  sont  infiniment  mieux  soignésque  ne 
le  sont  les  hommes,  nos  semblables,  dans  bien  des  hôpitaux  ?  On  ne 
commettait  dans  les  hôpitaux  du  paganisme  aucune  des  vexations  dont 
on  se  plaint  dans  les  nôtres •"».  » 

partaffc  sur  \o  smuirs  à  doinicilo  l'opiniciii  evpriini'c  par  Du  Pont,  qui  est  aussi  ccUo 
i\v  l'aiitrur  ih?  VKssai  sur  l't'lahlisMrnu'nt  dt's  hoftitoiur. 

I.  Du  Pont  nir  particulièrenic>iit  IVxtMiiph»  «lo  cfllcr  «le?  Saiiit-Kucli.  /6irf.,  p.  :i-, 
I/\rail('iiii(.>  <I<;  (lliàloiis  iiivocpiail  dan»  iv  intime  sens  celui  (k*  U  i>aroi98C  du  Saint- 
SuIpicM". 

:».  (y<'-l  à  rausr  do  ces  dcfauls  riu'il  s'oppose  au  projet  présenté  par  Poyol  à  TAca^ 
demie  des  scieiici'S. 

:\.  Ourr.  cité,  p.   18. 

V   I^r.  rit. 

't.  Il  déiii»nre  l'usage  de>  proleclioiis  et  de*^  n^counnandatioiiH  pour  y  obtenir  iin 
(raileiiieiit  plus  «louv.  l'odieuse  pratique  de  couelier  plu>iieurs  malade»  dans  un  seul 
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11  esl  vrai  que,  malgré  leurs  défauts,  qui  sont  iiié\itables,  qui,  selon 
Du  Pont,  dépendent  «  de  l'essence  des  choses  »  plus  encore  que  de  la 
nature  des  hommes,  les  hôpitaux  ne  peuvent  totalement  disparaître. 
Ils  sont  nécessaires  pour  les  individus  sans  domicile  ^  Mais  aux 
immenses  bâtisses  où  les  malades  s'entassent,  il  faut  préférer  les 
petits  établissements.  Du  Pont  en  voudrait  un  dans  chaque  paroisse, 
semblable  à  celui  (|ue  Madame  Necker  a  fondé  ;  de  grands  abus  ne 
pourront  s'y  commettre;  les  soins  y  seront  aussi  bons  et  peu  onéreux 
que  possible.  Du  Pont  prévoit  même  l'existence  à  Paris  d'une  admi- 
nistration générale  qui  établirait  une  correspondance  entre  les  curés 
des  paroisses  et  PHôtel-Dieu.  Celui-ci  leur  procurerait  des  secours  et 
ne  garderait  chez  lui  que  les  malades  des  quartiers  compris  dans  la 
Cité  et  les  femmes  en  couches  désireuses  de  conserver  l'incognito  *. 

Parallèlement  aux  hôpitaux  améliorés  et  aux  secours  à  domicile 
réorganisés,  les  ateliers  de  charité  permettront  de  venir  en  aide  aux 
pauvres  valides.  Du  Pont  regarde  l'assistance  par  le  travail  pendant 
les  périodes  de  chômage  comme  un  grand  «  progrès  dans  la  morale  et 
dans  la  civilisation,  qu'il  faut  remarquer  avec  non  moins  d'intérêt 
sans  doute  qu'on  remarquerait  un  progrès  dans  ce  qu'on  a  quelquefois 
nommé  trop  exclusivement  les  sciences  ^  ».  Mirabeau,  de  son  côté,  y 
voit  le  remède  à  la  misère  «  toujours  croissante  «  des  villes  ;  mais  il 
veut  des  «  ateliers  de  travail  utile  et  fort,  pour  lequel  tout  homme  qui 
a  des  bras  est  propre  ».  Il  les  oppose  aux  manufactures  qui,  ayant  de 
trop  riches  bâtiments,  ne  servent  qu'à  «  encourager  le  luxe  de  décora- 
tion »,  et  aux  hôpitaux,  «  source  féconde  de  déprédations,  utiles  à  leurs  . 
seuls  directeurs  et  qui  absorbent  des  fonds  considérables  ». 

Reste  une  dernière  question  :  celle  de  l'administration  de  l'assis- 
tance nouvelle.  A  qui  doit-elle  appartenir?  A  quelles  sources  doit-elle 
s'alimenter?  Tous  les  auteurs  sont  d'avis  que,  le  cadre  de  l'assistance 
étant  la  paroisse,  il  faut  établir  dans  chaque  paroisse  un  bureau  de 
charité  composé  d'ecclésiastiques  et  de  notables,  sous  la  direction  du 
curé.  Mais  les  bureaux  paroissiaux  ne  devront  être  que  les  branches 
locales  d'une  administration  plus  générale  et  uniliée.  Ils  seront,  par 


lit,  rindifférciicc  des  médecins  et  chirurgiens,  les  désordres  des  subaUernes,  l'esprit 
de  dissipation  et  Tarrogance  des  n^Hgieuscs. 

I.  Pour  les  développements,  voir  dans  Fdérs  sur  les  secours...  le  ch.  iv.  Des  secours 
à  donner  aux  pauvres  malades  qui  n*ont  |K)int  de  domicile. 

a.  Ni  Fauteur  do  VEssai  sur  Cétablmement  des  hôpitaux,  ni  l'abbcr  de  Récalde  ne  si^ 
prononceni  aussi  clairement  que  Du  Pont  pour  la  diss(>minati(m  des  maisons  d'hospi- 
talité. Le  premier  s'occupe  surtout  de  iixer  les  nrples  générales  de  l'administration 
hospitalière.  Le  second  propose  un  grand  plan  dont  l'exécution  serait  confiée  à  une 
Commission  pour  la  n'formation  générale  des  hôpitaux,  qui  s'occuperait  :  des  finances 
et  de  l'administration  intérieure.  Le  programme  des  travaux  éventuels  de  cette  (iom- 
mission,  tracée  par  Récalde,  est  une  critique  abondante  et  détaillée  du  régime  hospi- 
talier en  vigueur. 

3.  idées  sur  les  secours...^  p.  i5. 
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exemple,  les  succursales  d'une  compagnie  de  commerce  et  de 
secours  chargée  de  procurer  à  tons  les  bras  inemployés  des  travaux 
agricoles  on  industriels.  Ou  l)ien  ils  dépendront  d'un  bureau  élabli 
au  (hef-lieu  de  cha(|ue  diocèse,  qui  répartira  entre  les  paroisses  les 
secours  d'argent  proportionnés  à  leurs  besoins.  Grâce  à  ces  agences 
jnibliques  de  bienfaisance,  i'onctioiniera  un  svstéme  d'administration 
régulière  des  aumônes  \ersées  par  h^s  particuliers  de  chaque  localité. 

Mais  les  aumônes  ne  sauraient  constituer  tout  le  budget  de  la  cha- 
rité. Klle  a  droit  de  s'alimenter  à  d'autres  sources.  Spécialement,  une 
partie  d<'s  biens  d'église  sont  le  patrimoine  des  pauvres.  Or,  les 
pauvres  ne  jouissent  point,  tant  s'en  faut,  de  leur  patrimoine.  L'abbé 
Hevmond  estime  qu'il  serait  bi»n  de  procéder  à  une  enquête  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  de  les  recenser,  de  supprimer  im  certain  nombre 
de  bénéfices  et  de  prébendes  pour  rendre  la  jouissance  de  leurs 
revenus  aux  indigents,  (iosselin  >a  encon»  plus  loin  que  lui.  Il 
demande  formellement  comme  remède  à  lindigence  le  partage  entre 
les  pauvres,  des  friches  et  des  landes,  des  biens  domaniaux  et  des 
biens  ecclésiasticpies  ;  il  no  se  contente  donc  pas  de  la  suppression  des 
bénéfices  et  des  prébendes  dont  la  destination  n'est  plus  remplie.  Gos- 
selin  iniîiste  sur  le  droit  qu'a  IKtal  de  mettre  la  main  sur  les  biens  de 
l'Kglise.  Le  g<)u\ernement.  dit-il,  en  «  peut  toujours  disposer  à  son 
gré.  malgré  les  réclamations  des  titulaires  ».  Ceux-ci  ne  sauraient,  en 
effet,  alléguer  un  droit  de  propriété  :  «  car  un  titulaire  de  béné- 
fice n'en  est  point  le  propriétaire  ;  il  en  est  tout  au  plus  l'économe  », 
l'économe  d'un  bien  «  qui  appartient  à  la  cité  »>  et  dont  YVAkii  ï>eut  faire 
un  meilleur  usage. 

On  constate  ici  le  progrès  de  l'idée  des  droits  de  la  nation  sur  les 
propriétés  ecclésiasticjues.  Ks(pjissée  chez  les  premiers  économistes  et 
chez  les  philanthropes  du  milieu  du  siècle,  elle  s'est  aflîrméc  plus 
fortement  à  mesure  (ju'elle  a  pénétré  plus  profondément  dans  l'opi- 
nion publi(iue.  Peu  d'années  a>ant  l'abbé  Keymond  et  Gosselin,  le 
droit  de  l'Htal  sur  les  biens  du  clergé  avait  été  proclamé  d'une  façon 
retentissante  ])ar  de  Cerf\ol  (1770)  ',  dans  une  brochure  où  l'auteur 
disait  expressément  (p.  l'M))  :  ((  I/ap[)licalion  des  biens  repris  aux 
gens  de  niaiumorl(*  se  fait  tout  naturellement  a  la  dette  nationale  ». 
Les  lliéoii(\s  (pie  nous  avons  exposées  sur  les  obligations  de  la  société 

I .  liu  droit  (/</  simn-ruin  sur  U*s  biens  fniuls  du  nlenjé  H  th*s  inoinei,  et  de  Vusage  qu'il 
jifut  Juin'  dr  ces  birns  jmur  le  bonheur  des  peuples.  Dans  un  curieux  passage,  que 
n'protiuil  «l'aiiNiir^  M.  Sajrnar.  nuer.  vit('\  p.  iCm».  luiU;  T»,  de  (Ajrfvol  s*ex.priniail 
Hiii>i  :  «  On  ne  niiUKiiifra  pa»  (ruNc;:iier  la  \oIonlé  Whn*  dos  donateurs;  mais  coite 
lihf'rté  v^[  uno  chiin(>n>  aux  vcnv  dr  (piicuncpir  connaft  l'empire  do  la  religion  sur 
de>  oprits  faibles  i>l  piv\fiiu».  I)'aineur>.  U  l'aiit  olxserver  <iue  la  niasse  entière  den 
liien>  d'un  Klat  est  dans  la  main  di.>  la  loi  ri\ile  de  cet  Ktat  ;  que  les  parUculiers 
n'rn  -nnl.  ni  «pichpie  surit',  (pi'nsnfrnilii'rs  el  n'en  p(;nvonl  disposer  qu  en  certaines 
tinunslanres.  pour  eux.  pmir  leurs  d«.'M-endanl^  et  pour  la  iNiirie.  » 
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envers  les  pauvres  jaslifiaient  au  moins  l'attribution  spéciale  en  leur 
faveur  d'une  partie  du  produit  de  ces  biens. 


Il 


Parmi  les  écrivains  chez  qui  l'on  peut  chercher  l'expression  de 
l'opinion  publique  à  l'extrême  fm  de  l'ancien  régime,  une  place  à  part 
doit  être  faite  à  Condorcet.  Ses  idées  en  matière  d'assistance  concor- 
dent en  général  avec  les  idées  courantes,  mais  sur  certains  points  sont 
originales.  D'autre  part,  elles  ont  été  exprimées  par  lui  dans  des 
ouvrages  écrits  avant  et  après  1789.  Les  idées  professées  par  Condor- 
cel  peuvent  donc  servir  à  établir  le  lien  entre  l'ancien  régime  et  la 
Révolution: 

Comme  son  ami  Turgot,  il  avait  le  goût  des  questions  relatives  à  la 
bienfaisance.  Par  des  communications  personnelles,  il  participa  à  l'en- 
quête de  l'Académie  des  Sciences  en  i78r).  Après  l'établissement  des 
Assemblées  Provinciales,  il  fit  paraître  (  1788)  un  Essai  où  se  trouve 
tracé  un  large  plan  d'administration  ;  il  y  traite  de  l'assistance  comme 
étant  une  des  attributions  des  assemblées  à  tous  les  degrés.  Toutefois, 
pour  un  exposé  complet  de  ses  idées,  il  faut  faire  également  des 
emprunts  au  célèbre  Tableau  des  progrès  de  l'esprit  humain,  écrit  cinq 
ans  après  V Essai. 

La  physionomie  morale  de  Condorcet  rappelle  celle  de  Turgot. 
Même  sensibilité  de  cœur,  même  bonté.  Condorcet  se  dévoue  à  la 
défense  des  faibles  et  des  opprimés  *.  Il  est  naturellement  philanthrope, 
comme  on  l'est  de  son  temps  ;  il  l'est  avec  son  esprit  méthodique  et 
philosophique.  La  solution  du  problème  de  la  misère  résultera,  sui- 
vant lui,  du  perfectionnement  de  cet  «  art  social  »,  par  lequel  seul 
peut  être  garantie  aux  hommes  «  la  conservation  de  leurs  droits  avec 
la  plus  grande  égalité,  comme  dans  la  plus  grande  étendue ^  ». 

La  misère  est  pour  Condorcet  comme  pour  Turgot  et  \eckcr  un 
phénomène  permanent  et  nécessaire.  Il  provient  des  inégalités  sociales 
que  crée  le  contraste  entre  les  droits  thé(>riques  et  les  droits  réels  des 
individus  :  l'inégalité  de  richesse  ;  l'héritage  qui  favorise  les  fils  de 
famille  et  leur  assure  une  supériorité  sur  (eux  qui  ne  peu>ent  subsister 
et  faire  subsister  leurs  enfants  que  par  le  travail  ;  l'inégalité  d'ins- 
truction 3. 

I.  I^on  Cahcn,  Condorcet,  p.  17  et  stiiv. 
î.  Tableau,  9'  époque,  p.  176. 
3.  /6id.,  p.  àV4. 
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Viiisi,  «  loiilo  famillr  (jui  no  possède  ni  propriélés  foncîJros,  ni 
mobilier,  ni  capitaux  *  »,  la  misère  la  guette.  A  la  minute  même  où  le 
travail  fait  défaut,  au  moindre  accident,  elle  se  jette  sur  sa  proie.  Des 
salaires  suiïîsants  pourraient  compenser  dans  une  certaine  mesure  l'in- 
fèriorilèdue  à  la  naissance.  Mais  l'oppression  du  régime  corporatif  qui 
écrase  les  ouvriers  sous  la  volonté  des  maîtres  et  empêche  la  hausse 
des  salaires;  l'injustice  delà  plupart  des  impôts,  surtout  des  impôts 
sur  les  principales  denrées,  comme  celui  de  la  gabelle,  fait  descendre 
les  salaires  au  plus  bas  niveau,  ne  laisse  que  le  minimum  strictement 
indispensable  à  la  nourriture  de  la  famille.  Les  entraves  légales  oppo- 
sées à  la  libre  circulation  font  varier  le  prix  des  grains,  relèvent 
souvent  au-delà  du  taux  avec  lequel  s'accorderaient  des  salaires  ordi- 
naires. Les  vexations  résultant  du  régime  fiscal  (procès,  frais  de  jus- 
tice, saisies,  amendes,  etc.),  ruinent  chaque  année  «  une  foule  de 
familles  »  et  les  font  passer  dans  la  classe  des  indigents^. 

Toutefois,  si  pr(»f<)ndes  ([ue  soient  les  causes  de  la  misère  des 
classes  laborieuses,  il  n'est  j)as  impossible  d'atténuer  leurs  effets  au 
moyen  de  la  loi,  (|ui  a  justement  pour  fin  la  protection  des  faibles. 
Il  appartient  donc  à  la  puissance  sociale  de  corriger  les  maux  issus  de 
la  constitution  de  la  société.  Même  le  despotisme  absolu,  inspiré  par 
son  j)ropre  intérêt  et  slinmlé  par  l'opinion  publique,  a  pu  favoriser 
les  pro«rrès  sociaux.  Ce  que  le  despotisme  éclairé  a  fait  par  calcul, 
l'Ktat  nouveau,  représentant  de  la  nation,  le  fera  par  devoir.  Il  a 
envers  les  individus  des  obligations  impérieuses.  «  11  existe  des  tra- 
>aux,  des  établissements,  des  institutions  utiles  à  la  société  générale, 
(pi'elhî  (la  puissance  sociale)  doit  établir,  diriger  ou  surveiller,  et  qui 
sup])léenl  h  ce  que  les  volontés  personnelles  et  le  concours  des  intérêts 
individuels  ne  peuvent  faire  immédiatement,  soit  pour  les  progrès  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce,  soit  pour  prévenir,  pour 
atténuer  les  maux  inévitables  de  la  nature  ou  ceux  que  des  accidents 
iinpré\us  viennent  >  ajouter-'.  »  Serviteur  des  droits  de  tous  les 
membres  de  la  nation,  l'Hlal  a  poiu*  mission  d'aider  les  plus  faibles  : 
«  l'humanité  pour  l'ignorance  et  la  misère  »  doit  être  inscrite  ])ariiii 
les  ((  j)rincipes  politiques*.  »>  C'est  pourquoi  les  nouveaux  organes 
aduiinislratifs,  composés  d(»s  représentants  de  la  nation,  aurout  dans 
leius  atlribnlions  l'assistance  ainsi  devenue  un  service  public. 

Parquets  moyens  l'Ktat  s'accpiitlera-t-il  de  sa  mission  philanthro- 


I.  Sur  h's  Asst'inhh^rs  jiaroissialcs,  p.  fi't^. 

j.  Sur  h's  \:t.<t'mhl('es  provinrinlcs,  j).  'iT)'!.  Coiidorccl  indiqua  encore  comme  causes» 
lie  la  iiiiM^Tf»  l'rntass(>in('iil  des  niivri(>rs  dans  los  villes,  le  trop  grand  nombre  des 
rètes  où  il>  doix'iit  rhôinor.  le  iiiarhiiiistne. 

A.   Tfihh'du,  (|' époriue,  p.  iSi. 

\.  Sur  1rs  ùsrinhh'r::  />;v>r//jr/rt/rrs,  p.  V"h-'i7i  ;  Arl.  H,  i.  Des  secours  à  donner  aux 
paiivro. 
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pique  ')  A  l'égard  des  modalités  de  secours  et  de  méthodes  d'assistance, 
Condorcet  prend  une  attitude  originale.  Il  n'admet  qu'à  titre  provi- 
soire les  établissements  antérieurement  formés  et  «  ces  moyens  qui, 
dit-il,  pallient  le  mal  et  en  augmentent  sourdement  les  progrès,  qui 
soulagent  la  misère,  mais  produisent  l'insouciance  et  la  paresse  ^.)) 
De  tels  établissements  servent  à  la  satisfaction  de  besoins  pressants  et 
limités.  11  se  résigne  aux  secours  à  domicile  pour  les  pauvres  qui  ont 
une  famille,  aux  hôpitaux  pour  ceux  qui  sont  mal  logés  ou  éloignés  de 
leurs  proches.  Il  pense  même  que  plus  le  nombre  de  ces  hôpitaux 
sera  grand  et  plus  sera  petit  le  nombre  des  individus  qu'ils 
auront  à  soulager,  meilleur  et  plus  efTîcace  sera  leur  régime  inté- 
rieur. H  souhaite  aussi  que  des  maisons  pour  convalescents  soient  éta- 
blies hors  des  villes.  Les  aveugles  et  les  sourds-muets  méritent,  selon 
lui,  une  attention  particulière.  11  faudra  multiplier  en  leur  faveur  les 
asiles  libres  où  ils  apprendront  à  travailler  selon  les  méthodes  décou- 
vertes par  l'abbé  Valentin  Haiiy  et  par  l'abbé  de  l'Epée  *. 

Mais  Condorcet  ne  voit  là  que  des  palliatifs  de  la  pauvreté.  C'est 
«  dans  sa  source  qu'il  faut  l'attaquer  »,  notamment  par  des  mesures  de 
prévoyance.  Condorcet  a  une  grande  foi  dans  la  vertu  de  la  prévoyance. 
Il  préconise  l'ouverture  de  «  caisses  au  moyen  desquelles  de  petites 
épargnes  puissent  assurer  les  secours  à  l'infirmité,  à  la  vieillesse  ».  Ces 
caisses  éloigneront  la  misère  en  même  temps  qu'elles  donneront  le 
goût  de  l'économie  et  de  la  bonne  conduite  •**. 

La  vive  inclination  de  Condorcet  pour  l'assurance  contre  la  maladie 
et  la  vieillesse  tient  à  diverses  causes.  Mathématicien,  il  croyait  pos- 
sible d'appliquer  le  calcul  des  probabilités  à  l'économie  sociale,  d'at- 
teindre par  lui  à  un  certain  degré  de  certitude  favorable  à  une  pré- 
voyance rationnelle.  «  11  est  inévitable,  disait-il,  qu'un  grand  nombre 
d'hommes  n'aient  que  des  ressources  non  seulement  viagères,  mais 
même  bornées  au  temj)S  pendant  lequel  ils  sont  capables  de  travail  ; 
et  cette  nécessité  entraîne  celle  de  faire  des  épargnes,  soit  pour  leur 
famille,  s'ils  meurent  dans  la  jeunesse,  soit  pour  eux-mêmes  s'ils 
atteignent  à  un  âge  avancé*.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  théorie  que  Condorcet  était  parvenu  à 
cette  conception.  Il  avait  aussi  sous  les  yeux  l'exemple  des  pre- 
mières institutions  d'assurance  et  de  prévoyance  créées  à  Paris.  Mais 
il  leur  reprochait  de  n'être  utiles  qu'aux  personnes  aisées  ^.  Au  con- 

I.  Sur  les  Assemblées  provinciales,  p.  Vh. 

a.  ïbid,  p^irii  3. 

3.  Ibid, 

ft.  Sur  les  Caisses  d'accumulation.  PasH8$?c  cité  par  L<V>n  Cahcn,  out^r.  cité,  p.  3io. 
Voir  ai]s»i  Tableau^  lo*  6|K)que,  p.  a '17. 

5.  Le  Comité  de  Mrndicilê  constatait  aussi  que  les  établissements  d'assurances 
avaient  été  créés  en  France  comme  en  Russie,  en  AUemaj^ne  et  en  Angleterre  pour 
la  classe  aisée,  et  exprimait  le  vœu  qu'il  y  en  eut  pour  toutes  les  classes. 
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Iraire,  les  caisses  d'épargriie  conçues  par  lui  s'adressaient  aux  travail- 
leurs modestes,  habitués  à  ne  vivre  qu'au  jour  le  jour  de  leurs  faibles 
salaires  et  de  leurs  médiocres  profits.  L'institution  de  ces  caisses 
d'épargne  pouvait  être,  selon  lui,  l'œuvre  de  sociétés  privées.  Mais  il 
préférait  quel'Ktat  lui-même  s'en  char^eAt  ^ 

Ses  idées  en  matière  de  bienfaisance  se  ramènent  donc  essentielle- 
ment à  une  grande  s\m])atliie  pour  la  prévoyance  considérée  comme 
le  meilleur  préservatif  contn»  la  misère  et  à  une  forte  croyance  dans 
la  supériorité  de  l'action  gouNernementale. 


m 


Si  l'on  essaie  de  résumer,  d'après  les  divers  écrits  qui  viennent  d't^lre 
analysés,  les  principaux  points  acquis  h  l'opinion  en  1788,  on  constate 
les  résultats  suivants. 

Doctrinalemeiit,  proclamation  :  du  devoir  qui  s'impose  à  la  puis- 
sance publique  de  secourir  les  indigents,  s'ils  ne  trouvent  pas  imniMia- 
tement  autour  d'eux  les  secours  nécessaires;  du  droit  des  pauvres  à 
la  subsistance  par  le  travail,  ou.  s'ils  sont  invalides  ou  infirmes,  à  la 
la  subsistance  gratuite. 

Pratiquement,  nécessité  d'une  organisation  yjublique  de  la  chanté, 
confiée  aux  re[)résentants  électifs  de  la  nation,  reposant  à  la  base  sur 
la  jïaroisse  et  sur  les  secours  à  domicile;  préférence  pour  le  mode 
d'assistance  [)ar  le  travail  ;  moindre  emploi  ])0ssiblc  des  hr^pitaux  ; 
ressources  régulières  tirées  soit  des  aumônes  versées  entre  les  mains 
des  représentants  autorisés  des  bureaux  locaux  de  charité,  soit  des 
revemis  de  certains  biens  (Tclésiasliques  nationalisés. 

Maintenant  on  doit  se  <lemander  si  de  telles  conceptions  n'étaient 
point  purement  isolées  et  individuelles.  Or.  dans  les  derniers  mois 
de  1787.  a\ecl(»s  Assemblées  pro\inciah's.  s(»  produisit  une  manifesta- 
tion <le  l'opinion  (|ui  permet  de  \oir  C(>nd)ien  celle-ci  était  profondé- 
nïenl  impressionnée  ])ar  les  idées  nou\elles.  Kn  analysant  leurs 'Ira- 
vaux,  on  \erra  se  préciser  les  principes  exposés  dans  Du  Pont  de 
Nemours,  (londorcet  et  les  autres  écrivains  contemporains.  Les  Assem- 
blées proNÎnciales  i)n)posent  un  SNSlèmcî  de  service  public  de  Passis- 
tanc<',  dont  le  caractère  national  est  fortement  accusé.  Ce  n'est  pas  au 
Koi  et  a  ses  agents  directs  cpTeiles  >eulent  en  attribuer  l'administra- 
tion, mai^  aux  organes  (iirectsdc  la  nation,  c'est-à-dire  aux  assemblées 
éiectivcv^. 

f.  Voir  ;i  ce  Mijet  U'nii  (ImIumi,  'mvr.  citt^,  p.  .Hi>»j-3m. 


CHAPITRE  11 

LES    ASSEMBLÉES    PKOVl>CI\LES    (1787-I790) 


l.  Importance  des  quoslions  d'assislanco  dans  Ioh  Assemblées  provinciales.  Les 
Bureaux  du  Bien  Public  et  leurs  rapporteurs  ;  Lavoisier  à  Orléans,  d'Ailly  et 
l'abbé  de  La  Blnlinaye  a  Melun,  Thouret  à  Rouen.  —  TI.  Recherche  des  causes 
de  la  misère.  —  III.  Définition  de  la  pauvreté  ;  classification  des  indigents  ; 
critique  des  institutions.  —  FV.  Droit  au  secours;  l'assistance,  devoir  social. 
Le  travail,  a  pierre  de  touche  »  de  la  vraie  indijrence.  I-,a  paroisse,  domicile  de 
secours.  Rôle  et  attributions  de  la  municipalité.  Réforme  des  finances  de  la 
charité  ;  plan  de  Thouret  ;  attributions  h  cet  éj^rard  des  Assemblées  provinciales 
et  intermédiaires.  Discussion  de  l'idée  d'une  taxe  des  pauvres  analogue  à  c<»lIo 
dWngleterre.  Pourquoi  les  Assemblées  ne  s'occupent  pas  des  hôpitaux.  Plan 
de  n'Ibrme  des  ateliers  de  charité  et  des  dépôts  de  mendiants.  Assistance  des 
enfants.  Assistance  médicale  dans  les  campagnes.  Institutions  de  prévoyance. 
—  V.  Médiocrité  des  résultats  pratiques.  Enquêtes  et  recherches  d'ordre  statis- 
tique. Les  Commissions  intermédiaires  et  l'administration  des  travaux  de 
charité,  des  cours  d'accouchements,  du  senice  des  épidémies. 

Caractère  de  Tceuvre  accomplie  par  les  Assemblées  provinciales.  Elles  ont 
officiellement  fondé  en  théorie  le  service  public  de  la  bienfaisance,  rempli 
par  les  délégués  de  la  nation  et  en  ont  commencé  l'application. 


Une  question  préliminaire  se  pose  :  l'assistance  entrait-elle  dans 
les  attributions  des  Assemblées  provinciales?  L'édil  de  création  se  bor- 
nait à  leur  confier  (art.  a)  u  la  répartition  de  toutes  les  impositions 
foncières  et  personnelles,  soit  pour  le  trésor,  soit  pour  les  dépenses 
locales  des  provinces,  districts  et  communautés  pour  chemins,  ouvrages 
publics,  indemnités,  encouragements,  réparations  d'églises  et  do 
presbytères  et  autres  dépenses  quelconques  ».  Les  instructions  et 
règlements  particuliers  de  chaque  généralité,  rédigés  sur  un  modèle 
uniforme,  étaient  si  peu  explicites  que  certaines  Assemblées  s'en  plai- 
gnirent expressément  ^ 


1.  Celle  d'Orléans  fait  observer  que  l'administration  des  ateliers  de  charité  et  celle 
des  dépôts  de  mendicité  n'y  figurent  pas.  Procès  verb.  Assemblée  Prov.  Orléanais, 
p.  28.^  et  289.  Dans  la  sixième  partie  de  ces  instructions  se  trouve  seulement  visée  la 
<(  conservation  des  hommes  »  ;  à  ce  propos,  l'intendant  remet  à  l'assemblée  trois  exem- 
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Mais,  si  la  \()loiitîî  royale  s'exprima  imparfaitement  dans  ces  textes 
officiels,  elle  n'esl  pourtant  pas  douteuse.  Calonne,  proposant  aux 
notables  la  convocation  des  Vssemblées  provinciales,  annonçait  l'in- 
tention de  leur  confier  la  direction  des  ateliers  de  charité  et  une  part 
importante  de  l'administration  des  secours  aux  pauvres  ^. 

En  tout  cas,  (pioiipie  l'édil  de  juin  1787  eût  insuflisamment  reflêlé 
la  j>ensée  primili>e  du  gouvernement,  il  est  sur  que  les  Assemblées 
provinciales  se  crurent  autorisés  à  s'occuper  des  problèmes  charitables. 
11  ne  pouvait  guère  en  être  autrement.  Leur  principal  souci  fut  Tamé- 
lioralion  du  sort  des  classes  rurales  et  de  l'agriculture.  Or,  le  déve- 
lopj>ement  de  la  mendicité  dans  les  campagnes,  «  Tune  des  plus  hor- 
ribles plaies  qui  affligent  l'Klat^  )>,  l'étendue  du  paupérisme  entravaient 
les  elTorts  des  particuliers  et  du  gouvernement.  Les  Assemblées 
étaient  composées  principalement  de  grands  propriétaires  fonciers  et 
de  gros  cultivateurs.  Ils  connaissaient  les  maux  causés  par  les  men- 
diants, ils  connaissaient  la  misère  d'une  grande  partie  des  paysans. 
Sous  la  pression  convergente  de  la  logique  et  des  faits,  Tétude  des 
(pieslions  d'assistance  entra  donc  dans  le  programme  des  Assemblées 
provinciales. 

Elles  la  mirent  tout  de  suite  à  Tordre  du  jour  de  leurs  travaux. 
Chaque  Assemblée  était  divisée  en  commissions  ou  bureaux,  chargés 
de  lui  présenter  des  rapports  sur  les  matières  qui  lui  avaient  été  spé- 
cialement attribuées.  Toutes  eurent  un  «  bureau  du  bien  public  m,  qui 
fut  presque  tcaijours  aussi  le  bureau  d'agriculture  et  de  commerce'. 
Les  membres  des  trois  Ordres  coujposaient  ces  bureaux.  Il  y  avail  des 
prélats  <*l  des  prêtres,  désignés  parce  que  leurs  fonctions  impliquaient 
l'esprit  de  charité,  ou  à  cause  des  œuvres  de  bienfaisance,  diocésaines 
ou  paroissiales,  dont  ils  avaient  la  direction.  Quelques-uns  furent 
nommés  ra[)porteurs.  Ainsi,  à  l'Assemblée  de  l'Ile-de-France,  l'abbé  de 

plaircs  (run  Dinra^c  Mir  les  secours  aux  noyés,  aux  asphyxiés,  aux  personnes  empoi- 
sonnées ou  alteiiilt'<  <le  la  rsn;e.  —  Il  faut  toutefois  noter  le  discount  do  Tinteiidanl 
à  la  preniièn.'  séance  de  l'assemblée  d'AIonçon  {Prochs  verb.,  p.  aS),  où  il  recommande 
l'élude  des  nie.Mires  à  prendre  iK)ur  les  travaux  de  charilé  comme  moyens  de  perfec- 
lionner  la  vicinalité  el  comme  moyens  (rassistance,  et  où  il  parle  longuement  des 
enfants  l^ouvé^. 

I.  Assemblée»  de>  .\i>tables.  Seconde  séance.  ;i3  février  1787  (Prorha  verb,,  p.  88). 
Mémoire  du  Contrôleur  général  sur  les  .\ss<>mblées  Provinciales.  11  dit  qu*  «  elles 
désigneront  les  lieux  où  il  contiendrait  dVtablir  des  atelicn^  de  cbarité.  ellen  les 
dirigemnl.  Ello  feront  connaître  les  besoins  et  les  calamités  des  différents  cantons 
de  la  provinc(>,  di.stribueronl  les  htoups  (pii  pourraient  leur  être  accordés,  et  s'occu- 
peront de  tous  l(;s  moyens  de  soula^rer  l(fs  pau\res.  » 

j.  Pnnrs  vrrh.  .lsSf?m6/fV  Pniv.  !lr  de- France,  j>.  loS. 

.S.  CUnmjHujue,  bureau  du  bien  public;  Orlénnah.  bureau  de  Tagriculture.  du  c-om- 
nirne  vX  du  bien  |iid)lic  ;  Haute- \orniandie,  bun>au  du  commerce,  de  ragricuUun* 
el  du  bi(Mi  public  < il  y  avait  de  plus  à  Houen  un  bureau  chargé  de  rechercher  les 
n>o>ens  de  remédier  à  la  nienilicité)  ;  Moyenne  Mormandie,  bun^au  du  commerce, 
d'a}.'riculture.  du  n'-^'lement  el  du  bien  public  ;  Picardie^  bureau  de  ragricultiire. 
du  commerce,  ile  la  navi^'ation  el  ilu  bien  public  ;  Soissonnais,  bureau  de  Tagricnl- 
ture,  du  commerce  et  du  bien  public. 
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La  Biiitinaye,  clmnoine  de  Téglise  de  Paris  *,  dont  les  rapports  font. pré- 
sager les  beaux  écrits  du  Comité  de  Mendicité  de  la  Constituante.  A 
Orléans,  Tabbé  Sieyès,  qui  sera  célèbre  en  1789,  et  Tabbé  Anquetil 
appartenaient  au  bureau  du  bien  public  -.  Les  représentants  de  la 
noblesse  étaient  sans  doute  des  gentilshommes  philanthropes,  comme 
il  y  en  eut  tant  au  xviir  siècle  'K  11  est  toutefois  remarquable  que  le  duc 
de  La  Roche foucauld-Liancourt,  quoique  membre  de  l'Assemblée  du 
Soissonnais,  n*y  fît  point  partie  du  bureau  du  bien  public.  Mais  on 
peut  supposer  que  l'influence  du  futur  président  du  Comité  de  Mendi- 
cité s'exerça  néanmoins  sur  ses  collègues.  11  était  déjà  réputé  pour  ses 
œuvres  de  bienfaisance.  En  1787,  Arthur  Young  visitait  à  Liancourtles 
établissements  industriels  créés  par  le  duc  pour  secourir  les  pauvres 
du  pays  et  louait  «  l'humanité  »  du  fondateur  *.  Parmi  les  représen- 
tants du  Tiers  état  se  trouvaient  des  administrateurs  municipaux,  des 
notables  de  villes  au  courant  des  habitudes  et  des  besoins  de  la 
charité  locale,  des  propriétaires  ruraux,  des  médecins  •'».  L'un  d'eux 
était  Lavoisier,  membre  de  rx\ssemblée  de  l'Orléanais  :  il  ne  se  borna 
pas   à   écrire,    en  agronome   et    en   économiste,    un    curieux    rap- 


1.  Rcpréitentant  de  la  communauté  de  Wisson»  el  du  département  do  Corbcil  à 
l'Assemblée  Provinciale.  Almanach  Royal  de  1780,  p.  61 5. 

2.  Ile-de-France^  :  bureau  du  bien  public  ;  Tabbc  de  La  Rochefoucauld,  abbé  de  Prully  ; 
Tabbé  de  Mauroy,  chanoine  de  Melun  ;  Tabbé  de  Chambertraiid,  doyen  de  Téglise  de 
Sens. — Soissonnais:  l'abbé  Dubois,  vicaire  frénéral  du  diocèse  ;  Tabbé  Doyen,  doyen  de  la 
coUéfpalc  de  (>uise.  —  Champagne  :  les  abbés  de  Clairvaux,  de  Moriniond,  deMontes- 
(piiou.  —  Orléanais:  les  abbés  Siéyès,  de  Thorame,  Anquetil.  —  Haute- Normandie: 
bureau  chargé  de  l'étude  des  remèdes  à  la  mendicité  :  l'abbé  réjfulier  de  Foucarmont; 
de  Saint-Cîervais,  vicaire  frénéral  ;  l'abbé  Fresney,  chanoine  d'Evreux.  —  Mayenne- 
Normandie  :  VabWi  Carpentirr,  archidiacre  de  Séez  ;  Dubuisson,  prieur  de  Saint-Eloi- 
de-Morla^ne.  —  Picardie  :  l'abbi';  de  la  Ville  de  Miremont.  doyen  de  l'église  royale 
de  Saint-Quentin  ;  Fascpiel,  curé  d'Ardres. 

3.  Ile-de-France  :  comte  de  Trécesson,  sieur  de  Sainl-Loup-d*Ordon  ;  marquis 
de  (luerchy,  sieur  de  Nangis.  —  Soissonnais  :  comte  de  Baibançon;  vicomte  de  La 
Bédoyère.  —  Champagne  :  comte  de  Choiseul  ;  manpiis  de  Thuisy.  —  Orléanais  :  comte 
de  Rochambeau  ;  président  de  Salat)err>  ;  baron  de  Montboissier.  —  Haute- Normandie  : 
marquis  d'Estampes,  maréchal  de  camp  ;  comte  de  Chambors,  maître  de  camp.  — 
Mayenne- Normandie  :  de  Barville,  comte  de  Noce  ;  kc  Veneur,  comte  de  Tillîères, 
maréchal  de  camp.  —  Picardie  :  duc  d'Havn'î  et  de  Croï,  président  de  l'Assemblée  ; 
duc  de  Villcquter  ;  manpiis  de  La  Meth. 

^.  Voyages  en  France,  trad.  franc.,  L  mi. —  Sur  La  Rochefoucauld  Liancourt  avant 
la  Révolution,  voir  la  biographie  déjàcitéoque  lui  a  consacrée  M.  Ferdinand-Dreyfus. 

5.  Ile-de-France  :  Dumont,  Crelté  de  Palluel,  (îarnot.  Raquinard,  propriétaires  ; 
Meignien,  sieur  de  Villcchétive.  —  Soissonnais:  I^urent,  conseiller  au  présidial  de 
I^on;  Godart  de  Clamecy,  maire  de  Soissons;  Bernier  (de  Marizy-Sainte-Geneviève); 
Lemaire,  maître  de  ix)ste  ;  Bauchart,  fermier.  —  Champagne  :  de  Souyn.  maréchal  de 
camp,  maire  de  Reims;  de  Crancé  de  Balham,  écuyer,  ancien  mousquetaire; 
Le  Blanc,  lieutenant  de  louvelerie  ;  Quatresous  de  Parctclaine,  à  Epernay  ;  Varnier, 
avocat.  —  Orléanais  :  Lavoisier,  de  Bc)isrichard,  Gastellier,  médecin,  Paultrc  de  la 
Motte,  Thuault  de  Beauchéne  ;  Hutteau.  —  Haute-Normandie  :  Levé,  ^ncien  échevin 
de  Paris  ;  Le  Varlet,  président  de  l'élection  deNeufchâtel  ;  Féva),  négociant  au  Havre  ; 
Dujardin,  avocat  ;  Duvrac,  propriétaire.  —  Moyenne- Normandie  :  du  Boullay,  main^ 
de  Lisieux  ;  Bessin,  avocat  à  Laigle  ;  Stillière,  négotùanl,  propriétaire  à  Laigio  ; 
Bayvel,  garde  d'honneur  du  duc  d'Harcouit.  —  Picardie  :  Duliège  d'Izancourl,  pro- 
priétaire à  Amiens;  Douviile  de  Maillefeu,  maïeur-commandant  d'Abbeville;  Mail- 
lart,  procureur  du  roi  à  Montdidier;  Torchon  de  Lihu,  avocat  en  Parlement,  rappor- 
teur du  i>oint  d'honneur  ;  de  Béhague,  lieutenant  général  et  maire  de  Calais. 
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port  sur  ragricuUurc  ;  c'csl  h  lui  aussi  qu'est  dû  le  rapport  sur  la 
mendicité  *.  Aux  membres  des  bureaux  du  bien  public,  il  faut  ajouter 
dans  certaines  Assemblées  les  procureurs-syndics  pour  le  Tiers 
état,  (jui  prirent  une  très  grande  part  à  leurs  délibérations  sur  les 
questions  d'assistance.  Les  noms  de  deux  d'entre  eux.  d'Ailly  et 
Thouret,  sont  particulièrement  à  retenir.  D'Ailly.  écuyer,  qui  apparte- 
nait  h  V  Vssembléede  l'Ile-de-France,  sera  l'un  des  premiers  présidents 
de  la  Chambre  du  Tiers  aux  Etats  généraux.  Thouret,  le  futur  prési- 
dent de  la  Constituante,  était  procureur-syndic  pour  le  Tiers  état  de 
l'assemblée  de  la  Haute-Normandie  ;  après  avoir  été  avocat  au  bail- 
liage de  Pont-rEvé(|ue.  sa  ville  natale,  il  s'était  fixé  en  1770,  à  Rouen 
où  un  plaidoyer  pour  le  sieur  Roger  des  Ifs,  dans  une  affaire  retentis- 
sante, lui  avait  acquis  de  la  notoriété*. 

Les  rapports  de  Thouret  comme  ceux  de  l'abbé  de  La  Rintinaye,  de 
d'Ailly  et  de  Lavoisier  sont,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  profondé- 
ment imbus  de  l'esprit  et  de  la  méthode  du  temps,  de  la  sensibilité 
sociale,  de  1'  «  humanité  »  du  xv»!»?  siècle.  Ils  traduisent,  écho  grave 
et  ardent,  les  cris  de  la  souffrance  générale  et  l'anxiété  qui  naît  des 
désordres  de  la  mendicité,  fille  de  misère.  Mais  aussi,  avec  celte  raison 
attendrie  que  Turgot  recommandait,  ils  s'appliquent  à  dégager  les 
vraies  causes  du  mal  et  à  chercher  les  remèdes  précis,  eilîcaces. 


Il 


Ils  se  demandent  d'alxnd  d'où  vient  l'excessive  misère  du  peuple, 
et  lui  attribuent  des  causes  multiples. 

11  en  est  de  profondes,  jaillissant  de  l'intime  constitution  de  l'orga- 
nisme social.  C'est  n  l'extrême  inégalité  des  fortunes*''.  »  La  propriété 
est  le  monopole  du  petit  nombre,  qui  tient  le  plus  grand  nombre  à  sa 
merci,  le  rant^onneet  le  rationne*.  Là  même  où,  comme  dans  les  pays  de 
vigne,  le  paysan  délient  en  propre  im  peu  de  sol,  œ  peu  est  si  infime  qu'il 
ne  sutTit  pas  à  le  faire  vivre  ^.  —  Le  régime  féodal  écrase  la  terre  sous  une 


I.  Noir  Schfllc  ot  (ïriinaii\.  f.nvoisier,  dans  Pelilc  Bibliothèque  (''conomique  (chez 
(îiiillaiimin).  la  notiro  hiographiqiio  (»n  t^te  du  volume  ;  cl  Procès  verb.  Assembla 
Proi\  Orléanais,  p.  uSi>.  II  avait  été  chargé  du  rapfM)rt  sur  la  mendicité  en  coHabora- 
tion  av(»c  l'ablM'*  Anquetil  v,i  \o  baron  de  MontlKiissIer. 

?..  Voir  Dessanx,  Notice  sur  Thouret  {iS!i'i),  Bibl.  nat,  Lii*^  19633  et  la  noUce  écrite 
par  son  lils  on  télé  de  l\Mivragro  de  Thouret  :  Vn  abrégé  des  révolutions  de  l'ancien 
ijouvrrtwmvnt  français  (  1 8 1  c)  ). 

.'<.  lU'- de  France,  p.  3(t8. 

'i.  Soissonnais,  p.  a^j. 

Ti.  SoLisonnaiSj  p.  'i^ô. 
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oppression  qui  s'ingénie  à  multiplier  ses  propres  formes*.  Avec  lui 
conspire  le  régime  fiscal  2.  Les  disettes  fréquentes,  les  exigences  de  Tap- 
provisionnemenl  des  villes,  surtout  de  Paris,  désolent  les  campagnes 3. 
L'absentéisme  des  grands  seigneurs  fait  que,  ne  résidant  j)as  dans 
leurs  domaines,  et  ne  connaissant  pas  leurs  vassaux,  ils  ignorent  la 
compassion  <[ue  le  spectacle  prochain  du  malheur  et  de  l'indigence 
éveille  même  chez  les  hommes  les  plus  durs  *.  Les  voies  de  communi- 
aition  sont  mauvaises,  ou  man([uenl.  Que  de  peines,  que  de  sacrifices 
pour  transporter  aux  marchés  voisins  le  peu  de  production  qui  n'est 
pas  indispensable  <(  aux  besoins  de  l'étroite  subsistance  «journalière^! 
Kt,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tant  d'entraves  nalurelles,  écono- 
miques ou  juridiques,  les  guerres  civiles  ont,  pendant  des  siècles, 
organisé  à  travers  toute  la  France  le  bouleversement  sanglant  des 
hommes  et  du  sol,  et  banni  la  sécurité  sans  qui  la  production  et  les 
échanges  ne  peuvent  être  régularisés^.  Dans  mainte  contrée,  il  arrive 
que  le  paysan  doit  compléter  par  l'appoint  d'un  travail  industriel  le 
chétif  revenu  de  sa  terre  ou  de  ses  bras.  Les  manufactures  elles-mêmes 
n'ont  qu'une  existence  j)récaire,  subissent  des  crises  de  production  ou 
de  chômage  ;  si  elles  manqueni,  c'est  une  autre  sourcx^  de  misère  pour 
le  peuple^,  l  ne  vie  si  rude,  une  conjuration  si  cruelle  des  choses,  des 
hommes  et  des  institutions,  décourage  le  paysan,  le  désespère,  le 
déprave.  A  quoi  bon,  se  dil-il,  tant  de  soucis  et  d'elforts?  Et  il  s'aban- 
donne à  l'oisiveté.  Il  incline  à  vivre  sans  peine  de  la  charité  d'autrui,  se 
décide  à  l'exploiter,  (^omrne  son  dur  labeur  ne  lui  laisse  même  pas  de 
(juoi  vivre,  ne  l'empêche  pas  d'être  dépossédé  de  sa  ferme  ou  de  sa 
métairie,  son  âme  s'emplit  de  colère  et  de  rancune.  Finalement  il  se 
révolte  contre  les  lois  et  contre  la  société.  Il  vole,  incendie,  assassine®. 
Des  causes  si  j)ro fondes  étant  posées,  on  présume  que  les  remèdes 
ne  pourront  venir  que  d'ime  transformation  de  l'ordre  économique. 
Efl'ectivemeni,  la  lecture  des  procès- verbaux  montre  que  les  Assem- 
blées provinciales  se  sonl  appliquées  à  réformer  le  régime  des  impôts, 
la  législation  rurale,  à  améliorer  les  conditions  de  l'industrie.  Mais, 
outre  les  mesures  générales  correspondant  aux  causes  générales,  dont 
l'examen  est  hors  de  notre  sujet,  elles  ont  essayé  de  résoudre  directe- 
ment le  problème  de  la  misère  par  des  mesures  particulières  d'assis- 
tance. C'est  cette  partie  de  leur  œuvre  qui  seule  nous  intéresse  ici. 


I.  Ue-de- France,  p.  Tt»8. 
3.  /6i(/. 

3.  Soissomtniis,  p.  'i.'i^. 
'i.  Ile-de-Frnnct\  p.   m'i. 
5.  .S'ois*o/i/irtw,  |).  'i.'»'!. 
0.  Ile-de-Frann',  p.  ^oH. 
7.  Soissonnais,  p.  >3:i. 
h,  Picaraic,  p.  i  m. 
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La  preinièro  qiicslioii  qu'oUes  oxaininèrciit  ]esl  celle-ci  :  Qu'est-co 
qu'un    pauvre?  Dans  celle  masse  énorme  et    difTuse  de  la  niistM*e 
humaine,  l'observateur  découvre,  sépare  des  éléments  divers.  On  peut 
discerner  plusieurs  variétés  d'indigents.  L'abbé  de  La  Bintinaye*  dis- 
tingue œu\  qui  sont  victimes  de  revers  de  fortune,   ceux  qui  ont 
besoin  d'une  assistance   momentanée,  les   vieillards  impotents,  les 
vagabonds.   11  eut  été   facile  de  créer  encore  d'autres  subdivisions 
de  ce  vaste  genre  :  les  pauvres.  Mais  il  y  a,  en  réalité,  deux  grandes 
espèces  :  i**  les  vrais  indigents,  qui  ne  travaillent  point  parce  qu'ils  en 
sont  empêchés   j)ar  l'âge  ou  l'invalidité  ou  parce  qu'ils  sont  sans 
ouvrage,  «  gens  âgés,  enfants,  infirmes,  ou  ceux  qui,  faute  de  travail, 
sont  obligés  de  demander  un  pain  qu'ils  ne,  peuvent  gagner*  »  ;   les 
pauvres  domiciliés,  <(   qui  n'ont  besoin  de  secours  que  pour  subsis- 
ter-* »)  ;  a"  les  mendiants  professionnels  et  les  vagabonds  «  individus 
valides,  voués  à  la  fainéantise  et  à  tous  les  vices  qu'elle  produit,  qui 
ne  mendient  que  pour  se  dispenser  de  travailler*  »,  «  classe  d'hommes 
qui  ne  sont  d'aucuns  lieux,  qui  n'ont  aucun  domicile,  qui  courent  de 
pays  en  pays  et  qui  ne  sont  dans  l'indigence  que  parce  que  la  paresse 
et  le  libertinage  les  y  ont  réduits"».  »  Evidemment,  la  sympathie  ne 
peut  aller    cpi'aux  premiers,   aux  Nrais  pauvres,  dont  la  classe  est 
«  intiniment  plus  nombreuse  et...  plus  intéressante <K  »  Evidemment 
aussi,  les  traitements  applicables  aux  uns  et  aux  au  très  devront  différer. 
Les  Assemblées  provinciales  comprirent  bien  que  toutes  les  mesures 
d'assistance  devaient  être  subordonnées  a  la  connaissance  exacte,  à 
une  stalisti(pie  de  la  population  indigente,  et  des  ressources  desti- 
nées h  les  secourir.    Celle   du   Soissonnais,    sur  la    proposition  de 
son  bureau  du  bien  public,  déhbéra  (5  décembre  1787)  de  faire  procé- 
der par  les  assemblées  intermédiaires  d'élections  à  une  enquête  pour 
établir  :  le  nombre  et  la  condition  des  pauvres  de  chaque  paroisse, 
celui  des  j)au\res  étrangers,  celui  des  mendiants  venus  de  la  campagne 
dans  les  villes,  le  nombre  approximatif  des  vagabonds,  les  moyens 
dont  la  charité  locale   p()U>ait  disposer.    Mais  les  résultats  de  cette 


1.  Ilc-de- France f  p.  3ir»-8. 

2.  IIaiitr-\orm(indi(',  p.  OS  ol  ?8«). 

3.  Ilr-dc- Franct\  p.  :«H.S. 

/i.  Hante- \ormandie,  p.  1*8. 
r».  Ilnnte-^ormandie^  p.   -îSt). 
G.  Hede  France ^  p.  a^'j. 
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eiiquélc,  si  elle  eut  lieu,  ne  nous  sont  point  parvenus.  Les  coinniis- 
sions  intermédiaires,  on  le  verra  plus  loin,  prescrivirent  aussi  des 
enquêtes  analogues,  dont  nous  ignorons  les  suites. 

Les  Assemblées  provinciales,  ayant  fait  le  départ  entre  les  indigents 
dignes  d'intérêt  et  les  autres,  posèrent  les  principes  qui  devaient 
guider  les  démarches  de  l'administration.  A  cet  égard,  leur  politique 
charitable  prétendit  s'opposer  aux  pratiques  antérieurement  suivies 
et  fonder  un  ferme  système  doctrinal,  dont  voici  les  principaux 
traits. 

Longtemps,  les  secours  aux  pauvres  émanèrent  de  la  charité  indivi- 
duelle ou  collective,  se  manifestant  par  l'aumône..  Mais  l'aumône  est 
capricieuse  et  aveugle.  L'homme  aisé  qui,  sous  l'impulsion  passa- 
gère de  la  sensibilité,  «  fait  la  charité  »,  ne  s'occupe  guère  de  savoir  si 
le  pauvre  qu'il  oblige  est  méritant  ;  les  secours  qu'il  donne  «  au 
hasard  »,  «  sans  choix  »,  «  sans  discernement  *  ».  tournent  contre 
leur  but,  «  ne  servent  souvent  qu'à  fomenter  le  vice,  à  entretenir  la 
paresse  et  multiplier  le  nombre  des  mendiants  *  »  ;  les  véritables  indi- 
gents en  profitent  peu.  Ainsi  pensait  l'abbé  de  La  Bintinaye.  L'Assem- 
blée du  Soissonnais  appréciait  de  la  même  manière  les  distributions 
de  charités  faites  par  les  abbayes,  critiquait  «  ces  cloîtres  h  la  porte 
desquels  se  fait  une  distribution  journalière  d'aumônes,  dans 
laquelle  il  est  impossible  d'apporter  cette  discrétion  qui  soulage 
le  vrai  nécessiteux  et  écarte  l'imposteur  que  la  fainéantise  et  la 
certitude  des  secours  font  grossir  la  foule  des  véritables  indi- 
gents "^  ».  Supposez,  au  contraire,  une  répartition  régulière  et  métho- 
dique de  ces  aumônes;  «  réunies  et  mieux  dispensées,  elles  sufliraient 
pour  soulager  plusieurs  familles  indigentes*.  »  F^galement  blâmables 
sont  les  autres  procédés  imaginés  pour  l'assistance  des  pauvres  valides 
dignes  de  secours  et  pour  la  répression  des  mendiants  de  profession. 
Contre  les  mendiants,  on  a  édicté  des  lois  rigoureuses  ;  on  a  créé 
des  dépôts.  Mais  les  résultats  n'ont  pas  été  heureux.  Ceux  que  les 
lois  poursuivent,  ce  sont  les  vagabonds.  Or.  rien  n'est  plus  difficile  à 
distinguer  que  le  faux  et  le  \rai  pauvre,  u  le  malheureux  »  et  le  «  cou- 
pable »  ;  souvent  de  déplorables  erreurs  se  sont  produites.  Après 
1767,  les  soldats  de  la  maréchaussée  chargés  de  la  police,  «avides 
captureurs  »  alléchés  par  l'espoir  d'un  salaire,  arrêtèrent  et  condui- 
sirent dans  les  dépôts  u  d'honnêtes  indigents  qui  vivaient  d'un  pain 
trempé  des  sueurs  de  leur  travail,  et  non  pas  acheté  par  l'aumône  »  ; 
ainsi   «  le  besoin  comme  le  crime,  le  malheureux  comme  le  cou- 


I.  Ile-de-France,  p.  21 3. 
a.  Ibid. 

3.  Soissonnais f  p.  'i33. 
A.  ïlr-dt'- France,  p.  ai 3. 
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pable  »  fui  puui^.  Parla  loul  Fetrel  des  lois  semoussa  :  car  elles 
«  n'oiil  plus  de  prise  sur  riiouiine  qui  est  prêt  à  mourir  de  faim  -  ». 
Les  «  moyens  coarlifs  »  ne  réussissent  qu'à  aigrir  les  malheureux  el 
à  les  rejeter  dans  le  vice  el  dans  le  cri  me  3. 

\u\  pauvres  valides  (pi'on  n'a  pas  arrtHés  ou  qu'on  a  ramenés  dans 
leurs  paroisses,  aux  pau>res  \alides  domiciliés,  mais  privés  de  travail 
par  les  crises  de  chômage,  on  a  ollert  le  secours  des  ateliers  de  cha- 
rité. Dans  beaucoup  de  cas,  ce  ne  fut  pas  un  secours  etlicace.  Le  but 
de  ces  ateliers  était  de  venir  en  aide  aux  habitants  de  la  c^impagne. 
Or,  c'est  surtout  près  des  villes  qu'on  les  a  établis,  au  risque  d'attirer 
la  partie  misérable  de  la  population  rurale  vers  les  centres  urbains 
où  elle  est  moins  aisément  surveillée,  contenue,  secourue*.  Le  régime 
administratif  des  ateliers  a  tourné  au  détriment  des  pauvres  ;  au  lieu 
de  travaux  de  terrassement  pour  chemins  ruraux,  on  a  entrepris  des 
constructions  de  chaussées  pavées,  de  maçonnerie  et  de  charpente. 
C'est  que  le  gouvernement  a  cédé  aux  sollicitations  des  seigneurs  et 
des  propriétaires  qui,  pour  avoir  des  ateliers,  ajouliiient  aux  fonds  du 
roi  leurs  contributions  volontaires.  Par  Te  Ile  t  de  ces  contributions, 
le  traitement  a  été  inégal  entre  les  paroisses,  plus  ou  moins  favori- 
sées selon  que  la  part  ajoutée  aux  fonds  royaux  était  la  moitié,  le 
tiers,  le  quart,  etc.  La  justice  exige  pourtant  que  des  communautés 
sans  seigneur  et  sans  revenus  patrimoniaux,  ne  pouvant  contribuer  à 
la  dépense,  aient,  elles  aussi,  des  ateliers,  et  ne  soient  pas  condamnées 
à  «  périr  de  misère  et  de  faim  ''•.  » 

Des  défauts  du  régime  de  bienfaisance  jusqu'alors  pratiqué,  suit-il 
qu'il  soit  essentiellement  mauvais  et  qu'il  faille  le  changer  radicale- 
ment ?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  connaître  les  prin- 
cipes d'un  bon  système  d'assistance.  Les  Assemblées  provinciales  se 
sont  appliquées  à  les  établir. 


IV 


Unariimemeiil.  elles  proclament  le  droit  de  l'indigent  au  secours* 
qui  est  un  devoir  social  :  u   La  société  doit  assistance  et  protection  à 

1.  Ile-iir- France,  p.  nO;  Orlrnimis,  \\.  >S:i.  —  L'assombléc  de  VOrUktnaU  montre  en  iiii 
niilri'  ('ii(lri)it,  p.  tiVA,  «  des  viciUards  caducs,  des  ci»nvaleM'cnls  encore  débiles,  de» 
iiifnrliuirs  lrap[)r'<  dV'pilep«iic'  im  d'autrt^s  maii\  innirahlcs  et  reponsîiw  par  leurs 
])ro('h^^.  «k'>  fous  v\  drs  iiiaiiia(pH«>  rrliappé».  à  drs  famiUes  indifjfentcs,  errants,  saisis 
dari>   nos   c  jiiupa;rru>  et  coiidiiits  dans  !«•>  <k^pôl.s..  » 

2.  Orlrnmiis,  p.  ■•^î. 
^.  Suissonimis,  p.  -.ùt-. 
'\.  Ut'-dr  Fnnvr,  p.   >i  i. 
j.  (^hniiijiininr.  p.   j{tj. 
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iDiis  SCS  membres  »,  dit  l'Assemblée  de  rilc-de-France.  «  Les  lois,  dit 
celle  de  rOrléanais,  doivent  protéger  le  faible,  l'indigent,  rinfirme. 
l'homme  en  un  mol  qui  manque  de  subsistance,  dans  quelque  état 
qu'il  soit^  ))  En  termes  exprés  ou  implicitement  est  affirmé  par- 
tout le  droit  de  l'individu  à  recevoir  du  secours,  droit  corrélatif  du 
devoir  qu'a  la  société  de  lui  en  donner.  Nul  pauvre  qui  ne  puisse  légi- 
timement exiger  sa  subsistance  des  autres  membres  de  la  société  dont 
il  fait  partie,  de  l'Etat,  agent  et  représentant  de  la  société.  Mais  une 
pareille  théorie  serait  dangereuse  si  elle  était  absolue.  Car,  si  qui- 
conque se  dit  pauvre  était  d'office  nourri  et  entretenu,  ce  serait  une 
charge  écrasante  pour  l'Etat,  une  incitation  démoralisatrice  pour  les 
indigents. 

Comment  donc  distinguer  les  mendiants  vicieux,  endurcis  et  les 
pauvres  dignes  de  compassion?  A  quel  signe  reconnaître  les  uns  et  les 
autres?  Il  y  a  un  critérium,  une  a  pierre  de  touche*  »  :  c'est  le  travail. 
Le  devoir  de  l'Etat  n'est  pas  indéfiniment  extensible.  Il  n'a  d'obliga- 
tion qu'envers  ceux  qui  sont  incapables  de  pourvoir  à  leurs  propres 
besoins  :  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  enfants,  il  doit  une  «  assis- 
tance gratuite 3  ».  Ce  qu'il  doit  aux  indigents  valides,  c'est  le  moyen  de 
vivre  par  leur  propre  effort,  c'est  du  travail  et  «  un  salaire  convenable*  ». 
(Contre  eux  nulle  mesure  de  rigueur  n'est  légitime,  s'ils  n'ont  pas 
d'abord  été  mis  en  état  d'assurer  eux-mêmes  leur  subsistance  •'».  Tout 
pauvre  de  bonne  volonté  a  donc  le  droit  d'être  assisté  par  un  travail 
qui  le  fasse  vivre  ;  tout  pauvre  impotent  a  le  droit  de  recevoir  gratuite- 
ment des  organes  de  la  puissance  sociale  les  moyens  de  subsister. 
Ainsi,  secours  et  subsistance  obligatoires  et  gratuits  pour  les  pauvres 
invalides  ;  secours  et  subsistance  obligatoires  pour  les  pauvres  valides 
en  échange  d'une  prestation  de  travail. 

Ces  principes  proclamés  par  les  Assemblées  provinciales  ne  sont 
assurément  pas  nouveaux  :  ils  ont  déjà  été  plus  ou  moins  expressé- 
ment formulés  dans  la  littérature  contemporaine;  ils  ont  inspiré  des 
administrateurs  comme  Turgot  ou  Necker.  Mais  leur  affirmation  par 
les  Assemblées  provinciales  est  un  fait  capital,  décisif.  La  Constituante 
n'aura  pas  plus  de  hardiesse  qu'elles.  On  peut  considérer  qu'à  la  date 
de  1787  les  bases  de  la  doctrine  révolutionnaire  de  l'assistance  sont 
officiellement  posées. 

Maintenant  il  s'agit  d'utiliser  cette  «  pierre  de  touche  »,  le  travail, 
Suivant  quelle  méthode  l'assistance  sera-t-elle  donc  distribuée?  Mémo 

I.  Ile-de-France,  p.  ii-j;  Orléiumis,  p.  183. 

-j.  Haute- iSormandie,  p.  ()8.  On  lit  aussi  dans  Soissonnais,  p.  i3'i  :  «  [as  travail  est  la 
pierre  fondamentale  de  l'édillce  <pic  >oiis  éle\cz  à  rindigcnco  ». 
3.  Ile-de-France^  p.  117. 
h.  Soissonnais,  p.  l'S'i  ;  Ile-de- France t  p.  317. 
3.  Orléanais,  p.  353. 
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en  prenant  jxmr  signe  d'une  pauvrelé  sincère  la  bonne  volonté  au  Ira- 
\ail.  on  ne  saurait  trop  se  garantir  contre  l'erreur.  Eloignés  de  leur 
pays  d'origine,  inconnus  de  ceux  qui  les  entourent,  les  mendiants 
|)euvent  impunément  vivre  de  la  charité,  duper  les  cœurs  pitoyables 
par  la  mensongère  apparence  de  la  pauvreté.  Mais,  dans  les  paroisses 
où  ils  sont  nés,  où  ils  ont  longtemps  vécu,  ils  auront  peine  à  tromper 
leurs  voisins  ou  les  autorités.  De  plus,  l'administration  des  secours  et 
leur  répartition  seront  plus  faciles  dans  les  petites  localités  que  dans 
les  grandes  villes  ;  à  la  campagne,  les  dépenses  d'entretien  des  pauvres 
sont  moins  élevées  que  dans  les  centres  urbains  *.  Pour  ces  motifs  et, 
au  surplus,  suivant  les  ordoimances  royales  et  môme  suivant  les  con- 
ciles-,  c'est  dans  sa  paroisse  que  chaque  pauvre  doit  être  assisté; 
c'est  là  qu'est,  selon  l'expression  moderne,  son  «  domicile  de  secours  «. 

La  première  démarche  de  l'administration  sera  donc  de  renvoyer 
les  mendiants  étrangers,  où  qu'ils  se  rencontrent,  dans  leur  pays  d'ori- 
gine pour  y  recevoir  l'aide  à  laquelle  ils  auront  droit.  Les  valides 
ol)tien(lronl  de  la  paroisse  un  travail  proportionné  aux  forces  indivi- 
duelles :  travaux  de  voirie,  ateliers  de  charité,  manufactures,  filatures; 
aux  infirmes,  les  secours  seront  donnés  sous  la  forme  de  l'hospitali- 
sation ou  de  la  distribution  régulière  d'aliments,  de  remèdes,  etc. 
Ceux  «pii.n'élant  ni  malades  ni  invalides,  refuseront  de  se  soumettre 
à  la  loi  ne  pourront  bénéficier  d'une  assistance  réservée  k  la  pauvreté 
réelle  ;  de  même,  s'ils  ne  demeurent  pas  dans  leurs  paroisses.  Men- 
dianls  irréductibles  et  vicieux,  vagabonds,  seront  internés  dans  les 
<h»pots.  dans  les  «  renfermeries  »,  où  le  travail  leur  sera  imposé  selon 
un  régime  non  charitable,  correctionnel,  mais  pourtant  humain*''. 

La  distribution  des  secours  ne  saurait  être  abandonnée  aux  dévoue- 
ments particuliers,  à  l'initiative  privée,  cpii  est  essentiellement  facul- 


I.  Haute- \fU'mnii(tif,  p.  '•91  ;  No/>»<o/ui/«".<*,  p.  •«.'»«»;  //(•-•/('-/•Va/iri»,  p.  oi-. 

•r.  Haute  .\onwimiie,  p.  08. 

.{.  Les  U'\l(.><  (liMiicinstratirs  soui  iii>iiit)r(.Mi\.  En  voici  ({iielqitPs-uiiA.  Hautr-Momian- 
die.  Le  rap|N)rl  sur  la  iiienriicilr  |>ntp<>$(r  (p.  7V7'>)  d'assurer  la  subMsIaiice  «le» 
\i(M]lards  vi  iiidriiirs,  ilo  fairu  soij^iier  les  malades  chez  eux,  lc;s  iiinirablo!»  daiiH  les 
tiùpilaiix  «'1  linlcN-Djcn,  ainsi  qin.'  ceux  cpie  les  chiriirf^^tens  do  campagne  ne  peuv«*nt 
Irailrr;  ùr  ili>tril)iier  an\  valide:*  des  unlils  d(;  travail  et  des  malières  premièivs.  Il 
esUtiie  qiieles  di'-|NMs  de  ineiulicité  n<Mloiveii(  plusètn;  (pie  des  maisons  de  correction 
(ils  prt>iidraieii(  iiièiiKMT  lumi).  —  Ite-de  France,  p.  r»i0-8.  Après  avoir dUtingué  Ie« 
di\  erses  calrjrnrir-s  do  pauvres  di^iie<  tTèlre  assistés  qui,  cnnfinés  dans  lcnr$  iuiroi»scs, 
iH'  rerniirent  h  la  mendicité  qii'ù  la  dernière  extrémité,  l'abbé  de  la  Dlntinaye  déclare 
ipn^  les  \apralMHul*  arrêtés  ninsenlirunl  à  tra\aill(*r,  ou  t[u'ils  y  s(>ront  forcés  dans  los 
défuMs.-  nrlranais.  p  -s  •  :  «  Le  <r\i{  mo\«'n  «le  c<incilicr  ce  qu'exige  Tordre  public 
a>ec  le  respect  dû  à  la  misère,  à  ta  sonfTrance.  au  malheur  et  à  la  pauvreté  consiMu 
à  ouvrir  des  Htrliers  di.>  travail,  où  les  individus  de  toutes  les  classes,  de  tous  les 
sexe^.  (le  tuns  les  à;;i*s.  à  moins  ([u'ils  uv.  soient  dans  un  état  do  maladie  ou  d*infir- 
mité,  puissent  trouver  un  travail  proportionné  à  leurs  forc«8,  une  subsistance  ana- 
l(i;^ue  à  leurs  ]M>s<>ins.  (ie  n'est  que  dans  un  ordre  dt^  choses  ainsi  constitué  qii*on 
peut,  san^  inquirtud(>,  faire  justice  à  tous.  n>nvf>\(T  les  malades  et  les  infirmes  dans 
les  hôpitaux,  les  litnuiui^s  >i;;oureux  aux  travaux  publics,  les  femmes  cl  les  enfants 
aux  ateli<Ts  <le  lilature,  les  vaiLrahnnds  aux  renrermerit-s.  >» 
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lalive  cl  arbitraire.  I^s  Assemblées  provinciales  préconisent  un  régime 
d'administration  publique.  Au  lieu  de  bonnes  volontés  fortuites, 
éparses,  confuses,  il  faut  cette  convergence  et  cette  prudence  que 
l'uniformité  administrative  seule  assure.  «  Ce  nest,  dit  l'Assemblée 
de  l'Orléanais*,  qu'autant  que  l'administration  des  secours  sera 
rémiie  dans  une  même  main  qu'on  pourra  sans  inquiétude  faire  justice 
à  tons.  »  Celle  de  l'Ile-de-France  2  souhaite  une  administration  qui 
concentre  et  répartisse  régulièrement  les  aumônes;  elle  insiste  sur 
l'idée  de    secours  réunis  et  bien  distribués. 

S'il  y  avait  dans  les  institutions  existantes  un  exemple  a  imiter,  ce 
serait  celui  des  bureaux  de  charité  établis  dans  certaines  villes,  en  qui 
se  concentrent  toutes  les  sources  de  la  bienfaisance  individuelle  et  par 
l'intermédiaire  de  qui  elles  s'écoulent  vers  les  indigents  •'*.  Ce  sont 
presque  des  organes  municipaux.  Mais  des  organes  indépendants 
sont-ils  même  nécessaires  ?  Les  assemblées  municipales  créées  en 
1787  ne  peuvent-elles  pas  être  chargées  de  l'administration  chari- 
table ?  C'est  ce  que  pensent  unanimement  toutes  les  Assemblées 
paroissiales.  Celle  de  la  Haute-Normandie*  estime  que,  dans  chaque 
paroisse,  l'assemblée  municipale  doit  être  chargée  de  dresser  la  liste 
des  pauvres  et  de  leur  donner  des  secours  en  argent  ou  en  travail. 
«  Le  règlement  du  8  juillet  dernier,  dit  celle  de  l'Ile-de-France^,  a 
établi  jusque  dans  les  campagnes  des  assemblées  municipales  com- 
posées du  seigneur,  du  curé  et  de  quelques-uns  des  habitants.  Ne 
peut-on  pas  confier  à  ces  assemblées,  qui  seront  inspirées  par  le  sen- 
timent du  patriotisme  et  le  désir  de  se  rendre  utiles  le  soin  hono- 
rable de  veiller  sur  les  pauvres  de  leurs  paroisses,  de  les  soulager  de 
leurs  besoins  et  de  les  occuper  à  des  travaux  utiles  h  la  commu- 
nauté qui  doit  les  nourrir  ?  Ne  peut-on  pas  même  les  autoriser  à  sol- 
liciter les  habitants  des  campagnes  de  réunir  entre  leurs  mains 
toutes  les  aumônes  généralement  quelconques  qui  se  font  dans  l'éten- 
due de  la  paroisse?...  »  Ainsi  chaque  assemblée  nnmicipale  sera  un 
bureau  de  charité,  et  il  y  aura  un  bureau  dans  cha(|ue  paroisse.  Le 
problème  de  l'assistance  dans  les  campagnes  sera  par  là  résolu,  puis- 
qu'il y  aura  partout  un  organe  administratif  de  bienfaisance  investi 
d'une  autorité  proportionnée  à  la  qualité  de  ses  membres  (seigneur, 

1.  Orléanais^  p.  355. 

2.  Ile-de-FrancCf  p.  3i3-6.  «  Dans  la  classr  des  ffoiis  aisés,  il  en  est  pou  à  qui 
rhumanilc  si  toiirhanti?,  ia  s(Misibilité  moiiiciilaiirr  ou  rimpurhinité  irarracliciit 
assez  souvent  difTérciites  soiniiirs  qui,  réunies  et  mieux  dispensées,  sufllraienl  pour 
soulager  plusieurs  fainiUes  indigentes  ;  cl  combien  ces  largesses  ne  si>raienl-elles  pas 
plus  répétées,  plu»  abondantes,  si  le  zèle  n'était  pas  souvent  ralenti,  si  le  sentiment 
n'était  pas  glacé  par  rincerlitude  des  besoins  qu'on  expose,  ou  de  l'emploi  des 
secours  demandés  ?  » 

3.  L'Assemblée  Prou,  de  Hunte-Mornmndie  elle  le  Havre,  Neufcliâlcl,  Evreux,  p.  3o5, 
'4.  Haute- IVormandie,  p.  Cy. 

5.  fle-de- France,  p.  2ia-!i*i3. 
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curé,  syndic),  h  leur  oiigino  (élection),  à  l'clendue  de  ses  moyens  d'ac- 
lion^ 

C'est  dans  les  rapports  de  Thoni'el  à  lAsseniblée  de  Rouen  que  le 
fond  ion  nenient  du  syslénie  se  lrou>e  décrit  avec  le  plus  de  nelleté  et 
de  force.  Il  ninnlrerhn(|ue  municipalité  dressant  annuellement  «  une 
lisle  de  ses  pau>res,  indiquant  les  causes  et  Télendue  de  leurs  besoins 
a>ec  les  ressoun  es  de  la  parcûsse,  soil  en  argent,  soit  en  travail  à  dis- 
(  ri  huer  ».  Kl  le  la  fera  passer  à  l'assemblée  du  département,  qui  éta- 
blira, au  moyen  des  étiits  envoyés  par  les  autres  paroisses,  le  tableau 
des  besoins  et  des  ressourc(»s  d(»  son  ressort.  L'Assemblée  provinciale, 
renseignée  par  les  corps  intermédiaires,  procédera  à  la  répartition  des 
secours  enire  les  déparlements,  qui  ensuite  les  répartin)nt  entre  les 
paroisses  où  les  municipalités  feront  la  distribution  définitive  à  leurs 
indigents-,  \insi  s'opérera  dans  l'étendue  de  chaque  généralité  une 
sorte  de  centralisation  de  la  charité  régulière  et  publique. 

Le  but  du  nou\eau  système  ne  peut  être  atteint  sans  une  réforme 
des  finances  charitables.  Ni  les  ressources  des  di> erses  paroisses  ne 
sont  égales,  m'  IcMirs  besoins.  11  faut  donc  (pi'eJh^s  puissent  se  pnMcr 
Uîi  concours  mutuel  et  (pie  l'excédent  des  unes  .serve  à  compenser  le 
déficit  des  autres.  O  résultat  ne  saurait  être  obtenu,  selon  la  formule 
de  Thouret^,  (pie  par  la  «  communauté  de  secours  entre  toutes  U»s 
parties  de  la  généralité  ».  Voici  j)ar  quels  proc(»dé8  il  coii(iptait  la 
n»aliser. 

Dans  clLupie  paroisse,  il  y  aurait  une  caisse  de  charité  confiée  à  un 
trésorier  des  pauvres.  Plusieurs  sonnées  l'alimenteraient  : 

I"  Les  biens  et  roenus  antérieurement  attribués  aux  pauvres,  soit 
|)ar  les  lois  ci\iles  ou  (M\*lésiasti(pi(^s.  st)it  par  les  fondations  particu- 
li(n*es. 

1"  L(*s  aumônes  \olontaires.  (lomme  il  ne  doit  y  avoir  qu'  «  une 
masse  d(»  fonds  publics  n,  toute  «  assistîUK^e  directe  »  et  personnelle 
serait  interdite  :  c'est  la  (Condition  même  de  «  l'unité  d'administra- 
tion »  \ers  la(piell(>  tend  le  n(m\eau  systf'me  K  Les  pcrs(mnes  cha- 
ritables ne  donneraient  donc  plus  d*aum6ne  manuelle;  dans  chaque 
localité,  ajoutait  l'VssembhV  de  l'Ile-de-France,  elles  déposeraient 
leurs  dons  entre  les  mains  du  trésorier  désigné  par  l'assemblée 
muniri])ale'». 

I.  //  {.tsrinhlt'r  t*nn\  dr  ll<uUr\onmm(lii',  p.  r»8,  ('ruilc|iic  ^i  ne  gunra  d'orfcane  avait 
t*\i<<lr  pins  tôt.  ]ii  faillitr'  (]cs  loi>  Mir  ]a  incntiicitc  no  se  scTail  pas  produite.  «  C'est 
f)riiui|tat('iiMMit  par  \v  «irtant  do  n>tt(*  atUMilinii  roiidaiiR'iitalo  que  toutes  les  loi»  por- 
li'rs  jiis(|u'ici  tmitro  ]n  uuMnliritr  sont  rostr«'s  iiiiilili'K.  \nlre  (^muiissioii  a  pensé 
i]ii4'  ros  adminifstratioiis  h.>  Iroiivcnl  t<)iit(*s  fnrinrcs  par  les  assemblées  municipales...  » 

:>.  finiitf  ^onniuniir,  p.  «mi,  m,i    ..  \nir  aii>si  Saissonnais,  \i.  i\:\;  He-dr-Fronre,  p,  ai5. 

.1.  ilanti^  Xinnifunlif,  p.  7». 

'1.  Ihid.,  p.  (>t|. 

.'».  lU'-dr  Franrc,  p.   ?mj. 
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3**  Les  fonds  octroyés  par  le  roi  pour  les  travaux  de  charité  ; 

4"  Le  produit  de  la  vente  des  cimetières  situés  a  l'intérieur  des 
villes. 

5"  La  réunion  des  menses  des  couvents  supprimés  en  vertu  de  Tédil 
de  Î768. 

0"  Les  biens  des  confréries  des  paroisses,  «  restes  anciens  et  inutiles 
d'une  piété  mal  entendue  ». 

7"  Une  contribution  de  tous  les  paroissiens ^ . 

(i'est  avec  peine  que  Tbouret  se  décidait  à  faire  appel  {\  une  imposi- 
tion ;  «  il  serait  désirable  qu'on  pût  l'éviter  »,  dit-il  expressément. 
Mais  le  fonctionnement  d'une  administration  publique  ne  saurait  sans 
danger  dépendre  de  l'abondance  ou  de  l'insuHlsance  des  libéralités 
privées.  Il  faut  lui  donner  «  des  fondements  certains  »  *,  au  moyen 
d'une  contribution  fixe. 

Tbouret  ne  paraît  pas  toutefois  s'être  arrêté  à  l'idée  d'une  «  taxe  des 
pau\res  »  .semblable  à  celle  qui  existait  en  Angleterre.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  n'eut  été  proposée  en  France  ;  mais  elle  était  mal  vue  de  ceux 
qui  connaissaient  les  effets  de  la  «  poor  law  »  anglaise.  Leurs  argu- 
ments sont  développés  dans  une  brochure  d'Vngol  des  Rotours,  spé- 
cialement destinée  aux  Assemblées  pro\inciales^.  L'auteur  y  critique 
vivemeîit  les  résultats  de  la  législation  anglaise,  u  Les  pauvres,  dit-il. 
sont  une  classe  d'individus  privilégiés  qui  ont  acquis  le  droit  de 
mettre  à  contribution  toutes  les  autres  classes  de  la  société  ».  Le  ser- 
ment d'un  seul  témoin  et  la  simple  condition  du  domicile  acquis  après 
quarante  jours  suftîscnt  pour  faire  ranger  un  individu  parmi  les 
pauvres  et  le  faire  mettre  h  la  charge  des  paroisses  ou  des  comtés  pour 
qui  la  taxe  est  obligatoire,  \ngot  des  Rotours  estime  que,  bien  plus 
que  l'oppression  économique  (surpopulation,  insufïisance  des  salaires, 
élévation  du  prix  des  denrées),  celte  législation  trop  libérale  a  favo- 
risé les  progrès  du  paupérisme.  C'est  par  son  propre  efTet  que  la  taxe 
s'est  accrue.  «  La  certitude  d'être  secouru  par  les  paroisses  ou  comtés 
et  de  trouver  dans  les  maisons  de  travail  une  ressource  assurée  pour  faire 
.subsister  ses  eft'ets  doit  éteindre  parmi  le  peuple  cette  énudation,  cette 
ardeurau  travail  qui  naît  de  la  crainte  de  mancjuer  du  nécessaire  et  de 
voir  sa  femme  et  ses  enfants  réduits  à  cette  cruelle  nécessité.  »  Vinsi  la 
législation  anglaise  des  pauvres  développe  chez  ceux  qu'elle  concerne 
le  penchant  à  la  paresse;  les  maisons  de  travail  où  ils  gardent  leur 
liberté  en  même  temps  qu'ils  sont  assurés  d'une  bonne  nourriture  leur 
olfrent  même  un  certain  attrait,  tandis  que  les  dépôts  français  où  sévit 


2.  Haute- yiormamiie^  p.  7 t. 

3.  Notice  des  prinripanx  rt^gleinents  publiés  en  Angleterre. ,.  (1788).  Voir  notre  biblio- 
graphie. 
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un  Irop  ritroiiioux  rofrinio  corroclionnol  sont  pour  les  pauvres  un  objet 
d'honvur.  La  laxo  étant  ol)li<?aloire  prélève  une  part  de  ré|>argne  du 
vrai  travailleur  au  profil  du  fainéant;  comme  celui  qui  la  doit,  s'il  no 
peut  la  payer,  est  passible  de  la  saisie,  il  s'ensuit  que  la  taxe  elle- 
même  engendre  la  misère  et  la  mendicité.  Les  graves  inconvénients 
delà  i«  pour  hn>  »  sont  reconnus  en  Angleterre  méme^;  c'est  donc 
ime  raison  pour  ne  pas  l'introduire  en  France. 

Tbourel  et  ses  collègues  lurent  de  cet  a>is  et  se  déclarèrent  nette- 
ment hostiles  à  loute  taxe  absolument  obligatoire,  remède,  disaient- 
ils,  qui  «  tirerait  sa  source  de  l'autorité  ».  Us  regardaient  la  taxe 
>olonlaire  (*onnne  «  aussi  elïicace  »,  supérieure  môme  parce  qu'elle 
procède  «  de  la  bienfaisance  et  la  charité  » -.  Us  ne  se  résignaient  à  la 
contribution  (pie  grAce  à  un  compromis  entre  la  faculté  et  robligation. 
Ils  ne  s'y  résignaient  «pie  pom*  le  cas  d'absolue  nécessité.  Us  ne  la 
Noulaient  enfin  que  «  conditionnelle,  c'esl-a-dire  que  le  paiement  n'en 
pourrai!  être  exigé  <pie  quand  tous  les  autres  fonds  manqueraient  et 
seulement  a  proportion  du  déficit  »  ^. 

Les  assemblées  de  département,  et  non  les  municipalités,  de\ aient 
être  juges  du  moment  où  la  perception  de  la  taxe  serait  nécessaire, 
("est  a  elles,  comme  on  a  \u,  quede\ail  incomber,  dans  rorganisation 
future,  la  réj)artition  des  secours  entre  les  paroisses.  Dans  chaque 
déparlcMuent,  il  y  aurait  une  caisse  centrale  où  serait  versé  le  produit 
des  caisses  paroissiales  :  un  u  trésorier  général  des  pauvres  du  dépar- 
tement »  l'administrerait.  L'état  de  cette  caisse  comparé  avec  l'état 
des  besoins  h  satisfaire  permettrait  aux  administrateurs  de  savoir 
quand  et  dans  cpielle  proportion  il  faudrait  faire  appel  à  la  souscrip- 
tion forcée  des  habitants  des  paroisses.  La  gestion  financière  des 
assemhlées  de  département  devait  élre,  comme  leur  gestion  adminis- 
trative, sons  la  surNeillance  des  \ssemblées  provinciales*. 

Il  est  remanpiable  (pi'aucun  des  rapporteurs  n'ait  revendiqué  pour 
les  \ssemblées  pro>inciales  l'administration  directe  des  hôpitaux. 
(lest  (pie  les  pauvres  dont  ils  s'occupaient  étaient  ceux  des  campagnes 
ou  les  h(*)pilanx,  généralement  con(Tntrés  dans  les  villes,  faisaient 
défaul.  (hiaril  à  i'assislan(e  dans  h^s  pan)iss(»s  rurales,  ils  la  conce- 
vaient surlonl  s«)ns  la  forme  du  se(*ours  à  domicile  en  nature  ou  en 
argent  et  du  secours  de  traNail. 

Mais  ils  llrenl  expressément  entn^r  dans  le  cercle  des  attributions 


I.  Kilo  avait  «'Ir  iiunliliiM'  diiiis  nii  mîiis  moins iii<liil^eiil  pnr  le  Gilbert*»  AcldySa), 
qui,  d'au  In*  pari,  fa\«>ri<ail  par  un  n-f^iinc  nouvt.'au  les  paroisses. 
•2.  Ilaulr  yonnniniir,  p.   :'<|.'». 
•H.  liuiitr  ^(H'nuuiflir,  [>.  71. 
'1.  Jhiil.,  p.  7.^. 
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(les  assemblées  les  ateliers  de  charité  et  les  dépôts  de  mendicité  ou 
maisons  de  travail  forcé  ^ 

Avec  tous  les  contemporains,  les  membres  des  Assemblées  provin- 
ciales croyaient  à  refficacilé  souveraine  des  ateliers  de  charité,  sous 
n»servc  de  corriger  Tinégalilé  de  leur  répartition  résultant  de  l'inéga- 
lité des  contributions  volontaires  des  seigneurs  et  des  communautés. 
Pour  mettre  un  terme  à  ce  (pi'elle  appelait  la  «  partialité  »,  l'Assem- 
blée de  Champagne  "^  délibéra  de  ne  pas  fixer  d'avance  la  quotité  de  la 
contribution  des  seigneurs  ou  des  communautés  d'habitants.  Ainsi 
les  malheureux  ne  seraient  pas  lésés,  et  elle  pourrait  se  réserver  à 
elle-même  la  faculté  de  secourir  un  village  qui,  sans  seigneur  faisant 
des  offres  et  dépourvu  de  biens  communaux,  se  trouverait  incapable 
de  participer  à  la  dépense.  Klle  proposa  une  réglementation  en  vertu 
de  laquelle  le  soin  incoml)erait  aux  bureaux  intermédiaires  d'élection 
de  faire  les  enquêtes  sur  les  besoins  des  pauvres  des  cantons,  au  profit 
de  qui  le  secours  serait  demandé  et  de  prendre  l'avis  du  sous-ingé- 
nieur. La  commission  intermédiaire  provinciale  statuerait  en  dernier 
lieu.  Les  ateliers  seraient  exclusi\emenl  destinés  a  des  travaux  réelle- 
ment utiles  (construction  ou  réparation  des  chemins  d'accès  des  vil- 
lages, assainissement  des  habitations  rurales;  en  général,  travaux  de 
voirie  et  de  vicinalité).  Les  Assemblées  de  Rouen  et  de  Soissons 
émirent  les  mêmes  idées 3.  Celle  d'Alençon  adopta  un  projet  de  règle- 
ment *,  dont  l'article  i"  portait  que  les  ateliers  seront  placés  de  préfé- 
rence dans  les  paroisses  ayant  besoiîi  de  secours,  même  sans  contri- 
bution de  leur  part,  et  que  les  travaux  pour  embellir  les  villes  et 
faciliter  leur  accès  ou  pour  favoriser  les  seigneurs  ne  seront  exécutés 
qu'après  les  tra>aux  de  vicinalité  rurale.  Le  projet  confiait  aux  muni- 
cipalités le  soin  et  le  droit  de  faire  à  l'Assemblée  provinciale  les  pro- 
positions d'ateliers  à  ouvrir,  de  lui  transmettre  avec  leur  avis  les 
demandes  des  seigneurs  ;  il  leur  donnait  de  plus  une  assejf  large  part 
d'autorité  dans  la  gesticm  administrative  et  financière  des  travaux. 

La  seule  Assemblée  de  la  Haute-Normandie  se  posa  la  question  du 
salaire  des  ouvriers  employés  sur  les  chantiers.  Elle  repoussa  le  tra- 
vail à  la  journée  et  à  l'entreprise,  parce  que  l'entrepreneur  incline  à 
ne  prendre  que  des  individus  robustes.  Adoptant  l'opinion  naguère 
exprimée  par  ïurgot,  elle  se  prononça  pour  le  travail  à  la  tAche,  grâce 
auquel  les  individus  les  plus  faibles,  vieillards,  femmes  ou  enfants, 
peuvent  être  secourus'».  Elle  voulut  même  qu'à  cette  catégorie  de 

1.  OrléanaiSf  p.  389,  355. 

2.  Champagne,  p.  200  cl  suiv.  Rapi)ort  sur  les  travaux  do  cliariU*. 

3.  Voir  pour  le  détail  :  Haute- Normandie,  p.  i8  ;  SoissonnaiSf  p.  2.38. 

'i.  Moyenne- S  or  inandie,  p.  211.  «  L.cs  ateliers  de  simple  ulilité  devn)nl  lf>ujours  être 
subordonnés  aux  ateliers  de  nécessité  w,  dit  l'art,  i". 
5.  Le  Bureau  du  bien  public  décida  (p.  176)  quou  le  salaire  de  l'ouvrage  ne  devrait 
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Iruvaillcurs,  la  dciiii-Uklie  fùl  payée  an  lau\  do  la  tAche  entière.  C'est 
ainsi,  croyail-eile,  f|U(\  les  seconis  de  travail  étant  répartis  en  propor- 
tion des  besoins  réels  des  paroisses  et  tontes  les  forces  indi\iduelies 
étant  mieux  employées,  c»n  par>iendrait  à  réaliser  la  «justice  «. 

Le  souci  de  la  «  justice  »  ins|)ira  éf^ralemcTit  les  plans  de  réorganisti- 
tion  des  dépôts  de  mendicité.  Les  Assemblées  devaient  servir  d'inter- 
médiaires naturels  entre  les  reclus  et  leurs  familles.  Grâce  aux  rela- 
tions régulièrement  établies  entre  les  Assemblées  provinciales  et  les 
municipalités,  les  diverses  catégories  d'individus  internés  seraient 
plus  sûrement  distinguées  les  unes  des  autres,  de  sorte  que  chacune 
d'elles  recevrait  un  traitement  juste  elcouNenable  *. 

En  revendiquant  l'administration  des  dépôts  de  mendicité,  les 
Assemblées  provinciales  voidaient  y  apporter  des  changements  inté- 
rieurs qui  devaient  les  ramènera  leur  destination  primitive.  C'étaient 
en  fait,  de  \raies  prisons  où  Ton  entassait  des  individus  d'espèces  très 
variées  :  détenus  en  vertu  de  lettres  de  cachet  pour  démence  ou  pour 
inconduite,  femmes  de  mauvaise  vie,  vagabonds  et  mendiants,  les 
uns  par  correction,  les  autres  par  prévention,  d'autres  après  condam- 
nation-. Toutes  les  AsscMublées  provinciales  protestent  contre  des 
pratiques  opposées  à  l'esprit  de  l'institution.  Suivant  elles,  un  dépôt 
ne  doit  renfcMiner  que  des  mendiants  ;  il  faut  donc  en  bannir  les  vrais 
pauvres  vl  toutes  les  aulnes  i)ersonnes  contre  lesquelles  n'est  pas  relevé 
le  délit  de  mendicité  usuelle  et  de  vagabondage;  il  faut  le  réserver 
pour  les  gens  valides  et  sans  aveu  qui  refusent  de  se  fixer  dans  leurs 
[)aroisses  el  d'y  travailler.  In  dé[)ôt  doit  être  une  maison  de  correc- 
tion et  de  travail  régulier;  les  reclus  y  recevront  même  des  exhor- 
tations religieuses  et  morales,  le  but  à  atteindre  étant  de  les  amender 
et  régénérer. 

Le  nombre  de  ces  maisons  pourra  doncétre diminué  ;  leur  entretien 
sera  rendu  plus  facile  el  moiiLs  c<)ùteu\.  La  plus  large  part  du  produit 
du  travail  s(Mvira  à  payer  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  ;  l'autre 
partie  sera  attribuée  aux  détenus 3. 

(^esl  par  ce  régime  plus  humain  et  plus  méthodique  que  les  dépôts 
seront  des  établissements  etTicaces  ^ 


IMjiiil  rlrr  payr  à  ta  ioiinin'.  (pi'i]  CuIlHit  (irlcriiiiiuT  le  prix  (l*n no  tâciir quelconque 
(Ml  procurant  ii'pcinlani  aux  rtn*s  drlii-ats  l<»s  inn>('iiK  de  subsistance  4110  leun  force*» 
Ml'  JfMir  p«  rriM'ttcnt  |)niiil  tr(>l)lciiir  (-oniiiii»  |(>>  antres  u. 

I.  Orlrnmiis,  p.  Soi). 

*.•.  îlr  ilr  Frnnrr,  p.    ><>«).  \nirplii<  tiaiit.  p.   i(î.|. 

\\.  Iiaitlt'-\urnunulit'.  p.  îSk  à  .s<,c,.  ttappori  <hi  l)nn'an  rharf^  tlo  remédier  aux 
irici»MM'Mi«'iit>  (le  la  iii('ii*ti<il«'*. 

/i.  Kvidciiiinriit,  (-(>  ii'ol  [ni>  i'iiiii(|n<>  H)iici  d'un  nioillcnr  régime  d*adninistntion 
(pii  in^piia  aii\  \>voiMliI(''(>>  Proxiiiciulrs  te  dé^ir  dV'tre  soutes  oliarirécs  des  dépôt»  de 
uiondiciti-  et  (Ifs  HtclitTs  de  cliaritr.  .liiMpralurs  t(!  mmm  trn  axait  incombe  aux  inten- 
dants. Or,  ^iir  ce  [mini  eonnnr  sur  tant  d'autres,  cVsl  par  la  diminution  des  pou- 
voirs des  inlcndaiits  (|ue  devaient  s'accroître  ceii\des  Ab»onibIéo!).  Ellei  revendiquaient 
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L'assistanco  à  doinicilo,  lo  secours  do  travail  on  lonips  do  chômage, 
les  dépots  de  mendiants  furent  les  principaux  objets  des  délibérations 
des  Vssomblées  proNinciales.  Ils  font  partie  d'un  système  d'ensemble, 
qui  sera  désigné  au  xix*  siècle  sous  lo  nom  do  «  charité  légale  »,  sys- 
tème fondé  sur  le  droit  de  la  pauvreté  sincère  au  secours,  lo  devoir 
corrélatif  du  travail  pour  les  indigents  valides  et  sur  l'interdiction  de 
la  mendicité  professionnelle. 

Les  Assemblées  provinciales  partagèrent  aussi  la  vive  sollicitude  des 
contemporains  pour  l'enfance  misérable,  spécialement  pour  les  enfants 
naturels  ordinairement  exposés  i\  l'abandon  ou  a  la  mort.  L'Vssembléo 
de  l'Orléanais  pensait  que  les  lilles-mères  supporteraient  mieux  les 
suites  de  leur  maternité  furtive  si  elles  étaient  réconfortées  par  la  cer- 
titude du  lendemain  ;  elle  proposait  d'obliger  les  soigneursà  leuraccor- 
der  une  «  légère  contribution  ^  ».  Elle  était  hostile  aux  hôpitaux  d'en- 
fants, foyers  de  corruption  meurtrière-.  La  syphilis  portait  ses  ravages 
de  proche  en  proche,  entre  Paris  et  la  campagne.  A  sa  propagation,  les 
Assemblées  préconisaient  comme  remède  la  substitution  du  lait  ani- 
mal au  lait  humain  ^. 

Ayant  en  vue  le  perfectionnement  de  l'assistance  dans  les  campa- 
gnes, elles  se  préoccupèrent  d'améliorer  le  service  de  la  santé 
publique.  Celle  de  1* Ile-de-France  voulait*  qu'on  multipliât  le  nombre 
des  médecins  et  des  chirurgiens,  dont  les  assemblées  de  département 
auraient  la  surveillance  avec  le  concours  dos  municipalités.  Le  recru- 
tement des  sages-femmes  aussi  devait  être  réformé.  L'Assemblée  de 
la  Haute-Normandie  vota  une  réglementation  des  cours  d'accouche- 
ment'»: il  y  aurait  dans  chaque  chef-lieu  de  département  un  cours, 
suivi  par  douze  élèves  pensionnés  ^,  a  raison  d'un  mois  de  leçons  par 
an  ;  ce  cours  durerait  trois  années  et  serait  fait  par  des  «  chirurgiens- 
démonstrateurs  »,  procédant  à  l'imitation  de  Madame  Du  Coudray. 


pour  eUcs  la  frestion  économique  dos  (li>()ùts,  ne  laissant  aux  intendants  que  la  partie 
contentietisc  et  l'exécullon  des  ordres  du  roi.  Orléunais,  p.  355. 

1.  Orléanais^  p.  264. 

2.  «  Nous  en  avons  une  preuve  effrayante  dans  ceUe  pmvince  ».  /6ici. 

?i.  Celle  de  Picardie  (p.  85)  demandait  la  création  d*liôt)itaux  où  ce  régime  serait 
{tratiqué.  Celle  de  VOrUanais  (p.  •j()5)i)roposait  comme  des  modèles  à  imiter  les  éta- 
blissements spéciaux  de  Madame  de  Foujreret  à  Chàteaurenard  (élection  de  Monlargis) 
et  de  Madame  de  Crosne,  femme  du  lieutenant  d<;  polic^î  à  Paris.  A  celle  de  Moyenne- 
Normandie  (p.  2'i).  Tintendant  d*Alençon  annonçait  les  bon»  résultats  qu'il  avait 
obtenus  en  faisant  nourrir  les  enfants  trouvés  dr  la  jrénéralité  au  lail  de  vache  :  la 
mortalité''  avait  diminué  .  des  nié  narres  de  paysans  a>aieut  trouvé  une  ressource  com- 
plémentaire dans  la  jrarde  et  rélevajre  de  nourrissons  alimentés  selon  la  métliod(> 
nouvelle. 

V  lle-de- France,  p.  i'k). 

5.  HaatC' Normandie f  p.  127. 

G.  Elles  rc>cevraient  chacune  3o  s.  par  jour. 
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créatrice  de  cet  enseignement  ^   Le  même  genre  de  cours  eul  lieu 
dans  la  généralité  d'\lençon-. 

Parmi  les  projets  et  résolutions  volés  par  les  Assemblées  provin- 
ciales, il  faut  relever  ceux  qui  concernent  les  œuvres  de  prévoyancîe.  Ils 
sont  une  preuve  des  progrès  faits  dans  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime  par  les  idées  de  prévoyance  sociale  et  de  mutualité.  Deux 
projets  furent  soumis  a  l'Assemblée  d'Orléans  :  l'un,  d'une  c-aisse 
d'assurance  des  récoltes  en  fiiveurdes  cultivateurs,  présenté  par  le  pré- 
sident de  Salaberry,  cpii  invoque  l'exemple  d'institutions  identiques 
existant  déjà  dans  le  royaume  •'*;  l'autre,  d'une  «  caisse  d'assurance  en 
faveur  du  peuple  contre  les  atteintes  de  la  misère  et  de  la  vieillesse  », 
j)rojet  inspiré  de  Mathon  de  la  Cour,  avec  une  application  aux  veuves 
proposée  par  M.  de  La  Roque  *.  Le  rapporteur  du  bureau  du  bien  public 
demanda  aussi  la  création  d'iuie  «  caisse  d'épargnes  du  peuple  n  pour 
les  personnes  de  tout  tige  et  de  toute  condition  désireuses  d'assurer  à 
elles-mêmes,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  par  accumulation  d'in- 
térêts, une  rente  viagère.  La  province  garantirait  les  engagements  de 
cette  caisse  que  l'Assemblée  administrerait  par  l'intermédiaire  d'une 
délégation  de  neuf  membres. 


Jusqu'ici,  c'est  l'ipuxre  doctrinale  et  tbéoriquc  des  Assemblées  pro- 
vinciale qui  a  été  décrite.  Son  importance  i-essort  de  l'exposé  même 
que  nous  avons  fait.  Mais  les  résultats  pratiques  furent  bien  moindres. 
C'est  que  les  Assemblées  provinciales,  après  s'être  réunies  dans  les 
derniers  mois  de  17S7,  ne  furent  plus  convoquées  parla  suite.  La  part 
d'administralion  qui  leur  était  attribuée  fut  confiée  aux  commissions 
intermédiaires.  Or,  d'après  les  comptes  rendus  des  travaux  et  des  pro- 
cès-v(»rbaux  des  séances  de  ces  commissions,  leur  action  paraît  avoir 
été  médiocre.  Leurs  attributions  mal  définies  étaient  contrariées  par 
celles  (\vs  intendants.  Klles  se  bornèrent  à  des  enquêtes  et  à  des  rap- 
j)orls  plutôt  (pi'elles  n'agirent  réellement. 

Plusieurs  d'entre  elles  essayèrent  de  faire,  dans  l'étendue  de  leur 
ressort,  des  recherches,  soit  sur  la  situation  des  établissements  chari- 


I.  \  oir  |)lii>  Iiaiil.  p.   ''i^-«j. 

».  Mo\cnnt'-.\(trm(intii4\  p.  ji;, 

:^.  Orléanais,  p.  jyo.  Mais  Salaln-rr)  110  tlit  pas  où  sont  ces  caisses  d'assurances. 

'1.  ibid.,  p,  2']-2,  J7O,  2«8. 
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tables  ^  soit  sur  le  nombre  et  la  condition  des  pauvres^.  Mais  elles  ne 
semblent  pas  y  avoir  plus  réussi  que  les  Assemblées  elles-mc^mes.  Les 
raisons  de  l'échec  sont  clairement  données  par  la  Commission  de  la 
llaule-Normandie  dans  le  passage  suivant  "^  : 

«  De  bonnes  intentions  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  le  bien, 
lorsque  toutes  les  opérations  publiques  sont  reçues  avec  ce  sentiment 
qui  naît  d'une  longue  méfiance...  Les  municipalités,  consultées  sur  le 
nombre  de  leurs  pauvres  et  l'excédent  de  secours  qui  pouvait  leur  être 
nécessaire,  ont  en  «général  répondu  d'une  façon  peu  satisfaisante. 
Quelques-unes,  alarmées  des  recherches,  ont  craint  qu'elles  ne  se  ter- 
minassent par  une  imposition  nouvelle  ;  d'autres  ont  pensé  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  remise  de  fonds  et  ont  exagéré  leurs  besoins  ;  il  y 
en  a  qui  ont  paru  craindre  que  l'espoir  des  secours  n'excitât  des  indivi- 
dus jeunes  et  laborieux  à  se  ranger  dans  la  classe  des  nécessiteux  et 
ne  les  dégoûtât  du  travail  ;  plusieurs  ont  offert  de  se  soumettre  à  une 
taxe  ;  d'autres  enfin  ont  répondu  qu'elles  se  chargeaient  de  leurs 
pauvres  ;  mais  toutes  ont  présenté  peu  de  ressources...  Certes,  des  ren- 
seignements semblables  n'étaient  pas  suffisants  pour  fonder  une  bonne 
administration  :  aussi  cette  matière  est-elle  absolument  neuve.  La 
mendicité  subsiste  toujours  et  nous  pouvons  même  dire  avec  douleur 
que,  dans  ces  derniers  temps,  elle  s'est  ac<:rue  d'une  manière 
effrayante.  » 

L'enquête  demandée  par  la  Commission  intermédiaire  de  la  Haute- 
\ormandie  fut  effectuée  dans  les  dix  départements  de  la  généralité  de 
Rouen*  ;  elle  conduisit  aux  conclusions  formulées  dans  les  dernières 
lignes  du  passage  précité.  La  misère  était  très  grande,  notamment 
dans  les  départements  de  Rouen  et  de  Pont-l'Evêque'». 

Les  Commissions  intermédiaires  réussirent  un  peu  mieux  dans  l'ad- 
ministration des  travaux  de  charité,  qui  paraît  leur  avoir  été  laissée 
dans  une  très  large  mesure  par  les  intendants.  La  répartition  des  fonds 
et  la  réglementation  des  ateliers  furent  un  des  principaux  objets  de 
leur  activité.  Ainsi  la  Commission  intermédiaire  de  fOrléanais  lit 
approuver,  le  a  mai   1788,  par  le  contrôleur  générai,  un  projet  de 

I.  Mandat  donné  par  TAsscmblée  Provinciale  de  TOrlcanais  à  sa  Commission  inter- 
médiaire de  dresser  un  tableau  de  tons  les  hôpitaux  de  la  province,  ainsi  que  des 
établissements  de  charité,  tels  que  fllatures,  tricots  et  autres,  «  afin  que  rAsse'niblé<* 
Générale  puisse  connaître,  TanntV  prochaine,  runiversalilé  des  secours  offerts  à 
rindigence  dans  toute  retendue  de  la  généralité  ».  Orléanais,  p.  290. 

a.  Haute-. \ormandie.  Rapport  de  la  Commission  Intermédiaire,  p.  i/i5. 

3.  /feid.,  p.  i/iO-7. 

V  Mourloi,  La  question  de  la  mendicité  en  Normandie,  p.  .^3. 

r».  Ibid.,  p.  33-34.  L'auteur  cite,  d'après  le  rapport  du  Bureau  de  Pont-l'Evéque, 
des  chiffres  intéressants  dont  nous  nous  sommes  servis  dans  notre  chapitre  premier. 
Les  résultats  de  Tenquéte  pour  le  département  de  Rouen  sont  dans  Arch.  Seine-Infé- 
rieure, C  aaio-i.  On  trouve  les  traces  d\ine  enquête  (1789)  faite  en  Champagne 
sur  les  bureaux  de  charité  dans  Arch.  Ardennes,  C  5iO  (Bureau  intermédiaire  de 
rélection  do  Reims). 
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rèfjrlement  qui  dovail  iMre  imprimé  cl  dislribué  aux  municipalités.  La 
disposition  capitale  en  était  la  concession  du  droit  de  travailler  aux 
pauvres,  même  invalides,  aux  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  el 
aux  vieillards  au-dessns  de  soixante  ^.  En  vertu  de  l'art.  i3,  Tusage  des 
travaux  à  l'entreprise  était  banni.  Les  vieillards,  femmes  et  enfants 
devaient  recevoir  j)()ur  une  demi-tî\(*lie  le  prix  d'une  tâche  entière.  I^ 
travail  h  la  tûche  était  réservé  aux  ouvriers  robustes;  en  réalité,  les 
'autres  travaillaient  à  la  journée.  Pour  par\enir  à  une  plus  juste  répar- 
tition des  ateliers  (Mitre  les  localités,  le  règlement  exigeait  des  commu- 
nautés ou  des  parliculiers  une  contribution  égale  à  celle  qu'ils  deman- 
daient à  la  province,  exception  faite  du  cas  d'indigence  (art.  1").  Une 
communauté  devait  toujours  être  préférée  à  un  particulier,  sauf  si  la 
contribution  de  celui-ci  était  plus  forte  ou  si  les  intérêts  représentés 
par  la  communauté  n'étaient  pas  supérieurs  (art.  4)  ;  en  cas  de 
besoin,  il  appartiendrait  à  l'assemblée  de  département  de  demander 
des  ateliers  même  pour  des  communautés  (pii  n'en  auraient  pas  solli- 
cité. D'une  manière  générale,  les  paroisses  les  plus  pauvres  devaient 
être  les  plus  favorisées.  OUesqui  n'auraient  pas  de  revenu  pourraient 
s'imposer  par  délibération  spéciale  (art.  17)'^. 

Vvec  la  régie  des  tra\aux  de  charité,  l'œuvre  administrative  des 
Commissions  et  des  Bureaux  intermédiaires  comporte  les  mesure» 
relatives  à  la  santé  publicpie  :  cours  d'accouchement,  service  des  épi- 
démies. 

Dans  les  états  de  répartition  des  fonds  libres  de  la  capitation  laissés 
à  la  disposition  des  nouvelles  administrations  provinciales  figurent 
des  sommes  allectées  aux  cours  gratuits  d'accouchement  *K  Les  (Com- 
missions intermédiaires  les  regardent  donc  conmie  faisant  partie  de 
leurs  attributions^.  A  Orléans,  il  se  fit  deux  cours  par  an.  Dans  la 
Haute-Normandie,  il  y  en  eut  à  Evreux,  Gisors,  Criquelot,  Neufchâtcl, 
Pont-rK\êque  ;    dans  la  Mo^enne-^ormandie,  à  Vlcnçon.  Des  cours 


1.  ProcAs-vcrbmix  dr  la  Coinniission  Intcniiodiain»  Provinciale.  3y'  »<!'ance,  9  mal 
178S.  Nous  axons  rotrouvr  aiiHsi  le  Irxlc  de  co  rèjrlemcnt  dan*  lo  premier  rcfçistre  de» 
th'dilx'-ralions  i\r  la  parois.^*  de  la  Cliapollo-Sainl-Mcsniin,  près  Orléans,  conservé  aux 
archixeï^  coininiiMalt>s. 

■j.  Sur  (('lit»  iri.slrnrlion  n'Ialivo  aux  atelier»  ilo  charitù.  voir  aiismi  la  Correspon- 
dance de  la  (^)niniiKsi()M  iulerniédiaint  avtM-  lo  Bureau  du  département  de  CliAtGaii- 
duu  (>l  Ven(lôni(\  Arcli.  Kure-el-i.oir,  C  7.  Dan»  les  procès-verlîauxdo  la  CominiMÎon, 
p(''tilion>  inléressaiileK,  .*i()' séanr«\  9  mal  1788.  Voir  aussi  1 5' et  a V  séances.  — Pour 
le  rDiieliniitiiMnenl  des  ateliers  de  charité  souk  Tadministration  dos  Commissions 
inliTHiédiaires  (  17^*7-1,),  \oir  <Mieore  Areli.  Seine-Inrérioun\  C  aiSy.  3109,  a  171 
(déparleiiierils  d'Kxreux,  «le  Moidivillicrs.  d«*  N'eufchâtel  et  Eu);  Marne,  C  387i-,H; 
SouiMie,  C  KU'.-'S;  Orne.  (]  1171,  1173  (déparlements  de  Uernay,  de  Falaise  et 
Domfront). 

3.  (h'it'niinis  (p.  ijh).  i.mjl.O  s.  ;  Moyenne- ^ormnnd^e,  (p.  161),  a.5ool.  Voir  aui»l 
An-h.  Mamt-,  (i  ■»7'|(». 

V  (ielle  prélfution  doiiiin  parfois  lieu  à  d«îs  ednnils  avec  Pintendant.  Voira  co  sujet 
les  plaintes  d<»  l'inti'ndaiil  de  Champagne  à  Neclicr  (9  janvier  1788).  \ocker 
api)n)uvi'  la  ConiinisKloii.  Arcli.  Marne,  C  2881. 
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eurent  également  lieu  dans  plusieurs  villes  de  Champagne  et  à 
Amiens  K  Le  résultat  de  cet  enseignement  paraît  avoir  été  médiocre. 
Le  rapporteur  de  la  Commission  intermédiaire  de  la  Haute-Norman- 
die s'en  plaignait.  «  Nous  sommes  obligés  de  l'avouer,  dit-il;  nos  efforts 
réunis  n'ont  pu  \aincre  l'aveuglement  de  la  routine  et  de  l'ignorance. 
Malgré  de  fort  bons  mémoires  remis  par  les  Bureaux  intermédiaires, 
malgré  les  invitations  de  la  Commission,  malgré  les  avantages  pro- 
mis aux  femmes  qui  voudraient  suivre  ces  cours,  il  n'est  que  peu  de 
départements  où  l'on  ait  pu  en  établir-.  » 

Quant  au  service  des  épidémies,  nous  manquons  de  documents  pour 
apprécier  s'il  fut  réellement  efFicace.  Mais  nous  voyons  les  Commis- 
sions et  les  Bureaux  intermédiaires  envoyer  des  médecins  dans  les 
localités  atteintes  "^  ou  s'occuper  de  l'étude  des  maladies  populaires*. 

Certains  d'entre  eux  prétendirent  aussi  se  chargerde  la  distribution 
des  remèdes  envoyés  par  le  roi  dans  les  provinces.  Mais  le  gouverne- 
ment n'admit  point  leur  prétention  et  réserva  aux  intendants  le  soin 
de  cette  distribution,  parce  que  les  remèdes  étaient  achetés  sur  les 
fonds  particuliers  de  la  bienfaisance  royale^. 

On  doit  encore  mentionner  l'intérêt  que  les  Commissions  intermé- 
diaires prirent  à  l'assistance  des  enfants.  Elles  discutèrent  les  remèdes 
à  employer  contre  la  syphilis  des  nouveaux-nés  et  préconisèrent  leur 
nourriture  au  lait  animal  ''.  Dans  la  généralité  d'Mentjon  en  particulier, 
uîie  somme  de  90.000  livres  fut  consacrée,  sur  les  fonds  libres  de  la 
taille,  à  la  n(mrritureetà  l'entretien  desenfîints  trouvés";  des  secours 
furent  distribués  aux  hôpitaux  qui  se  chargeaient  de  ces  enfants  et 
aux  fdles-mères  qui  allaitaient  elles-mêmes^. 

De  cet  (^xposé  des  travaux  des  Assemblées  provinciales,  jl  ressort  sur- 
tout (pie  leur  bonne  Nolonté  fut  grande.  Leur  principal  service  est 
d'avoir  donné  aux  idées  et  aux  théories  courantes,  en  matière  d'assis- 
tance, une  forte  impulsion.  Organes  autorisés  de  l'opinion,  elles  adhé- 
rèrent à  la  conception  de  l'assistance  obligatoire  pour  l'Etat,  manda- 
taire de  la  société,  et  du  droit  des  ])auvres  a  la  subsistance  gratuite 

1.  Orléiinain,  p.  i-^o.  Anii.  Seiiie-Iiifi  riciin*.  (i  TiiiS,  'ii'io,  ti3o.  nfii,  jiyi  ;  Arrh. 
ManiP.  C  -xHSt  ;  Arch.  SomiiHN  C  nw;. 

a.  Uappori  (!<•  la  Coinmissioii  IntcriiK'iliairo  l*n»iiicial<'  <h"  la  Haulo-\<>riiiaii(lie, 
p.  ï'ii. 

8.  E\Piiipl(*s  <Mi  Pirardii' <lans  Arcli.  Soiiiiiio,  (1  -joij. 

fi.  Rapport  ilti  (hic  (k*  Vîailly  sur  l(?s  tnuaiix  du  Bureau  du  «IcparU'uuMil  dr  M«>nl- 
didior.  Pirardie,  p.  8V  Ku  1789,  dans  Ir  département  de  Verneuil  (•rénoralitr  d'AIen* 
ron),  1.190  livres  consatrées  au  traitement  de  Tépiilémie.  Arcli.  Orne,  C  n53. 

r».  Lettre  de  La  Vlillière  à  la  (>)mmissi(>n  intermédiaire  <le  OliAlons.  Arch.  Vlarnc, 
C  30ï. 

r».  Bureau  intermédiain*  de  Mondlidier.  BapporI  cilé  du  duc  de  MaiMy.  Pirar'^ 
die,  p.  «'i. 

7.  MoYrnm^-\or maudit',  p.  i(ii. 

«.  Arch.  Orne.  C  ijjo,  n53,  uj'i. 
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ou  par  le  travail;  elles  adoptèrent  l'idée  d'une  bienfaisance  qui, 
fbméifb  sur  la  loi.  s'exerce  par  les  représentants  électifs  de  la 
puissance  fiQbiiquc  et  par  les  moyens  administratifs  et  financiers  dont 
elle  dispose,  hupii^nées  de  la  philanthropie  du  temps,  elles  dres- 
sèrent un  programme  4e  réformes  où  les  secours  doivent  s'harmo- 
niser à  la  condition  partinJière  de  chaque  catégorie  de  pauvres  et  où  la 
mendicité  ne  doit  être  réprîmfe  ^iie  si  l'indigence  sincère  et  impuis- 
sante a  d'abord  été  protégée.  Corps  eSciels,  les  Assemblées  provin- 
ciales donnèrent  donc  une  consécralite  officielle  à  la  théorie  du 
service  public  de  l'assistance  rempli  par  les  JiHgués  de  la  nation  con- 
formément à  des  méthodes  rationnelles,  théorie  fpie  nous  allons  voir 
se  réaliser  dès  le  début  de  la  Révolution. 


CHAPITRE  m 

LES    CAHIERS    DE   DOLÉANCES    POUR    LES    ÉTATS   (iÉ^lÉRAl  X    DE    I789 


I.  La  misère  pciidanl  l'Iiivcr  178S-178J.  Causes  de  la  crise  :  flcau\  naturels,  disette, 
marasme  induslrit*!.  Secours  ofïiciels.  Ateliers  de  charité  en  province  et  à 
Paris.  Tableau  des  ateliers  d'Amiens,  d'après  les  rapports  de  Sellier,  architecte 
de  la  ville;  dénuement  des  ouvriers,  leur  indiscipline.  Principaux  ^œux 
exprimés  par  les  cahiers  en  matière  de  bienraisancc.  Assistance  obligatoire, 
confiée  aux  municipalités  sous  la  direction  des  Etats  provinciaux  et  sous 
l'autorité  des  Etats  généraux.  Fonctionnement  du  régime.  Concentration  et 
unification  des  ressources  de  la  charité  ;  afTectation  des  biens  ecclésiastiques 
à  l'assistance.  Ateliers  de  charité,  dépôts  de  mendicité,  hôpitaux,  enranls 
trouvés,  assistance  médicale  dans  les  campagnes.  Vœux  acx*essoircs. 


La  convocation  des  Etals  gi^néraux  doit  retenir  l'attention  del'hislo- 
rion  qui  étudie  la  formation  de  la  doctrine  révolutionnaire  de  Tassis- 
tance.  Les  cahiers  de  doléances  rédigés  à  cette  occasion  sont  une 
source  intéressante  du  sujet.  On  y  trouve  Téclio  des  idées  en  vogue; 
on  y  trouve  aussi  celui  des  souflPrances  particulièrement  aiguës  des 
classes  populaires  au  début  de  Tannée  1789. 


A  ce  moment,  en  eflet,  la  misère  était  générale  et  profonde. 

Après  les  désastres  causés  par  les  inondations  de  1784,  la  grêle  du 
23  mai  1787  et  celle  du  i3  juillet  1788,  de  nouvelles  catastrophes 
éclatèrent  :  hiver  très  rude,  disette  de  grains,  crise  industrielle.  En 
certains  points,  par  exemple  dans  la  région  de  la  Loire,  une  débâcle 
des  glaces  provoqua  des  inondations  qui  aggravèrent  encore  le 
mal  K 

Les  preuves  de  la  détresse  des  populations  sont  nombreuses.  Les 
historiens  en  ont  rapporté  beaucoup  ^.  En  voici  quelques  autres, 
moins  connues. 

I.  Elle  eut  lieu  le  18  janvier  1789. 

-i.  Voir  notamment  la  récente  étude  de  M.  Ch.  Schmitlt, //ïrrw  indtistrieUe  de  t7H8 
en  France  dans  Revue  hi'doriqiie,  t.  \(A'll,  i<)<>7. 
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Dans  l'Orléanais  *,  le  chômage  atteint  les  campagnes  et  les  villes. 
Plus  de  ,*^.ooo  habitants  des  i)aroiss(»s  voisines  d'Orléans  soni  s<ms 
ressources.  Les  moulins  à  farine  ont  élé  détruits  par  la  débâcle  de  la 
Loire.  Le  marasme  ((  laisse  sans  ouvrage  au  moins  3oo  ouvriers  et 
"xK!)  ouNriéres  »  dans  la  ville  et  la  banlieue.  De  Mainville,  fabricant  de 
toiles  peintes,  a  dû  congédier  environ  le  quart  des  siens.  Dans  le  Perclie- 
(louët  (  Vuthon  et  ses  en\ irons),  la  misère  de  ceux  qui  sont  occupés 
aux  fabri(pies  d'étamines  est  «  extrême  ».  En  Sologne,  le  froid  et 
l'absence  de  fourrage  ont  détruit  l(»s  bétes  à  laine.  Le  poisson  a  gelé 
dans  les  étangs.  Les  ou\riers  des  manufactures  de  Romoiantin  sont 
réduits  à  mendier  dans  les  campagnes.  Le  département  de  Chà- 
teaudun  et  Vendôme  est  particulièrement  désolé  par  suite  des  fléaux 
successifs  des  dernières  années. 

L'enquête  entreprise  en  1788  par  la  Commission  intermédiaire  pro- 
vinciale fournit  des  détails  précis  sur  l'état  de  la  Haute-Normandie^. 
On  y  voit  que  la  décadence  de  la  filature  de  coton  a  réduit  à  Tiiidi- 
gence  71  paroisses  du  département  de  Rouen.  Dans  le  seul  village 
de  Clères.  siir  3oo  ménages  taillables,  le  tiers  est  dans  rexlrénie 
misère  et  un  second  tiers  près  d'y  tomber.  A  Sotleville,  près  Rouen. 
3.000  habitants  au  moins  sur  4.000  sont  absolument  dénués  de  res- 
sources ;  le  travail,  cpii  est  leur  moyen  de  subsistance,  fait  défaut. 
Dans  le  département  de  J^ont-rEvéque,  composé  de  i^o  paroisses,  on 
compte  7()C  vieillards  infirmes  ou  invalides,  855  pauvres  qui  ne 
peuvent  se  suffire  même  en  travaillant,  3^  pauvres  valides  sans  tra- 
xail  'K  D'autres  documents  *  révèlent  la  situation  critique  de  findustrie 
<lra])ière  a  Louviers  et  à  Llbeuf.  Les  faillites  ont  été  n  innombrables  » 
dans  le  cours  de  1788  à  Louviers  ;  en  deux  mois,  300.000  livres  OQt 
été  perdues.  Les  fabricants  ont  du  renvoyer  une  partie  de  leurs 
ouvriers,  ou  abaisser  les  salaires  au  moment  même  où  le  prix  du  blé 
augmentait  '\  La  crise  n'est  pas  moins  inquiétante  dans  les  manu- 
factures  d'Klbeuf,  qui  font  ordinairement  vivre  (î.ooo  personnes  en 
Aille  et  autant  dans  la  campagne  *». 


î.  Artli.  liai..  Il  i  V*<'.— Il)i»t-.  t*'**  «'<«,>7.  M<''iuoiro  tic  (iuilxTl.  inspi'clcurdcsmanu^ 
racliin.'s,  iT»  dt'cfiiibn'  17?*^. 

2.  Arcli.  Sriin.'-Iiif«Ti('iiro,  C.  tîh»-!:!. 

[\.  Mouriut.  fji  ^iiii'slinii  tle  In  inrndiritc  en  \ormnmiir,  p.  .I'|.  D'apri's  Tenqu^le  du 
Hiin'iiii  int^nnrdiairc. 

'1.   Vnli.  liât..  Il  l 'ru. 

.').  •(  L«'*i  iiioNcns  «lu  «iiiljsislanct',  érn\<'iil  les  oflîcîers  niiiiiiriiKiux  à  ^ec.ko^,  sont 
plu««  (jin»  iDoilit*  (limiinn's,  taiKli<  qiK;  los  cliosps   nécessaires  à  la   \io  sont  prew[iic* 

cltM|l)|('(.'S.    » 

().  Dus  Irvhs  puliln'>  par  M.  VI«nirli)l<lan<  iiomcU  des  (iiH-iiments  d*  ordre  économique  ^  il 
rÔMillo  «pic  la  jjV'in  ralilr  «rVlciiroii  fut  aii-^si  Irt's  «''pnmvtV  par  la  misère.  Lnc  déli- 
luTHlioii  <ln  Coiiiil»'  iiatiniial  «'I  [HTmam-nl  de  la  ville  d'Aleiivon(iti  septembre  i7ï>9) 
raitpcllc  «pie.  pendant  TliixT,  des  liabituiils  sont  iiiorls  f>ar  suite  de  riinpo^sibilitc 
d<î  >e  priM  nrer  <lu  hoi.s  d(;  eliaulTa'^e.  mi  !»a  cherté. 
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Mêmes  soulïVances  en  Picardie*.  La  Connnissioiiinlerinédiaire  dit  : 
«  ÏAï  détresse  est  si  extrême  que  nous  eussions  à  redouter  à  tous  les 
instants  un  désespoir  si  la  vigilance  d'une  police  militaire  ne  remï>ê- 
chait  d'éclater.  »  Le  travail  est  suspendu  dans  les  fabriques  d'Amiens; 
or,  la  ville  compte  la.ooo  indigents.  Depuis  deux  ans,  commerçants 
et  industriels  sont  dans  la  gène.  A  Abbeville,  l'excès  de  la  misère 
inspire  les  mêmes  craintes  (pi'à  Amiens.  La  municipalité  accorde 
3.000  1.  de  secours  aux  indigents  (iG  janvier  l'Hc))  «  pour  é>iler  les 
événements  funestes  que  le  désespoir  des  pauvres  donnerait  lieu  de 
redouter  ».  Les  ouvriers  vendent  leurs  meubles  H  vont  mendier  dans 
la  aunpagne.  La  seule  petite  ville  de  DouUens  compte  750  pauvres. 

Kn  Cliampagne  aussi  -,  l'industrie  est  languissante.  Dès  le  com- 
mencement de  1788,  il  y  a  près  de  9.000  chômeurs  à  Sedan.  Sur 
4.ooi3  métiers  en  activité  un  an  auparavant,  il  en  reste  à  peine  4oo. 
A  Reims,  au  commencement  de  1788,  plus  des  3/3  des  3o.ooo  habi- 
tants souffrent  de  la  suppression  du  travail  des  manufactures,  qui  seul 
les  faisait  vivre.  En  outre,  les  approvisionnements  de  la  ville  sont 
deNenus  depuis  six  mois  très  malaisés.  I^  misère  du  |)euple  semble  y 
avoir  été  profonde.  Le  maire  disait  que  l'ouvrier  en  laine  «  mal  nourri, 
mal  vêtu,  n'osait  »>  se  montrer  les  jours  de  dimanche  et  de  fêle  -^  ».  — 
Les  campagnes  sont  également  éprouvées  par  la  disette  et  le  ren- 
chérissement des  grains.  La  (Commission  intermédiaire  écrit  k  Necker 
(18  décembre  1788)  :  «  Les  bureaux  intermédiaires  nous  présentent 
le  tableau  le  plus  affligeant  de  la  mist're  qui  règne  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  L'artisan,  l'ouvrier  des  manufactures,  le 
manœuvre  ne  trouvent  plus  les  moyens  de  procurer  à  leur  famille 
une  subsistance  suffisante,  et  leur  vie  est  une  privation  cx)ntinuelle 
des  besoins  les  plus  absolus.  Les  fenniers  n'ont  pas  récolté  de  quoi 
payer  leurs  maîtres  ;  le  rentier,  le  laboureur,  enfin  toutes  les  classes 
de  citoyens  soulfrent,  et  peu  de  contribuables  sont  en  état  de  payer 
une  partie  de  leurs  impositions  avant  la  récolte  de  1789.  » 

L'Ile-de-France  et  Paris  subissent  le  sort  comnmn.  Pendant  l'hiver 
de  1788-1789,  le  chômage  dans  la  capitale  atteint  des  proportions 
énormes.  Le  marquis  de  Bouille  ^  évalue  le  nombiv  des  ou>riers  sans 
travail  à  'io.ooo  pour  l'année  1789.  Hardy  estime  que  pendant  l'iiiver 
il  y  en  a  eu  plus  de  80. ocx)  ^.  Le  curé  de  Saint-André-des-Vrls,  Desbois 
de  Rochefort,  rapporte,  dans  son  Mcmoire  sur  les  calamilés  de  l'hiver 

I.  Arcli.  liât.,  U  1 V*»*.).   Vri*li.  Soiniiu*.  C  aoiH. 

a.  Arrh.  nal..  Il  iVj<».  -  II)!»!..  F*^  ilifiS,  n«)ssi<T  onuiTiiaiil  les  f»l>ri({iios  de  SorJaii. 
Arch.  Marne,  C  aOrtO. 

3.  Nolfs  de  Vineniié  ciléos  par  Foiirnière,  Le  règne  de  Louis-Philippe,  p.  36  dans 
Histoire  Socinlisle.  Vinernié  dit  (ju' «  on  enviait  ceux  (pii  manfreaient  une  foi»  par 
si'iiiaiiie  de  la  viande  et  la  soupe  ^raiisi;  ». 

\.  Mémoires.  Note  dtî  la  imjce  8i. 

'y.  Cité  par  Monin,  ouvr.  citr^  p.  3i8. 
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Î7SS-Î7S9  ',  que  la  crise  frappe  non  seulement  le  commerce  de  luxe 
(hafîatelles  et  bijoux),  mais  aussi  les  marchands  de  draps,  tailleurs. 
cordonniers,  l/horlo^eric  est  dans  le  marasme.  Les  domestiques  sont 
sans  place.  Les  rigueurs  du  froid  ont  forcé  au  chômage  les  ouvriers 
du  bâtiment (ma(;ons,  charpentiers,  menuisiers,  serruriers,  couvreurs, 
peintres),  les  blanchisseurs,  les  gens  de  rivière.  En  m<^me  temps,  le 
pain  est  cher.  La  grd\o  de  juillet  1788  et  le  froid  ont  fait  dans  les  cam- 
pagnes comme  partout  beaucoup  de  victimes.  L'industrie  est  affaiblie. 
Il  y  a  dans  la  généralité  des  villes,  comme  Beauvais,  où  la  draperie  et 
la  toilerie  sont  ruinées  -. 

La  misère  générale  ne  résulte  pas  exclusivement  de  causes  natu- 
relles, comme  les  fléaux  de  la  grêle,  des  inondations  et  du  froid,  ou 
l'insuffisance  des  récoltes.  Si  partout  la  disette  sévit,  si  lapprovision- 
nement  des  marchés  est  défectueux,  s'il  se  produit  des  émeutes  à 
cause  des  grains,  ce  n'est  pas  que  le  prix  du  blé  ait  subi  une  hausse 
extraordinaire  en  1788  et  en  1789.  Mais  il  faut  tenir  grand  compte  des 
hésitations  de  la  polilicpie  royale  en  matière  de  céréales,  de  la  réaction 
contre  le  régime  de  la  liberté  sous  le  second  ministère  de  Necker,  de 
la  panique  causée  par  les  mesures  et  entreprises  d'Etat  pour  les 
approvisionnements  ^.  Mais,  naturelle  ou  artificielle,  la  disette  exis- 
tait, et  les  populations  en  souffraient. 

Quant  à  la  crise  industrielle,  elle  a\ait  des  causes  très  diverses.  Les 
contemporains  l'attribuaient  d'abord  au  traité  de  commerce  de  1786 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  traité  regardé  comme  trop  comphii- 
sanl  pour  les  intérêts  anglais  et  trop  défa\orable  aux  intérêts  fran- 
çais *.  De  plus,  ils  accusaient  la  concurrence  étrangère,  les  barrières 
intérieures,  l'introduction  des  machines'».  Sur  ce  point  aussi,  quelle 
(jne  soit  l'explication  à  doimer.  le  fait  est  que  les  ouvriers  des  manu- 
factures souffraient  soit  du  chômage,  soit  de  rinsuffisance  des 
salaires. 

Tant  de  misère  ne  pouvait  manquer  de  toucher  les  cœurs  sen- 
sibles. 11  y  eut,  pendant  l'hiver  de  1789,  un  grand  élan  de  philan- 
thropie. 11  émanait  des  particuliers  comme  des  pouvoirs  publics.  \ 
Orléans,  une  (piéte  extraordinaire  est  organisée  en  faveur  des 
pauvres*'.  La   ville  distribue   13.464   1.   de  secours  aux  victimes  de 


I.  Publia  <laiis  Ctîas>iii,  h'S  élertinns  ft  Irs  cahiers  df  Paris,  11,  p.  5.^7. 

•.  (laliiiT  (l»i  cWrfsr  t\r  Draiivais.  J<*  s(><'lioii. 

S.  Sur  la  silnation  du  cniiiiiKTCir  ilcs  {rraiii;*,  cl  sur  rc\i)licaUoii  de  la  disctlc  en 
T7SS-i-8i|,  \nîr  Al'anassic\,  oiivr.  riU^,  rh.  \i\. 

'1.  \c»ir  <ur  la  (lue^tioii  Cainillr  Hlorli,  Le  traite  de  commerce  de  1786  dan»  Etudes 
sur  l'Iiifttoire  (^rniutniique  de  la  France  et  Dumas.  Etude  sur  le  traité  de  comment  de 
17Xiî  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Touhuise,  u)«»'i,  iu-S". 

T).  \(iir  n*ttc>  plainte  notamment  pour  la  filatun;  do  colon  dans  renqnètc  précitée 
do  la  (lonnuisNion  inlermôdiain*  provinciale  de  la  Hautc-.Vormandie. 
(1.  Arch.  runnn.  Orléans,  HH  ij. 
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l'inondalion  de  la  Loire  ^.  On  établit  un  bureau  spécial  de  cbarité 
pour  recueillir  et  distribuer  le  produit  des  souscriptions  volon- 
taires*. Les  personnes  riches  font  au  corps  municipal  des  dons  d'ar- 
gent pour  aider  aux  approvisionnements  3. 

A  ChAlons-sur-Marne,  le  3i  décembre  1788,  la  municipalité  dis- 
hibue  i.tjôo  1.  aux  victimes  du  froid  et  de  la  disette  *. 

La  ville  d'Vmiens  alloue  des  secours  en  tourbe,  pain,  argent  '». 

l  ne  souscription  de  bienfaisance  est  ouverte  à  Péronne  en  janvier 
1 789  ^  :  une  autre  a  Rouen  ^. 

Les  industriels  deLouviers  doivent  eux-mêmes,  en  décembre  1788, 
se  cotiser  pour  secourir  leurs  ouvriers  sans  travail.  Le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld,  seigneur  du  lieu,  ajoute  q^. 000  1.  aux  6.000  réunies 
par  les  commerçants  et  aux  1.900  prises  sur  les  fonds  royaux  de 
charité  **. 

Dans  l'Ile-de-France  aussi  se  forment  des  sociétés  en  vue  de 
recueillir  des  souscriplions  de  bienfaisance.  Celle  de  Beauvais  se  pro- 
pose de  donner  aux  pauvres  honteux  le  pain  à  un  sou  au-dessous  de 
la  taxe  municipale  ^. 

A  Paris,  il  se  fait  de  même  d'abondantes  distributions  de  secours 
dans  les  paroisses.  L'archevêque  et  l'Hopilal  général  centralisent  les 
aumônes.  Le  Parlement  et  la  police  prennent  des  mesures  pour  que  le 
pain  ne  dépasse  pas  trois  sous  la  livre  et  pour  que  les  boulangers  en 
aient  toujours  à  livrer  au  public  to. 

Le  gouvernement  vient  partout  en  aide  aux  pouvoirs  locaux,  se 
charge  des  approvisionnemenis,  envoie  des  secours  en  argent,  en 
grains,  en  riz  ^^.  Aces  secours  en  argent  et  en  nature  distribués  par  le 
gouvernement  et  par  les  villes  s'ajoutent  les  secours  de  travail.  Les 
ateliers  de  charité  apparaissent  dans  toutes  les  provinces.  On  a  déjà 
vu  qu'en  iKîaucoup  d'endroils  ils  fonctionnaient  à  peu  près  régulière- 


I.  Arcli.  liât.,  H  i/iio.  Mémoire  des  officiers  municipaux  à  Necker. 

a.  Ibîd.  Lettre  de  Laurent  de  ViHedeuil  à  Necker  (5  février  1789).  La  souscription 
rapporte  plu»  de  4o.ooo  livres. 

3.  En  mars,  Bretonneau.  procureur  du  roi  au  Bureau  des  finances  ;  lk>utillier. 
directeur  général  des  informations  de  Tapanai^e,  etc. 

/i.  Arch.  coram.  Châlons.  BB  30,  f  af)-. 

5.  Arch.  comm.  Amiens,  CC  'jao,  IT*  ^a  v'  et  YS. 

T).  Arch.  Somme,  C  a  198. 

•T.  Arch.  Soine-fnférieure,  ()  looa. 

8.  Arch.  nat.,  H  i/iao.  Letln*  des  officiers  municipaux  à  Necker. 

9.  Arch.  Oise,  (à.  laS  et  Vrcli.  connu.  Beauvais.  GG  30.').  Association  r>our  hi 
subsistance  des  pauvn>s  de  lk*auvais. 

10.  Voirie  détail  dans  Chassin,  ouvr.  rilé.  H,  p.  r»'i8. 

II.  Exemples  de  «îcours  envoyés  dans  l'Orléanais,  en  Ilaute-.Normandie,  sous  ces 
diverses  formes  dans  Anrh.  nat..  Il  1/110.  Les  preuves  de  cette  intencntiou  charitable 
du  ffouvernement  sont  très  nombreuses,  on  p<Mit  dire  sans  exagération  qu'on  les 
trouvera  pres^iue  à  chaque  pape  des  inventaires  d'arcliives  en  1788  et  1789.  Voir 
en  particulier  dans  Chassin,  ofirr.  ci^.  Il,  p.  SVjt  ce  qui  concerne  rapprovisionne- 
ment  de  Paris  par  Necker. 
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menton  loiiips  de  chômage  el  de  morte-saison.  On  a  vu  aussi  qu'ils 
furent  Tune  des  principales  préoccupations  des  Assemblées  provin- 
ciales el  de  leurs  (lommissions  intermédiaires  entre  1787  et  1790. 
Mais  les  maux  de  ^hi^er  de  i788-i78<)  donnèrent  aux  travaux  de  cha- 
rité une  vive  impulsion.  Pour  nous  en  tenir  à  un  petit  nombre 
d'e\em])les,  on  en  trouve  dés  lors  aussi  bien  aux  environs  d'Orléans 
(pie  de  (]hàIons  et  d'Vmiens  *. 

Le  fonctionnement  des  ateliers  ne  présente  à  cette  date  aucune  par- 
ticularité administrative  :  le  ré«fime  est  le  même  que  celui  qui  a  été 
déjà  décrit.  Mais  de  curieux  rensei<(nements  sur  Tétai  d'esprit  des 
ouvriers  employés  dans  les  chantiers  de  province  et  sur  leur  détresse 
matérielle  méritent  d'être  recueillis,  parce  qu'ils  monti'ent  que  l'in- 
discipline bien  connue  des  ateliers  de  Paris  en  1789  et  et  1790  était 
un  fait  général.  (l(*s  renseignements  proviennent  des  rap)K>rls  (dé- 
cembre t788-janvier  1789)  de  Sellier,  architecte  de  la  ville  d'Amiens, 
inspecteur  des  travaux   loc^'uix  de  charité  -. 

Le  raj)port  du  ir)déceml)re  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  avons  vu  là,  se 
renouveler  les  fâcheuses  scènes  de  la  retraite  de  Prague.  Quatre 
ouvriers,  trois  jeunes  et  un  vieux,  sont  tond)és  de  leur  haut,  tout 
engelés(.v/V;,  comme  morts  ;  on  les  a  échaulïes  el  portés  à  la  ville  ;  un, 
à  l'hôtel-Dieu,  âgé  de  (piinze  ans,  et  au  ris(pie  de»  n'en  pas  revenir  ; 
deux  de  ces  jeunes  gens,  en  notre  présence.  Tous  ces  mallicuro.ux 
n'ont  i)res(pie  point  travaillé  aujourd'hui  ;  nous  n'avons  -pu  les 
raniuK'r,  ni  nos  inspecteur,  conducteur,  piqueurs  non  plus  ;  l'épou- 
vante s'y  était  mise.  »  \  IVvtréme  froid  s'ajoute  l'exlréme  dénue- 
ment. «  Ils  meurent  de  faim  ;  la  plupart  viennent  sans  déjeuner  ou 
duHM-  ;  il  s'en  (»st  trouvé  un  vendredi  dernier,  qui  a  déclaré  n'axoir 
mangé  de  deux  lois  vingt-quatre  heures,  chancelant,  auquel  le  fer- 
mier Madeleine  a  renvoyé  par  S(m  valet  de  charrue  un  chanteau  de 
pain.  »  L'on  ne  |)(miI  méuK»  pas  donner  du  travail  à  toul  le  monde. 
Pour  1.800  ouvriers.il  n'y  a  (pie 'i.So  outils,  permettant  d'occujier  seu- 
lement un  huitième  d'entre  eux  (rapport  du  3i  décembre).  1^  i*'  jan- 


I.  ('.i'n\  ilf  (Jiàlons  fiir«*nl  oiivcrU,  à  la  suite  d'iiiio  letlri'  atlre^sûc  |)ar  rintrnilanl 
Hoiiilié  «rOrriMiil.  aii\  iiriiricr^  iiiniiicipaux  0')  <lôroiiiljro  1788)  (Arch.  coium.  Cha- 
Inii^.  |)|>  I  '1  ,  à  raiixo  i\v  lii  ri^niciir  ilc  la  sai<«oii  cl  <le  la  chertr  des  forains  :  u  (le  n*esl 
pas,  liil  il,  ({iu>  Je  M>iis  iiivilr  a  <listril)ii(>r  axtMi'rléiiit'iil  dvi-  secours;  il  est,  j»  ii*vn 
«Inulc  [)as,  drs  |M'rM>iin«'>  \('r!u<Misc<  dan'*  tous  1rs  ordres  de  notnî  ville  qui  se  ptaiscnt 
à  MiuiairfT  le»*  malheureux  ;  mais  leurs  i*liarilés.  (|nel(|u'alx>udantc*s  qu'elles  ««oienl. 
lie  peuveiil  ^uftire  à  tous  l(>s  l)eM)iii>,  et,  vu  ce  cas.  c'est  au  cxirps  nnuiieipal  coniinc 
(-Ii(>r  lii*  la  cotuniiiiir  à  ^ii{)pléer  à  i'iie>uflisaiice  des  particuliers.  Vous  le  pouvcs, 
\i>ii»-  le  (Irvez  iin'me,  Vlt"i««ieiM>,  M»it  en  ou\ranl  <Ies  aJeliers  de  travaux  piit>lics  on 
doivent  être  reçus  indi>tinct(Mn(Mit  ((Mis  ceux  qui  se  pn>sentenl,  »oit  en  établissant 
dan«i  dci  cnmmnnautév  reli^n(.||H(>«i  ou  dans  d'autres  grands  enipla(H.Mnenls  des  poN^lcs 
où  seront  admis  pendant  \o  jour  le-  l'einnies,  les  entants,  et  les  vieillards  qui  sont 
dans  rimpi»»il»ililé  t\v  travailler  chez  eux  à  leur-i  propres  ou>rajres,  faute  delK>is  ou 
d'aulres  nialirres  cr)nd)ustil)les  pour  >e  chantier.  »> 
•i.  Arch.  iunini.  Annen^,  DD  l'Mj. 
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vier  à  minuil,  Sollier  rcrit  :  «  11  n'a  pas  élé  possible  de  faire  tra- 
vailler aiijoiircriiui,  j)ar  rexireine  froid,  la  durelé  de  la  terre,  la 
nudité  des  ouvriers,  leur  extrc^nie  misère,  leur  faiblesse  de  ii  elre  point 
nourris  (car  (pfest-ce  <pie  quelcpies  pièces  de  l'i  sous  pour  une 
famille  de  4.  5  et  fi  personnes  dont  chacun  est  chargé  *.»),  leur  esprit 
de  révolte,  et  consé(juemment  leur  ra^e  et  leur  déses|>oir.  »  Plutôt 
(pi(»  de  rest<*r  sur  un  chantier  ^lacé  pour  un  salaire  dérisoire,  beau- 
coup ont  jeté  leurs  outils  et  se  sont  réfugiés  dans  des  carrières  de 
pierre.  Des  émeutes  se  sont  produites  en  deux  endroits  ;  des  menaces 
de  mort  ont  été  proférées  contre  les  seigneurs  et  contre  les  sergents 
de  ville.  ((  Les  mutineries  sont  dues  à  rirrt''gularité  des  paiements.  » 
Le  rapport  du  9  janxier  dépeint  dans  un  tableau  d'ensemble,  triste- 
ment pittorescpie,  la  vie  d'un  atelier.  «  Que  l'on  se  représente  jusqu'fi 
3.000  ouvriers  armés  de  pics  et  de  pelles,  répandus  par  bandes, 
allant  et  venant  sur  les  chemins  de  Vignacourl  et  de  Rein«ville  et  se 
répandant  sur  toute  la  |)laine  de  Saint-Pierre  couverte  de  neige,  dans 
le  plus  rigoureux  des  hivers,  attrapant  le  gibier  à  la  course,  se 
cachant  dans  les  carrières  de  j)ierre  sans  (pi'il  soit  possible  de  les  en 
arracher,  maudissant  le  jour  ([ui  lésa  vu  naître,  composées  de  vieil- 
lards, de  gens  de  movens  âges  et  de  jeunes  gens  parvenus  à  Vàge 
viril,  en  ]>artie  mal  habillés,  rejirésenlanl  une  famille  composée  de 
femmes  et  d'enfants  mourant  de  faim,  ne  pouvant,  pour  ainsi  dire,  se 
tenir  debout,  couverts  de  haillons,  de  jupons  de  leurs  femmes  ou  de 
la  couverture  de  leurs  lits,  tous  chaussés  de  sabots  (pii  cassent  a  tous 
moments,  pendant  (pie  la  plus  grande  partie,  composée  d'ouvriers 
bien  portants,  bien  habillés,  n'ayant  aucun  besoin,  vienne  (sic)  Va 
gagner  leurs  la  sous  par  jour  pour  aller  au  cabaret,  soufflant  la  dis- 
corde et  empêchant  les  malheureux  de  travailler.  Que  l'on  se  repré- 
sente en  même  temps  une  douzaine  de  pi(pieurs,  la  plupart  sans 
expérience  et  sans  capacité,  faits  i)Our  travailler  plutôt  que  pour 
commander,  voulant  faire  l'appel  sans  être  écoutés,  poussés  et 
repoussés  par  la  multitude  des  ouvriers,  abîmés  de  boules  de  neige,  à 
tous  moments  menacés  par  des  gens  qui  refusent  absolument  de  tra- 
vailler, et  qui  disent  à  ceux  qui  seront  assez  hardis  de  les  piquer 
qu'ils  les  enterreront  ;  une  multitude  d'ouvriers  qui  se  donnent  pas 
la  peine  d'apporter  leurs  outils,  répondant  toujours  qu'on  leur  avait 
dit  qu'ils  ne  venaient  pas  là  pour  travailler,  hurlant  et  invectivant 
tout  le  monde,  persuadés  (pi'on  ne  les  tient  éloignés  de  la  cité  que 
pour  empêcher  les  ameutements  (sic)  (pii  font  peur  aux  riches,  mur- 
murant tous  et  disant  des  propos  insidieux...  Imaginez  en  même 
temps  beaucoup  de  ces  ouvriers  qui  font  réjmndre  pour  eux  dans  les 
appels,  allant  recevoir  leur  semaine  pour  boire,  sans  avoir  été  aux 
ateliers  et  sans  que  ce  soit  la  faute  des  piqueurs,  et  vous  aurez  une 
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idée  des  peines  (jue  nous  a\ons  eues  depuis  six  semaines  à  contenir  une 
pareille  armée...  » 

Mais,  malgré  les  désordres  el  les  séditions,  malgré  les  vices  du 
fonclionnemenL  la  correspondance  de  la  uiunicipalité  d'Amiens  avec 
rinlendani  et  avec  la  Commission  intermédiaire  provinciale  montre 
(,'^  juin-juillet  1789)  cpie  lesateliers  sont  cependant  jugés  indisi>ensables 
et  (jue  les  autorités  désirent  leur  maintien. 

Des  chantiers  furent  également  ouverts  dans  la  généralité  de  Paris, 
au  mois  de  décembre  1788,  pour  faciliter  le  transport  des  grains  et  des 
farines,  pour  casser  les  glaces  aux  abords  des  moulins  et  les  rendre 
accessibles  en  n^])andant  du  sable  ^  La  ville  de  Paris  en  organisa  sur 
les  bords  de  la  Seine,  depuis  le  quai  d'Orsay  jusqu'à  Charenton. 
Conformément  à  l'usage,  pour  que  tous  les  pauvres  y  pussent  être 
indistinctement  admis,  elle  décida  de  ne  leur  confier  que  des  ouvrages 
exigeant  «  le  moins  d'expérience  et  d'adresse  ».  c'est-à-dire  des 
ou\  rages  de  terrassements.  Us  devaient  se  munir  de  pelles  et  de 
pioches,  le  bureau  de  la  ville  fournissant  des  brouettes.  Les  salaires 
variaient  de  10  à  18  sous  par  jour,  suivant  l'Age  et  le  sexe.  Le  paiement 
devait  avoir  lieu  toutes  les  semaines  ;  mais  de  légers  à  comptes  pou- 
vaient être  distribués  aux  ouvriers  les  plus  nécessiteux  2, 


C'esl  donc  au  milieu  des  soullVances  du  peuple  des  villes  et  des 
c^i  m  pagnes  cpie  se  tirent  les  opérations  de  la  convocation  des  Etats 
généraux  (iV'vrier-mars  1789)  et  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances. 

On  a  pu  chercher  dans  ces  cahiers  leciio  des  plaintes  arrachées  aux 
|)opulations  par  l'oppression  qui  les  accablait.  On  leur  a  emprunté  le 
tableau  (les  vo'ux  formés  pour  l'amélioration  du  régime  politique, 
liscal,  judiciaire,  économicjue.  scolaire.  11  est  donc  légitime  de  deman- 
der aussi  h  la  bourgeoisie  des  villes  <M  aux  paysans  des  campagnes,  à 
chacun  des  trois  Ordres  de  l'Ktat  solennellement  convoqués,  ce  qu'Us 
pensaient  du  régime  d'assistance  alors  pratiqué,  par  quels  moyens 
nouveaux  ils  proposaient  de  faire  obstacle  aux  conséquences  indivi- 
duelles de  la  misère. 

QueUpies   réserv(»s  cpii  aient  \n\  être  faites  sur  la  portée  du  ténioi- 

I.  iJil)!.  nat.,  Kniuls  fr.  tiS.u,  fT"  1H7  S.  Lcllri.'  de;  HortU;r  à  \ecker,  18  décombro 
17SS. 

■j.  Voir  TiH'li'.v,  itiior.  rit.,  |.  p.  «j\li-ii  i*l  Des  Essarts,  omit,  ri//,  au  moi  pauvres, 
(|iii  doniio  le  loxtc  «lo  ronlonuaiirc  <lii  Hiireaude  la  ville  portant  règlement  de»  ate- 
liers. 
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^na^re  des  cahiers,  ils  sont  sans  conteste  une  preuve  non  négligeable 
de  rélal  de  l'opinion  française  en  1789.  Pour  diminuer  leur  autorité, 
on  leur  a  reproché  l'exagération  de  leurs  critiques  ;  on  en  a  suspecté 
la  sincérité.  (>  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  longuement  celte  opi- 
nion. Plus  on  connaîtra  par  des  publications  spéciales  les  cahiers  de 
1789»  j)lus  on  se  convaincra  que»  même  dans  les  plus  petites  paroisses, 
les  plaintes,  dont  la  formule  a  pu  être  empruntée  à  des  écrits  de  pro- 
pagande ou  dictée  par  des  personnages  localement  influents,  corres- 
pondaient au  sentiment  général.  Au  surplus,  personne  ne  doute  de 
l'inlluence  des  revendications  et  doléances  exprimées  sur  la  suite  des 
événements.  Voila  pourquoi  nous  devons  ici  interroger  ces  docu- 
ments. Kn  ce  qui  concerne  l'assistance,  la  description  des  institutions 
charitables  et  l'analyse  des  écrits  du  temps,  qui  sont  la  matière  des 
précédents  chapitres,  permettront  au  lecteur  d'apprécier  la  valeur  du 
plan  qu'on  peut  dégager  des  cahiers. 

La  question  du  meilleur  système  charitable  est  traitée  avec  plus 
ou  moins  de  précision  dans  presque  tous  ceux  qui  concernent  la 
région  dont  nous  nous  occupons.  Quelques-uns,  il  est  vrai,  se  bornent 
k  déclarer  qu'elle  est  intéressante  et  digne  d'être  examinée  par  les 
Etats  généraux.  Mais  la  plupart  indiquent  exactement  soit  le  sens  des 
réformes  à  accomplir,  soit  les  moyens  de  les  réaliser.  La  \oblesse  et 
le  (llergé  ont,  comme  le  Tiers-Etat,  consacré  des  articles  à  la  bienfai- 
sance et  à  la  charité  ;  or,  il  y  a  sur  ce  point  une  remarquable  concor- 
dance entre  les  vœux  des  deux  premiers  Ordres  et  ceux  du  troisième. 
Il  ne  nous  a  donc  pas  semblé  nécessaire  de  les  étudier  h  part.  Pour  le 
Tiers,  nous  n'avons  naturellement  pas  borné  notre  enquête  aux 
cahiers  généraux  ;  nous  avons  aussi  utilisé  les  cahiers  élémentaires 
des  paroisses  et  des  corporations. 

Il  ne  s'y  rencontre  pas.  pour  l'assistance,  de  déclaration  de  prin- 
cipes analogue  à  celles  des  Assemblées  provinciales  ou  à  celles  que 
les  cahiers  eux-mêmes  énoncèrent,  par  exemple,  pour  l'inslruclion 
publique.  Seul  celui  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Meudon  proclame 
expressément  que  l'assistance  est  un  devoir  de  la  Nation  *.  Mais  il 
nVsl  pas  téméraire  de  considérer  celte  afTirmalion  comme  implicite- 
ment contenue  dans  tous  les  cahiers.  C'est  par  elle  que  la  plupart  des 
vœux  proposés  s'expliquent. 

L'organisation  administrative  qui  s'y  trouve  préconisée  démontre 

I.  Chasisin,  ouvr.  cit*^,  IV,  p.  171,  art.  11.  «  Comme  un  Etal  bien  civilisé  ne  doit 
point  laisser  d'excuses  à  la  mis«tre,  et  riiumanité  autant  que  la  religion  nous 
apprennent  que  les  |)auvres  sont  nos  fn>res.  il  est  du  devoir  do  la  Nation  française 
de  [wurvoir  h  leurs  Ix'soins  et  dVmp^clier  que  leur  indi^(>nce  ne  les  fMirte  à  troubler 
l'ordre  iniblic.  »  Le  môme  cahier  propose  (administration,  art.  i'i)de  distribuer  des 
pro|>r>^té<  aux  pau>res  des  campagnes  venus  dans  les  villes  (»ii  il<  sont  sans  travail. 
C'est  le  seul  vu>u  de  ce  genre  que  nous  ayons  rencontré  dans  la  sctrie  des  cahiers 
dépouillés. 
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qiie  le  principe  de  l'assistante  obligatoire  par  la  Nation  est  tacitement 
admis.  Connue  les  rapporteurs  des  Xssemblées  provinciales,  les 
rédacteurs  des  cahiers  estiment  que  l'administration  de  la  bienfai- 
sance publi(pie  doit  appartenir  non  aux  orfjanes  et  aux  agents  de  la 
royautés  mais  aux  corps  élus,  aux  représentants  de  la  Nation.  C'est 
aux  municipalités,  sous  l'autorité  graduelle  des  Etats  pn)vinciaux  et 
des  Ktats  généraux,  que  doivent  incomber  le  service  de  la  bienfaisance 
et  la  police  des  mendiants  *.  Dans  la  plupart  des  cahiers,  le  système 
n'est  esquissé  que  d'une  façon  fragmentaire.  Mais  quelques-uns  le 
décrivent  nettement  dans  son  ensemble.  Le  Tiers  du  bailliage  de 
Montargis-  dit  que  radministration  des  hôpitaux,  bureaux  de  charité 
et  d'aumône  «  appartiendra  aux  nmnicipalités,  conjointement  avec  les 
curés  des  paroisses,  et  cpie  lesdit<»s  municipalités  prendront,  sous 
l'autorité  des  Ktats  provinciaux,  les  moyens  nécessaires  pour  procurer 
les  secours  qui  manqueraient  dans  les  paroisses  ».  La  Noblesse 
d'Viuiens'*  attribue  aux  Etats  provinciaux  la  surveillance  des  maisons 
de  charité.  Le  Tiers  état  du  bailliage  de  Meudon  ♦  remet  aux  Assem- 
blées [)rovinciales  le  contrôle  et  l'inspection  linanciére  et  morale  des 
hôpitaux  et  des  ateliers  de  charité,  dont  le  régime  intérieur  sera  fixé 
par  l(»s  Etats  généraux  «  (pii  seront  déclarés  protect(»urs  de  ces  éta- 
blissements i).  Ce  sont  bien  là  les  cadres  de  l'organisation  d'un  service 
public  géré  par  les  corps  graduellement  représentatifs  de  la  Nation. 
11  ne  s'agit  plus  des  délégués  de  l'ancien  pt^uvoir  souverain,  les 
intendants.  Comnu*  avaient  fait  les  Vssemblées  provinciales,  les 
cahiers  écartent  les  agents  du  roi.  dont  l'autorité  était  devenue  insup- 
portable, et  leur  substituent  les  représentants  de  la  Nation.  C'est  que 
l'efilcace  exercice  de  la  bienfaisance  même  administrative  doit,  selon 
eux,  s'ac(ouq)aguer  de  ces  sentiments  de  solidarité  humaine  et  de 
bonté  ])ersonneIle  (pii  ne  peuvent  s<»  déléguer.  Dans  toutes  ces  fonc- 
tions fralernelles  et  paternelles,  déclare  le  cahier  du  bailliage  de 
Nemours"',  o  l'Ordre  du  Tiers  état  ne  voit  i)as  à  quoi  peuvent  concourir 
MM.  les  intendants  ni  leurs  subdélégués  ».  Quant  aux  Parlements. 
aucun  cahier  ne  maintient  leurs  attributions  en  matière  charitable  ;  i\ 
cet  égard  comme  à  tous  autres,  leur  discrédit  est  complet. 


1.  NoinlucMix  t'\<'in|)|("<,  on  parlirulirr.  Tirr^tk*  Pa^i^  ((Hiassin.  oiivr.  cité,  UI,  p.  3r>'i  ; 
jirl.  1-).  \\v  l^lri^  hors  Ir»»  iinn>  (/6i</..  I\,  j».  Vh»;  liions  ecclésiastiques,  art  7);  paroisse 
(if  Wwvotnu'^  ilhiii.,  I\,  p.  iSi).  N(>l)lr«i«*  d' \niit'ii>  (arl.  l\'i):  Tiers  du  Iiaiiliafirt;  de 
Mfiidon  (atiiiiirii-tréilinri,  art.  11).  i.a  [»Iuparl  ii(>^  paroisses  du  I>ai11iage  d'Orléans 
(  M!aiii\ill««.  Ha-^xilic,  l.a  C.iia|Hîlli'-Sainl-Me'4iuiii,  (^lianuont,  etc.),  des  corporation» 
delà  villi- (nieinn>ier>.  nieuiilers,  orlèvrcs.  etc.)  ((Camille  Wuch,  Cahiers  du  baiHiage 
iï()rli''iin$).  I*an>i>se  «{«•  lii.s«.euil  (IVlicier.  l'.iihirvs  du  baiUiatjf  d'Hjiernay). 

a.  (il).  IV.  De  la  n'li«riuii  el  d«>  {'«'diicatiuii  pubiicpic.  art.  «). 

3.  .\ri.  :s:,. 

'i.  Chassin,  niirr.  ritt',  l\,  p.  171,  art.  11. 

5.  C.e  cahier  e>t,  dniinie  on  sait,  l'a-uvre  d«»  Du  Pont  de  Nemours.  11  est  question 
du  soula>renieiit  des  |inuvns  aux  paj:e«i  iS3  el  sui>.  (^.Vrch.  Pari.,  t.  IV). 
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Les  détails  de  la  réglemenlatioii  à  intervenir  sont  expressàmont 
donnés  dans  plusieurs  cahiers.  Us  adhérent  au  principe  traditionnel 
des  pauvres  mis  à  la  charge  des  paroisses  ^  La  conséquence  est  l'obli- 
gation pour  les  pauvres  de  résider  dans  leur  paroisse  d'origine,  l'in- 
terdiction, sous  peine  de  chAtiment,  de  la  mendicité  au  dehors  et  du 
vagabondage-.    . 

11  y  aura  dans  chaque  paroisse  un  bureau  de  charité.  La  création 
de  ces  bureaux  est  le  vœu  de  la  grande  majorité  des  cahiers**.  Un  très 
petit  nombre,  émanés  du  (llergé.  proposent  un  bureau  commun  h 
plusieurs  paroisses  ;  il  y  aurait  donc  des  bureaux  de  districts  ou  d'ar- 
rondissements *.  Le  bureau  sera  naturellement  l'administrateur  des 
fonds  de  charité. 

L'unité  financière  de  la  bienfaisance  est  généralement  désirée.  Dans 
la  caisse  paroissiale  viendront  donc  se  confondre  toutes  les  res- 
sources privées  et  publiques.  Ainsi  pourra-t-il  être  méthodiquement 
pourvu  aux  besoins  divers  par  les  administrateurs. 

Les  biens  d'église  sont  présentés  dans  les  cahiers  comme  une  source 
où  l'assistance  publique  pourra  légitimement  puiser.  Ils  rééditent  les 
critiques  courantes  contre  le  défaut  d'emploi  charitable  de  ces  biens, 
contre  la  négligence  du  clergé  à  remplir  ses  devoirs  de  bienfai- 
sance., «  Vnc  plainte  réelle,  dit  le  cahier  de  Hrugny  (bailliage  d'Eper- 
nay),  contre  la  plupart  des  curés  et  décimateurs  qui  jouissent  d'un 
revemi  extraordinaire  pour  un  homme.  Plus  de  charité  dans  la  plu- 
part des  curés  :  au  contraire,  ils  ;ie  cherchent  quej'usure,  indigne  de 
leur  ministère...  L  n  curé  dans  notre  paroisse  jouit  d'une  cure  de  plus 
de  (i.ooo  livres...  Point  de  charité  pour  aucun  pauvre  »>.  Le  cahier  de 
Palaiseau'"»  signale  l'existence  d'un  bénéfice  de  ^.ooo  livres,  dont  le 


1.  Exemplrs  :  Passy  (Chassin,  ouvr.  ritô,  11,  p.  r'i^);  Domarl-les-Ponlhitîu  (Dorii- 
menis  pour  servir  à  l'histoire  d«î  la  Hévolntion  dans  la  Somme,  p.  100,  art.  1  a);  Fienvillers 
{Ibid.,  p.  II 3,  art.  iG).  Tiers  des  bailliaffcs  de  Villers-Cotcrols  (art.  29),  de  Troyes, 
d'Amiens.  Cler^fé  de  Nemours  (art,  3o..  Houvray-Saiiito-Croix,  Arleiiay,  Lo*iir\ 
(baillia^  d'Orléans).  Tiers  du  bailliaf^c;  de  Châlons. 

2.  Plivot  (bailliage  d'EiKimay),  ch.  vu.  Hisseuil  (môme  bailliajfc),  art.  9.  Terniiniers 
(bailliage  d'Orléans),  liniversité  d'Orléans.  Tiers  des  bailliages  de  Troyes,  de  Provins 
(art.  29).  —  Beaucoup  de  cahiers  demandent  l'interdiction  des  ordres  religieux  men- 
diants. Tiers  du  bailliage  de  Coucy  (Fleury,  Bailliage  de  Vermandois,  p.  383).  Tiers 
du  bailliage  de  Calais.  Clergé  du  bailliage  de  Blois.  Paroisses  de  Rou7.onville-aux- 
Bois,  Oneau,  Pilhiviers-le-Vieil,  Intville-la-Guétard  (bailliage  d'Orléans). 

3.  Bailliage  de  Cbauny  (ch.  ix,  agriculture,  art.  19),  dans  Fleury.  ouwr.  cité,  p.  319. 
Bernaville  art.  18  {/documents  pour  servir...,  p.  53);  Flesselles,  s  a  (Ibid.,  p.  117). 
Monnerville  (bailliage  d'Etampes)  dans  Legrand  et  Slarquis,  Le  bailliage  d'Etampes 
aux  Etats  Généraux,  H,  p.  3'i8,  art.  12.  Ti(»rs  du  bailliage  de  Vitry  (De  la  religion  et 
du  clergé,  art.  li).  Clergé  d'Orléans.  Parois.ses  «le  Charmonl.  Cerdon.  Charsonville 
(l>ailliage  d'Orléans).  Tiers  <les  bailliages  de  Beaugency,  art.  3o  ;  Verneuil,  art.  29; 
I)om front,  art.  2. 

'i.  Clergé  de  Soissons.  Etablir  dans  les  paroisses  importantes  ou  dans  un  district 
de  paroisses  des  bureaux  de  charité.—  Clergé  d'Amiens.  Former  des  arrondissements 
de  bureaux  de  charité  comprenant  plusieurs  paroisscîs  pour  faire  profiter  les  plus 
indigentes  du  superflu  des  autres  par  une  caisse  commune  de  charité). 

.^).  Chassin.  ouvr.  cité,  IV,  p.  /iCa. 
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litulairo  n'a  jamais  donné  aucun  secours  dans  la  paroisse.  Celui  de  Li 
(Ihapelle-Sainl-Mesniin  (bailliage  d'Orléans)  dit  que  tous  les  décima- 
leurs  de  la  contrée,  (|ui  jouissent  d'un  revenu  de  3o.ooo  livres,  sont 
ecclésiastiques;  les  Irois  quarts  de  la  dîme  appartiennent  au  chapitre 
de  Saint-Marlin  de  Tours.  El  il  ajoute  :  «  11  esl  à  remarquer  que  les 
décimaleurs  ne  font  aucune  aumône  aux  pauvres  de  ces  jMiroisscs. 
Depuis  trente  ans  que  M.  le  curé  actuel  esl  dans  celte  paroisse,  il  n'a 
pu  obtenir  pour  les  pauvres,  malgré  ses  demandes  réitérées  et  sans 
réponse,  que  la  somme  de  3o  livres  que  ledit  sieur  curé  a  reçue  et  dis- 
tribuée. »  De  là  ce  vœu  que  le  produit,  total  ou  partiel,  des  dîmes 
soit  versé  dans  la  caisse  du  bureau  de  charité  de  la  paroisse  et  reçoive 
ainsi  son  airectation  primitive  et  canonique*. 

C'est  aussi  un  vœu  presque  universel  que  les  monastères  inutiles, 
les  menses  abbatiales  et  les  bénéfices  qui  ne  sont  pas  à  charge  d*Ames 
soient  supprimés  ou  réunis  à  d'autres,  et  qu'on  en  tire  des  ressources 
pour  les  bureaux  d'aumône,  les  hôpitaux,  les  ateliers  de  chanté. 
On  afîectera  aux  établissements  charitables  les  revenus  des  pré- 
lats et  des  curés  non  résidents.  On  pourra  aussi  imposer  dans  le 
même  but  tous  les  biens  ecclésiastiques  2. 

Quel(|ues  cahiers  proposent  une  taxe  spéciale  de  bienfaisance  qui 
pourra  consister  en  une  addition  aux  impôts  réels  et  personnels 3. 

Sur  les  procédés  de  répartition  des  secours  entre  les  pauvres,  tous 
adoptent  l'opinion  courante  cpio  le  travail  seul  permet  de  distinguer 
parmi  les  valides  les  vraiset  les  faux  pauvres.  Ils  recommandent  donc 
les  ateliers  sur  les  routes  et  les  travaux  de  filature  àdomicile*,  |)Ourvu 

1.  \oi]\>-eii-Siillius  (hailliutro  «rOrlriins).  Bornavillo  (baiUivfirc  d'Amiens)  (Oocu- 
ments  fjour  svnùr...^  p.  jo).  Marc>  (Floury,  ouvr.  ciU^,  p.  2a5).  L^sciin^squi  cxpriineiit 
N'urs  (Jolraiiccs  porsonncllos  s«M-onU'iilonl  dv.  iiiolln*  W.s  pauvres  à  la  chargi^  des  gixw 
(Irciiiiatt'iirs  «HTlôsiasliciiios  ;  lois  lv<  curvs  do  La  Cliapclle-Satnt-Marltii,  OouIIons, 
Teriiliniors  (baillia^o  d'Orlôans). 

■jt.  Hondy  ((^hassiii,  ouït,  citt^,  IV.  p.  jOii).  Los  paroisses  enlretiondront  leurs  pauvres 
an  inoyon  (riino  stjiniiic  aniniolh^inont  prrievôe  sur  les  biens  ccelésiastiques.  Talnia» 
{Documents  pour  sfrcir...,  p.  l'i'j).  Dulor  a>cc  les  biens  ecclésiasUques  les  hospices  de 
eh.'irilô  dans  lo^  <>anipa«jrnes.  Arjjœuvcts  (/6id.,  [).  19),  avec  les  revenus  des  monastères 
inutiles  supprimés  établir  des  b(\pilauK  dans  les  bourffs  et  ^ands  villaj^cs.  Tiers  du 
baillia^^e  de  Vilry.  De  la  rolifrion  et  du  clerj^é,  art.  12.  Fonds  de  cliarité  dans  toutes 
1rs  paroisses,  aliniontés  par  los  bi<*ns  des  maisons  religieuses  supprimiVs.  Tiers  du 
baillia^fo  d(>  Moniion.  Admiidstration,  art.  11.  Hospices,  ateliers  de  charité  entretenus 
a\(T  los  ro\onii<  îles  bénrlicos,  abbayes  et  communautés  susceptibles  de  suppression. 
Tiers  do  Paris  liors  los  murs.  Biens  ecclésiastiques,  art.  /|  et  0.  I*eur  produit,  celui 
dos  aniial<>s,  de,  soronl  vorsés  dans  nno  cai*<se  ecclésiastique  diocésaine  qui  paiera 
b's  mai>nns  di*  cliarilé.  \(»blosso  do  la  Ville  tie  Paris  (Chassin,  ouvr.  cité^  Ul, 
p.  3jo).  Applicpior  aux  liôpilaux  (;t  fondations  piouses  les  biens  des  maisons  reli- 
jriousos  suppriméos,  dos  priourés  on  dos  menses  d'abbayes  en  commendo  pour  rem- 
plaoor  los  impôl'i  o(  octrois  qui  soulionnont  actuellement  ces  établissements,  etc., 
rtr...  Le  nombre  dos  cxomplos  somblablos  à  citer  est  extrêmement  grand  ;  tous  les 
baillia^^rs  m  fournissent. 

:».  Fontcna)  aux  Ko»ios  ((!ha^>in.  ouvr.  citt^,  IV,  p.  J72).  Tiers  du  bailliage  de 
Ohauuy,  cli.  ix.  a;:ri<'iillur»s  arl.  nj  (Fleury,  nurr.  cilt^,  p.  319).  Le  Clergé  de  Soissons 
propnvif  uno  oontribiilion  sur  le**  ritlios  propriétaires  ou  une  imposition  d'un  denier 
pour  livre  ajouléo  à  la  ti>talité  dos  impositions. 

'i.  Clertré  de  Tro>es(art.  j.'i).  Noblesse  de  Crépy.  Tiers  do  Paris.  Religion,  art.  a8. 
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que  la  distribution  de  ce  genre  de  secours  soit  rationnelle  et  etïicacc. 
Des  précautions  sont  particulièrement  indispensables  en  ce  qui  con- 
cerne les  ateliers  sur  les  routes.  Ils  doivent  servir  aux  deux  sexes, 
pourvoir  aux  besoins  de  tous  les  valides  ;  mais  il  faut  que  les  salaires 
soient  inférieurs  à  ceux  de  la  main-d'œuvre  ordinaire.  La  concession 
des  chantiers  doit  être  exempte  de  toute  faveur  ;  ils  seront  accordés 
aux  paroisses  les  plus  pauvres  et  affectés  d'abord  aux  travaux  des 
roules  les  plus  utiles  pour  le  transport  des  denrées  ^  Les  besoins  réels 
des  paroisses  ne  seront  pas  sacriflés  aux  caprices  des  seigneurs  2. 

Voyons  maintenant  quelles  mesures  sont  proposées  contre  les  men- 
diants incorrigibles  qui  ne  voudront  pas  profiter  des  secours  de  tra- 
vail ?  La  législation  en  vigueur  prescrivait  leur  internement  dans  les 
dépôts.  Or,  sur  ces  dépôts,  deux  opinions  se  font  jour  dans  les  cahiers. 
Les  uns  désirent  leur  suppression  :  ce  sont  surtout  ceux  de  la  région 
parisienne  3  inspirés  par  le  spectacle  des  horreurs  du  dépôt  de  Saint- 
Denis.  Us  veulent  les  remplacer  simplement  par  des  ateliers  de  cha- 
rité et  autres  moyens  analogues*.  Le  Clergé  de  Rouen  se  borne  à 
souhaiter  que  la  mendicité  soit  combattue  par  des  procédés  plus 
dignes  de  l'humanité.  Les  autres  cahiers  proposent  de  conserver  les 
dépôts  en  confiant  leur  administration  aux  assemblées  municipales 
et  provinciales  5. 

Lii  question  des  hôpitaux  était,  dans  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime,  trop  importante  pour  n'avoir  pas  attiré  l'attention  des  rédac- 
teurs des  cahiers.  \  cet  égard,  il  faut  d'abord  mentionner  à  part 
les  vœux  des  cahiers  parisiens  concernant  l'ouverture,  proposée 
depuis  1786  par  l'Académie  des  Sciences,  de  quatre  hôpitaux  dans  la 
capitale   à  la  place  de  l'immense  Hôtel-Dieu  û. 

(ihassin.  ouvr,  cité,  111,  p.  333).  Tiers  du  baiUiago  de  Provins,  art.  29.  Louvois, 
Taiixiènîs  (batlliaj^e  d*Rperiiay).  liasvillo  (bailliage  d'Orl<^aiis),  arl.  aS.  Terminier» 
(mc^me  bailliage).  Transformer  toutes  les  corvées  en  ateliers  de  charité  qui  permet- 
tront de  <c  recomiaitre  les  vrais  pauvres  d'a\ec  les  mauvais  ». 

I.  Louvois,  Tauxières.  Tiers  du  bailliage  de  Nemours.  Fiers  su r-Noye  (Documents 
pour  servir...,  p.  3()n).  Cliaingy  (bailliage  d'Orléans). 

a.  Brugny  (l>ailliage  d'Epernay),  art.  lu.  n  Notre  souverain  a  accordé  des  ateliers 
de  charité  pour  l'entrée  et  la  sortie  do  chaque  paroisse.  Les  seigneurs  ont  été  chargés 
de  ces  derniers  pour  faire  faire  l'ouvrage  pour  l'utilité  publique.  Gela  n'a  servi  qu'à 
satisfaire  la  volonté  des  seigneurs  mmr  éviter  la  dégradation  de  leurs  biens  et  i>our 
embellir  la  devanture  de  leurs  châteaux  ;  surtout  dans  notre  paroisse,  le  seigneur 
n'a  jamais  fait  sentir  une  bienfaisance  de  sa  part.  )> 

3.  La  Villette,  Villetaneuse,  Saint-Denis  (Chassin,  ouvr.  citéf  IV,  p.  3^7,  aOi,  aO/î). 
District  des  Harnabites  (//iiV/..  Il,  p.  .'109).  Tiers  de  Paris  (/6irf.,  III,  p.  33).  Clergé  de 
Paris  hors  les  murs.  Noblesse  de  Chartres. 

'1.  Bailliage  de  Coucy  (Fleury,  ouvr.  cité,  p.  ayû). 

5.  Marchands  bonnetiers,  menuisiers,  hui.ssicrs.  orfèvres  d'Orléans.  Le  cahier  de 
Bisseuil  (bailliage  d'Epernay),  art.  9,  propose  d'établir  dans  chaque  paroisse  une 
maison  de  sûreté  où  les  vagabonds  seraient  enfermés  jusqu'à  ce  que  la  maréchaus- 
sée vienne  les  y  prendre  pour  les  conduire  dans  la  prison  seigneuriale. 

0.  Elle  est  demandée  par  les  électeurs  des  districts  de  Saint-Germaiu-des-Prés,  des 
Théàtins.  des  Minimes  de  la  place  Royale,  par  le  cahier  particulier  de  la  Ville  de 
Paris  ((^bassin,  ouvr.  cité^  II,  p.  'i3o,  '|33  ;  III,  p.  /ioo). 
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Kn  provinco,  beaucoup  de  cahiers  se  plaignent  de  ce  que  les  hôlels- 
Dieu  favorisent  exclusi>enient  les  habitants  des  villes  et  sont  fermés 
à  ceux  des  campagnes.  Ils  sollicitent  soit  le  changement  des  règles 
d'admission  en  usagée  soit  la  multiplication  des  maisons.  Il  en  pour- 
rail  être  créé  dans  chacpie  paroisse-,  ou  dans  les  bourgs  et  grands 
villages^,  ou  dans  chaque  ville*,  ou  dans  chaque  chef-lieu ^  ou  dans 
chacpie  arrondissement *^  ou  dans  chaque  bailliage".  Le  régime 
serait  amélioré^.  Les  administrateurs  seraient  renouvelés  tous  les  trois 
ans  et  choisis  par  les  communes  de  la  ville  où  l'établissement  aurait 
son  siège  •*.  Le  Tiers  état  voudrait  sinon  supprimer  les  ecclésiastiques 
dans  les  bureaux  de  direction,  du  moins  restreindre  leiir s  attributions, 
(lelui  du  bailliage  de  Montreuil  désire  qu'aucun  évéque  ou  arche- 
vêque n'ait  plus  seul  la  direction  d'un  hôpital.  Celui  de  Noyon*** 
demande  cpi'ils  ne  puissent  plus  se  faire  remplacer  par  leurs  grands 
vicaires,  et  (pi'en  leur  absence,  la  présidence  soit  dévolue  au  lieute- 
nant général  du  siège  et,  à  défaut,  au  maire  en  exercice.  Quelques 
cahiers  \oudraient  que  les  comptes  des  receltes  et  dépenses  de  tous 
les  établissements  hospitaliers  fussent  annuellement  publiés  ^*;  que 
leur  gestion  (inancière  fût  simplifiée  et  plus  soucieuse  d'économie*-. 
D'autres  se  bornent  à  formuler  des  vœux  de  détail  :  ainsi,  le  Tiers 
(hi  bailliage  de  Troyes  demande  qu'il  y  ait  dans  tous  les  hôpitaux  une 
salle  particulière  pour  les  femmes  en  couches*^.  Plusieurs  souhaitent 
l'amélioration  des  Uïéthodes  de  traitement  des  fous,  la  création  d'asiles 
spéciaux,  (|ui  seront  gratuits  pour  les  indigents**. 

Les  idées  en  vogue  sur  l'assistance  des  enfiuits  trouvés  ont  dans  les 
cahiers  leur  écho.   Certains  forment  le  vœu  que  le  préjugé  de  bûtar- 


I.  MjJTlniii  (t>ailliagr  (l'Orl(>aiis),  neiioriviUc  el  Maisons  (baillia^rc  d^Etampes).  Tiers 
du  bailiiajrc  «le  Calais.  Kouniriiiov  (baillia«ro  d'Amiens.  Documents  pour  servir...^ 
p.  'i.»V). 

a.  Torminirrs  (hailliafre  d'OrIt'ans). 

'^.  \ri;œ\\\vii  {Dnruincnts  pour  servir...,  p.  rj). 

h.  Tiers  du  bailliage  de  Oépy. 

r>.  Tiers  du  bailliage  d'Klanipes. 

i).  Clcrjré  dr  Vendôme,  de  Paris  liors  les  murs. 

7.  Tiers  du  baillia<re  de  \t>yon  (Fleury,  ouvr.  rite,  p.  3'io). 

8.  Tliéalins.  Sainl-Euslache  ((^liassin,  ouvr.  rite.  II.  p.  h^'j,  It'ib). 
.).  Tiers  de  Paris  (Ibid.,  Hl.  p.  33). 

10.  O  xru  s'accordait  avec  les  prescriptions  de  Pédit  de  1696;  il  répondait  aux 
prétentions  du  cler^ré.  Voir  plus  haut  p.  G'i,  3n8. 

I I.  District  des  Harnabites,  de  Saint-Eust^che  (Cliassin,  ouvr,  cité,  II,  p.  .'uo). 
lîi.  Olerjré  de  Troves,  art.  7O. 

i3.  Art.  iC.S. 

t'i.  Tiers  «les  bailliages  de  Troycîs,  art.  iChj  ;  de  Reims.  «  On  «•occupera  plus 
sérieusement  qu'on  ne  Ta  Tait  jusqu'ici  dans  les  hôpitaux,  dit  le  cahier  des  Théati  ha 
(Cliassin.  ourr.  cité.  II,  p.  '137,  art.  'io),  de  Pari  de  guérir  les  maniaques.  On  croit 
aAoir  tout  fait  <|uand,  «-n  les  n*sserranl  dans  des  réduits  obscurs,  capable»  d'altérer  la 
rai^iuM  de  l'homme  le  mieux  constitué,  on  les  a  mis  hors  d'état  de  nuire  à  leurs 
semblables.  On  ab«>lira  Pusn«re  barbare  de  les  donner  en  spectacle  comme  des  botes 
féroces  |K)ur  un  vil  tribut,  et  nous  lâcherons,  s'il  se  peut,  d'effacer  ce  fait  de» 
annales  du   xviir  siècle.   » 
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dise  disparaisse  de  la  loi^  ;  que  la  contrainte  par  corps  pour  non  paie- 
ment des  mois  de  nourrice  soit  abolie-.  Les  nourrices  dans  les  cam- 
pagnes seront  placées  sous  la  sur>eillance  des  administrations  locales -^ 
Des  maisons  spéciales  seront  établies  en  province  pour  rece>oir  les 
enfants  trouvés*.  Les  hôpilaux,  les  bureaux  des  pauvres,  de>ront  obli- 
j^aloiremenl  les  admettre •"».  Ils  seront  placées  chez  des  cultivateurs'», 
formés  à  un  métier  agricole  ou  industriel".  Les  dépenses  de  leur  entre- 
lien et  de  leur  tnlucation  incomberont  à  IKtat,  dontilssonl  lesenfants  ; 
il  pourra  les  consacrer  au  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
ou  à  tout  autre  objet  d'utilité  publique**. 

l  rie  meilleure  organisation  de  l'assistance  médicale  est  demandée. 
C'est  surtout  dans  les  campagnes  qu'elle  est  défectueuse.  On  y  manque 
de  sages-femmes  compétentes.  Les  chirurgiens  qu'on  y  trouve  sont 
ignorants  et  débauchés '^  Il  faut  donc  exiger  des  uns  et  des  autres  des 
garanties  de  capacité.  Les  sages-femmes  ne  seront  admises  qu'après 
avoir  suivi  des  cours  publics  d'accouchement  ;  les  cliirurgiens,  après 
avoir  passé  plusieurs  années  dans  les  écoles  spéciales  et  subi  des  exa- 
mens réguliers.  Il  y  en  aura  sinon  dans  chaque  paroisse,  du  moins 
dans  toutes  les  paroisses  inqjortantes,  ou  dans  des  circonscriptions 
(arrondissements,  districts)  formées  de  plusieurs  paroisses  *<^.  Leséla- 
l)lissements  d'enseignement  de  la  médecine  et  de  l'art  des  accouche- 
Uïents  (écoles  de  chirurgie,  facidlés  de  médecine,  cours  publics), 
seront  multipliés  ou  réformés  *^.  Les  règlements  contre  les  empiriques 
et  les  charlatans  devront  être  exécutés  a\ec  rigueur*-.  Lii  pharmacie 
sera  l'objet  d'une  surxeillance  attentive  *3.  Le  clergé  du  bailliage  de 
(Irépy   souhaite  même  qu'il  soit  créé  des  dépôts  de  remèdes  gratuits 


I.  riivaliiis  (dliassiii,  oiivr.  riu^,  II,  p.  '137,  arl.  'u). 

■i.  I)i>lrirls  «le  Sainl-Eustîu'hc,  ih»s  Knfants-Uoujros  (/61V/..  Il,  p.   V'i'».  'i*)")- 

\\.   n)'  (lôpartrincnt  noble  <!<•  Paris  (/6/1/.,  Il,  p.  -«SS)! 

'i.  Olerp'  (l<'  Paris  'mira  ((lliassiii.  ouvv.  rite,  lit,  p.3ii). 

.").  Tins  <jii  baillia<re  <l(*  Bcauvais.  Hicii  publie,  arl.   i". 

0.  Aubcrviliiers  (dliassiii.  ouït,  cilé,  \\,  p.  'jidi). 

7.  Ti(*r«i  (lu  baillia«^('  lU'  Trovcs,  arl.  170. 

î<.  Thralius  (Chassiii.  onvr.  rite.  II.  p.  i{in^  arl.  'n). 

ç).  Molonvillt'rs  (/>oni//u?/i/s /«mr  stVTtr...,  p.  i8r>).  Noblesse  el  (]l<T>ré  tle  Monlreuil. 
Muti^Mi\  (baillia^^e  d'Kpernay). 

10.  'V'w.vs  (lu  bailliage  de  Cbauiiy.  Par<)iss«»s  de  C.arrières-sous-Bois,  Mcsnil-le-Uoi 
cl  1<?  fief  de  Lally  ((Ibassin.  inivr.  rilr,  IV,  p.  VJH).  Pn'?\ol»'i  de  Beauvaisis  (DonimLVi/.v 
pour  servir...,  p.  aS-?);  Hoves  (/6/V/.,  p.  hjH).  Tier>  drs  baillia^fes  de  Soissons,  d'(Jrl«*ans, 
de  Tn>ye'i,<le  Proxins.dtr  Beau\ais,d*Aunen*i.  Noblesse  d'Amiens.  Clerjfé  do  Paris  hors 
les  murs,  <le  Nemours,  «lesbailliafres  dWiniens,  Ik'auvais.  Vendôme;.  Ilouen.  (icrmaiiic 
cL  VauréuKMit  (bailliage  d*E|)ernay  ).  Vlèmes  demandes  dans  un  grand  nombn?  de 
parois'ies  d(^  l'Orléanais.  Le  (llergé  de  Soissnns  xMit  placer  les  sages-femmes  el  les 
rhirurgiens   sous    la    sur>eillanre   des    mnniei|)alité<.  Ti«*rs  du  bailliage  d'Alcnçon. 

II.  Nr»bb;ss<r  de  Montreuil.  Tiers  des  bailliages  d'Vmiens.  de?  Troy<»s.  Préxjté  de 
Heau\aisis. 

\A.  Tiers  des  bailliages  de  Pro\ins.  Beau\ais,  Troyes,  Verneuil.  Noblesse  de 
Troy<"i.  (Ib'rgé  dr  Nemours. 

i.'{.  Tier^  (le-i  bailliages  d'Orléans,  de  Soissons. 
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dans  les  campagnes  et  des  dépôts  de  boîtes  fumigaloires  pour  les 
noyés  an\  bords  des  rivières. 

Quelques  vœux  qui  se  rattachent  indirectement  à  notre  sujet  doivent 
encore  être  signalés.  Les  uns  concernent  des  mesures  de  salubrité, 
conini^  l'éloigneinent  des  fonderies  de  suif,  abattoirs  (tueries),  cime- 
tières du  centre  des  \  illes  ;  on  les  rencontre  surtout  dans  les  cahiers  pari- 
siens ^.  Les  autres  sont  relatifs  à  la  réforme  ou  à  la  suppression  du  Monl 
de  Piété,  accusé  de  prêter  à  un  tnux  usuraire  et  d  être  finalement  plus 
ruineux  que  bienfaisant  pour  les  pauvres-.  Quelques  cahiers  deman- 
dent encore  qu'il  soit  établi  des  caisses  en  faveur  des  victimes  des 
incendies  dans  toutes  les  villes  où  siégeront  des  Etats  provinciaux,  ou 
dans  chaque  chef-lieu  de  bailliage  3. 

L'analyse  précédente  prouve  combien  les  vœux  des  cahiers  étaieiil 
conformes  aux  idées  courantes  sur  les  meilleures  modalités  de  secoui"S 
et  sur  l'organisation  d'une  charité  légale  administrativemenl  gérée  par 
les  assemblées  représentatives,  dont  la  première  est  la  municipalité. 
Le  régime  d'assistance  qu'ils  décrivent  est  identique  à  celui  que  nous 
avons  trouvé  dans  les  travaux  des  Vsscmblées  provinciales  et  dans  les 
ouvrages  des  publicistes  contemporains. 

Il  nous  reste  enfin  à  montrer  que  la  Révolution  elle-même  lui  donna 
son  adhésion. 


t.  Baniabiles,  TlK^altiis,  Filles  Saiiit-Tliomas,  Saiiil-Josoph,  Minimes  do  la  Placc- 
Royalc  (Chassin,  omit,  ciiét  II,  p.  /iio,  '|38,  Via,  'i.')!,  .'|00). 

:i.  Blaiics-Muiilcaux,  Baniabiles,  8ainl-(icrmaiii-tlcs-I*ré5,  Saiiite-Elisaboth,  Saiiil- 
Magloire;  marrhandr»  dr  modes  plu iiiassiéres  fleuristes  (Chassin,  ouvr.  dl^II,  p.  38, 
/iio,  /|33,  '!:>',,  '179,  53 1).  Tiers  de  Paris;  Ville  de  Paris (//>/d.,  III.  p.  .H5o.  iioSX 

3.  Tiers  du  bailliage  de  Cbaun>,  de  Noyoïi  (Flenry.  ottvr.  cité,  p.  3iy,  3'i3). 


CHAPITRE     IV 
i/an>ée  1789 


I,  Faits  à  retenir  pour  Thistoinî  de  l'assistance.  Organisation  niiiniripale  de  la 
bienfaisance  :  comit*'*»  de  secours  ou  comités  des  subsistances  à  Paris  et  en 
]>rovince  (avril-juillet)  ;  comités  de  bienfaisance  des  districts  à  Pai*is  (sep- 
tembre-décembre). Démissions  des  Bureaux  de  riIôtel-Dieu  (août)  et  de 
THôpital  Général  (décembre)  de  Paris.  Orf;anisation  du  (Conseil  de  Ville 
(octobre)  ;  les  départements  des  hôpitaux  et  des  travaux  publics.  Orpranisation 
des  municipalités  et  des  départements  (décembre):  leurs  attributions  en 
matière  d'assistance.  Ateliers  de  charité,  notamment  à  Paris.  Progrès  de  l'idée 
de  pré\o\ance:  la  tontine  Lafarjj^).  —  11.  J.a  littérature  philanthropique: 
Dufourny  de  Villiers,  l'abbé  Kauchet,  Lambert,  Boncerf,  Poyel,  Tellès-Dacosta, 
nblx';  Mourlcns.  L'assistance,  partie  intégrante  de  la  Constitution,  branche  de 
l'administration  publique.  Ix*  secours  de  travail  et  le  secours  à  domicile,  bases 
de  l'assistance.  Limitation  du  nr>mbrc  et  d(>s  dimensions  des  hôpitaux  ;  vente 
de  leurs  immeubles. 


La  crise  de  misère,  issue  du  marasme  de  l'industrie,  de  la  disette, 
des  fléaux  successifs  qui  avaient  sévi  depuis  178/1,  dura  du  commen- 
cement à  la  fin  de  Tannée  1789.  Les  historiens  ont  tracé  de  cette  année 
un  tableau  d'où  ressortent  l'étendue  et  la  profondeur  du  paupérisme,  et 
les  progrès  de  cette  armée  de  mendiants  professionnels,  legs  de  l'an- 
cienne monarchie,  qui  prirent  part  aux  premières  paniques  et  aux 
premières  émeutes  de  la  Révolution.  Quelques  explications  que  les 
écrivains  contre-révolutionnaires  aient  cru  devoir  donner  de  ces 
paniques  et  de  ces  émeutes,  il  est  sûr  qu'elles  n'eussent  pas  été  pos- 
sibles si  les  paysans  et  les  ouvriers  de  France  n'avaient  pas  été  acca- 
blés sous  l'oppression  des  hommes,  des  institutions  et  de  la  nature. 

Vu  milieu  de  cette  crise  générale,  l'historien  de  l'assistance  relève 
quelques  faits  qui  marquent  la  transition  entre  le  régime  ancien  et 
cehii  que  la  Révolution  va  instituer. 

Si.  — Il  constate  d'abord  le  caractère  municipal  plus  accusé  des 
mesures  prises  pour  parer  aux  besoins  de  la  population  dans  les 
ailles,  où,  sous  l'impulsion  de  la  faim,  les  séditions  se  multiplient. 
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à  des  ouvrages  de  terrassement  sur  la  Butte  Montmartre  et  à  des  répa- 
rations de  chemins  dans  la  banlieue  (Vaugirard,  Reuilly)  les  chômeurs 
non  seulement  de  la  capitale,  mais  aussi  de  la  province  ;  car  beau- 
coup de  malheureux  étaient  venus  à  Paris  dans  l'espoir  d'y  trouver  la 
subsistance  qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  ailleurs.  Presque  aussitôt, 
il  fallut  admettre  progressivement  tous  ceux  qui  se  présentaient 
moins  pour  travailler  que  pour  gagner.  Plaisant,  administrateur 
municipal,  dit  que  de  i-î.ooo  en  mai,  le  nombre  des  individus  occupés 
s'éleva  jusqu'à  33.000  en  août  pour  i5  chantiers  en  activité. 

Ces  ateliers  où  se  trouve  concentrée  une  quantité  d'individus  si 
facilement  admis  deviennent  autant  de  foyers  de  désordres  et  d'indis- 
cipline. Séditions  contre  les  préposés,  troubles  au  sujet  des  salaires, 
rixes  entre  ouvriers,  démêlés  entre  eux  et  les  aubergistes  et  mar- 
chands de  vin  ;  en  outre,  fraude  sur  les  certificats  d'admission,  que 
les  ouvriers  parisiens  revendent  aux  étrangers.  Par  mesure  d'ordre 
et  pour  diminuer  la  charge  financière  qui  pesait  sur  la  capitale,  la 
municipalité  de  Paris  fut  contrainte  de  décider  qu'à  partir  du  aS  août 
les  chantiers  seraient  fermés,  que  les  ouvriers  de  province  seraient 
renvoyés  dans  leur  pays,  munis  d'un  passeport  et  d'une  gratification 
de  34  sous  et  de  3  sous  par  lieue.  Il  se  fit  alors  un  véritable  trafic  des 
passeports,  sur  le  vu  desquels  était  accordé  le  viatique  de  3  sous. 

Les  ateliers  ayant  été  fermés  en  août,  d'autres  furent  ouverts  le 
33  septembre,  mais  exclusivement  réservés  aux  ouvriers  parisiens 
qui  devaient  être  admis  sur  la  présentation  des  administrateurs  de 
district.  On  leur  donna  le  nom  d'  «  ateliers  publics  ».  Le  compte- 
rendu  de  l'administrateur  Plaisant  démontre  que  les  désordres  ne 
cessèrent  pourtant  pas  K 

Afin  de  remédier  aux  abus  et  aux  fraudes,  la  municipalité  édicla,  le 
Il  novembre,  un  règlement  en  19  articles,  qui  organisa  un  contrôle 
sérieux.  Chaque  atelier  devait  se  composer  de  deux  divisions  de  cent 
hommes,  ayant  à  leur  tête  un  contrôleur,  un  chef  d'atelier,  deux 
sous-chefs  et  deux  piqueurs.  Les  contrôleurs  étaient  de  véritables  ins- 
pecteurs prenant  leurs  instructions  directement  au  bureau  municipal 
(département  des  travaux  publics).  Les  chefs  d'atelier  distribuaient  la 
besogne  aux  sous-chefs  et  aux  piqueurs,  faisaient  l'appel  et  arrêtaient 
les  rôles  des  ouvriers.  Les  sous-chefs  commandaient  à  cent  hommes, 
dressaient  les  rôles  journaliers  et  faisaient  les  appels  ordinaires.  Les 
attributions  des  piqueurs  étaient  analogues  à  celles  des  sous-chefs  ; 
tenus  à  une  présence  constante,  ils  avaient  la  surveillance  directe  des 
ouvriers  et  des  outils.  Les  ouvriers  qui  ne  répondaient  pas  aux  quatre 

I.  Voir  pour  le  détail  Tueley,  L'administration  des  ateliers  de  charité  cl  Slfcismoiid- 
I.acroix,  ouer.  cité,  I,  p.  108,  177-H,  mji,  -jo/i,  kiS,  i.H.H,  iôo,  tilio-jGi,  lOri-O,  •if)8-«j, 
3y9.  ^111. 


L*A»ÉE    1789  419 

appels  quotidiens  encouraient  une  amende  s'élevant  au  quart  du 
salaire  de  la  journée.  L'exclusion  était  prévue,  après  huit  jours  d'une 
absence  non  autorisée  ni  motivée,  après  un  troisième  refus  de  tra- 
vailler, à  la  suit^  de  tout  acte  d'indiscipline  (désobéissance,  injures 
aux  passants,  excitation  au  désordre)  ;  la  résistance  pouvait  entraîner 
l'arrestation  par  la  garde  nationale  et  la  poursuite  judiciaire.  Les 
préposés  négligents  ou  absents  étaient  frappés  d'une  retenue  sur 
les  salaires,  et,  en  cas  de  récidive,  de  révocation. 

Les  conditions  exigées  pour  l'admission  dans  un  atelier  étaient  les 
suivantes  :  être  âgé  de  plus  de  seize  ans,  présenter  un  certificat  de 
bonne  conduite  et  d'indigence  délivré  par  le  propriétaire  ou  le  prin- 
cipal locataire,  être  accepté  par  le  district.  Les  ouvriers  devaient  se 
munir  de  leurs  outils. 

Pour  éviter  les  disputes  quotidiennes  et  pour  attacher  les  ouvriers 
au  chantier,  la  date  de  la  paye  était  fîxée  au  samedi  soir  ;  aucun 
a-compte  ne  pouvait  être  délivré  pendant  la  semaine. 

Mais  la  sévérité  de  ces  règlements,  qui  seront  renouvelés  à  plusieurs 
reprises  en  1790  et  1791,  n'empêchera  pas  les  ateliers  de  rester  une 
source  de  grosses  difficultés  pour  les  administrations  révolution- 
naires. 

En  môme  temps  que  les  travaux  de  voirie  et  de  vicinalité,  des  éta- 
blissements de  filature  pour  femmes  et  pour  enfants  fonctionnèrent 
pendant  l'année  1789.  Le  Bureau  de  Filature  de  la  rue  Bourbon- Ville- 
neuve resta  ouvert,  sous  la  direction  de  la  dame  Nau  *. 

S  IV.  —  Un  fait  particulièrement  intéressant  de  la  même  année, 
c'est  le  progrès  de  l'idée  de  prévoyance.  Quelques  établissements 
d'épargne  et  de  mutualité  naquirent  alors.  L'un  d'eux,  la  tontine 
Lafarge  2,  est  assez  connu  à  cause  des  polémiques  de  presse  qu'il  sou- 
leva plus  tard,  en  1791  et  1793,  et  des  débats  parlementaires  dont  il 
fut  l'occasion.  Le  projet  d'où  sortit  la  tontine  Lafarge,  adressé  en  1789 
aux  Etats  généraux,  prévoyait  l'établissement  d'une  «  Société  de  rentes 
viagères  »  au  principal  de  90  livres  par  action  payables  en  i5  ans  à 
raison  de  6  livres  par  an.  Elle  devait  assurer  une  rente  viagère  de 
5oo  livres  à  chacun  des  actionnaires  dont  le  nom  tomberait  annuelle- 
ment au  sort.  Le  produit  des  fonds  servirait  à  une  caisse  d'amortisse- 
ment des  rentes  perpétuelles  sur  l'Etal. 

1.  Tueley,  L'assistance  publique  n  Paris,  II.  n°  ly;  et  siiiv.  vi  Hépertoire  général 
des  sowees  mamiscrites  de  l'histoire  de  Paris,  III,  p.  ^'i.  \o\t  noUinincnt  dans  le 
prfemicr  de  ces  ouvrages  (n*  3f|8)  V  «  Appel  à  la  charité  publique  en  faveur  du 
bureau  de  Filature  des  pauvres,  au  moment  de  sa  remise  entre  les  mains  de  la 
municipalité  )>  (octobre  lyMij).  Voir  aussi  les  propositions  faites  à  la  municipalité 
et  au  déparfomont  des  hôpitaux  par  de  nombreux  commerçants  et  industriels  en 
vue  de  la  création  d'établissements  de  travail  pour  femmes  et  enfants. 

2.  Du  nom  d*un  citoyen  du  district  de  Saint- Vndré-des-Arts  qui  Tavaii  imaginée. 
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Pendant  que  ces  faits  se  succédaient  au  cours  de  l'année,  les  produc- 
tions de  la  littérature  philanthropique  continuaient  à  se  multiplier. 
11  convient  d'en  signaler  les  principaux  caractères. 

On  y  découvre  d'abord  un  principe  commun,  celui  des  droits 
absolus  de  l'indigent  au  secours  et  aux  moyens  de  subsistance.  L'idée 
émise  déjà  en  1787  par  l'auteur  de  l'Essai  sur  VélabUssement  des  hôpi- 
taux, que  la  nécessité  d'une  organisation  sociale  se  fonde  sur  le  fait 
de  l'existence  des  pauvres,  cette  idée  reparaît,  exprimée  en  des  termes 
aussi  forts  et  parfois  presque  identiques.  Vu  mois  d'avril,  Dufoumy 
de  Villiers,  dans  ses  Cahiers  da  quatribnic  ordre,  dit  :  «  Le  but  prin- 
cipal, la  condition  nécessaire  de  la  société  a  été  la  protection,  la  con- 
servation des  faibles  et  des  indigents...  S'il  est  démontré,  s'il  est  évi- 
dent... que  le  puissant  et  le  riche  ont  moins  besoin  de  la  société  que 
le  pauvre,  que  c'est  pour  le  faible,  le  pauvre  et  l'infirme  que  la  société 
s'est  cn'îée,  et  que  c'est  enfin  une  des  clauses  fondamentales  du  pacte 
de  la  société  que  de  préserver  tous  les  individus  de  la  faim,  de  la 
misère  et  de  la  mort  qui  les  suit,  je  ne  demanderai  pas  seulement 
pourquoi  il  y  a  tant  de  malheureux,  mais  pourquoi  ils  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  honnnes,  comme  des  frères,  comme  des  Fran- 
çais. »  Un  des  buts  essentiels  de  la  société,  c'est  donc  la  protection  de 
l'indigence. 

Du  principe  ainsi  posé  découle  c<îtle  conséquence  que  l'assistance 
des  pauvres  est  un  devoir  capital  de  la  société,  et  qu'elle  doit  faire 
partie  d'une  constitution  bien  entendue.  <(  Les  lois  doivent  prendre 
soin  des  pauvres  »,  écrit  l'abbé  Fauchel  ;  et  Lambert,  au  mois  d'août 
1789,  a>ec  plus  d'ampleur  et  encore  plus  de  force,  proclame  le  carac- 
tère constitutionnel  d'une  législation  des  pauvres  :  «  Ce  n'est,  dit-il, 
{Objet  d'une  importance  capitale...),  qu'autant  qu'cm  les  mettra  par  la 
Constitution  sous  la  protection  publique,  qu'autant  que  c«tle  partie 
sera  ensuite  particulièrement  recommanda  aux  Etats  provinciaux 
divisés  et  subdivisés,  qui  auront  été  constitués,  qu'on  peut  encore 
sauver  la  France.  11  faut  donc  déclarer  dans  la  constitution  avec 
encore  plus  de  clarté,  s'il  y  a  lieu  :  que  la  conservation  de  l'homme 
laborieux  et  utile  ne  soit  pas  pour  la  constitution  un  objet  moins 
sacré  que  la  propriété  du  riche  ;  que  point  d'homme  laborieux  et  utile 
ne  puisse  plus  être  incertain  de  sa  subsistance  dans  toute  l'étendue  de 
l'Kraptrc.  >» 
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Ainsi  mise  au  rang  des  attributs  et  dos  offices  constitutionnels  de 
l'Etat,  l'assistance  est  donc  une  branche  de  l'administration  publique. 
Elle  s'e\erce  par  les  organes  de  relie  administration,  tels  que  les 
municipalités,  les  commissions  intermédiaires  de  districts,  les  assem- 
blées provinciales,  entre  lesquelles  peut  s'établir  cette  unité  de  vues 
et  de  secours  indispensable  à  l'exercice*  d'une  bienfaisance  publique 
vraiment  efficace  ^. 

Les  secours  doivent  être  répartis  de  manière  à  encourager  les  travail- 
leurs et  h  dégoûter  les  fainéants^.  >«aturellement  aux  valides  il  ne  faut 
donner  que  de  l'ouvrage  ;  c'est  seulement  du  travail  qu'ils  ont  le  droit 
d'exiger  de  la  société.  11  est  nécessaire  que  «  chaque  homme  qui  a  des 
bras  puiss(»  trouver  de  l'ouvrage  pour  gagner  son  pain  »,  écrit  l'abbé 
Fauchet  ;  et  il  propose  dv  créer  des  ateliers  de  charité,  dont  l'impor- 
tance sera  hiérarchiquement  variable,  suivant  qu'ils  s'appliqueront  à 
l'étendue  d'une  numicipalité,  d'un  district  ou  d'une  province. 

En  vue  de  l'établissement  de  ces  aleliers  et  pour  procurer  de 
l'ouvrage  aux  indigents  dont  le  nombre  s'est  accru  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Révolution,  paraissent,  en  1789,  de  vastes  projets 
d'édilité  publique.  Poyel  i)ropose  l'agrandissement  du  Louvre  et  sa 
réunion  aux  Tuileries^;  Boncerf  *,  la  replantation  des  arbres  non 
seulement  dans  les  foréls  royales  de  Compiégne  et  de  Fontainebleau, 
ou  dans  celles  du  duc  d'Orléans,  mais  dans  les  bois  particuliers  des 
abbayes  et  des  municipahtés  ;  le  défrichement  des  landes  du  Berry  ; 
le  rétablissement  de  la  navigation  entre  Elampes  et  Corbeil  ;  le  dessè- 
chement des  marais  dans  les  diverses  provinces. 

A  toutes  les  catégories  de  pauvres  (valides,  infirmes,  malades), 
l'assistance  doit  être  donnée  dans  la  paroisse,  et  de  préférence  à  domi- 
cile. Ainsi  seront  rendus  inutiles  les  hôpitaux  et  les  dépôts  de  mendi- 
cité, u  mal  nécessaire  »  jus(|u'ici.  mais  mal  évitable  ^.  En  tout  cas, 
s'il  est  impossible  de  supprimer  entièrement  l'hospitalisation,  que  du 
moins  elle  ne  soit  plus  donnée  que  dans  de  petits  établissements  ana- 
logues à  celui  qu'a  fondé  Madame  \ecker,  auxquels  seraient  annexées 
de  grandes  salles  de  consultations  quotidiennes  et  de  distributions  de 
remèdes,  qui  même  serviraient  d'abri  pendant  l'hiver  pour  les  ouvriers 
chômeurs. 

I.  Lambert,  Précis  de  vues  y/Wnilcs  en  fmwnr  de  ceux  qui  n'ont  rien....  |Bohel|, 
Moyens  de  détruire  entitVement  la  mendirité...,  insiste  sur  «  la  division  à  Tinlini  des 
sccouFA  de  charité  qui.  sans  avoir  été  calculés  en  masse,  \oiii  s<»  perdn^  dans  mille 
mains  auxquelles  il  serait  j)ent-élre  possit>Ie  de  les  rendn»  prolitabh^s  >»  et  sur  «  l'iné- 
gale répartition  de  ces  secours  qui  fait  que  le  f)lus  adroit  et  le  moins  pressé  obtient 
souvent  ce  qui  ne  devrait  être  accordé  qu'au  f)lus  indigent  et  au  plus  à  plaindre.  » 

a.  «  Ce  n'est  pas  à  la  fainéantise,  c'est  au  travail  rju'il  faut  assurer  de  l'encoura- 
gement et  des  secours  ».  Lambert,  ouvr.  citt^. 

3.  Mémoire  sur  la  nécessité  de  transférer  et  de  reconstruire  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

fi.  De  la  nécessité  et  des  moyens  d'occuper  nvnntai;eusemcnt  tous  les  gros  ouvriers. 

5.  Lambert,  ouvr.  cité. 
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En  vendant  les  immeubles  des  hôpitaux,  l'Etal  se  procurerait  aisé- 
ment les  ressources  nécessaires  à  l'organisation  d'un  service  public  de 
bienfaisance  * . 

Le  plan  de  celle  organisation,  exposé  d'une  façon  fragmentaire 
dans  les  brochures  parues  en  1789,  où  l'on  relrouve  une  fois  de  plus 
les  idées  familières  à  l'opinion  contemporaine,  annonce  celui  que  va 
formuler  avec  un  plus  grand  développement  et  dans  un  ensemble  sai- 
sissant le  Comité  de  Mendicité  de  l'Assemblée  Constituante. 


I.  Tcllè^-Dacosta,  Plan  gémirai  d'hospice   royaux  ci  abho  de  Mourions,  i>  cri  de  l'hu» 
inanité.    . 


CHAPITRE  V 

LE   COMITÉ    DE   ME>ïDICITÉ 


Les  origines.  La  lettre  du  Spectateur  National.  —  IL  Composition  du  Comité; 
rôle  do  La  Rochefoucauld-Liancourt.  Les  théories  du  Comité  peuvent  être 
isolées  de  son  histoire.  —  III.  Programme  d'organisation  d*ïin  régime  d'assis- 
tance nationale  ;  celle-ci  doit  faire  partie  de  la  Constitution.  Esprit  nouveau  de  la 
bienfaisance.  Règles  générales  :  l'assistance  par  le  travail  ;  le  «  droit  au  travail  » 
repoussé  ;  l'assistance  -à  domicile.  Modalités  diverses  de  secours  ;  règles  géné- 
rales du  domicile  de  secours  ;  valides,  malades,  enfants,  vieillards  et  infirmes. 
Les  mendiants  ;  il  vaut  mieux  les  amender  que  les  punir.  Vues  de  prévoyance. 
Ressources  de  la  bienfaisance  publique  ;  critique  de  la  législation  anglaise  des 
pauvres  ;  les  revenus  de  Tasbistance  nationale  doivent  être  non  municipaux, 
mais  nationaux  ;  «  masse  commune»  de  tous  les  fonds  de  charité.  Personnel 
administratif  ;  rôle  de  IWssemblée  Nationale,  des  départements,  des  districts, 
des  municipalités;  agences  de  secours;  comités  do  surveillance;  conseil  su i>é- 
rieur  au  ministère  de  Tintérieur.  Place  laissée  à  la  bienfaisance  privée. 
Le  programme  du  Comité  de  Mendicité  réalisé  par  la  Convention.  Conclusion. 


Les  souffrances  populaires,  les  désordres  des  mendiants,  les  troubles 
des  ateliers  de  charité  aussi  bien  que  les  projets  philanthropiques 
presque  journellement  éclos  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  leur  écho 
à  TAssemblée  Nationale,  foyer  de  la  vie  politique  du  pays.  C'est  à  elle 
que  devait  incomber  le  soin  d'établir  la  nouvelle  législation  de  l'assis- 
tance. 

Effectivement,  dès  le  début  de  Tannée  1790,  elle  nomma  un  Comité 
spécial  chargé  d'étudier  les  causes  et  les  remèdes  de  la  misère.  La 
création  du  Comité  de  Mendicité  nous  apparaît  comme  la  résultante 
du  mouvement  philanthropique  prérévolutionnaire  et  comme  le  point 
de  départ  de  l'œuvre  de  la  Révolution  en  matière  de  bienfaisance.  Mais 
la  Constituante  ne  décida  pas  cette  création  tout  d'un  coup.  Il  faut 
rechercher  d'abord  comment  elle  v  fut  amenée. 


Les  circonstances  seules  poussèrent  l'Assemblée  à  s'occuper  du  pau- 
périsme en  général  et  de  la  misère  actuelle.  Cela  explique  qu'elle  s'y 
soit  essayée  à  plusieurs  reprises  avant  d'accomplir  un  acte  définitif. 
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Le  17  juin  1789,  son  pnVsidenl  écrivait  aux  représentants  de  la 
\oblesse  que  l'Assemblée  désirait  voir  les  trois  Ordres  se  réunir  en 
vue  de  la  vérification  des  pouvoirs,  et  («  particulièrement  pour  déli- 
bérer sur  les  moyens  de  soula^^er  la  misère  publique  ». 

Le  surlendemain  (19  juin),  sur  la  proposition  de  Tar^ret  et  Le  Cba- 
pelier,  un  Comité  de  trente-deux  membres,  dit  Comité  des  subsis- 
tances, recevait  la  mission  de  recberclier  les  causes  et  les  remèdes  de 
la  disette.  Mais  ce  Comité  n'eut  qu'une  durée  épbémère  :  dès  le 
i3  octobre,  à  la  demande  de  Dubois  de  Crancé,  il  fut  supprimé  comme 
inutile  ^. 

Le  3  août,  une  motion  de  Malouet  portant  que  u  le  travail  et  la  sub- 
sistance sont  fondés  sur  les  obligations  de  la  société  envers  ceux  qui 
en  manquent  et  sur  les  ressources  immenses  de  la  Nation  pour  assu- 
rer l'un  et  l'autre  »  avait  été  renvoyée  aux  bureaux  ;  elle  n'eut  aucune 
suite. 

Mais,  dès  le  a  novembre,  l'Assemblée  Nationale  prenait  un  engage- 
ment solennel  qui  lui  imposait  indirectement  le  devoir  de  décréter  les 
mesures  nécessaires  k  une  organisation  nouvelle  de  l'assistance.  Elle 
proclamait  :  «  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
\ation  à  la  cbargcde  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  de  ses  pauvres  ». 
Le  patrimoine  cliaritablc  et  bospilalier  allait  être  mis  en  vente*;  il  fal- 
lait donc  assurer  aux  indigents  d'autres  ressources. 

Le  38  novembre,  l'Assemblée  reçut  ^  une  pétition  de  la  ville  de  Nérac, 
demandant  que  les  municipalités  fussent  autorisées  à  saisir  entre  les 
mains  des  fermiers  décimateurs  le  produit  des  baux  et  à  poursuivre  par 
devant  les  juges  des  lieux  la  main  levée  du  quart  des  pauvres,  «  qui, 
préalablement  à  tout  autre  paiement,  sera  versé  dans  la  caisse  d'un 
bureau  de  cbarité  qui  aura  lieu  à  cet  effet  ».  La  discussion  engagée  à 
propos  de  cette  pétition  montra  que,  dans  toutes  les  provinces,  les 
canons  de  l'Eglise  étaient  violés  de  la  même  manière  et  qu'une  mesure 
générale  s'imposait.  Mais  l'aflaire  paraît  en  être  restée  là. 

Peu  après  (i"  décembre).  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau  fil  une  autre 
proposition,  qui  demeura  également  sans  résultat.  11  voulait  mettre 
au  nombre  des  attributions  des  municipalités  «  le  soin  d'employer  à 
des  tra>aux  utiles  les  membres  de  la  comnmneen  état  de  gagner  leur 
vie  et  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infir- 
mités rendent  incapables  d'aucun  travail  ». 

I.  Sur  cp  ConiiU'',  voir  Canni,  \ott's  sur  la  législation  et  l'administration  du  com- 
merce des  cf^n^ales  de  I7SS  à  l'an  V  dans  le  Hiillctin  trimestriel  de  la  Commission  de 
l'histoire  économique  de  la  Révolution,  année  190G.  n"  2-3.  p.  117. 

a.  Il  fut  toutefois  excepté  provisoirement  de  la  vente  par  la  loi  du  5  no- 
vembre ITÇI". 

3.  Procès- \erbal,  n"  137,  p.  d. 
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Les  débals  issus  do  ces  propositions  fortuites  ne  pouvaient  pas  avoir 
la  continuité  et  la  cohésion  nécessaires  h  rétablissement  de  mesures 
législatives.  Il  aurait  fallu  pour  les  questions  relatives  à  la  mendicité 
et  à  la  bienfaisance  un  Comité  analogue  à  ceux  que  l'Assemblée  avait 
déjà  désignés  pour  d'autres  questions  importantes,  comilé  h  la  fois 
d'étude  et  de  législation.  Cette  idée  se  fit  jour  dans  les  derniers  mois 
de  1789. 

Le  37  novembre,  Lambert,  inspecteur  des  enfants  en  apprentissage 
de  l'Hôpital  Général,  soumit  au  district  de  Saint-Etienue-du-Mont  une 
(c  Adresse  à  l'Assemblée  Nationale  à  l'effet  d'en  obtenir  la  formation 
d'un  Comité  dans  son  sein  pour  appliquer  d'une  manière  spéciale  à  la 
protection  et  à  la  conservation  de  la  classe  non-propriétaire  les  grands 
principes  de  justice  décrétés  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ».  Ce  mémoire,  approuvé  par  le  district,  puis 
par  la  commune,  fut  envoyé  à  l'Assemblée  Nationale  en  même  temps 
que  celui  de  Boncerf  relativement  à  l'emploi  des  gros  ouvriers  et  aux 
travaux  à  leur  donner.  L'Assemblée  délibéra  le  aa  décembre*  sur 
l'arrêté  de  la  commune  de  Paris,  et  conformément  à  la  motion  de 
Guillotin  et  de  Virieu,  renvoya  l'affaire  à  un  Comité  spécial  de  sept 
membres  qui  devait  être  nommé.  Mais  le  vote  en  principe  de  la 
création  de  ce  Comité  fut  la  seule  suite  donnée  à  la  proposition. 

Le  16  janvier  1790,  Boutteville-Dumetz,  député  de  Péroune,  demanda 
à  son  tour  la  création  d'un  Comité  spécial 2.  Nouveau  vote  de  prin- 
cipe par  l'Assemblée, 

Toutefois,peu  de  jours  après  (ai  janvier  1790),  le  Comité  de  Mendi- 
cité fut  institué.  Mais,  si  sa  création  répondait  au  vœu  général  plu- 
sieurs fois  exprimé,  elle  est  pourtant  due  à  une  cause  occasionnelle. 

Le  ai  décembre  1789  avait  paru  dans  le  Spectateur  National^  une 
lettre,  datée  du  16,  émanant  d'un  citoyen  anonyme  du  district  des 
Mathurins.  Il  signalait  la  grande  misère  des  pauvres  de  Paris,  misère 
accrue  par  le  froid.  11  proposait  d'ouvrir  pour  la  mauvaise  saison, 
pendant  les  mois  de  décembre,  janvier,  février  et  mars,  «  les  plus 
rudes  de  l'année  »,  une  souscription,  dont  le  montant  serait  fixé  à 
3  livres.  Il  comptait  sur  100,000  souscripteurs,  les  100,000  «  citoyens 

I.  Une  dépulation  de  dix  membres,  au  nom  do  la  commune  do  Paris,  s*était 
présentée  le  18  à  l'Assemblée  pour  la  prier  de  s'occuper  des  deux  mémoires. 

a.  Pour  le  détail  de  ces  faits,  comme  de  ceux  qui  précèdent,  >oir  SigUmond- 
Lacroix,  ouvr.  cité,  III,  .'178  et  /|86-'i9i. 

3.  «  Le  Spectateur  .^^ltiona^,  ouvrage  moral,  crititiue,  politique  et  littéraire  », 
manque  à  la  Bibliothèque  Nationale.  Kilo  n'a,  de  la  première  série,  que  lo  pros- 
pectus et  les  n'*  i  et  /|  (i"  et  '1  décembre  1789).  Voir  Tourncux,  Bibliographie 
de  l'Histoire  de  Paris,  11,  n"  io386,  io3<)7,  lo'nS,  10/188.  M.  Armand  Brette  a  trouvé 
un  exemplaire  complet  au  Britisli  \tus(nim.  La  lettrt;  du  citoyen  du  district  des 
Mathurins  se  trouve  dans  lo  n'  VXI.  daté  du  31  décembre  1789.  La  réponse  de 
Bailly,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  flgure  dans  le  n*  Wll  (as  décembre).  M.  Brette 
a  bien  voulu  nous  confier  la  copie  qu'il  a  faite  de  ces  deux  documents. 
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aisés  ))  (ju'il  supposait  exister  «  encore  actuellement  »  à  Paris, 
tt  Voilà  sur-le-champ,  ajoutait-il,  une  somme  de  4oo,ooo  écus 
de  secours  extraordinaire,* qui,  réunie  à  toutes  les  autres  ressources 
ouvertes  en  faveur  des  pauvres,  soit  par  la  charité  de  nos  pas- 
teurs, soit  par  l'humanité  des  différents  districts  de  la  capitale,  me 
paraîtrait  suffisante  pour  rassurer  tous  les  bons  citoyens  sur  le  sort 
des  pauvres,  pour  l'adoucissement  duquel  la  religion,  l'humanité 
sollicitent  si  puifsammenl.  »  Les  cotisations  devaient  être  versées  au 
maire  de  Paris,  Bailly,  «  ce  digne  chef  de  la  municipalité  »,  qui  en 
répartirait  le  produit  entre  les  curés  proportionnellement  aux  besoins 
de  leurs  paroisses.  La  recette,  les  noms  des  bienfaiteurs,  l'emploi  des 
fonds,  le  nombre  des  indigents  secourus  *  seraient  portés  à  la  connais- 
sance du  public-.  L'auteur  joignait  à  sa  lettre  une  somme  de  6  livres 
montant  de  sa  propre  cotisation  pour  les  deux  premiers  mois,  et  pro- 
mettait la  même  somme  au  3i  janvier  suivant 3.  En  publiant  cette 
lettre,  le  Spectateur  :Va//o/ia/ annonçait  qu'il  faisait  remettre  à  Bailly 
les  6  livres  envoyées  par  son  correspondant.  Le  lendemain,  il  donnait  le 
le  texte  d'une  lettre  du  maire  de  Paris  adhérant  à  l'idée  de  la  souscrip- 
tion, acceptant  la  mission  de  recueillir  les  cotisations  et  donnant  les 
noms  de  quelques  bienfaiteurs  déjà  inscrits  *. 


1.  Us  (ievaiont  être  de  Paris  m<^me.  «  II  serait  raisonnable  de  pi^férer,  dans  ces 
distributions,  les  pauvres  qui  appartiennent  à  la  ville  à  ceux  qui  lui  sont  étran- 
jçers,  et  qui  devraient  natun'llement  trouver  dans  leur  pays  les  mêmes  secours  que 
nous  ne  pouvons  leur  offrir  ici  qu'au  détriment  de  nos  pauvres.  » 

1.  L'auteur  pro|)ose  que  le  maire  cbarge  un  (Comité  spécial  de  la  recelte  et  de  la 
distribution  des  fonds.  «  Jamais,  dit-il.  radministration  ne  fut  mieux  c4)mposée  et 
la  vertu  de  M.  le  Maire  me  rassure  entièremenl.  Mais,  comme  il  serait  presque 
impossible,  au  milieu  des  affaires  dont  il  est  accablé,  qu'il  veillât  i>ar  lui-mémc 
sur  la  recette  et  la  distribution  de  ces  secours,  j'ose  Tinviter  ici,  en  supposant  que 
ma  proposition  ait  quelque  succès,  de  choisir  parmi  MM.  les  représentants  de  la 
commune  un  petit  nombre  de  coopérateurs,  dont  il  composerait  un  bureau  de 
charité  {j^ratuit,  destiné  uniquement  à  rece\oir  le  montant  de  la  souscription  que  je 
propose  et  à  fournir  des  secours  extraordinaires  à  MM.  nos  respectables  curés, 
tl'après  re\|)osé  de  leurs  Ijesoins.  » 

3.  Le  mystérieux  corresp<mdant  du  Spectateur  donne  sur  lui-même  quelques  ren- 
seignements. «  Je  suis  |)ère  de  famille  ;  j'avais  autrefois  un  état  et  je  n*en  ai  plus 
aujourd'hui  ;  je  paie  les  imp(^ts  au  souverain  ;  j'offrirai  à  notre  mère  commune,  la 
patrie,  comme  à  tous  mes  concitoyens,  le  quart  de  mon  faible  revenu  ;  je  me  sou- 
mets avec  joie  aux  différentes  taxes  que  mon  district  m'a  imposées.  A  la  vérité,  je 
ne  me  suis  point  enrôlé  parce  que  j'aime  ma  liberUî  et  que  je  ne  puis  me  résoudre 
à  raliéner,  lorstiu'elle  nous  a  tant  coûté  à  conquérir  ;  mais  je  fais  avec  empressement 
mon  senHce  personnel.  Enlin  je  me  Halte  d'avoir  jusqu'ici  agi  en  bon  citoyen  ;  mais 
il  me  reste  encore  luie  dernière  dett<;  à  acquitter,  et  c'est  celle-ci.  Mon  exemple 
sera  imité,  je  n'en  doute  point.  »  Il  ajoute  qu'il  donne  son  nom  au  journaliste 
seul,  pour  authentiquer  sa  lettre,  mais  le  prie  de  ne  pas  le  publier.  Si  son  projet 
échoue,  il  demande  (|ue  sa  cotisation  soit  envoyée  au  trésorier  de  son  district  pour 
les  [lauvres. 

f^.  Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Bailly  :  «  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  feuille  de  votre 
journal  où  l'on  propose  une  souscription  en  faveur  des  pauvres.  Je  ne  puis  qu'ap- 
plaudir à  ce  projet.  Avec  un  petit  sacrifice,  les  gens  aisés  de  la  capitale  peuvent  pro> 
curer  aux  pauvres  un  grand  soulagement.  La  plupart  des  ouvriers  sont  sans  occu- 
pation, et  la  misère  n'a  jamais  été  si  grande  qu'elle  est  aujourd'hui.  Je  la  vois  do 
)dus  près  que  |K*rsoniie,  et  mon  cœur  en  est  sans  cesse  déchiré.  J'ai  remis  à 
M.  Dufour,  .secrétaire   de   la  mairie,   les  six  livres  que  vous   m'avez   envoyées.  Si 
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L'œuvre  réussit.  Un  mois  plus  tard  (ao  janvier  1790),  Bailly  la 
recommandait  directement  à  l'Assemblée  Nationale*.  «  Un  particulier, 
écrit-il  au  Président,  a  proposé  que  les  personnes  charitables  et  aisées 
donnassent,  pendant  les  mois  de  l'hiver,  une  petite  somme  propor- 
tionnées leurs  facultés.  Il  a  demandé  que  les  fonds  me  fussent  remis, 
et  j'ai  chargé  M.  Dufour,  l'un  de  mes  secrétaires,  de  les  recevoir.  Je  me 
propose  de  les  employer  à  faire  travailler,  afin  de  soulager  l'indigence 
sans  favoriser  la  paresse  ;  et,  comme  les  hommes  ont  des  ateliers  de  cha- 
rité, j'ai  dessein  d'appliquer  ces  bienfaits  principalement  aux  femmes, 
qui  n'ont  pas  encore  été  secourues.  Je  les  ferai  employer  aux  filatures. 
Je  prends  donc.  Monsieur  le  Président,  la  liberté  de  recommander  mes 
pauvres  à  la  charité  de  MM.  les  députés  ;  ils  seront  touchés  de  ces 
maux  et  comme  hommes  d'Etat  et  comme  hommes  sensibles  ;  leurs 
décisions  sont  des  lois;  leurs  bienfaits  sont  des  exemples,  et  les  pauvres 
de  la.  capitale  devront  la  vie  à  ceux  à  qui  ils  doivent  déjà  et  leur 
liberté  présente  et  leur  bonheur  futur  ». 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'Assemblée  fut  saisie  d'une  motion 
de  Barnave  *  ainsi  conçue  :  u  L'Assemblée  Nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  lettre  écrite  à  son  président  par  le  maire 
de  Paris  ;  et  cependant,  voulant  que  tous  les  dons  que  ses  membres 
sont  disposés  à  faire  en  faveur  des  pauvres  soient  employés  de  la 
manière  la  plus  avantageuse,  décrète  qu'il  sera  nommé  quatre  com- 
missaires pour  les  recevoir  et  remettre  les  sommes  qui  en  provien- 
dront à  Ja  municipalité  chargée  d'en  régler  l'emploi  et  la  distribu- 
tion ».  Aussitôt  des -vœux  furent  émis  par  l'évéque  de  Glermont,  Fran- 
çois de  Bonal  et  par  celui  d'Oloron,  de  Villoutreix  de  Faye,  tendant 
à  faire  fixer  par  l'Assemblée  le  taux  de  la  cotisation  de  ses  membres. 

quelqu'un  s'adresse  à  lui,  il  recevra  ce  qui  lui  sera  apporté.  J'ai  joint  à  ces  six 
livres  /|8  francs  que  les  directeurs  du  Journal  de  Paris  m'ont  envoyés  il  y  a  quelques 
jours. 

«  M.  Thierry,  procureur  au  Parlement,  a  souscrit  à  raison  de  12  livres  par  mois. 
J'ai  moi-même  donné  10  louis  pour  ma  cotisation  particulière.  Je  renouvellerai 
cette  contribution  pendant  chacun  des  mois  de  janvier,  fé\rier  et  mars.  J'offrirais 
davantage  si  je  n'avais  pris  d'avance  des  engagements  jwur  des  secours  du  même 
genre.  J'aurai  soin," Monsieur,  de  vous  faire  passer  toutes  les  semaines  les  noms  des 
souscripteurs  ;  et  je  pense  que  si  la  souscription  que  vous  proposez  est  accueillie,  les 
fonds  qu'elle  produira  doivent  être  employés  à  multiplier  les  travaux  de  charité, 
afin  de  soulager  l'indigence  sans  favoriser  la  paresse.  » 

Dans  un  post-scriptum,  Bailly  annonce  que  Brousse  des  Faucheretâ,  lieutenant 
de  maire  du  département  des  établissements  publics,  a  souscrit  six  livres  par  mois. 

A  la  suite  de  cette  lettre,  on  lit  dans  le  Spectateur  : 

«  Observation  des  rédacteurs.  Nous  ne  chercherons  point  à  relever  le  noble 
empressement  de  M.  le  Maire  à  étayer  de  son  exemple  le  projet  de  bienfaisance  du 
citoyen  anonyme,  notre  correspondant.  L'expression  franche  de  sa  .sensibilité  est 
au^essus  de  nos  éloges.  Nous  coopérerons  à  la  bonne  œu\Te  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  proposer  par  une  remise  de  /iu  sous  sur  chaque  souscription  jusqu'à  la 
fin  de  mars  prochain.  Notre  journal  commence,  nos  facultés  sont  courtes,  et  nous 
présentons  notre  ofl'rande  comme  le  denier  de  la  veuve.  » 

I.  Le  texte  de  sa  lettre  est  donné  dans  Sigismond-Lacroix,  ouvr.  cité^  III,  p.  '|88. 

1.  Séance  du  ai  jan\ier,  matin. 
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La  Rochefoucauld-Liancourt  fit  repousser  ces  vœux,  mais,  en  môme 
temps  que  fut  admise  la  motion  de  Barnfive,  il  fit  adopter  un  amende- 
ment par  lequel  les  futurs  commissaires  étaient  invités  h  présenter  h 
l'Assemblée  des  vues  sur  la  destruction  de  la  mendicité*. 

Les  quatre  commissaires  désignés  furent  :  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt, l'abbé  d'Abbécourt  (Simonnet  de  Coulmiers).  Mas- 
sieu,  curé  de  Cergy  (bailliage  de  Senlis)  et  Prieur,  député  du  Tiers 
état  de  Châlons-sur-Marne.  Ce  a  Comité  de  Mendicité  »,  dont  le 
nombre  de  membres  devait  peu  à  peu  s  augmenter,  tint  le  a  fé- 
vrier 1790  sa  première  séance  *. 

Son  histoire  n'entre  pas  dans  le  cadre  chronologique  de  notre  sujet. 
A  la  date  du  31  janvier  1790,  commence  l'œuvre  propre  de  la  Révolu- 
tion en  matière  d'assistance,  que  nous  ne  nous  sommes  pas  proposé 
d'étudier. 

Mais  c^tte  œuvre  double,  à  la  fois  de  théorie  et  de  pratique,  se  rat- 
tache, par  des  liens  intimes  que  nous  avons  justement  essayé  de  déga- 
ger, à  l'œuvre  et  aux  conceptions  des  administrateurs  de  l'ancienne 
monarchie  et  des  écrivains  du  xvm'  siècle.  Elle  nous  en  apparaît 
comme  la  suite  naturelle  et  comme  la  consécration.  Si  donc  le  détail 
des  faits  pendant  la  Révolution  doit  être  l'objet  d'une  étude  particu- 
lière et  indépendante,  ce  sera  pourtant  donner  au  présent  travail  sa' 
conclusion  logique  que  de  rapprocher  des  résultats  de  l'activité  théo- 
rique et  administrative  de  l'ancien  régime  les  doctrines  et  les  plans 
de  réorganisation  du  Comité  de  Mendicité,  exposés  dans  leurs  traits 
essentiels. 
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La  filiation  apparaît  dans  la  composition  même  du  Comité, 
Ses  membres  étaient  des  hommes  profondément  imbus  de  la  phi- 
lanthropie du  temps. 

Le  plus  actif  d'entre  eux,  La  Rochefoucauld-Liancourt,  président  et 
souvent  rapporteur  du  Comité,  s'était  distingué  par  ses  œuvres  per- 
sonnelles de  bienfaisance  ;  il  avait  de  plus  exercé  une  réelle  influence 
sur  la  politique  charitable  de  Louis  XVP.  Parmi  les  membres  entrés 
au  Comité  après  sa  formation  figurent  Thourel.  dont  nous  avons 
signalé  le  rôle  comme  rapporteur  du  bureau  du  bien  public  à  TAssem- 

I.  Arch.  pari.,  \I,  aOVS. 

•2.  Procrs-vcrbaux  du  Comité,  Arch.  nal.,  AF*  1.  id. 

3.  Fenlinand-Ureyfus,   In  philanthrope  d'autrefois.  Cli.  I",  S  vu,   Voir  aussi  plus 
haut,  p.  juj,  note  V 
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blée  provinciale  de  la  Haute-Normandie  ;  Tabbé  de  Monllinot,  l'ami 
de  Necker.  inspecteur  du  dépôt  de  mendicité  de  Soissons,  auteur  de 
deux  essais  sur  la  mendicité  et  sur  les  eufiints  trouvés;  La  Millière, 
chef  du  déparlement  des  hôpitaux  au  Contrôle  Général  ;  Lambert, 
inspecteur  des  apprentis  de  l'Hôpital  Général  de  Paris;  Boncerf, 
auteur,  comme  Lambert,  d'importantes  brochures  (1789)  sur  les 
remèdes  à  la  misère  des  ouvriers  sans  travail. 

C'est  par  ces  hommes  que  se  fil  la  transition  entre  les  pratiques 
administratives  et  les  idées  du  xviir  siècle,  et  celles  de  la  Révolution. 
C'est  eux  qui  dressèrent  le  programme  inclus  dans  les  rapports  du 
Comité  de  Mendicité. 

On  a  justement  distingué*  dans  l'œuvre  de  ce  Comité  deux  par- 
lies  :  les  expédients  imaginés  pour  parer  aux  nécessités  actuelles  ;  un 
plan  d'organisation  générale  accompagné  de  décrets. 

On  a  eu  raison  de  faire  observer  que  l'historien  ne  saurait  isoler  une 
partie  de  l'autre,  parce  qu'il  y  a  corrélation  entre  les  actes  accomplis 
ou  les  réformes  proposées  et  les  circonstances.  Cette  méthode  s'impo- 
serait, en  efPet,  à  un  historien  du  Comité  de  Mendicité.  Mais,  d'autre 
part,  le  rapport  n'est  pas  moins  étroit  entre  les  théories  dn  Comité  et 
les  théories  généralement  professées  pendant  les  dernières  année»  de 
l'ancienne  monarchie.  Or,  celles-là  peuvent  être  sans  peine  et  sans 
inconvénient  dégagées  des  circonstances  qui  forment  la  trame  de 
l'histoire  même  du  Comité.  On  les  résumera  donc  ici  parce  (ju'elles 
ne  sont  pas  moins  le  bilan  de  l'ancien  régime  que  le  programme  de  la 
Révolu  lion. 

Le  Comité  a  laissé  quatorze  rapports.  Tous  ne  sont  pas  également 
utiles  à  notre  dessein.  Plusieurs  forment  les  comptes  rendus  des  en- 
quêtes faites  par  les  délégués  dans  les  divers  établissements  chari- 
tables de  Paris  ou  sur  l'état  de  la  mendicité  dans  la  capilale.  On  doit 
les  regarder  comme  une  contribution  importante  à  l'histoire  de  la  cha- 
rité au  xviir  siècle;  ils  en  sont  comme  le  tableau  critique *.  Mais  dans 
les  sept  premiers  rapports,  œuvre  de  \Ai  Rochefoucauld-Liancourl, 
se  trouvent  largement  exposés  les  idées  et  le  plan  adoptés  par  le 
Comité  et  approuvés  par  TAsscmblée  ^ationale. 


I.  Ferdinand-Dreyfus,  ouvr.  cité,  p.  iO.'i. 

a.  Nous  le»  avons  beaucoup  utilisés  dans  nos  chapitres  sur  les  hôpitaux  el  sur 
rassistance  des  enfants,  ainsi  ciue  sur  les  ressources  de  la  charité.  Le  rôle  du  Comité 
de  Mendicité  ne  consista,  d'ailleurs,  pas  uniquement  dans  de^  enquêtes  et  des 
rapports.  II  <>\erça  aussi  une  action  administrative,  dont  les  effets  pratiques  peuvent 
être  étudiés  h  l'aide  de  ses  procès-xThaux  ainsi  t\\iv  <les  pièces  de  correspondance 
analysées  dans  Tneluy,  Ih'pvrloire  «jthiéral,  Umw  III.  Mais  une  étude  de  ce  genre 
sera  forcément  incomplète,  {xine  que.  les  papiers  mêmes  du  Comité  ont  presque 
tous  disxKiru. 
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si.  —  De  ces  rapports,  on  doit  d'abord  dégager  le  principe  domi- 
nant de  la  doctrine  révolutionnaire,  déjà  maintes  fois  affirmé  depuis 
une  dizaine  d'années  :  l'assistance  est  un  service  national.  Le  Comité 
proclame  les  devoirs  de  la  société  et  du  gouvernement  vis-à-vis  des 
indigents,  et  les  droits  du  pauvre.  D'accord  avec  les  affirmations  de 
la  philanthropie  contemporaine,  il  déclare  solennellement  ce  «  grand 
principe  longtemps  méconnu  dans  les  institutions  sociales  :  la  misère 
des  peuples  est  un  tort  des  gouvernements*  ».  Responsables  de  la 
misère,  la  société  et  l'Etat  sont  donc  tenus  de  secourir  les  indigents. 
11  ne  s'agit  plus  d'un  «  bienfait  »  arbitraire,  mais  d'une  «  dette  invio- 
lable et  sacrée  -  ».  De  ce  devoir  et  de  celte  dette  de  la  société  sont  cor- 
rélatifs le  droit  des  indigents  et  leur  créance  sur  l'Etat.  Le  droit  à  la 
subsistance  est  une  «  vérité  fondamentale  de  toute  société ^  ».  H  ne 
suffit  pas  qu'une  bonne  organisation  sociale  sauvegarde  les  droits  de 
la  propriété,  «  base  des  associations  politiques  »  ;  il  faut  encore  qu'elle 
assure  les  «  droits  de  l'humanité  »  et  qu'elle  ne  laisse  aucun  membre 
de  la  cité  dans  le  dénuement*. 

Ce  que  l'humanité  exige,  l'intérêt  et  l'ordre  publics  aussi  le  com- 
mandent. La  misère  est  l'ennemie  des  gouvernements  stables;  ils  ne 
peuvent  durer  que  dans  la  tranquillité  et  le  bonheur  universels  s.  Si 
elle  est  assurée  de  la  protection  de  l'Etat,  la  classe  nombreuse  des 
indigents  sera  plus  fidèle  aux  institutions  établies,  dont  elle  profitera 
et  qui  allégeront  ses  maux  ^K 

L'assistance  sera  donc  une  obligation  sociale  ^  ;  car  les  indigents  ne 
sont  pas  étrangers  à  la  société  ;  ils  en  sont  membres.  Le  droit  de  l'in- 
dividu pauvre  sera  inscrit  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme; 
le  devoir  de  la  société  envers  les  pauvres  figurera  parmi  les  articles  de 

1.  Premier  rapport^  p.  /i. 

a.  Ibid.  «t  Plan  de  travail,  p.  ">. 

3.  Plan  de  travail,  p.  /|. 

A.  «  \oiis  savons  tons  que  si  la  propritUé  est  la  base  des  associations  politiques,  si 
le  devoir  sacré  des  lois  est  d'en  faire  religieusement  observer  le  culte  cl  d*on 
assurer  le  maintien,  le  culte  de  Thumanité  est  plus  sacré  encore,  et  que.  là  où  il 
existe  une  classe  d'hommes  sans  subsistances,  là  où  il  existe  une  violation  des 
droits  de  l'humanité,  là  l'équilibre  social  est  rompu.  »  Quatrième  rapport,  p.  a.  On 
retrouve  ici  une  idée  déjà  exprimée  par  Dufourny  de  Villicrs  et  par  Lambert  en 
1789,  par  Tautcur  de  V Essai  sur  V établissement  des  hôpitaux  en  1787. 

n.  Ibid. 

(i.  !bid.,  p.  3. 

7.  Iji  Comité  «le  Mendicit*;  adhère  sur  ce  point  à  l'opinion  récemment  exprimée 
par  Land>er(. 
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la  Constitution.  La  législation  des  pauvres  doit  faire  «  partie  inté- 
grante de  la  Constitution  »,  lui  être  si  étroitement  rattachée,  si  fon- 
due en  elle  que  «  sans  elle  la  Constitution  serait  imparfaite  ».  serait 
comme  une  construction  idéologique  extérieure  à  la  société  qu  elle 
doit  régira 

S  H.  —  Par  ces  principes  c'est  donc  tout  Tesprit  de  la  bienfaisance  qui 
se  trouve  renouvelé.  Autres  tendances,  autres  méthodes.  L'assistance 
a  été  jusqu'alors  traitée  par  des  «  hommes  simplement  charitables  et 
aumôniers  ».  Maintenant  elle  le  sera  par  des  «  amis  éclairés  de  l'hu- 
manité »,  c'est-à-dire  par  des  hommes  soucieux  de  «  l'intérêt  public  » 
et  «  politiques  réfléchis  *  ». 

Pour  mieux  définir  cet  esprit  nouveau,  que  la  bienfaisance  publique 
soit  comparée  a  l'ancienne  charité.  Celle-ci  était  arbitraire,  aléatoire, 
inconstante,  partielle  ;  elle  avait  pour  forme  ordinaire,  l'aumône,  fleur 
capricieuse  de  la  sensibilité  et  de  la  pitié  individuelle.  Elle  soulageait 
au  hasard  de  ses  fondations  et  de  ses  libéralités,  insoucieuse  du 
nombre  des  pauvres  à  secourir  et  de  l'étendue  de  leurs  besoins,  ici 
trop  généreuse,  là  trop  avare.  Elle  prodiguait  ses  faveurs  dans  les 
villes,  mais  se  montraitavare  pour  les  campagnes»^. 

La  bienfaisance  publique  s'identifiant  avec  la  justice  *  ne  peut  avoir 
de  préférence  pour  aucune  catégorie  de  pauvres.  Elle  a  les  mêmes 
devoirs  envers  tous.  Elle  ne  peut  viser  que  «  l'intérêt  de  tous  les  infor- 
tunés, l'intérêt  général  de  la  société  ».  11  faut  qu'elle  profite  à  tous, 
d'après  les  besoins  de  chacun.  Il  faut  que,  sur  les  points  les  plus 
éloignés  du  territoire  national,  dans  chaque  département,  même  dans 
chaque  partie  de  département,  «  jusqu'au  lieu  le  plus  obscur  »,  les 
secours  arrivent  et  se  répandent  en  proportion  du  nombre  des  mal- 
heureux ^. 

La  bienfaisance  publit^ue  devra  aussi  être  prudente  ;  une  «  législa- 
tion éclairée  et  prévoyante  »  garantira  l'utile  emploi,  c'est-à-dire  l'em- 
ploi économique  des  fonds  de  secours. 

La  charité  particulière  est  une  impulsion  du  cœur  ou  un  élan  de  la 
foi.  L'assistance  nationale  (ainsi  déjà  la  concevaient  les  Vssemblées 

I.  «  La  législation  qui  gouverne  cette  classe  (des  pauvres)  doit  faire  partie  néces- 
îMiire  de  la  Constitution  établie  pour  cette  société  ;  autrement  elle  pourrait  être  une 
lielle  conception  de  Tesprit.  mais  elle  ne  serait  pas  la  législation  adaptée  à  un 
pays,  gouverné  par  une  Constitution  dont  cotte  législation  ne  serait  qu'un  iiors- 
d'œuvre  ».  Premier  rapport,  p.  5  et  0. 

a.  Septième  rapport,  p.  a. 

3.  Quatrième  rapport,  p.  1.3  cl  iC. 

/l.  «Cette  bienfaisance  n'est  pas  relTct  d'une  sensibilité  irréfléchie,  elle  n'est  pas 
même  une  vertu  compatissante  ;  elle  est  un  devoir,  elle  est  la  justice,  elle  doit  en 
avoir  tous  les  caractères,  et  se  prémunir  contre  les  moilivements  si  naturels  qui  pour- 
raient les  altérer.  »  Ihid.,  p.  V 

ô.  Ibid.,  p.  '1  et  y. 
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provinciales  et  les  cahiers  de  doléances)  sera  une  branche  de  l'admi- 
nistration publique,  traitée  avec  méthode.  La  Rochefoucauld-Liancourt 
l'appelle  expressément  «  une  science  politique  qui  veut  être  sérieuse- 
ment étudiée  ^  ». 

Aussi  la  bienfaisance  de\ra-t-olle  s'exercer  non  par  des  sociétés  parti- 
culières, comme,  par  exemple,  les  anciens  bureaux  de  charité  dis- 
pensateurs des  aumônes  des  fidèles,  mais  par  des  organes  officiels. 
(1  L'administration  des  secours  donnés  par  l'Etat,  dans  des  vues  géné- 
rales de  bien  public,  dans  celles  de  la  Constitution,  ne  peut  apparte- 
nir qu'à  ceux  en  qui  la  Nation  a  confiance  el  qu'elle  a  choisis  pour 
remplir  ses  vues 2.  »  Elle  doil  être  conliée  à  des  agences  et  comités 
officiellement  institués  dans  les  déparlements,  les  districts  et  les 
municipalités  pour  répartir  les  secours  en  proportion  combinée  de  la 
population,  de  la  contribution,  de  l'étendue  du  département  et  du 
prix  des  denrées  -^ 

S  111.  —  l  ne  prudente  administration  a  besoin  de  règles  exactes. 

La  première  consiste  dans  une  délinition  des  catégories  d'indigents 
à  secourir.  Les  pauvres  qui  ont  droit  au  secours  sont  «  ceux  qui,  man- 
quant absolument  de  ressources  personnelles,  ne  pouvant  pas  s'en 
procurer  suffisamment  par  le  travail,  réclament  avec  nécessité  l'assis- 
tance publique  dans  des  temps  de  maladie,  de  vieillesse,  d'infirmités 
et  dans  les  cas  de  calamités  publiques*  ».  Ici  se  retrouve  encore  un  des 
principes  essentiels  de  la  philanthropie  contemporaine.  Si  tout  homme 
a  droit  à  sa  subsistance,  si,  en  cas  de  besoin,  la  st>ciété  doit  la  lui 
assurer,  c'est  pourtant  à  la  condition  que  lui-même  fasse  un  effort 
personnel,  et  c'est  en  fonction  de  son  effort.  Avec  les  assemblées  pro- 
vinciales, avec  les  publicistes  et  les  administrateurs  du  temps,  le 
Comité  de  Mendicité  souscrit  à  l'opinion  que  le  travail  est  «  la  pierre 
de  touche  »  de  la  pauvreté.  Un  vrai  pauvre  n'est  pas  celui  qui  est 
sans  ressources,  mais  sans  travail,  ou  que  l'état  de  sa  santé,  l'insuffi- 
sance de  ses  forces  empêche  de  travailler. 

Les  secours  seront  donc  donnés  d'abord  sous  forme  d'ouvrage.  Ce 
que  la  société  doit,  c'est  «  du  travail  en  abondance  à  tous  ceux  qui 
peuvent  travailler  »  ;  à  ceux-là  seuls  qui  ne  peuvent  travailler,  elle 
doit  des  secours  gratuits  ^.  Autrement,  elle  encouragerait  la  paresse, 
l'imprévoyance^  el  le  vice;  elle  obligerait  le  faux  comme  le  vrai 
pauvre^'. 

1.  Quatrii'mr  ra/tportf  p.  .'). 

2.  Troisième  rapport,  p.   iC». 

3.  Ibid.,  p.  27-;j7. 

6.  Srplième  rapport ,  p.  21. 
.'».  Pliin  (Ir  Innuiil,  j).    i.'i. 
(•).  //>/</.,  p.  i  '.. 
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Ainsi,  le  Comité  de  Mendicité  veut  imposer  à  l'Etat  l'obligation  de 
fournir  du  travail  à  tous  ceux  qui  en  onl  besoin  pour  vivre  H  le  rend 
responsable  des  conséquences  de  la  misère  oisive.  «  Si  l'administra- 
tion d'un  Etat,  dit-il,  n'est  pas  telle  que  le  travail  y  soit  dans  la  pro- 
portion des  hommes  qui  ne  peuvent  vivre  sans  travailler,  elle  favorise 
la  mendicité,  le  vagabondage  et  se  rend  coupable  des  crimes  produits 
parla  pauvreté  sans  ressource  ^  «  De  même  est  dangereux  tout  secours 
sans  une  prestation  de  travail  en  échange.  «  Si  une  charité  indiscrète 
accorde  avec  insouciance  un  salaire  sans  travail,  elle  donne  une  prime 
à  l'oisiveté,  anéantit  l'émulation  et  appauvrit  l'Etat-.  » 

Le  Comité  a-t-il  entendu  affirmer  même  indirectement  le  «  droit  au 
travail  »,  c'est-à-dire  le  droit  pour  tout  ouvrier,  même  non  indigent, 
de  réclamer  en  tout  temps  de  la  collectivité  l'ouvrage  qui  lui  fait 
défaut  1^  Il  s'est  bien  posé  la  question,  mais  y  a  répondu  par  la  néga- 
tive. Il  s'est  demandé  3  si,. en  temps  ordinaire,  le  gouvernement  est 
tenu  de  fournir  de  l'ouvrage  à  quiconque  en  manque  ou  s'il  doit  se 
borner  à  des  encouragements  au  travail  par  des  mesures  générales. 
Ici  encore  adoptant  l'opinion  des  contemporains,  il  a  déclaré  illusoire, 
comme  principe  d'assistance,  le  droit  au  travail,  parce  qu'il  ne  i^ermet 
pas  de  distinguer  les  pauvres  dignes  et  les  pauvres  indignes  d'intérêt, 
et  parce  que  l'Etat  ne  pourrait  procurer  de  l'ouNrage  à  tous  ceux  qui  en 
auraient  besoin.  11  a  exposé  avec  force  les  conséquences  socialesqu'aurait 
le  droit  au  travail  inscrit  dans  la  loi  :  u  Tel  homme,  dit-il,  qui,  s'il 
n'eût  pas  compté  sur  l'ouvrage  fourni  par  le  gouvernement,  en  eût 
été  chercher  à  quelque  distance  que  ce  fût,  assuré  d'en  trouver  dans 
ses  foyers,  se  présente,  dit  en  manquer,  et  en  manque  véritablement. 
Tel  autre  évitera  un  lra\ail  pénible,  certain  d'en  recevoir  un  plus 
doux  des  administrateurs  auxquels  il  viendra  en  demander.  Tel  autre 
refusera  de  s'engager  dans  une  entreprise  de  travail  qui,  l'occupant 
plusieurs  mois,  lui  eût,  pendant  ce  temps,  assuré  un  .salaire  raison* 
nable,  parce  que,  ne  pouvant  douter  d'en  trouver  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  voudra,  il  attendra  le  moment  d'extrême  nécessité  pour  venir 
exposer  ses  besoins.  La  dilTérence  des  salaires  ne  sera  qu'un  faible 
obstacle  à  tous  ces  inconvénients  impossibles  à  éviter  ;  car  la  paresse, 
rindépendance  et  l'heureuse  faculté  de  vivre  au  jour  le  jour  ont  et 
auront  toujours  un  grand  attrait  pour  le  commun  des  hommes  *.  »> 

C'est  donc  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  en  temps  de 
crise  extraordinaire,  que  la  société  doit  du  travail  aux  indigents 
valides;  elle  ne  leur  doit  que  des  secours  de  chômage.  En  revanche, 


I.  Premier  rapport,  p.  'i. 
a.  md. 

3.  Quatrième  rapport.  Titre  iv.  Valides. 

4.  Quatrième  rapport,  p.  7(1. 
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los  individus  ont  ciix-niènies  >is-à-vis  de  \a  société  le  devoir  de  vi>re 
de  leur  travail  ;  l'assistance  n'est  due  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
travailler. 

Une  première  conséquence  ressort  de  là  :  c'est  que  la  distribution 
des  secours  ne  doit  pas  mettre  l'assisté  dans  une  condition  meilleure 
que  s'il  vivait  par  ses  propres  moyens*. 

Une  autre  est  qu'elle  doit  éviter  tout  ce  qui  favorise  l'imprévoyance 
et  l'immoralité  ;  ainsi  les  secours  mal  donnés  aux  enfants  trouvés  et 
aux  vieillards  risqueraient  d'encourager  les  abandons,  la  paresse  et  la 
dissipation  2. 

Dans  de  telles  conditions  et  sous  ces  réserves,  nul  vrai  pauvre  qui 
ne  soit  assuré  de  trouver  l'aide  nécessaire  dans  son  malheur,  une 
assistance  rationnelle,  individualisée,  proportionnant  .ses  secours  aux 
réels  besoins  à  pourvoir. 

Cette  assistance  devra  se  donner  au  gr^yid  jour.  La  classe  d'indi- 
gents à  qui,  sous  le  nom  de  pauvres  honteux,  les  anciens  bureaux  de 
charité  distribuaient  des  subsides  secrets,  disparaîtra.  Car  la  misère 
est  sans  opprobre,  qui  n'est  point  issue  du  vice.  Elle  peut  donc,  elle 
doit  s'avouer.  Au  surplus,  on  ne  peut  concevoir  une  assistance  oflR- 
cielle  qui  ne  publie  pas  l'emploi  de  ses  deniers  *^ 

Pour  réaliser  cet  idéal  d'une  bienfaisance  méthodique  et  écono- 
mique, une  autre  règle  ])résidera  à  la  répartition  des  secours  :  ce^lede 
les  donner  le  phis  possible  à  domicile.  Le  Comité  de  Mendicité  répète 
à  ce  propos  les  arguments  courants,  ceux  qu'on  a  lus,  par  exemple, 
dans  Du  Pont  de  Nemours.  Le  secours  à  domicile  permet  de  donner 
n  une  assistance  plus  personnelle,  plus  consolatrice  »>.  L'assisté  reste 
dans  sa  famille  ;  ses  liens  avec  elle  ne  sont  pas  rompus  ;  ils  sont 
même  renforcés  de  la  sollicitude  qu'excite  son  état  de  santé.  La  famille 
profile,  dans  une  certaine  mesure,  des  secours  attribués  au  malade 
ou  à  l'infirme.  De  plus,  ce  mode  d'assistance  ouverte  a  sur  l'assis- 
tance fermée  ou  hos[)ilalière  celle  grande  supériorité  d'être  moins  coù- 
teuse.  Dans  l'hôpital,  il  faut  donner  à  chaque  individu  «  sa  subsis- 
tance entière  ».  A  dcmiicile,  on  peut  se  bornera  un  secours  d'appoint. 
Olui  qui  ne  peut  pour>oir  ([u'imparfaitement  à  sa  subsistance  reçoit 
ainsi  le  supplément  nécessaire  ;  il  est  assisté  partiellement  et  dans  la 
mesure  oii  son  propre  travail  ou  les  soins  de  sa  propre  famille  lui  font 
défaut.  Par  là  enfin  les  hôpitaux  eux-mêmes  se  trouvent  déchargés 
d'un  bon  nombre  de  malades  et  d'infirmes  ;  ceux  qu'ils  doivent  rece- 
voir y  sont  mieux  soignés  ^. 

1.  Premier  rapport,  p.  8. 

».  Ihid.,  p.  <t-i  I. 

3.  //>/r/.,  p.  \:\. 

'i.  (Jimpùèinc  rapport,  p.  '|i  cl  Happort...  des  visites  fuites..,    Ilùpilal  K(*ii^L  p.  8^. 
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S  IV.  —  Voyons  mainlcnant  commeiil  fonclionncr«i  dans  le  délail 
l'assislance  publique  organisée  d'après  ces  principes  el  ces  règles  géné- 
rales, quelles  niodalilés  de  secours  préconise  le  Comité  de  Mendicité. 

Il  faut  d'abord  mettre  à  part  quelques  mesures  qui  ont  un  caractère 
d'assistance  générale,  non  individuelle,  dont  le  but  est  de  prévenir  la 
misère,  non  de  la  soulager.  Ces  mesures,  indiquées  déjà  dans  certains 
écrits  antérieurs  (Concours  de  l'Académie  de  Châlons,  Gosselin,  etc.), 
visent  la  transformation  de  la  propriété  par  la  suppression  des  grands 
biens  du  domaine  delà  couronne  et  des  grandes  propriétés  corporatives 
de  l'Eglise.  Le  Comité  pense  que  le  nombre  des  propriétaires  augmente- 
rait et  que,  par  surcroît,  l'agriculture  progresserait,  si  les  biens  doma- 
niaux, formés  surtout  de  terres  incultes  (landes,  marais,  usages)  ^ 
étaient  partagés  entre  les  pauvres.  La  même  opération  pourrait  aussi 
avantageusement  se  faire  sur  les  biens  ecclésiastiques  mis  en  vente, 
qui,  divisés  en  petits  lots,  seraient  aisément  accessibles  aux  petites 
bourses. 

Sur  ce  point,  le  Comité  se  borna  à  de  brèves  indications.  C'est  (ju'il 
ne  pouvait  pas  traiter  seul  la  question.  KUe  relevait  aussi  des  Comités 
des  domaines  et  de  l'agriculture.  Il  faut  cependant  rappeler  ([ue  la 
Constituante  sanctionna  le  vœu  du  Comité  de  Mendicité.  Lu  des 
objets  qu'elle  se  proposa  dans  la  législation  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, c'est  d'accroître  le  nombre  des  propriétaires  en  morcelant  les 
grands  domaines  et  en  mettant  en  adjudication  la  plus  grande  quan- 
tité de  petits  lots.  Mais  elle  n'alla  pas  plus  loin  et  refusa  de  céder  gra- 
tuitement aux  pauvres  aucune  parcelle  de  terre  2. 

Cette  transformation  de  la  grande  propriété  foncière  dans  un  sens 
jugé  favorable  aux  indigents  n'était  d'ailleurs,  aux  yeux  du  Comité, 
qu'une  mesure  préventive,  qui  aurait  servi  à  diminuer  leur  nombre, 
mais  n'eût  pas  supprimé  entièrement  la  misère.  Elle  eût  «  puissam- 
ment attaqué  la  pauvreté  »,  mais  ne  l'eût  pas  fait  disparaître  :  dans  le 
système  administratif  une  place  restait  donc  h  l'assistance.  Voici  com- 
ment elle  devait  fonctionner. 


1.  i5à  20  minions  d'arjxMiIs.  Quatrième  rnuporl,  p.  «j. 

2.  Voir  Sagnac,  Ij^s  ventes  des  biens  nationaux  4laii>  lievue  d'histoire  moderne  et 
contemporaine  (juillet  njoC)),  toin<î  Vil,  page  7V1.  —  Il  est  bon  di;  citer  ici  le  passajre 
suivant  du  Quatrième  rapport  du  Comité  de  Mendicité,  p.  ij.  L'Assemblée  Nationale 
«  peut  attaquer  puissamment  la  pauvreté  en  augmentant  le  nombre  des  proprié- 
taire». Les  circonstances  achielles  lui  en  donnent  l'heureuse  faculté  qu'elle  ne  lais- 
Kcre  |ia:i  échapper,  car  elle  ne  pourrait  se  reproduire.  iT)  à  lo  millions  d'arpents, 
dépendant  des  biens  domaniaux,  languissent  sans  utilité  sous  Faridité  des  landes. 
sous  la  finge  des  marais,  ou  snus  la  tyrannie  des  usages.  Ces  terres  rendues  à  la 
culture  par  des  bras  indigents  qui  sernienl  payés  d'une  ])arlie  de  leur  travail  par 
la  cession  (t*une  part  du  terrain  qu'ils  auraient  rendu  fertile  les  préserveraient  à 
jamais  de  la  misiTC,  répandraient  et  assureraient  l'aisance  dans  les  familles  malheu- 
reuses cl  les  lieraient  ainsi  à  leur  patrie  par  leur  propre  intérêt  et  par  vos  bienfaits. 
C'est  à  vos  Comités  des  domaines  et  d'agriculture  à  vous  présenter  des  vues  à  cet 
clTct  ;  nous  leur  en  connaissons  l'intention.  » 
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Chaque  pauvre  sera  assisté  dans  la  localité  qui  sera  reconnue 
comme  son  domicile  de  secours.  Cela  signifir-l-il  que  l'assistance 
doive*  être  strictement  municipalisée  1^  xVprès  un  long  examen  de  la 
question,  le  Comité  se  prononçai  pour  la  négative.  11  invoquait  l'expé- 
rience de  l'Angleterre,  dont  la  législation  des  pauvres  était,  comme 
on  a  vu,  discutée  en  France  dans  les  dernières  années  de  l'ancienne 
monarchie.  11  montrait  que  les  résultats  du  secours  municipal 
n'étaient  pas  bons,  qu'il  y  avait  engendré  de  multiples  abus,  provoqué 
entre  les  paroisses  un  déplorable  «  état  de  mélianceel  d'opposition  «^ 
La  stricte  localisation  du  secours  dans  la  paroisse  d'origine  apparais- 
sait aussi  comme  une  entrave  au  travail,  à  la  liberté  pour  les  ouvriers 
de  se  porter  là  où  ils  seraient  assurés  de  trou>er  de  l'occupation-. 

Le  Ccmiité  fixait  comme  suit  les  régies  du  domicile  de  secours. 
Chaque  individu  a  droit  d'être  assisté  dans  le  lieu  de  sa  naissance.  Il 
y  aura  droit  dans  une  autre  localité  lorsqu'il  y  aura  résidé  pendant 
deux  ans  et  vécu  de  ses  propres  ressources,  le  délai  courant  à  partir 
du  jour  où  il  aura  déclaré  au  greffe  de  la  municipalité  son  intention  de 
se  fixer  dans  la  commune.  Le  domicile  de  secours  changera  dans  les 
mêmes  conditions  si  l'individu  change  de  résidence.  Mais,  pendant 
vingt  ans  à  partir  de  sa  majorité,  c'est-à-dire  jusqu'à  quarante-un  ans, 
le  lieu  de  sa  naissance  restera  d'oflice  le  domicile  de  secours  même 
pour  celui  qui  en  aura  légalement  acquis  un  autre  ailleurs  par  la  rési- 
dence. Tout  nouveau  ménage  aura  droit  à  l'assistance  dans  la  com- 
mune où  le  mariage  aura  été  célébré,  après  un  an  d'habitation.  Le 
Comité  donnait  aussi  la  solution  d'autres  cas  particuliers  et  indiquait 
les  mesures  spéciales  à  prendre  pour  assurer  des  secours  aux  indi- 
gents non  domiciliés. 

Cette  partie  de  son  plan  en  est  la  plus  neuve.  Pour  la  première  fois, 
les  bases  du  domicile  de  secours  se  trouvent  rationnellement  établies. 
L'ne  forme  régulière,  en  harmonie  avec  la  nouvelle  division  adminis- 
trative de  la  France,  est  donnée  au  principe  maintes  fois  affirmé  sous 
l'ancien  régime  que  les  pau>res  doiveni  être  à  la^harge  des  paroisses. 

Kxaminant  ensuite  les  cas  divers  où  l'assistance  peut  être  néces- 
saire, le  Comité  adoptait  la  division  en  quelque  sorte  classique  entre 
les  pauvres  valides,  les  malades,  les  vieillards  et  infirmes,  les  enfants. 


î.  QwUrit^nw  rnpp(tri,  p.  t)\). 

•j.  u  Ix's  droits  les  plus  sacn'-s  tlo  riiomnif  ne  soraiciil  pas  conservé»  si  l'ouvrier 
roncontrail  dos  ohslaclcs,  lorsque  la  nécessité  ou  s(?s  propres  comtHnaisons  lo  déler- 
minj'raiiMit  à  rlicrchor  un  travail  protilablc  dans  les  lieux  où  il  Aoudraît  6C  porter. 
I/intéret  politique  du  royaume  eonnnandc  encore  impérieusement  celle  liberté. 
C'esl  par  ell(>  seule  que  le  travail  se  distribue  naturellement  dans  les  lieux  où  lo 
besoin  rapfH.*lle,  «pie  l'industrie  reçoit  son  plus  ^rrand  encouragement,  que  toutes 
les  entreprises  deviemient  faciles,  et  qu'enlin  te  niveau  des  prix  dans  la  roain- 
d\pu>re,  condition  si  désirable  pour  la  prospérité  de  TElal,  s'établit  dan»  toutes  le» 
parties  de  l'empire.  »  Ihid. 
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-  Secours  aux  valides.  —  A\oc  les  contemporains,  il  estimait  qu'anx 
valides  doit  seule  être  donnée  l'assistance  par  le  travail,  répartie  d'ail- 
leurs avec  une  grande  prudence  :  car  il  faut  éviter  que,  par  une  voie 
détournée,  les  conséquences  qu'aurait  le  droit  au  travail,  se  fassent 
sentir.  Le  travail  n'étant  pas  un  droit  permanent  ne  pourra  être  qu'un 
secours  distribué  de  telle  sorte  qu'il  ne  dispense  pas  les  individus  du 
devoir  de  la  prévoyance.  Le  Comité,  répondant  aux  propositions  qui, 
depuis  1789  (Lambert.  Boncerf.  etc.),  préconisaient  de  grandes  entre- 
prises publiques  (défrichements,  dessèchements,  ouvertures  de 
canaux,  etc.)  aux  frais  de  l'Etat  pour  occuper  les  ouvriers,  se  pronon- 
çait contre  elles.  Il  jugeait  qu'elles  seraient  coûteuses,  que  la  concur- 
rence d'entrepreneurs  privés  risquerait  d'accroître  la  charge  publique, 
qu'il  serait  difficile  de  proportionner  toujours  la  quantité  de  travail 
au  nombre  variable  des  ouvriers  qui  en  solliciteraient,  enfin  que 
l'espoir,  la  quasi-certitude  d'avoir  toujours  de  l'occupation  à  point 
nommé  déprimerait  l'activité  et  l'esprit  de  prévoyance  de  la  classe 
indigente  *.  Le  Comité  avait  alors  sous  les  yeux  le  spectacle  des 
désordres  causés  par  les  ateliers  de  charité. 

Les  modes  de  secours  aux  valides  consistent  surtout,  suivant  lui, 
dans  des  mesures  d'un  caractère  général  comme  une  législation  favo- 
rable à  la  multiplication  des  moyens  de  travail  et  à  la  prospérité  éco- 
nomique. L'Etal  doit  se  borner  à  une  «  intervention  indirecte  ») 
dans  l'organisation  du  travail.  Toutefois,  certaines  mesures  parti- 
culières pourraient  élre  immédiatement  utiles,  mesures  (\iw  le  Comité 
proposait  sans  en  être  l'inventeur,  car  elles  étaient  depuis  longtemps 
demandées  : 

r  Diminution  du  trop  grand  nombre  de  fêtes  religieuses  ; 

3"  Interdiction  des  aumônes  aux  ])orles  des  maisons  ou  sur  les 
places  publiques  ;  elles  sont  un  encouragement  à  la  mendicité  et  à  la 
fainéantise  ; 

3*  Secours  aux  pères  des  familles  nombreuses  ; 

4**  Ateliers  organisés  en  temps  de  chômage  par  les  directoires  des 
districts  aux  frais  de  l'Etat.  Ils  seront  peu  nombreux,  consacrés  a  des 
travaux  utiles  (c'est-à-dire  ajoutant  à  la  valeur  de  l'objet),  consistant 
dans  l'ouverture  devoiesde  communication.  Ils  ne  fonctionneront  que 
pendant  la  mauvaise  saison  (i5  novembre-iô  février).  Les  conditions 
d'admission  y  seront  rigoureuses.  On  n'acceptera  que  les  individus 
domiciliés  inscrits  sur  le  rôle  des  indigents  de  la  paroisse.  Les 
salaires  seront  inférieurs  au  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  ordi- 
naire. 

5"  Secours  extraordinaires  distribués  par  le  gouvernement  en  temps 
de  calamités. 

i.  Quatrième  rapport,  p.  8o-83. 
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Secours  aux  malades.  —  Sous  raiicien  régime,  c'est  dans  les  hôpi- 
taux que  s'était  pratiquée  surtout  l'assistance  de  cette  catégorie  d'in- 
digents. X-e  Comité  parlageait  pour  le  mode  hospitalier  des  secours 
l'aversion  générale  des  conlemporains.  L'assistance  à  domicile  lui 
paraissait,  comme  on  a  \u,  si  supérieure  à  l'assistance  hospitalière 
cpi'il  en  avait  fait  un  des  principes  directeurs  de  l'organisation  de  la 
bienfaisance  publique.  Il  voulait  que  les  malades  fussent,  dans  le  plus 
de  cas  possibles,  secourus  chez  eux,  afin  de  diminuer  le  nombre  et 
les  dimensions  des  hôpitaux  tout  en  favorisant  l'esprit  de  famille ^ 

Olle  modalité  d'assistance  avait  l'avantage  de  s'appliquer  aux  cam- 
pagnes comme  aux  >illes.  Il  suffirait  d'organiser  un  corps  de  méde- 
cins et  de  chirurgiens,  ayant  prouvé  par  de  sévères  examens  leur  com- 
pétence, qui  s'établiraient  dans  les  cantons  (circonscriptions  de  6  à 
7000  habitants  einiron)ou  dans  les  (fuartieis  des  villes.  Placés  sous  le 
contrôle  des  agences  locales  de  secours,  payés  par  l'Etat  au  traitement 
de  5oo  livres  par  an,  ils  soigneraient  gratuitement  les  familles  inscrites 
sur  les  rôles  d'indigents.  La  distribution  des  aliments  ne  leur  incom- 
berait pas;  elle  se  ferait  par  l'intermédiaire  d'un  dépôt  installé  au 
centre  de  chaque  canton.  Les  médecins  ne  rendraient  pas  seulement 
le  service  de  donner  leurs  soins  gratuits  aux  malades  ;  par  les  obser- 
vations recueillies,  ils  contribueraient  aussi  au  progrès  des  sciences 
médicales  2.  Des  sages-femmes  instruites  pratiqueraient,  selon  les 
mêmes  principes  et  dans  des  conditions  analogues,  l'art  des  acxîouche- 
menls. 

Le  secours  à  domicile  semblait  au  Comité  moins  universellement 
praticable  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  le  nombre  des 
pau>ressans  famille  ou  mal  logés  y  étant  beaucoup  plus  grand.  Pour 
c(îux-là,  l'hôpital  était  donc  ntH?essaire.  Mais  le  Comité  à  son  tour  se 
montrait  hostile  aux  grands  établissements,  d'une  régie  difficile,  où 
les  indigents  ne  recevaient  que  des  soins  insuffisants.  Il  se  déclarait 
pour  les  hospices  d'arrondissement  ou  de  quartier,  maisons  aux 
dimensions  modestes,  comme  celles  (jui  furent  fondées  entre  1778  et 
1789  dans  plusieurs  paroisses  parisiennes,  où  les  malades  ne  se 
trouvaient  pas  trop  éloignés  de  leur  famille,  s'ils  en  avaient  une, 
et  où  ils  pouN aient  rencontrer  des  compagnons  de  leur  métier. 

Toutefois,  dans  les  grandes  villes,  un  hospice  commun  paraissait, 
en  outre,  nécessaire  dans  certains  cas.  Pour  certaines  maladies,  comme 
les  maladies  contagieuses,  pour  les  opérations  chirurgicales,  pour  les 
étrangers,  un  grand  établissement  devait  être  ouvert  au  chef-lieu  du 
département. 


1.  Quatridinc  rapport,  p.  17- 

2.  Ibid.,  p.   Hj,  '2  1  y  ii^,  a'|. 
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Le  Comité  recommandait  à  l'attention  de  l'Assemblée  Nationale 
une  catégorie  spéciale  de  malades,  les  aliénés,  qui  avaient  jusqu'alors 
été  traités  plutôt  on  ennemis  de  la  sûreté  publique  qu'en  créatures 
déchues  et  malheureuses,  dignes  de  pitié.  Il  demandait  que  des  asiles 
fussent  créés  pour  eux  en  France  comme  en  Angleterre  ^ 

Secours  aux  enfants.  —  Les  principes  qui  avaient  guidé  les  membres 
du  Comité  dans  leur  plan  d'assistance  aux  malades  se  retrouvent 
dans  leur  plan  de  secours  à  l'enfance.  Ils  distinguent  deux  catégories  : 
les  enfants  de  familles  nombreuses  et  les  enfants  abandonnés. 

Aux  premiers  suffisent  les  secours  à  domicile  ;  il  est  moins  facile 
de  venir  en  aide  aux  seconds.  Les  mesures  législatives  ou  administra- 
tives n'ont  jusqu'ici  donné  que  de  mauvais  résultats  :  grande  morta- 
lité, détestable  éducation,  habitudes  d'oisiveté,  penchant  au  vice 2.  Les 
rares  enfants  trouvés  qui  tournent  bien  ne  peuvent  se  faire  une  plac^ 
décente  dans  la  société,  parce  qu'ils  ne  cessent  d'y  être  victimes  du 
préjugé  de  bâtardise. 

Le  Comité  n'espère  pas  que  les  abandons  d'enfants  disparaîtront 
jamais  complètement.  Mais  il  pense  que  leur  nombre  diminuera  si  la 
misère  générale  est  atténuée  par  l'augmentation  du  nombre  des  pro-. 
priétaires  et  si  le  progrès  des  mauvaises  mœurs  est  entravé  par  des 
mesures  propres  h  amoindrir  le  nombre  des  célibataires. 

En  attendant,  il  importe  d'abolir  l'usage  de  soigner  et  d'élever  les 
enfants  dans  les  hôpitaux,  où  ils  sont  traités  comme  des  mendiants. 
Les  enfants  abandonnés  seront  donc  confiés  k  la  sollicitude  des  offi- 
ciers municipaux  ;  le  procureur  de  la  commune  sera  leur  curateur-né  ; 
la  commune  se  chargera  des  dépenses  de  leur  éducation.  Placés  jus- 
qu'à leur  majorité  sous  la  surveillance  immédiate  des  commissaires 
du  Roi  des  districts  et  des  juges  de  paix  cantonaux,  ils  seront  dans 
leur  bas  âge  inspectés  par  les  chirurgiens.  Après  le  sevrage,  les  direc- 
toires de  district  les  placeront  dans  les  familles,  moyennant  une  pen- 
sion dont  le  taux  sera  (\\è,  tous  les  deux  ans.  Ils  recevront  l'instruction 
publique.  Les  filles  à  i4  ans,  les  garçons  à  i5  commenceront  un 
apprentissage.  A  18  ans,  ils  auront  le  droit  de  travaillera  leur  compte, 
tout  en  restant  sous  la  tutelle  des  officiers  publics  jusqu'à  leur  majo- 
rité ou  leur  mariage.  Tous  les  six  mois,  les  officiers  publics  rendront 
compte  de  leur  situation  aux  directoires  de  district,  lesquels  feront 
tous  les  ans  le  même  compte-rendu  aux  administrateurs  de  départe- 
ment, à  qui  appartiennent  d'abord  la  surveillance  et  l'inspection. 


1.  «  Aucun  effort  n'a  encore  été  Icnté  parmi  nous  pour  leur  soulaf^enient,  pour 
leur  guérison,  au   moins  dans  la  plupart  des  hôpitaux.  »  Quatrihne  rapport,  p.  l'S. 

2.  «  L'Etat  fait...    des  dépenses   énormes    jmur    faire  de  ces   enfants   des  sujets 
inutiles,  misérables,  et  par  conséquent  dangereux.  >»  Quatrième  rapport,  p.  35. 
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Les  administrateurs  municipaux  devront  placer  dans  les  caisses 
nationales  tous  gains,  économies,  héritages  des  enfants. 

Le  transfert  des  enfants  abandonnés  d'un  département  à  un  autre 
ou  de  l'étranger  dans  le  royaume  sera  interdit. 

Ce  régime  devait  élre  complété  par  une  réforme  de  la  législation 
civile.  L'adoplion,  qui  avait  disparu  des  lois  françaises  depuis  le 
xvio  siècle,  serait  rétablie,  de  manière  que  les  bienfaits  de  la  famille 
pussent  être  ainsi  artificiellement  assurés  aux  enfants  abandonnés. 

Secours  aux  vieillards  et  infirmes.  —  Pour  cette  troisième  classe 
d'indigents,  le  Comité  préconisait  aussi  un  système  qui  la  rattacherait 
le  plus  possible  a  la  famille,  grâce  aux  secours  h  domicile.  11  pro- 
posait, en  outre,  une  loi  qui  frapperait  de  la  privation  des  droits 
civiques  les  fils  ingrals  ou  dénaturés  qui,  ayant  les  moyens  de  sub- 
venir aux  besoins  de  leurs  parents,  s'y  refuseraient.  Chaque  vieillard 
aurait,  d'ailleurs,  la  faculté  de  se  placer  dans  une  famille  étrangère  du 
canton,  s'il  ne  voulait  pas  rester  dans  la  sienne. 

Pour  ceux  qui  ne  pourraient  être  secourus  chez  eux,  on  créerait  un 
hospice  dans  chaque  département.  L'admission  y  serait  prononcé  par 
une  décision  du  directoire  du  district,  sur  la  proposition  du  juge  de 
paix  du  canton  et  des  officiers  municipaux  de  la  comnmne  de  l'indi- 
gent. Les  individus  hospitalisés  recevraient  les  secours  partie  en 
argent,  partie  en  nature.  Us  seraient  occupés  à  des  travaux  dont  ils 
garderaient  pour  eux  tout  le  produit.  Ils  auraient  en  tout  temps  la 
faculté  de  quitter  l'hospice  pour  se  retirer  dans  une  famille.  Les  biens 
et  effets  des  vieillards  décédés  reviendraient  à  leurs  héritiers  légitimes 
ou  à  leurs  légataires. 

L'âge  d'admission  aux  secours  à  domicile  devait  être  Vixé  à  soixante 
ans  ;  celui  du  secours  hospitalier,  à  soixante-dix,  sauf  dans  le  cas 
d'infirmité.  La  pension  de  secours  ne  pouvait  dépasser  120  livres. 

Cette  partie  des  projets  du  Comité  avait  une  originalité  et  une  nou- 
veauté très  grandes,  puisqu'elle  reposait  sur  le  principe  de  l'assistance 
obligatoire  aux  vieillards.  De  plus,  elle  présentait,  dans  la  pratique, 
un  libéralisme  et  une  douceur  de  méthode,  grâce  auxquels  les  assistés 
de\aient  moins  sentir  leur  peine  et  leur  déchéance, 

S  N  .  —  Une  fois  les  indigents  assurés  d'un  secours  dans  toutes  les 
circonstances  et  dans  tous  les  âges  de  la  vie,  la  fainéantise  et  la  men- 
dicité sont  sans  prétexte.  Comme  les  contemporains,  le  Comité  mon- 
tra une  grande  sévérité  pour  les  mendiants  professionnels.  Mais 
l'expérience  avait  prouvé  qu'on  ne  pou>ail  venir  à  bout  de  cette  caté- 
gorie d'individus  par  la  violence  de  mesures  trop  brutales.  Sans  doute, 
il  fallait  réprimer  la  mendicité,  mais  à  condition  que  la  répression 
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elle-inôme  fût  pénétrée  d'un  sentiment  d'humanité.  Le  but  doit  être 
moins  de  punir  (jue  d'amender.  Le  rapporteur  du  Comité  emploie 
cette  expression  :  «  but  d'amélioration  ^  ».  Il  invoque  le  «  principe  de 
bonté  »  qui  doit  inspirer  les  dispositions  des  règlements  et  les 
démarches  de  l'autorité.  On  sent  ici  les  effets  de  la  sensibilité  du 
siècle  ;  on  retrouve  presque  le  langage  du  mémoire  de  Loménie  de 
Brienne. 

La  mendicité  est  un  délit.  Le  mendiant  (fui  a  pu  se  procurer  du  tra- 
vail et  préfère  une  existence  oisive  doit  être  puni  parce  qu'il  prive 
volontairement  la  société  du  service  de  ses  bras,  tire  sa  subsistance 
du  travail  des  autres  membres  de  cette  société.  On  ne  peut  lui  recon- 
naître, au  nom  de  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  mendier,  la 
liberté  ne  consistant  que  dans  o  la  faculté  de  faire  librement  toutes 
les  actions  qui  ne  compromettent  ni  l'intérêt  général  ni  l'intérêt  légi- 
time d'autrui  ».  Toutefois,  le  délit  de  mendicité  comporte  des  degrés, 
suivant  les  individus  et  les  circonstances.  En  ne  perdant  pas  de  vue 
((  le  but  d'amélioration  »,  il  est  possible  d'offrir  aux  mendiants  un 
traitement  qui  les  aide  à  s'amender. 

Les  mendiants  arrêtés  seront  renvoyés  au  lieu  de  leur  domicile  pour 
y  être  placés  sous  la  surveillance  des  autorités  locales  et  confiés  à 
leurs  soins.  Ainsi  leur  arrestation  est  conçue  moins  comme  un  acte  de 
police  que  comme  un  acte  de  bienfaisance  ^. 

Les  chances  d'amendement  sont  moins  grandes  avec  les  récidivistes 
qu'avec  les  mendiants  arrêtés  pour  la  première  fois.  Ils  seront  donc 
enfermés  dans  des  maisons  de  correction,  pendant  trois  mois  à  la  pre- 
mière récidive,  six  mois  à  la  seconde,  un  an  à  la  troisième.  La  durée 
de  la  détention  s'allonge  à  mesure  que  l'obstination  du  délinquant  le 
montre  de  moins  en  moins  disposé  à  n^prendre  l'habitude  du  travail. 

Quand  un  mendiant,  déjà  enfermé  trois  fois,  se  fait  de  nouveau 
arrêter,  c'est  qu'il  n'est  plus  du  tout  capable  de  s'améliorer.  Il  est  un 
délinquant  endurci.  Le  Comité  n'approuve  pas  les  peines  qui,  sous  l'an- 
cien régime,  frappaient  les  individus  de  ce  geiue  :  bannissement, 
marque,  fouet,  flétrissure,  galères;  il  les  juge  immorales  et  vaines.  La 
pénalité  extrême  doit  être,  suivant  lui,  la  Iransportation  au  delà  des 
mers,  dans  un  lieu  sain,  susceptible  de  culture,  dont  les  produits 
peuvent  devenir  objets  de  conmierce.  Il  pense  que  la  Corse  notam- 
ment, dont  la  population  ne  s'élève  qu'à  170,000  habitants  pour  une 


1.  Sixième  rapport.  Voir  le  mt^inf  ratiporl  pour  loul  ce  t|ui  va  suivre. 

2.  ((  L'exercice  du  droit  d'arrêter  un  mendiant  est  tlonc  non  seulement  un  devoir 
de  police,  mais  il  est  aussi  un  acte  de  bienraisance.  puiscpi'il  est  suivi  du  secours  à 
rhommc  qui  n'a  pas  de  (juoi  \ivre  ;  qu'il  lui  donne,  par  l'habitude  du  travail 
auquel  il  le  sr)umet,  le  I)Csoin  de  subsister.  Cri  homme  ainsi  assisté  est  ren>oyé 
dans  le  lieu  soumis  à  la  surveillance  de  ses  concitoyens,  où  il  a  droit  aux  secours 
ordonnés  par  la  ConstUution.  »  Sixième  rapport,  p.  9. 
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superficie  de  600  lieues,  pourrait  èlre  par  ce  nioven  mise  en  valeur.  On 
y  transporterai l  donc  les  mendiants  irréductibles  pour  une  durée  de 
huit  ans,  renouvelable  de  huit  en  huit  ans  jusqu'à  trente-deux. 

Le  Comité  insiste  sur  la  nécessité  de  réformer  les  dépôts  de  mendi- 
cité, dont  il  trace,  lui  aussi,  un  tableau  défavorable  :  «  Nous  ne  serons 
sans  doute  contredits  par  personne  de  cette  Vssemblée,  écrit  le  rappor- 
teur*, quand  nous  dirons  que  les  dépots  de  mendicité,  actuellement 
existant  en  France,  ne  nous  ont  présenté  l'application  d*aucun  des 
principes  de  justice,  d'encouragement  au  travail,  d'excitation  au  bien 
que  nous  croyons  devoir  servir  de  base  aux  règlements  des  maisons 
de  correction.  Avidité  des  préposés  de  ces  maisons,  traitements  durs 
et  arbitraires  pour  les  détenus,  insouciance  sur  leur  sort  futur,  sur 
leur  amendement,  sur  leur  conduite,  sur  leur  santé,  oisiveté  presque 
totale  de  ceux-ci,  pratique  de  tous  les  vices,  mépris  et  avilissement  de 
l'humanité,  tel  est  le  t^ibleau  fidèle  de  presque  tous  les  dépôts  de 
mendicité,  dont  quelques-uns  cependant  offrent  un  régime  meilleur 
et  plus  humain  -,  mais  dont  il  n'est  aucun  qui  n'afllige  l'ame  de 
l'homme  sensible,  qui  gémit  de  voir  souffrir  et  dégrader  son  sem- 
blable, et  du  moraliste  qui  veut  trouver  dans  la  punition  un  moyen, 
au  moins  probable,  de  retour  au  bien  pour  celui  qui  la  subit.  »  Il 
signale  aussi  le  fait  que,  dans  l'espace  de  vingt-deux  ans  0768-1790), 
le  cinquième  des  détenus  est  mort. 

La  maison  idéale  de  correction  lui  paraît  être  celle  où  le  travail  est 
organisé  et  distribué  entre  les  détenus  de  telle  sorte  qu'aucun  ne 
soit  oisif,  où  leur  traitement  est  conforme  h  la  justice,  d'où  ils  ne  sor- 
tent que  nantis  d'un  petit  pécule  leur  permettant  de  ne  pas  retomber, 
après  la  libération,  dans  leur  ancienne  vie  de  débauche  et  de  fainéan- 
tise. 

11  y  aura  donc  dans  chaque  département  un  dépôt  (ou  maison  de  cor- 
rection) établi  d'après  ces  principes.  Un  directeur  responsable,  que 
nommera  l'administration  départementale,  choisira  lui-même  ses  em- 
ployés, dont  les  émoluments  seront  payés  en  nature.  Des  aspirants  ou 
surnuméraires  de  la  gendarmerie  assureront  la  garde  intérieure. 

Le  directeur  n'aura  pas  dans  ses  attributions  le  travail  et  l'alimen- 
tation des  détenus.  Des  ateliers  en  rapport  avec  les  diverses  catégories 
d'individus  à  occuper  seront  installés  dans  chaque  dépôt.  Le  produit 
du  travail  individuel  sera  réparti  comme  suit  :  prélèvement  de  trois 
sous  par  jouf  et  par  tète  pour  l'entretien  ;  la  moitié  de  la  sommcres- 
tant  disponible  placée  dans  un  fonds  d'épargne  ;  le  reste  remis  au 
détenu.  Quelques  ateliers   de  travail  forcé  serviront  pour  lespuni- 


I.  Sixième  rap[Hirt,  p.    i'i. 

•j.  Allusion  saii;>  doute  au  drp<^t  de  Soissons. 
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lions,  lesquelles  ne  seront  prononcées  que  par  le  comité  de  surveil- 
lance de  rétablissement.  La  nourriture  sera  réduite  au  nécessaire. 
Les  malades  recevront  dans  la  salle  d'infirmerie  les  soins  du  chirur- 
gien du  canton  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  la  maison. 

S  VI.  —  L'ensemble  des  mesures  qui  viennent  d'être  décrites  devait 
permettre  a  la  société  et  à  l'Etat  de  remplir  tout  leur  devoir  d'assis- 
tance envers  les  indigents  vraiment  dignes  de  pitié  et  de  se  défendre 
contre  les  mendiants  professionnels.  Mais,  aux  yeux  du  Comité,  il  ne 
suffît  pas  d'assister  la  pauvreté  ;  il  faut  que  chaque  homme  s'efforce 
lui-même  de  n'y  pas  tomber.  Moindre  sera  le  nombre  des  misérables, 
moindres  seront  les  charges  publiques.  En  outre,  «  l'homme  indépen- 
dant «  représente  une  force  sociale  Be  plus  ^ 

Or,  pour  chaque  individu  valide,  le  moyen  d'échapper  aux  risques 
de  la  misère  lorsque  l'âge  et  les  circonstances  le  réduiront  à  l'impuis- 
sance, c'est  l'épargne.  Il  faudrait  donc,  suivant  le  Comité,  créer  des 
établissements  populaires  de  prévoyance,  fondés  sur  «  les  calculs  des 
probabilités,  des  chances,  des  cumulations  d'intérêts  ».  Jusqu'ici,  en 
France,  ces  calculs  n'ont  guère  servi  qu'à  favoriser  le  jeu  des  loteries 
funeste  au  peuple.  «  Aucun  établissement,  aucune  instruction  n'indi- 
que à  cette  classe  utile  et  laborieuse  comment  elle  pourrait  appliquer 
ces  calculs  à  son  avantage,  et  ne  lui  en  fournit  les  moyens 2.  »  Sans 
doute,  il  existe  bien  h  Paris  des  compagnies  d'assurances  analogues  à 
celles  de  l'étranger  (Angleterre,  Allemagne,  Russie)  ;  mais  leurs  frais 
d'administration  trop  élevés,  la  rémunération  préalable  des  action- 
naires contribuent  aussi  à  diminuer  les  bénéfices  des  assurés  •**. 

L'organisation  de  la  prévoyance  devrait  donc  être  comme  celle  de  la 
bienfaisance  une  œuvre  d'Etat.  Dan|i  chaque  département  serait  ainsi 
créée  une  caisse  d'épargne,  «  dont  les  frais  seraient  aussi  faibles  que 
possible  ».  ' 

S  VII.  —  Ce  vaste  plan  du  Comité  de  Mendicité,  où  vient  aboutir 
l'activité  de  la  philanthropie  du  xviu*  siècle,  eût  été  incomplet  et  vain 
s'il  ne  s'était  préoccupé  des  moyens  financiers  de  le  réaliser.  Sur  ce 

I.  Quatrihme  rapport,  p.  ikj.  «  C'est  sans  doute  un  devoir  impérieux  de  la  sociiMé 
que  celui  d'assister  la  pauvreté,  mais  celui  de  la  prévenir  n'en  est  pas  un  moins 
sacré  et  moins  nécessaire.  Toutes  les  fois  que  la  société  met  un  de  ses  membres  en 
état  de  se  passer  de  secours,  elle  renrichit  et  de  ceux  qu'elle  ne  donne  pas  et  de 
ceux  plus  complets  qu'elle  peut  ainsi  accorder  aux  mallieureux  sans  moy(>ns.  Elle 
profite  plus  encore,  elle  se  fortifie  de  l'espèce  d'énergie  que  l'homme  indépendant 
porte  avec  lui,  et  qu'il  est  si  rare,  si  ditficile,  nous  dirons  même  si  peu  possible, 
de  trouver  dans  celui  dont  l'existence  est  toujours  troublée  par  l'inquiétude  et  le 
■  besoin.  » 

a.  Quatrième  rapport,  (>.  ui. 

3.  /6id.,  p.  123. 
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poiul  aussi  ses  idées  concordonl  avec  le  programme  d'une  assistance 
nationale. 

Le  rapporteur  insiste  sur  ce  que  lassislance  ne  doit  pas  être  une 
charge  locale,  municipale.  La  municipalisation  financière  du  secours 
est  d'autant  plus  vivement  combattue  par  lui,  que  l'exemple  de 
l'Angleterre  séduisait  un  certain  nombre  de  Français  de  son  temps*. 
Reprenant  donc  k  .son  tour  la  démonstration  déjà  faite  par  plusieurs 
publicistes  -,  il  montre  les  défauts  de  l'assistance  munici])ale  en 
Angleterre  :  accroissement  incessant  du  nombre  des  indigents  inscrits 
sur  les  rôles  de  la  paroisse,  secours  donnés  à  des  individus  et  à  des 
familles  qui  n'en  ont  pas  besoin,  taxe  des  pauvres  en  augmentation, 
passant  de  i5  millions  au  commencement  du  siècle  à  plus  de  60  mil- 
lions en  1790,  maisons  de  travail  transformées  en  asiles  de  la  fainéan- 
tise et  du  >ice'^. 

L'expérience  et  le  raisonnement  démontrent  aussi  que  l'assistance 
locale  serait  insuffisante  el  dangereuse.  Elle  se  trouverait  subordonnée 
aux  ressources  de  la  municipalité;  or.  la  proportion  de  ces  ressources 
est  généralement  en  raison  inverse  du  nombre  des  pauvres  à  secourir. 
Chaque  municipalilé  serait  obligée  d'avoir  un  établissement  pour 
toutes  les  infirmités  et  maladies.  Elles  se  renverraient  les  pauvres  de 
l'une  à  l'autre,  en  sorte  que  les  changements  de  domicile,  comme  on 
l'a  déjà  vu  *,  deviendraient  très  difficiles  pour  les  ouvriers  en  quête  de 
travail.  Enfin,  une  conséquence  serait  l'introduction  en  France  de  la 
taxe  spéciale  des  pauvres  qui  donne  de  mauvais  résultats  en  Angle- 
terre. Les  besoins  étant  inégaux  entre  les  lieux,  la  taxe  serait  inégale  ; 
il  s'ensuit  que  la  valeur  des  propriétés  le  serait  aussi.  Les  propriétaires 
s'appliqueraient  à  éloigner  de  leur  pays  l'industrie  pour  ne  pas  accroître 
leurs  charges.  De  nombreuses  fraudes  seraient  commises  pour  éviter  la 
taxe,  qui,  d'ailleurs,  en  dépit  de  toutes  les  résistances,  ne  cesserait 
d'aller  en  augmentant  ;  el  cette  augmentation  ne  serait  pas  toujours 
relative  aux  besoins  mêmes  de  la  population,  mais  dépendante  des 
passions  démagogicpies  ^. 

11  faut  donc  écarter  du  régime  d'une  assistance  publique  tout  ce  qui 
pourrait  localiser  ses  ressources  financières.  La  bienfaisance  nationale 
ne  doit  a\oir  que  des  revenus  nationaux  ;  ses  revenus  doivent  se  con- 
fondre avec  ceux  de  la  Nation.  C'est  ce  qu'affirme  avec  une  grande 
force  le  Comité. 


I.   Voir  plus  haut,  p.  389. 

a.  Par  ex.  Aiigot  des  Uotours.  Voir  la  yolice  sur  les  principaux  règlements  déjà  citée. 
Le  Comité  de  Mendicité  cite  expressément  cette  brochure.  Cinquième  rapport, 
notes  1  et  2. 


H.  Truisit-nn'  rapport,  ]).  i.")-n)  et  Qualrirnw  rapport,  p.  5-7. 

'\.  Vt>ir  p.  '|30. 

ù.  Troisième  rapport,  p.  ij-18. 
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«  L*assistance  de  la  classe  infortunée  est,  dit-il,  une  charge  de  l'Etat 
comme  le  paiement  des  fonctionnaires  publics,  comme  les  frais  du 
culte,  comme  toute  autre  charge  nationale.  Le  citoyen,  en  acquittant 
ses  impositions,  ne  distingue  pas  plus  la  partie  qui  va  soulager  la  pau- 
vreté que  celle  qui  doit  enlrelenir  les  routes  ou  payer  Tarmée  ;  et  le 
malheureux,  mis  ainsi  sous  la  providence  unique  de  l'Etal,  échappe 
aux  reproches,  aux  regrets  de  celui  qui  est  expressément  imposé  pour 
le  secourir,  reçoit  une  attitude  plus  noble,  plus  généreuse,  plus  digne 
du  respect  qui  est  dû  au  malheur  et  de  la  grandeur  de  la  ^ation  qui  le 
secourt.  Les  sommes  nécessaires  à  l'assistance  publique  votées  par 
TAssemblée  Nationale  sur  le  calcul  des  besoins,  d'après  des  bases 
générales  et  certaines,  ne  peu\ent  recevoir  d'accroissement  par  l'in- 
trigue d'aucun  ambitieux  ;  car  ce  ne  serait  plus  pour  sa  municipalité 
ou  pour  son  département  qu'il  agirait  ;  ce  serait  pour  le  royaume  entier, 
dont  toutes  les  parties  recevraient  une  part  de  l'augmentation  de 
secours  qu'il  aurait  provoquée  ^  n 

Toutefois,  ne  serai t-îl  pas  possible  de  concevoir  une  taxe  non  locale, 
mais  générale  (impôt  sur  les  biens  ou  les  fortunes)  destinée  à  couvrir 
spécialement  les  dépenses  pour  les  secours  publics?  Le  Comité,  qui 
se  posa  aussi  cette  queslion,  se  prononça  contre  l'idée  d'une  pareille 
taxe.  Elle  devrait  être  également  payée  par  tous  les  contribuables  stir 
toute  rétendue  du  territoire;  mais  La  répartition  de  ses  produits  serait 
nécessairement  proportionnée  aux  besoins  inégaux  des  diverses  parties 
de  ce  territoire;  elle  serait  donc  nécessairement  injuste.  En  revanche, 
faire  varier  le  montfint  de  la  taxe  avec  les  régions,  ce  serait  essayer 
d'influer  sur  le  prix  de  la  propriété  qui  baisserait  là  où  la  taxe  serait 
élevée. 

Si  les  ressources  de  la  bienfaisance  doivent  être  strictement  nationa- 
lisées, ses  dépenses  le  seront  aussi.  L'idée  d'un  «  trésor  commun  »  de 
la  charité,  chère  aux  économistes  du  xvui"  siècle,  reparaît  dans  le  plan 
du  Conlité.  11  propose  (pie  les  fonds  de  secours  soient  «  réunis  en  une 
masse  commune  dans  les  mains  de  la  Nation,  pour  être  répandus  par 
elle  là  où  les  besoins  les  appelleront  et  dans  la  proportion  qu'ils 
indiqueront.  Cette  mesure  est  la  seule  à  consulter,  la  seule  qui  puisse 
équilablemenl  guider  la  distribution  des  secours,  puisque  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  exactement,  essentiellement  nécessaires  sont  un 
mal  politique  et  que  leur  suflisance  est  une  loi  de  l'Etat  et  de 
l'humanité-  ». 

De  quels  éléments  cette  masse  commune  sera-t-elle  formée  ?  Le 
Comi4é   propose  d'y  concentrer  les   multiples  sources  de   la  charité 


I.  Septième  rufjport,  p.  iS. 
a.   TroUième  rapport,  p.  /|. 
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privée  OU  publique:  r  bieus  ecclésiastiques  a ITcc lés  aux  aumônes  ; 
2"  biens  hospitaliers  ;  3"  quêtes  des  paroisses  ;  4°  fonds  publics  assi- 
gnés pour  les  travaux  de  charité;  5"  secours  accordés  par  le  Roi  aux 
hôpitaux  ;  6"  sommes  consacrées  à  l'assistance  des  enfants  trouvés,  à 
l'extinction  de  la  mendicité,  etc.  *.  Bref,  tous  biens,  aumônes,  sub- 
ventions jusqu'alors  destinésaux  pauvres  devront  être  confondus  dans 
le  trésor  commun  de  l'assistance  nationale. 

Contre  cette  fusion  de  toutes  les  ressources  actuelles  de  la  charité, 
une  grave  objection  peut  être  élevée,  que  le  Comité  s'efforce  de  réfu- 
ter. C'est  que  les  biens  des  hôpitaux  sont  la  propriété  des  pauvres  des 
lieux  où  ils  sont  situés  et  qu'en  les  nationalisant  on  portera  atteinte 
au  patrimoine  des  pauvres.  Mais,  si  cette  objection  était  fondée, 
répond-il,  il  faudrait  laisser  se  perpétrer  les  défauts  de  la  charité 
réglée  sur  les  besoins  locaux,  et  particulièrement  ceux  des  secours 
locaux  hospitaliers.  11  ne  manque  pas  d'hôpitaux  dont  les  dépenses 
sans  cesse  croissantes  ne  contribuent  pas  toutes  au  soulagement  des 
pauvres.  La  répartition  des  ressources  hospitalières  n'est  nullement 
dans  chaque  localité  en  rapport  avec  les  besoins  :  souvent  elles  sont 
plus  abondantes  là  où  le  nombre  des  indigents  est  moindre,  et  inver- 
sement. Les  secours  sont  loin  d'aller  toujours  aux  vrais  nécessiteux. 
La  Nation  seule  en  peut  fixer  une  juste  répartition-.  D'autre  part, 
beaucoup  de  maisons  de  charité  ont  im  budget  déiicitaire  ou  sont 
obérées  de  dettes  ;  pour  payer  leurs  cré^inciers,  elles  ont  dû  aliéner 
une  partie  de  leurs  biens  et  constituer  des  rentes  viagères  3.  Les  reve- 
nus des  hôpitaux  consistent  pour  une  grande  part  dans  les  octrois  ;  si 
les  villes  les  perçoivent,  ce  sont  les  campagnes  qui  les  paient  ;  mais 
elles  ne  profitent  pourtant  pas  de  l'assistance  hospitalière  *.  Pour 
toutes  ces  raisons,  l'autonomie  financière  des  hôpitaux  ne  peut  pas 
être  respectée.  11  faut  vendre  leurs  biens  comme  ceux  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  du  culte.  L'aliénation  des  uns  et  des  autres  se 
justifie  par  les  mêmes  motifs^. 

L'évaluation  des  fonds  nécessaires  pour  doter  le  «  département  des 
secours  publics  ))^  en  vue  du  «  soulagement  de  la  classe  indigente  » 
dans  une  administration   écx)nome  et   sage  est  fixée   à  5o  millions, 


I.  Plan  (le  Iravail,  p.  21. 

•j.   Troisième  nippon l,  p.  0-7. 

3.  /6i(/.,  p.  n. 

'i.  Ibid.,  p.   1 '|. 

5.  Ibid.,  p.  l'A.  <c  .Nous  laissons  à  votre  ConiU*'  de  Constitution  à  vous  démontrer 
comment  cette  aTKf'nalion  des  biens  des  hôpitaux  tient  au  système  général  de 
la  (Constitution  ;  comment  Faliénation  des  Ijiens  ecclésiastiques  ne  serait  qu*un 
ouvrage  imparfait,  si  vous  laissiez  encore  propriétaires  des  corps  de  main-morte; 
et  comment  enfin  les  grands  biens  du  clergé  ayant  eu  une  origine  semblable  à 
celle  qui  pourrait  se  retrou>er  dans  la  propriété  des  hôpitaux,  vous  devez  éteindre 
jusqu'au  moindre  germe  de  la  possibilité  de  ce  retour.  » 

0.  ('Aimnivmc  rapport. 
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d*après  les  données  slalistiques  que  le  Comité  a  pu  se  procurer  K  On 
obtiendra  ces  5o  millions  grâce  aux  ressources  suivantes  : 

r  Revenus  des  hôpitaux  ; 

i"  Revenus  des  biens  ecclésiastiques  grevés  d'une  alTectation  chari- 
table, mais  soustraits  à  Tintention  des  fondateurs  et,  pour  la  plupart, 
transformés  en  bénéfices  personnels  ;  ils  sont  «  le  bien  propre  des 
pauvres  »  ;  ils  se  répartissent  en  : 

a)  Offices  claustraux  (infirmeries,  auniôneries  hospitalières)  des 
monastères  d'hommes  ; 

b)  Maisons  religieuses  qui  ne  pratiquent  plus  l'hospitalité  ; 

c)  Ordres  monastiques  hospitaliers; 

d)  Communautés d'irsulines  et  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame, 
chargées  de  l'éducation  des  enfants  pauvres  ; 

e)  Aumônes  ou  renies  éléémosinaires  imposées  à  tous  bénéficiers  et 
communautés  ecclésiastiques,  ayant  pour  origine  la  perception  de  la 
dîme  ; 

f)  Biens  naguère  aliénés  des  ordres  hospitaliers  (Saint-Esprit  de 
Monipellier,  Saint-Jacques  de  l'Epée  et  de  Lucques,  Saint-Sé- 
pulcre, etc.)  ; 

3'  Aumônes  et  quêtes  des  paroisses  ; 

4*"  Fonds  consacrés  par  le  gouvernement  aux  hôpitaux  et  à  la  men- 
dicité. 

Entre  le  i5  juillet  1790  et  le  3i  janvier  1791,  dates  de  ses  troisième 
et  septième  rapports,  des  incidents  se  produisirent  qui  obligèrent  le 
Comité  <\  modifier  un  peu  son  plan  primitif.  Les  revenus  des  hôpitaux 
avaient  alors  diminué  d'une  dizaine  de  millions  par  l'efl'et  des  lois 
portant  suppression  de  leurs  droits  et  privilèges  fiscaux  (dîmes, 
octrois  et  autres)  ^.  Pour  combler  le  déficit  par  rapport  à  ses  évalua- 
tions antérieures,  le  Comité  proposa  d'établir  une  taxe  de  dix  mil- 
lions, taxe  générale,  non  locale,  dont  le  produit  devait  se  confondre 
avec  celui  des  autres  impôts. 

D'autre  part,  l'idée  de  former  avec  les  revenus  de  la  charité  une 
masse  commune  à  répartir  entre  les  départements  n'avait  pas  été 
acceptée  par  l'Assemblée  Constituante.  Elle  craignit  de  paraître  spo- 
lier les  villes  possédant  des  hôpitaux,  et  ainsi  de  provoquer  de  la 
méfiance  et  des  troubles.  Le  Comité  proposa  un   nouveau  système 

i.  rxi.ooo  malades  à   raison   do.    i!  à  lô  sons  par  jour,  soil  100   à 

a5o  livres  par  an.     ......' i  ?.ooo.oo<)  1. 

5o.ooo  enfants,  vieillards,  infirmes,  à  raison  de  ôo  à  Oo  livres.  ^7.500. 000  I. 

Ateliers  publics  pour  valides,  à  raison  de  60,000  1.  par  déjwrlement.  ô.ooo.ooo  1. 

Répression  de  la  mendicité 3.000.000  1. 

Caisse  do  réserve  et  frais  d'administration.     .     * /i. 000. 000  I. 

ToTvi ,     <       5i.3oo.ooo  I. 

Cinquième  rapport,  p.  H». 

a.  \\s  sont  tombés  de  nj  ou  .lo  million'^  à  M)  ou    >o.  Srpticinc  rapport,  p.  .'>. 
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moins  complet  que  le  préctklent,  mais  conforme  aux  principes  posés. 
I^s  établissements  charitables  conserveraient  l'intégralité  de  leurs 
revenus  actuels,  c'est-à-dire  diminués  du  produit  des  droits  sup- 
primés par  les  lois  récentes.  Les  sommes  accordées  par  la  Nation 
selon  une  répartition  générale  seraient  distribuées  de  telle  sorte  que 
les  villes  ayant  un  revenu  inférieur  à  celui  de  cette  répartition  rece- 
\raienl  un  secours  complémentaire  après  (|ue  la  dation  aurait  pris 
leurs  dettes  à  sa  charge  ;  et  quant  aux  villes  ayant  un  reveim  supérieur 
à  celui  de  la  répartition,  l'excédent  servirait  à  payer  leurs  dettes  K 

L'assistance  publique,  par  le  procédé  de  répartition  de  secours  entre 
les  départements,  les  districts  et  les  municipalités,  présentait  un  dan- 
ger qui  fut  aperçu  par  le  Comité.  Elle  risquait  de  trop  favoriser  les 
demandes  locales.  11  proposa  donc  d'obliger  les  départements,  les 
districts  et  les  municipalités  à  concourir  eux-mêmes,  au  moyen  d'une 
part  additionnelle,  aux  secours  qu'ils  demanderaient  pour  les  familles 
indigentes^. 

S  Vlll.  —  Pour  compléter  l'exposé  du  plan  du  Comité  de  Mendicité, 
il  faut  décrire  le  mode  d'administration  de  l'assistance  qu'il  adopta. 
Conformément  encore  à  l'opinion  courante,  il  voulut  qu'elle  fût  con- 
fiée aux  représentants  élus  de  la  Nation.  A  chaque  législature,  les  fonds 
de  secours  devaient  être  répartis  par  l'Assemblée  nationale  entre  les 
départements,  par  ceux-ci  entre  les  districts,  par  les  districts  entre  les 
municipalités  3. 

Auprès  de  chaque  département  siégerait  une  agence  de  secours 
composée  de  quatre  citoyens  choisis  par  le  directoire,  qui  devait 
aussi  désigner  quatre  autres  citoyens  pour  former  le  comité  de  sur- 
veillance de  chaque  maison  de  charité. 

11  y  aurait  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, un  conseil  formé  de  quatre  commissaires  nommés  par  le  roi  et 
chargé  de  l'administration  de  tout  le  royaume. 

Si  large  que  fût  le  champ  d'action  assigné  a  l'assistance  publique, 
le  Comité  n'excluait  tout  de  même  pas  entièrement  la  bienfaisance 
privée.  11  l'admettait  au  contraire  comme  le  complément  de  la  bien- 
faisance oflicielle.  Il  appréciait  les  services  rendus  par  les  associations 
charitables,  telles  que  la  Société  philanthropique  et  la  Société  de  cha- 
rité maternelle,  dont  le  succès  semblait  alors  grand,  malgré  la  date 
récente  de  leur  institution.  Il  ne  doutait  pas  que,  les  secours  publics 
étant  assurés  dans  tous  les  âges  et  dans  tous  les  cas  à  toutes  les  catégo- 
ries d'indigents,  les  besoins  accessoires  ne  fussent  satisfaits  sans  peine 

1,  St'ptihiie  nipiiort,  p.  3«|. 

».  Tnnsicinr  ni/iport,  p.  }.'.\->.ô  et  Septihnc  raporl,  p.  '[^. 

;i.  Plan  (le  travail  et  Tromàme  rapix)rtf  p.  ti. 
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par  la  charilc  privée  ^  a  Quand  les  grands  moyens  de  travail  se  pré- 
senteront de  toutes  parts,  dit-il,  quand  de  sages  lois  de  répression 
interdiront  la  mendicité,  quand  les  communautés,  débarrassées  de 
l'oisiveté  et  de  la  fainéantise  étrangères,  n'auront  à  pourvoir,  et 
seulement  dans  leurs  foyers,  qu'aux  secours  charitables  dans  les- 
(juels  la  bienfaisance  publicpie  ne  pourra  pas  descendre,  ne  nous  per- 
mettons pas  un  instant  de  craindre  qu'une  seule  famille,  un  seul 
homme  digne  d'être  secouru  demeure  un  seul  jour  sans  assistance. 
Croyons  avec  confiance  aux  vertus  sociales,  à  celles  de  la  bienfaisance, 
delà  douce  compassion  que  tout  homme  trouve  dans  son  cœur,  et 
qu'il  exerce  même  avec  passion  quand  il  voit  ({u'il  peut  l'exercer  uti- 
lement, sentiments  qu'une  borme  législation  doit  encourager  et  qui 
re(;oivent  une  énergie  toute  particulière  de  la  bienfaisance  publique 
bien  dirigée  et  d'une  constitution  sage  et  libre  qui  rappelle  et  protège 
les  droits  de  l'humanité-.  » 

Ce  vaste  programme  tracé  par  le  (Comité  de  Mendicité  ne  restera 
pas  un  beau  .système  théorique  et  inappliqué.  Il  sera  réalisé,  mais  il 
ne  le  sera  pas  immédiatement. 

Lii  première  Assemblée  Nationale  inscrira  bien,  dans  laOuistitution 
de  1791,  le  principe  de  la  création  d'  «  un  établissement  général  de 
secours  publics  pour  élever  les  enfants  abandonnés*  soulager  les 
pauvres  infirmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'au- 
raient pas  pu  s'en  procurer  ».  Mais,  pressée  par  le  tenips  et  entravée 
par  la  uuiltiplicîté  de  ses  autres  tra\au\,  effrayée  peut-être  aussi 
des  difficultés  de  l'oMivre  à  accomplir,  elle  ne  put  que  léguer  à  la 
Lt''gislative  1'  «  important  devoir  »  d'exécuter  l'engagement  solennel 
de  la  Constitution.  De  même,  la  ÏA'gislalive,  malgré  l'activité  de  son 
CoFuilé  des  secours  publics  et  malgré  le  rapport  du  dépulé  Bernard 
(i3  juin  1791)  sur  l'organisation  de  la  bienfaisance,  transmit  les  choses 
à  peu  près  intactes  à  la  Conventi4>n. 

C'est  la  Convention,  en  effet,  qui  prcM^éda  à  la  nationalisation  de 
l'assistance  annoncée  par  la  Constituante,  nationalisation  si  complète 
qu'elle  fit  même  disparaître  entièrement  la  bienfaisance  privée  à 
laquelle  le  Comité  vie  Mendicité  laissait  pourtant  une  place ^.  C'est 
la  Con\ention  cpii  procéda  à  l'aliénation  des  biens  jho.spiudiers  *. 
décidée  en     principe    par    les   deux    assiîmblées    précédentes,  mais 


I.  Il  y  aura  toujours  «1rs  .is^ociatioris  dv  bieufai>ancr  et  «I«'s  rljarilrs  particulières 
pour  coniplélor.  s'il  vu  c^i  besoin,  1rs  socour-*  iKilinnniix.  i^rrinirr  rapport,  j».   i'.\. 

i.  Quatrième  roftpnri,  |».  \\'S. 

^.  iLois  ilu  nj  uiar>  i7<i'»  («IrtiTunnalion  dos  hasesth'^  ncours  |)ul)lit>),  :.'8  juin  i7«)3 
(st'cours  aux  oufanls  l'I  an\  \irillards),  «'i  vendémiaire  an  II  (exlinclion  de  la  incn- 
(*ndiriti!>)>  ^a  Uorral  an  II  ((n'alion  du  Grand  Livre  de  la  Hienfaisancc  Nationale). 

'i.   Décret  du   >.:\  nie-sidor  an   II. 
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devant  laquelle  elles  avaieni  reculé,  soil  qu'il  leur  répugnai  de  tou- 
cher au  patrimoine  des  pauvres,  soil  qu'elles  fussent  inquièles  de  la 
crise  financière  des  hopilaux  déjà  privés  du  produit  d'une  partie  de 
leurs  droits  supprimés  et  recouvrant  avec  peine  les  octrois  et  les 
dîmes.  Il  est  vrai  que  la  vente  des  biens  iiospitaliers  prescrite  par  le 
décret  du  «3  messidor  an  11  fut  suspendue  un  an  plus  tard  (décret  du 
ç)  fructidor  an  Ifl);  mais  ce  qui  importe  ici,  c'est  de  constater  (pi'elle 
fut  ordonnée  et  (ju'elle  conuuenca  eneclixemenl  d'a\oir  lieu. 

La  Convention  exécuta  donc  le  programme  du  (lomilé  de  Mendicité. 
Or,  ce  programme,  on  peut  dire  (jue  cliaque  trait  en  fut  dessiné  par 
les  philanthropes  .du  xxnr  siècle  et  (pie  l'cruvre  administrati\e  des 
trente  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie  n'en  fut  cpie  la  pré- 
paration. 

La  transformation  révolutionnaire  de  l'assistance  sociale  résulte 
donc  d'une  lente  éxolution.  KUe  a,  dans  l'ancien  régime  même,  de 
fortes  et  profondes  racines.  Klle  procède  d'une  réaction  contre  des 
institutions  \icieuses,  du  besoin  de  leur  en  substituer  de  meilleures, 
de  plus  propres  à  faire  obstacle  à  une  mendicité  exubérante  dont  la 
charité  privée  et  confessionnelle,  depuis  le  moven-age,  n'a  pu  empê- 
cher le  développement,  qu'elle  a  même  indirectement  et  inconsciem- 
ment favorisée.  Elle  a  pour  cause  le  mouvement  continu  et  profond 
des  idées  philanthropiques  et  |)oliti(jues  et  une  suite  de  tentatives 
oHicielles  de  réformes. 

Depuis  le  \\i'  siècle,  un  grand  elTorl  a  été  fait  pour  organiser  régu- 
lièrement et  méthodi(]uement  un  service  administratif  de  l'assistance: 
on  \oil  les  élans  de  la  sensibilité  d'imgouxernement  paternel  se  mêler 
aux  préoccupations  [)oIicières  de  l'autorité  (*liargée  d'assurer  l'ordre 
public.  Au  \vm'  siècle,  dans  la  conception  de  la  bieid'aisance,  comme 
dans  le  mode  d'application  des  secours,  le  domaine  de  la  police  se 
restreint  peu  à  peu,  celui  de  la  raison,  de  1'  «  humanité  »  et  de  la 
justice  s'élargit.  La  philardhropie  |)roclame  le  droit  de  l'indigent  et 
l'obligation  de  la  société  cpie  l'Ktat  re|)résenle  ;  dans  les  dernières 
années  de  l'ancieime  monarchie,  elle  allirme  le  de\(nr  de  la  Nation 
elle-même,  \insi.  selon  le  voni  des  cont<*nq)orains,  c'est  exclusi- 
vement dans  le  domaine  du  droit  que  s(»  meut  cette  assistance  natio- 
nale, dont  la  Hé\()lution  a  recueilli  des  mains  de  l'ancien  régime 
expirant  l'héritage  lentement  f(unié  et  enrichi. 


Fl>. 
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P.  XXVI,  lipno  33.  —  Au  Uni  do  :  Séiicinaïul,  lire  :  Séiiomaiul. 

P.  xxvii»  ligne  sO.  —  An  lien  de  :  Coréard-Luys,  lire  :  Coiiani-Liiys. 

P.  xxxix,  lijfiic  23.  —  Au  lien  de  :  a35,  lire  :  •i3<). 

P.  xux,  ligne  rî8.  —  An  lien  de  :  Channousset,  lire  :  Chamousset.  —  Dernière 
ligne,  au  lieu  de  :  ^7)8  et  .i.iy,  lire  :  i83  et  aOi. 

P.  LMi,  ligne  Ti.  --  Au  lien  de:  BezÎHksprasident,  lire  :  Uo7.irk.si>rusidenl.  — 
Ligne  i!i.  an  lien  de  :  Iiislorisclier,  lire  :  historisclicrn.  —  Ligne  i8,  an  lien  de  :  Vhtzn- 
lociini,  lire  :  Abl  zii  Lucciini,  el  après  :  Oberkonsislorialral,  supprimer  :  in. 

P.  7,  ligne  23.  .lu  lien  de  :  Sainte  Austreberte,  lire:  Sainte-Auslreberthe. — 
Ligne  a-j,  au  lieu  de  :  A  GroslheiL  lire  :  Au  Ciros-TIieil.  —  Dernière  ligne,  an  lieu 
de:  Romagne.  lire:  La  Uoniagne. 

P.  77.  note  1,  ligne  7.  —  Au  lieu  d'  :  Les  cliirnrgien««  de  riiùtcl-Dicu  d'Orléans. 
lire  :.  Notes  sur  l'ancien  hôtel-Dieu  d'Orléans. 

P.  756,  ligne  6.  —  .1»/  lieu  di* :  accoiicliements,  lire  :  accouclienienl. 

P.  2<io,  ligne  r».    —  .1»  lieu  de  ;  distribution,  lire  :  distributions. 

P.  271,  note  II,  ligne  3.  -  -  An  lieu  rfe;  Clieppy,  lire:  Cliépy. 

P.  •»73«  ligne  11.  -  .lu  lieu  de:  Civière,  lire:  Civières.  Ligne  17,  au  lien  de: 
Lisores,  lire:  Lisors,  —  Ligne  19.  an  lieu  de:  A  Mesnil-Lieubray,  lire  :  Au  Mesnil- 
Lieubray.  —  Ligne  3i,  au  lien  t/t?  ;.Saint-Eustache-le-Kront,  lire:  Saint-Kustachc-la- 
Forèl.  —  Ligne  38,  an  lien  de:  Aude,  lire:  Andé. 

P.  274,  ligne  I.  —  An  lien  de:  Brandiancourt,  lire:  Urandéancourt.  —  Ligne  '1,  an 
lieu  de  :  Eclol-les-Bains,  /iVr  :  Ectol-les  Baons.  —  Ligne  5,  an  lien  de  :  (îrostheil,  lire: 
Ijc  (îros  TheiL 

P.  321,  note  A,  ligne  ».  —  An  lien  de:  Bcck^elt,  lire  :  Beck^\eldL 

P.  33i,  ligne  10.     -   1»  lien  de:  paroisses,  lire:  pan»isse. 

P.  333,  ligne  u5.  —  An  lien  de:  Coqueau,  lire  :  Coc^^ueau. 

P.  3'|3,  note  i,  ligne  nj.  —   1m  lien  de  :  Bibl.  iiaL,  lire:  Arcli.  iiaL 

P.  3jo,  note  A,  ligne  3.  —  .lu  lien  de:  Bourg  Théroulde,  lire  :  Boiirgtiiéroulde.  — 
Ligne  ^,  au  lien  de  :  Clèves,  Oiqiielot-sur-0n>ille,  lire:  Clères,  Oiquetot-sur-Ouvillc. 
—  Ligne  7,  au  lien  de:  Neuville-Ferrière,  lire,  \euville-Ferrières. 

P.  377,  ligne  10.  —  Au  lieu  de:  attribution,  lire  :  attributions. 
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P.  Il,  ligne  i8.  -  -  .lprt\s  ;  onraiiU,  ajontnr  :  iiliandoniu'S.        Ligiio  •<'»,  au  lieu  df  : 
furtîiil  d'alxird,  lire  :  avaioni  é!«!\ 

P.  XIV,  ligiio  i(>.  —  lÀre  :  i.'i-'i.  Lia-^so.         Draperies.  Cliâteauronx.  Orléans. 

P.  XLi,  II"  '17.  —  Au  litui  df  :  «le  l'Asseiiiblée,  lire  :  à  rVssemblée. 

1».  79,  note  1.  ligne  7.         An  lieu  de  :  (î,  lire  :  C. 

P.  88,  ligne  8.    -  Au  lieu  de:  variélé,  lire  :  vanité. 

P.  137,  ligne  8.  —  Après  les  mois:   assistance  scolaire,  ujouler  :  (écoles    «h*   cha- 
rité),. 

P.  I  V'i,  note  :«,  ligne  ».  -     Au  lieu  de  :  répond,  lire  :  répand. 

P.  18.'),  notes.  —  An  lien  de  :  \,  5,  lire  :  1,   1. 

P.  ^08,  note  a.    —  Au  lieu  de  :  f>.  <»(»,  lire  :  p.  lyH. 

P.  iiC»,  ligne  .j.  —  Au  lieu  de  :  s<'vèn\  lire  :  sereine. 

P.  "08,  «lernière  ligne.  -     .4m  lieu  de  :  ciiupiante-sepl,  lire  :  lœnte-lrois. 

P.  j'io.  -    ('lianger  la  innnérotation  des  notes  en  :   i,  n,  ii,  '1,  r>. 

P.  j'i.'»,  note  r>,  ligne  1.        Au  lieu  de:  p.  00,  lire:  p.  111. 

P.  ^'18,  note  3,  ligne  j.       Au  lieu  de  :  fonctions,  lire  :  position*^. 

P.  -iO*!,  ligne  i.'j.  —    Au  lieii  iU'  :   i»   à    i '1    millions,    lire  :   i.ioo.ojm»  on     1  .'io«.»,ot»o 
livres. 

P.  2ij5,  ligne  ■j8.  —  .lu  lieu  de  :  fleurs,  lire  :  so'iirs. 

P.   iiM),  note  0,  ligne  1.  —   Au  lieu  de  :  on  trouve  une.  lire  :  on  voil  qu'uni». 

P.  31.'),  dcTnièrc  ligne.  -     Au  lieu  de  :  li  à  i.'i.ooo.(n»o,    lire:    i.»o<»,oon  à   i..')<h»,o«mi, 

P.  Hatj,  ligne  n8.  -  -  Au  lieu  de  :  et  ceux,  lire  :  ou. 

P.  ."I'i3,  note  I,  ligne  i.').       An  lieu  de  :  Hî.  lire:  10.        Ligne  uj,  au  lieu  de:  Hibl.. 
lire  :  Arch. 

P.  3'|8,  ligne  H.    —  Au  lieu  tle  :  ciiMj,  lire  :  six. 

P.  35o.  -    Intervertir  les  notes  1  et  u.  • 

P.  H5i,  ligni'  .3.      -    Au  lieu  de:  i7*<3,   lire  :    \''^\u\.         Ligne   i-,  au  lieu  de  :  francs, 
lire  :  sous. 

P.  3.'»3,  ligue  'M\.        Au  lieu  de  :  bieiifaileurs,  lire  :  a?st)ciés. 

P.  .I.')'!,  ligne  '|0.         .1»  lieu  de  :  baptême,  lire  :  mariage. 

P.  3.'>r>,  ligne  37.  Au  lieu    de  :     «"  le«i  nonagénaires,  lire  :   iA  ]<"<   nonagénaires; 

y"  les  femmes  en  couches. 

P.  .3r>7,  «lernièn>  ligiuî.         Au  lieu  de  :  dou/.e.  lire  :  tleiix. 

P.  S.io,  ligne  'M\.        Au  lieu  de  :  70,  lire  :  7. 

P.  307,  note  r»,  ligne  3.         Au  lieu  de  :  dirigée,  lire  :  «li\is<''e. 

P.  37'!,  note  I.        Au  lieu  de  :  paroissiales,  lire  :  |>roAincial<*<. 

i3«i7,  lire:  i'.\~'i\    -   au  lieu  »/<? ."  (iuiberl,  lire  :   Tri- 

;  Madeleine,  lire  :  de  la  Madeleine. 

;  disant,  lire  :  tenant. 

S'-Mesmin.  lire  :  S'-Martin. 

.*  et,  lire  :  ou. 

.•  de  ses,  lire  :  *W^. 

;a>are.  lire  :  parcimoni(Mis(\ 
1*.  V'i^i.  ligne  i3.         ,1a  lieu  <(•.' perpétrer,  lire:  perpétuer. 
■ÂP.  Viy.    note   3,  ligne   1.    —  Au  lieu  de  :  aux  mfaiits  et   aux  vieillards,    lire  :  aux 
Aifants,  aux  vieillards   et  aux  iiidigrut>;         an  lieu  de  :  (.'xtinclion.    lire  :  mesures 
pour  rextinction.   -  Ligne  3,  au  commencement,  supprimer  :  en. 


P. 
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note  1 

.1//  lieu  de  : 

bert. 

P. 

'lO'l, 

ligne 

■2iJ. 

-  Au  lieu  de 

P. 

/ior>. 

ligne 

'le. 

—  Au  lien  de 

P. 

'ii«>, 

ligne 

•i. 

An  lieu  de  : 

P. 

'm. 

ligne 

•»  1 . 

Au  lieu  de 

P. 

Vi'i, 

ligne 

'}  I. 

—    Au  lieu  de 

P. 

'i3i. 

ligne 

18. 

—  Au  lii'U  de 
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Abamhns  d'enfants,  Irop  faciles  et  trop 
nombreux;  slatiKti(|iif^  pour  Paris,  ^y  et 
note  I,  lo'i.  —  Voir  erifaiils  trouvés, 

AhbrvUlc.  Misère  des  ouvriers,  lo,  V»i  ; 
hurenu  «les  pauvres,  'l'i  ;  luUel-DIeu  : 
ser\ice  médical.  77  ;  mauvais  état  des 
bâtiuients.  •tHi),  note  u  ;  statistique  du 
persouuel,  îcjj  ;  mauxalse  pfeslif>ii  des 
rolipeus<»s,  2119  ;  hôpital  pénéral  :  ma- 
nu factun»,  91  ;  dépôt  de  mendicilé,  i()8, 
note  3;  filature  <le  colon  pour  lilles 
indi}r(Mites,  3r>i. 

AbM'ntéhme  des  grands  propriétaires, 
cause  de  la  misère  des  campagnes,  i\  et 
note  I,  3?<i. 

Armhhnif  de  CluUons  dénonce  les 
erreurs  dans  l*»s  arrestations  de  men- 
diants, 171,  uole  i  ;  son  jujfenuMit  sur 
les  dépôts  i\v  mendicité,  177;  concours 
qu'elle  uu>re  sur  la  nu'ndicllé.  analyse 
des  mémoires  présentés,  influence  de 
ce  concours  sur  le  mouvement  pliilan 
tliro|>i(pie.  "îi  i-Ti'|. 

{cadfhnif  dr  rhirunjie,  i.'u,  '>.\i. 

Arndémif  de  Vlmmanil^e-Conroption  ou 
d<!s  Palinods  à  lloueii  ;  crmcours  qu'elle 
ou\re  sur  la  mendicité.  111,  note  1. 

.{eadihnir  de  niuaûiur  donne  des  con- 
certs   où    les   axeu^les    sont    entendus, 

Aendémie  des  Sciences.  Importance  de 
ses  rapports  comme  source  historique. 
r>7  ;  statistique  des  malades  <le  l'Ilôlel- 
Dieii,  7<),  noU'  i  ;  tableau  cpu^  scn  rap- 
ports Iracent  des  hôpitaux,  So  ;  sou 
enipiéle  sur  rHôtel-l)ieu  et  le  projet  de 
son  déplacement,  .H3H-337. 

Accidents  du  travail.  Ne  sont  pas  objrl 
de  législatitui.  '^7. 

Accouchements.  \rl  peu  avancé  dan«*  les 
campajrnes;  cours  d'accoiulienuml,  créa- 
lion    et    historique,    aV>-<)  :    réirlemen- 


tation  et  administration  des  cours   pour 
les  Assemblées  pmvinciales.  3«)3-7. 

Acconcheu.'ies  «lans  les  campa;?nes  ; 
comment  elles  sont  choisies,  1/17. 

Acquisitions  de  nininniorte.  loir  é»<lit  de 

Acteurs  exclus  de  la  charité  paroissiale. 

Administrateurs  d'hôpitaux.  Fonctions 
conlifVs  à  tles  laïqu(>s  depuis  le  \vi*  sic- 
clé.  V»  ;  à  rilolel-Dieu  et  h  rilôpital 
(îénéral  ne  sont  que  nominalement 
électifs,  ()5  ;  conflits  entre  les  adminis- 
tralejirs  laïques  et  religieux,  OG  et 
note;  leur  trop  forte  autonomie.  60. 
(>7  ;  leur  esprit  mercantile,  91  ;  ne  de- 
vraient pas  prononcer  les  admissions 
d'aliénés,  188  ;  doivent  (Hre  renouvelés 
Ions  les  trois  ans,   'ni. 

[dministration.  Doit  s'elTorcer  de  pré- 
venir la  misère,  187  ;  Tassistance  est 
une  branche  de  radministralion  publi- 
que, '|3'«. 

Adoption.  Doit  être  rétablie  clans  la 
législation,  VV». 

Aifav  (Bruno  </').  intendant  d'Amiens, 

Agences  officielles  de  secours  à  créer, 
/|3'.,'  W. 

Atj'jlomèratitms  «l'ouvriers  dans  les 
villes,  9,  37'i.  noh'  i. 

Agriculture.  Son  état  dans  la  seconde; 
moitié  du  win*  siècle;  pourvoyeuse  de 
la  meuilicité,  l 'j  et  suiv..  3o. 

Ayronomes.  Influence  restreinte  de 
leurs  écrits.  17. 

Aijrononiie.  Préjudice  que  ses  progrès 
portent  aux  paysans.  21. 

Ayuesseau  (d'),  commissaire  du  roi  ; 
son  mémoire  sur  la  misère  des  peuples, 
7,  note  1,  I  Vj. 

— ,  directeur  des  économats  ;  envoie 
des  remèdes  jfratuits  dans  les  campa- 
trnes,  2'1'S. 


4iVi 
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—,  rhaiicelior  ;  clt*nonc(»  les  vices  tlo  la 
fçcstion  (lu  patrimoino  hospilalior,  289, 
note  .'<• 

Aides  (n'jrissoiirs  frtMicTaux  dos).  Clia- 
rités  (|irils  fonl  lors  de  leurs  traités,  u3?. 

Aidfs  cl  </rtM/r\'i(  rentes  sur  les),  171  et 
noli»  3. 

Ailly  (d'),  président  de  la  (^liarnt>re 
du  Tiers  aux  Etats  jjénéraux  ;  procureur 
syndic  «le  rAssemhléo  provinciale  de 
rile-de-France,  H8<». 

Aire  (Pas-de-Calais).  Hôpital  Saint- 
Jean  ;  si^s  charjros,  •}^y^. 

Ai  rennes  (jau^.  A  irai  nés,  Sonin\c).  Ilotel- 
Dieu  ;  ses  char jifos,  a()'|. 

Albert,  ami  de  Turfjol,  mcndire  de  la 
Cofninis>i(>n  de  177'!;  ses  attributfons 
au  ContnMe  jrénéral.    i8/i  et  note  3,  317. 

Alroolisnie  du  (H^uple  à  Paris,  9  el 
noli»  r>, 

Alemberl  (d')  favorabh»  à  la   vaccine, 

35l. 

/l/i'iifon  (généralité).  llo|)itaux  ;  enfants 
trouvés  ;  cours  d'accouclienient  ;  méde- 
cins des  épidémies,  70,  note  '1,  79, 
note  I,  Ml,  note  '>,  a'iT»,  note  i,  'l'u), 
note  (i,  •iy8,  note  i,  3oi. 

-  (\ille).  Hùlel-Dieii  ;  confrérie  de 
cliarilé  ;  dépôt  de  mendiciU»,  <io,  note  -i  ; 
iJ!3,  noie  (),  1O8,  note  3,  170,  note  3, 
i7'i,  note  2,  ■»8i,  noir  '1;  comité  do 
liienfaisance,  bureau  <le  cliarilé  créés  en 
1781),  'ii(»  cl  note  «j. 

(assemblée  provinciale).  Ateliers  de 
charité,  cours  iraccouchenient,  assis- 
tance dc^i  enfants,  3oi,  '^^)^^,  3i|7. 

Alfort.  Son  écohi  vétérinaire,  iliCt  el 
note  '|. 

[Ujèbre  appliquée  à  la  nnulecine,  i.'m. 

Aliént^s.  Déplorable  ré^inn*  auquel  ils 
sont  soumis  ;  traitements  (pi'ils  subissent 
dans  les  hôpitaiiv,  dans  l(>s  dépôts  de 
mendicité;  projets  d'amélioration  ;v«eu\ 
en  faveur  «l'asiles  spéciaux,  (W»,  81,  8'«, 
.S3,  8.'».  8r»  et  note  (»,  i3<,  H')-..  nr>te  «,  17(1, 
188.  /,!  ..  /,3.». 

Alinirnls,  forme  des  seconr"*.  iH»  7, 

Mlnitement  des  enfants  en  commun  ; 
M's  suites  funestes,  iii,  iiot*'  i. 

Altemngne.  Ses  comiKi^Miici  tl'assu- 
rance>.  Vi3. 

,      4/sf/ccenvoie  beaucoup  d  enfanis  trou- 
Nés  à  Paris,  m».'». 

Aniberl.  lo/r  ()rléans,  hôpital  jrénéral. 

Ame.  Son  salut  est  le  premier  but  de 
la  charité.  i»7,   1  «8  el  note  3,  i  mj. 

Amender  doit  être  le  but  ties  mesures 
relali\e«*  aux  mrndianl'i.   i8ri.  Vu. 

Amendes  au  prolil    des   hôpitaux.    -^78. 


/4m/c/w(p'néralité).  Destination,  de  ses 
hôpitaux,  Gu,  ()3  ;  leurs  budgets,  382  ;  état 
du  j>erftonnel,    191  ;   leurs  charges,  acjS. 

-  (ville).  Statistique  des  pauvres,  0  ; 
mist>re  des  ouvriers  en  178^-3,  9;  exac- 
tions des  épiciers  vis-à-vis  des  aspirants 
à  la  maîtrise,  36  ;  bureau  «les  pauvres, 
/i'i  ;  maison  de  (illes  re[)enties,  (»o  ; 
hôtel-Dieu,  plaintes  contre  les  sœurs,  70; 
insalubrité,  81,  83,  note  /|  ;  hôpital  géiu^- 
ral,  travail  des  hospitalisés,  91  ;  dépôt 
de  mendicité,  1O8,  17'!,  173  et  note  'i  ; 
ateliers  de  charité,  lou  el  note  3,  107, 
lioti\  bureau  de  charité  (1778),  laS  et 
note  3  ;  entretient  un  élève  à  l'école 
vétérinain»  «le  Lyon  el  à  celle  «l'Alfort, 
3^),  note  '1  ;  déplacement  des  cime- 
tières, 35G  ;  fontaines  pul)liqu(*s,  307  ; 
distritiue  «les  secours  aux  pauvres,  337, 
note  I,  ho3  ;  cours  d'accouchement. 
397  ;  crise  industrielle  en  1788-9,  /ioi  ; 
comité  de  bienfaisance  en  1789,  'iiC  et 
note  1. 

Amphithédtre  à  Tllôlel-Dieu  <le  Paris, 
à  la  Salpétrière,  78,  81. 

Andi^  (Eure).  Absence  de  charité  des 
décimat<uirs,  373. 

Andety  (chanoines  d*),  propriétaires  de 
la  dîme  à  Civières,  773. 

Angers  (diocèse).  Kèglement  fait  par  le 
Parlement  pour  la  charité  dans  les 
paroisses,  3.'|3,  note  3. 

Angleterre.  Sa  législation  des  pauvres, 
ses  maisons  de  travail  regardées  commi* 
des  modèles,  i5'i  el  note  ii.  31 3,  221  ;  sa 
législation  repoussée  |)ar  le  Comité  de 
Mendicité,  '|3<),  Vi'i;  visite  de  ses  hôpi- 
taux par  les  commissaires  de  l'Académie 
des  Sciences.  33'i  ;  difTén'uce  de  son  état 
IM>lili(|ue  et  de  celui  de  la  Krance,  3^7 
el  note  G  ;  m's  compagnies  d'assurances, 
Vi3.         Voir  taxe  des  pauvres. 

t«(/o/  r/e,"C  /*o/oH/'.«(  critique  la  législa- 
tion anglaise  des  pauvres,  389. 

Anjou.  Ses  monts  de  piété,  Ta.'i,  note  1. 

Annonay  (Anlèche).  Sa  maison  philan- 
lhropi([ue,  355. 

Annonciation  (Sœurs  de  1')  dans  les 
hôpitaux,  (19. 

Anqnelil  (abln'*),  mend)iY>  du  bureau 
du  bien  public  à  r\ssemblée  provinciale 
d'Orléans,  379. 

Apothicaires  dans  les  hôpitaux.  77. 

Appartements  du  roi  ;  ou  y  rencontre 
des  mendiants,  33. 

Apprentis.  Droits  i)erçus  par  les  hôpi- 
taux sur  leurs  admissions,  •»78et  note  7. 

Apprentissiige  des  enfanis.  œuvre  de 
charité,  ii3.   ii'i,  irtfi,  371  et  note  '1. 

Archers  des  pauvres,  .'i.'»,  53,  i3ù. 

Archevêque  de  Paris,  chef  de  la  direc- 
tion   de     THôlel-Dieu    el    de    l'Hôpital 
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Grm'ral,  Oô,  «»(>  ;  nicmbro  ilc  la  coniuiis- 
sioii  (lo  rôfoniu*  «les  |io|Mlaii\.  riS  ; 
droits  tloiit  il  vvdo  [r  prrKinit  à  Nrtkcr, 
a'^a  et  nolo  3;  soiisfril  f)oiir  hs  (jiialro 
nouveaux  hôpitaux,  '^Mt. 

Archevêque  de  Uouen^  cliof  do  la  direc- 
tion de  riiopital  général,  3a3. 

Arcis-sur-.Xuhe.  Ho]Hlal,  «Hat  du  \\ct- 
sonnel.  charj^es,  592,  Hyy. 

Ardres  (Pas-de-Calais)  entretient  un 
élève  à  l'école  vétérinaire  d'Vlforl.  rM», 
note  /|. 

Anjentan.  Hôtel-Dieu  ;  mauvais  état  de 
ses  linances,  >ices  «le  sa  coniptahilité« 
285,  3oo,  3oi,  Mn,  note  3. 

Argot  des  mendiants.  33. 

Argonges  (ti*),  conseiller  d'Etal,  mem- 
bre de  la  commission  de  réf()rm<*  des 
hôpitaux.  228  et  noie  3. 

Armagnac  (princesse  d').  Ses  recom- 
mandations pour  des  adniPssions  dans  les 
hôpitaux,  79,  note  1. 

Arrestations  de  mendiants.  Erreurs 
qui  s'y  C(mimettent,  53  ;  ce  qu'elles  doi- 
vent être,  «l'après  le  Comité  de  Mendi- 
cité, h'i. 

Arrêt  du  ("onsril  (ii  octobre  i7()7) 
créant  les  dépôts  île  mendicité,  iCi'i  et 
note  a,  16O. 

-  -  ('««)  avril  »770)  créant  la  Société 
royale  de  Médecine,  i'M]. 

--(17  août  1777)  sur  la  réforme  des 
hôpitaux,   itCt,  2«7. 

(10  janvier   1779)   sur    les   entants 

trouvés,  233  et  notes,  «34  et  notes  i  à  3. 

(i^    mars     178'i)     accordant     dos 

secours  aux    victimes    des    inondations, 

2O3  et  notes  fi  et  â. 

--  (3i  mai  17H8)  supprimant  les  fran- 
chises et  ex«*mpti(»ns  de  droits  sur  les 
denrées  des  hô|)ilau\,  3ia-3  et  notes, 

Artois.  Eournit  les  aumônier<<  «les 
hôpitaux,  (î8,  note  1  ;  en>oie  lM'aucou|) 
d'enfants  IrouAés  à  Paris,  nû),  note  3  ; 
ws  monts  d<»  piété,   »■».'). 

Xsilrs  st'crcts  à  créor  jiour  h's  li Iles- 
mères,   I30,  i8«. 

AsidiYJ'ic.  Nouvelle  nuHlio<h*  de  traite- 
ment,  «r»»-!. 

Assenildér  (juistituanle  in\0(|ue  l'édil 
«le  1780  en  faveur  de  la  nationalisation 
du  patrimoin(>  des  li«'>|>itaux,  3ii  ;  n'a 
pas  plus  de  hanliess»»  (|ue  l«'s  Assenïbl«''es 
provinciales,  38."»  ;  s«'s  délibérations  sur 
l'assislancr  entiv  le  17  juin  1789  et  le 
ao  janvi«*r  i7i)«>.  V''i8;  n»'  réalise  jias 
"son  projcrainnu'  «l'assistanc»'  nationale, 
/i'i(j.         \oir  (Comité  «l<^  Mendicité. 

Assemblée  Ugislativc.  Ne  réalise  pas  le 
profrramnw»  «le  l'a-isislauce  nationale, 
^4y. 


Assemidêe  Nationale  «loil  répartir  les 
fonds  «le  secours  «Mitr<»  les  département"*, 
Vi8. 

Assemblées  de  charité  dans  les  |)aroisses  ; 
leur  fonctionnement  :  leur  caractère 
confessi«>nneI,  i3.'>,  i'«7-8. 

Assemblées  générales  «lans  les  hôpitaux, 

Asseuiblées  municijiales.  Voir  Miuiicipa- 
lités. 

Assemblées  provinciales.  Prépondérance 
de  la  Jurande  propriété.  lO  ;  leur  opinion 
sur  l't'llicacité  de  la  littérature  agrrono- 
mique,  17  <'t  note  3  ;  leurs  id('?es  sur 
l'assistance  ;  leurs  attributions  en  cette 
matière,  377-398,  /|«>8. 

-  «lu  Hcrry  ;  s<^)n  lémoijrnaî^e  sur  la 
misèn»  d«'s  méta><'rs.  h». 

Assistance.  Sa  réforme  au  xvi*  sièch*  ; 
causes,  caractères,  rt'sultats.  .'ii,  /|â,  ^|(>  ; 
doit  être  rali«)nnelle  et  individualisée. 
1 5^1  et  note  i.  Sa  réforme  au  xviii*  sièch*  ; 
pério<les  à  «lislinjîuer  dans  son  histtiire, 
u')7,  i58;  conception  que  s'en  failTurj^ot, 
179-18/i  ;  plan  «le  la  Commission  de  177'!; 
mémoire  de  I.«)ménie  d<'  Brienne,  i8:>- 
itjo  ;  doit  pr«''c«''der  la  répr«\ssion  de  la 
mendicité,  191,  193  ;  c«>nsidértM»  par 
N«^cker  connu»;  une  f«jnction  «le  l'Etat, 
•n7  ;  évolue  dans  le  sens  étatiste,  aCio  ; 
service  public,  national,  «»bli^at«>ire,  181, 
182,  300.  308,  371-a,  37'i,  387,  /107,  '108. 
V»o-i,  /i3o,  .Vii-'>  ;  l'assistance  nationah; 
se  rattache  étroitement  par  ses  ori^in(\s 
à  l'ancien  régime,  'l'u). 

Assistance  à  domicile  préfén!*e  îi  toute 
autre,  .309-370,  '|o'i.  Vn.  'i3'i,  '|3H. 

Assistance  dans  la  paroisse.  Pr*.ncip<» 
admis  par  la  lé};islatioii  ;  iippli«*ati«)n 
irréjrutière  ;  inconvéni<*nts,  /i3,  '17-8,  r>o, 
5'i  et  n«)te  5. 

Assi.Hance  des  enfants.  Comment  elle 
«loit  f«)nctionner,  187-8.  -  Voir  enfants, 
enfants  trouxé»*. 

Assistance  médicale.  M«'sures  pro|H>sées 
par  les  cahiiTs,  'ii3;  ])ar  h»  Comité  «le 
Mendicité,  ',38. 

As.<istance  municipale  au  xm*  si«''cle, 
Vi-'»  ;  «laii>  (|U«'lle  UH'sun"  «'Ile  «'st  «lési- 
rable.  sj-Ioii  h*  Comité  «I»'  Men«licilé. 
'i30-VVi. 

Assistance  obligatoire  pour  les  >ieil- 
lards  inslaun'e  par  le  (^tniité  de  Mendi- 
cité, V|(>. 

Assistance  par  te  travail.    lr!lojî«»    (iu'«^n 

font  Du  Pont  «!«'  Nemours,  Mirab«*au,37i. 

lojr   al<*li(Ts    d«'  charité,  «le  filatun*. 

issistance  privée.  Son  essor  à  la  (in  «h* 
l'ancien  réjrime,  339;  part  <|u«' lui  laissi; 
]v  Comité  «le  Mcnilicité,  Vi^  ;  su|»primé«' 
par  la  Convention,  'iV.i- 
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devant  laquelle  elles  avaient  reculé,  soil  qu'il  leur  répugnât  de  lou- 
cher au  patrimoine  des  pauvres,  soil  qu'elles  fussent  inquiètes  de  la 
crise  financière  des  hopilaux  déjà  pri>és  du  produit  d'une  partie  de 
leurs  droits  supprimés  et  recouvrant  avec  [)eine  les  octrois  et  les 
dîmes.  11  est  vrai  que  la  vente  des  biens  hospitaliers  prescrite  par  le 
décret  du  'û\  messidor  an  11  fut  suspendue  un  an  plus  tard  (décret  du 
9  fructidor  an  111):  mais  ce  (jui  importe  ici,  c'est  de  constater  cpielle 
fut  ordonnée  et  (jn'elle  commen(;a  elTectixement  d'a%oir  lien. 

La  Convention  exécuta  donc  le  prof:!:rammedu  Comité  de  Mendicité. 
Or,  ce  pro^^ramme,  on  peut  dire  que  chaque  trait  en  fut  dessiné  par 
les  philanthropes  .du  wni"  siècle  et  (pie  l'o'uvre  administrati\e  des 
trente  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie  n'en  fut  (|iie  la  pré- 
paration. 

La  transformation  réxolutionnaire  de  l'assistance  sociale  résulte 
donc  d'une  lente  évolution.  Klle  a,  dans  l'ancien  ré^^inie  iiièine.  de 
fortes  et  profondes  racines.  Elle  |)rocèd<»  d'une  réaction  conlre  des 
institutions  \icieuses.  du  besoin  d(î  leur  en  substituer  de  ineilleun»s. 
de  plus  propres  à  faire  obstacle  à  une  mendicité  exubérante  dont  la 
charité  privée  et  confessionnelle,  depuis  le  moyen-àge,  n'a  j)ii  einj>é- 
cher  le  développement,  (pi'elle  a  même  indirectement  et  inconscieni- 
luent  faM)risée.  Klle  a  pour  cause  le  mou\ement  continu  et  profond 
des  idées  pliilanthropiques  et  polititpies  et  uiie  suite  de  tentati>es 
oHicielles  de  réformes. 

Depuis  le  xm'  siècle,  un  ^Tand  efTorI  a  été  fait  pour  organiser  régu- 
lièrement et  méthodiquement  un  service  administratif  de  l'assistance: 
on  \oil  les  élans  de  la  sensibilité  d'un  ^ouxernement  paternel  se  mêler 
aux  [)réoccu[)ations  [)olicières  de  l'autorité  chargée  d'assurer  l'ordiv 
public.  Au  xvur  siècle,  dans  la  conce[)tion  de  la  bienfaisance,  comme 
dans  le  mode  d'application  des  seconrs,  le  domaine  de  la  police  se 
restreint  pen  à  peu,  celui  de  la  raison,  de  1'  «  humanité  »  et  de  la 
justice  s'élargit.  La  philanthropie  proclame  le  droit  de  l'indigent  et 
l'obligation  de  la  société  (pie  l'Klat  re|)résente  ;  dans  l(»s  dernières 
années  de  l'ancienne  monarchie,  elh»  atlirme  h»  de\oir  d(»  la  \ati(»ii 
elle-même.  Miisi,  selon  le  \<eu  des  contfMuporains,  c'est  exclusi- 
%emenl  dans  le  domaine  du  droit  (pie  si»  meut  celte  assistance  natio- 
nale, dont  la  HéM)Iution  a  recueilli  des  mains  de  l'ancien  régime 
expirant  l'héritage  lentemeni  formé  et  enrichi. 
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Bar-sur-Anbe.  MIsôrr  clos  panvros  ; 
état  «lu  porsonnol  do  riu^pital  Saint-Ni- 
colas, 7,392. 

Barbit'rs.  Leurs  querollcs  avoc  lo«  clii- 
rur^ieiis,  iT)!,  iSa,  note  1. 

Barnnvr.  Sa  motion  pour  la  rrôalion 
il'un  Comité  de  Mendicité'',  Vît-^. 

Barrage  (drf)it  <lo)  por«:u  par  l'hôpital 
d<;  Ponloiso,  27H. 

Barrrrc  Juj^onionl  qu'il  porto  sur  los 
liùpitau\.  .">7. 

Barrv  (Madanio  du)  prolôg(;  los  couj- 
paj^nios  do  traitants  chargôos  do  IViitro- 
priso  dos  dôp<Mft  t\o  inoudioilô,  aOH. 
iioto  1. 

WUardise,  prôjugô  à  at)olir.  'ii2-3. 

Bâtards.  Lour  situation  juriiliquo,  lo'i. 

Bâtiments  dos  hôpitaux,  trop  coùtoux  ; 
non  réparos,  ai 3,  a8r)  ot  nolo  «j. 

Baux  do  fernios  sont  prôoairos.  ly. 

Bayeux,  oil:'«  par  Turgr>t  commo  modôle 
d'organisation  do  rassistancc.  iq'j. 

Bcaucc.  Disotto.  13  ;  trop  grande  divi- 
sion du  sol.  18;  niondianti»  et  vagabonds, 
33,  35  ot  notr  3. 

Benudeau  (abhr).  Statistique  dos  pau- 
vres,.")  :  son  témoignage  sur  la  condition 
dos  ouvriers  agricoles,  30,  note  5  ;  son 
projet  d'une  caisse  générale  d'aumôno. 
l'io,  note  I  ;  ce  qu'il  «lit  du  gouveru«'- 
mcnt  paternel,  i''i(),  note  î\  :  du  tlroit  à 
rassistance,  i'i8  et  note  'j  ;  demande  la 
nnilti|)licati«)n  des  dépôts  «l'enfants  Irou- 
v«''s,  i35  «^t  note  5  ;  sa  criticlue  d<.>s  hôpi- 
taux. i(W);  «lisciplotle  Turgol,  174)  ;'com- 
ment  il  expli«|ue  les  altrihutions  des 
officiers  «le  justice  en  matière  d'assis- 
tance, 3î3. 

Beaiijon  (hospice),  âq  et  noies  '1  et  ô, 
3',8. 

Beaumont  ((iliristopho  de),  archo>«Vpio 
«le  Paris  ;  ses  «lémolés  avoc  les  autres 
administrateurs  do  l'Hôpital  (iénéral, 
3a/,. 

Beaunwnt-stW'Oise  (Ois«*).  Kxc«'*s  dos 
dépeus<»s  «le  conslruclioiis  à  riiôl(»l-Dieu, 
38,). 

Beaurnis.  ll(>pital  général,  89,  «)i  ; 
n'glenient  p«>ur  leseufanls,  117,  noh*  1  ; 
bureau  «les  pauvres,  Vi.  i33,  note  '1. 
3'|();  diarité  «h's  pauvres  malades,  i'.î3. 
note  4.  i'j8,  uoIj"  .'»  :  |)rojol  «h^  mont  i\r 
piété,  13(1;  cours  d'accouchoun'ut,  2'n.i, 
note  <»  :  formelun'  des  cimetièn;s  inté 
rieurs,  nâO  ;  crise  industriolh;  en  i788-(), 
/|03  ;  associalion  do  bienfaisance  en  1789, 
^o3.  —  Voir  Saint  Quentin  «le  Boauvais. 

Beauxhostes  (Madame  de).  Sa  fonda 
tion  charitable,  371.  noie  7. 

Bec  (abbaye  du),  propriétain'  «les 
grosses  «lîm«>s  à  BourgtherouUh!,  au 
Gros-Theil,  373,  27V 


Berkwrtdl,  caissi«'r  «le  la  caisse  c<im- 
mun«'  «les  recettes  générales,  3'>i,  n«it«»  V 

BW/Aric(Orne).  Cons<*quences  d«»  r«'«llt 
«le  i7'i«)  pour  s«jn  hôtel-Dieu,  273,  note  3; 
budget   de  l'établissement  «mi  170'!,   «S.'). 

Bellengrevillette  (Soin«^-ln!VTi«Mire).  Mi- 
sère «h'  ses  habilanh.  7. 

Bellerille,  prés  l*arls.  Règlement  de  la 
charité,  3'|3.  noie  1. 

BMéjires  non  à  charge  d'âmes  affectés 
aux  établissements  charitables,  'no. 

Benoist-Ilth'Y  frères,  l^ur  manufac- 
lun>  de  bonnet«*rio  au  dépôt  «le  mendi- 
cité d'Orléans,  i7().  noie  7  ;  leur  bienfai- 
sance, 3.'n. 

Bernage  (de)^  conseiller  d'Etat,  mem- 
bre de  la  Commission  de  réforme  «les 
hôpitaux,  338  et  note  3. 

Bernard.  Son  rai>port  à  la  Législative, 
V19. 

Bernardin  de  Saint-Pierre.  Ses  id«'es  sur 
l'assistance,  3(j<j,  note  G,  370. 

Bernay.  Régime  du  travail  à  l'hôpital, 
91  ;  dépôt  do  mendicité,  i()8,  note  3  ; 
opini«>n  du  sulxléh'gué  sur  la  foruu'turo 
«les  déjMMs  par  Turgol,  -20»),  note  i. 

Berry.  Misère  do^  métayers,  30; 
bandes  do  vagabonds.  3.')  ;  projet  do  défri- 
cliomonl  «l<*  SCS  landes,  'lai. 

Berthetin,  roligieusi»  «le  l'hôtel -Dieu 
d'Orléans,  incul[)('o  «h»  vol.  73. 

Berticr,  inh'udanl  de  Paris,  rappor- 
t«Mir  de  la  Conunission  «!«?  17^'!  et  de 
«'«•lle«le  i77'i.  i*»<).  not«' (>,  Hîa,  noU'  a, 
Hi'i  ot  note  1,  i8'i  et  note  3;  conïment  il 
organise  l««s  compagnies  «l'ouvriers  ])ro- 
vinciauv.  nj«)  ;  \v<  al«?liors  «h»  charilé. 
aO/i  et  n«)lo  a,  Hi.'j  et  note  1  ;  atlributi«)Ms 
«lu'il  remplit  dans  le  service  de  la  men- 
ilicilé.  3i8  «'l  noU'  3  ;  caraclèr.'  «le  t«a 
pliilanMu'opio,  3m». 

Bertin,  «le  \alon(l«'nnos,  con«*«>urt  à 
rAcadéini«'  do  (^hAlons,  ri  11.   nolo  •?. 

Besançon.  Sa  maison  idiilanthnqiitpio, 

3:,:,. 

Besoins,  b«îsoins  élémeiitairos,  slricls 
b«'soins  ;  dinicullé  de  leur  évaluation, 
3.  ',. 

BHhnne-dharoat  (duc  «/<•),  présitlent 
d«'  la  Mais«)n    Philantlir«)|)iqu«*,  353. 

Beurre,  néc«'ssair«'  à  la  sub>islaii«e  du 
pauvre,  d'apn's  Hriatt«',  '\. 

Birèlre.  Sa  d«'>linatioii,  (>(»  ;  adininisiré 
par  h'  biiroaii  d«'  l'Hôpital  (îéuéral,  (15. 
note  '1;  nrommaiulalion  pour  un  vi«'il- 
lanl,  8<».  noie  '1  ;  sou  in>alubrilé,  83  ; 
frétpionre  i\v<  é[)idémios  et  do^  lièvres, 
8'4  ;  traitonu'iit  «los  vénéri«Mis,  drs  fous, 
85  <'t  notes  ',  et  5.  8:'.  «'l  not«'S  3  ot  ',  - 
régime  alim<'ntair<>  «l«»s  l)ons  pauvres; 
87   <'t  note   3;   corruMjion  et    malversa. 
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lions  du  personnel  subalterne,  88; 
rigueur  <les  «levoirs  n-ligieux,  «)o;  insul- 
lisance  du  travail  des  hospitalisés,  yi,<|2 
el  noie  i  ;  projet  d'inlirnierie,  22 'j  ;  trai- 
tement des  enfants  vénériens,  l'Àfi  ;  étal 
du  f»ersonnel.  291  ;  pnyel  tle  verser  les 
\énériens  de  Hirèlre  îi  rhos|>iee  de  Vau- 
{rirard.  Xi-. 

Bichul,  éiï'MMli'  Dcsaull,  78. 

«  liien  (U'$  paiœn's  »,  121. 

liieiis  (It's  ijuuvrrs.  Leurs  retenus 
doi^enlélre  \ersés  dans  la  caisse  de  cha- 
rité de  la  paroiss*',  ^SS. 

Biens  (hnianianx.  Leur  su  impression 
désirable  afin  «l'auguienter  le  nombre 
«les  propriétaires,  /|35. 

Hiernt  nrlfymstiqiws.  Droits  de  l'Elat 
sur  «'ux,  ^-•'.  :  doivent  être  alToclés  au 
service  de  Tassistance,  /jo^,  ^lo,  .VV'i  ; 
leurs  revenus  attribués  au  département 
des  si'cours  publics,  V17. 

Uirns  des  hôpitaiw,  saisis  au  \m*  siècle, 
lii)  ;  sont  d<'s  biens  ecclésiastiques,  i.'îy  ; 
des  biens  sociaux  appartenant  à  l'Etal, 
l'ii    el    noie     ')  ;    doivent    être    aliénés, 

liienètrc   nécessaire.  \nir   besoins. 

Hienfuimnce  t>pposé<*  à  la  charité,  iVi. 
i/iô  et  notes  i  à  3,  V'^i  ;  son  dé\eloppe- 
ment  en  178/1,  Xôt. 

-  privée  comble  le  déliclt  des  hô- 
pitaux, .Hoo  I.  \oir  assistance  pri- 
vée. 

Bien  public  (Société  du)  projelé(»  ù 
Paris,  3.')^,  note  n. 

{Bureauj'  du)  dans  les  Ass<Mnblées 
provinciales,  ^78  ci  note  A,  .^79  el  notes. 

Bihvre,  rivière,  81. 

Biynon,  prévôt  des  marchands,  sup- 
prime les  cimetières  intérieurs  à  Paris, 
a  50. 

«  Bijoux  »,  enfants  traités  a\ec  \\i\v 
fax'ur  >péciale  à  la  .Sa Ijm* trière,  80, 
note  .'^  I  i.j. 

Biun$  (Loir-et-Cher).  Kondalion  chari- 
table du  curé,  ^71,  note  11. 

Blanc.t-Munteaujr  (rue  dvs),  à  Paris, 
siège  du  Mont  de  Piété,  au.'). 

Blasphémateurs  exclus  de  la  charité 
«les  paroisses,  ny. 

Blessés.  Soins  à  leur  donner,  2Ô1. 

Blin  de  Sainmnre,  fondateur  «le  la 
Maison  Philanthropi«]ue,  Hj.'t. 

Blois  (ville).  Déjml  «h^  mendicité, 
Hî't,  noh'  0,  ir>8.  nol«»  ,^  ;  cours  «racc«^u- 
chemenl,  ifny,  luMel-Dieu.  st»n  budget 
«'U  17'H.).  •i8."»  ;  hôpital  général  S(»llicit(> 
un  sivours  «lu  roi,  Hoi. 

-  (éle«*tion).  Kchec  d«'s  bureaux  «l'nu- 
mône,  i<i8,  n«)l«'  i  ;  lettr«' du  subdélégué 
sur  l«*s  ateli«'r<i  «!«•  charité,  jo'A. 


Bœrliuave  applirpie  la  méthode  expé- 
rimentah'  à  l'hygiène,  i.V». 

Bois,  g«Mire  (hH>iens  onéreux  aux  hôpi- 
taux, uiu. 

Boisguillehert  «lénonce  la  misî're  de 
son  temps,  i  '\i. 

Boîtes  de  remèdes.  -     \  oir  remèiles. 
Boîtes  fumigatoires  pour  les  noyés;  pro- 
j«'ts  «!«'  déi>ôts,  4i  'j- 

Bonal  (François  de),  évè(iue  de  Cler- 
niont.  Son   vu«u  à  la   Constituante,  437. 

Boiircrf.  Son  mémoinî.  '121,  /iti5-'i37  ; 
membre  du  (Comité   de   Mendicité,  ij^y. 

Bonneterie.  Mis<*Te  «les  ouvriers  à  Or- 
b'ons  eu  i78a-.3,  9. 

«  Bons  de  sulisi.'itunce  »  p«)ur  h's  uïen- 
«lianls  libérés  «les  dép«Ms,  173. 

Bons  pauvres  à  hhéln'  ;  leur  n'-gime 
alimentaire,  87  et  note  3. 

Boos  (Seine-Inférieure).  Absence  de 
charité  «les  «h'>ci  ma  leurs,  273. 

Bordeaux.  S»n  dép<M  «le  mendicité 
maintenu  par  Turgol,  nj'i;  sa  maison 
philanthr«>pi«pie,  35.'>. 

Bordcnave,  chirurgien,  i.'n,  note  3. 

Bosr-Edelme  (Seine-Inférieure).  Cha- 
rité d<»s  seign«Hirs,  Xn^^  note  !\. 

Boteron  (Marguerite).  Pr«>cès  «»n  pa- 
ternité contre  Majola  (Jactpn's),  102, 
note  '|. 

Mm  (Loiret).  Sa  fabrique  de  bIond«*s «le 
soie,  35 1. 

Boucher  (I>ouis).  --  Voir  Desbois 
(J«'ann«^). 

Boucher  d'Anjis,  avocat,  fondateur  do 
TAssociation  d«'  bienfaisance  judiciaire, 
358. 

Boucliers,  f«)urnisseurs  attitr«''s  de  la 
charité  «les  paroisses,  126. 

Bouille  (manpiis  de).  S«)n  témoignag<* 
sur  la  mis«'^r«'  à  Pari»*  ««n  i788-«j,  /|oi. 

«  Bouilhms  des  pauvres  ».  L«'urs  a>aii- 
tag«'s,  j88. 

Boulangers,  fournisseurs  attilrt's  «le  la 
charité  «les  par«)iss«^s,  iiC»,  uiC». 

Boulevards  à  Paris,  158. 

Boullongne  {de),  conseiller  d'Etat, 
intendant  des  iinanivs.  mendire  «le  la 
(^)mmission  «h'  17O/J  <*t  «le  celle  «le  177'», 
i5«>,  note  0,  i8'i  «»t  n«)te  3  ;  ses  attribu- 
tions au  Contr«*>Ie  général,  317. 

Boulogne.  Mis«'»re  en  178/i,  11  ;  <lép<M 
«h»  mendicité,  i()8.  note  3  ;  iK'ipital  géné- 
ral, étal  «lu  p«*rsonn«>l.  291  ;  s«'s  charg«'s, 
•jy'i. 

Bourbon  (duchesse  de).  Sa  bienfai- 
sance, 35o. 

Bourbon  y  illeneuve  {r\ic\  sièg«»  du  ma- 
gasin c«Milral  du  Bureau  «le  Filature,  22/1. 
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Hourbonne-les-Hnhui  (Ilaiile-Manio).  On 
y  envoie  les  malades  «les  ilépAls  de  men- 
dicit(^  17O.  not<'  2. 

Bourg  (en  Bresse)-  Son  dé[MM  de  men- 
dicité maintenu  par  Turgot,  i()/i. 

Bourgeois,  administrateurs  <l'liopilau\, 
/ii;  leurs  fondations  cliarital>les.  ■l'-^x. 

Bourgeoisie  munici^Htle.  Sex  pro«rivs  un 
\vi*  sièti*',  'ii. 

Bourgogne,  liandi^s  xle  ^a^alKinds,  3."»  ; 
ouvriers  c[ui  eu  \iennenl  en  qu<^le  de 
travail,  r)3;en\oie  tx-aucoup  d'enfants 
trouvés  à  Paris,  loj  el  note  3  ;  prix  trop 
élex'i  du  coche  d'eau  qui  en  vient.  10-  ; 
primes  aux  nourrices  (|ui  en  \iennenl, 
io><;  ses  Etats  contribuent  aux  «lé|>«Mis<»s 
«le  la  mendicité,  •:(»<», 

Bourgtheroulde  (Eure).  VhseiHM»  de  clia- 
rilé  des  décimateurs.  aj.'i  ;  charité  du 
seijrneur.  X>o,  note  V 

Bourse  commune  d<*s  pauvres  de  la 
paroisse.  f>rnposé<*  par  TAcajlémie  île 
Ohâlons,  -!iH. 

Bourses  fondées  dans  les  collêj^es,  ^«71 
el  note  10. 

BouUevUle-Dumet:.  Sa  nutlion  à  la 
(Constituante,  '\k^.    . 

Bouvard  de  Founfueuj',  ctniseiller 
d'Etat,  assiste  à  U  lecture  <lu  mémoire 
<le  Lonn''iiie  de  Brienne.  18.')  et  nol<«  «  ; 
uKMidire  de  la  commission  pour  l'exé 
eu  lion  de  l'édit  d<'  lyHo,  ^n.  note  1. 

Bornes  {de),  conseiller  d'Ktal.  nn^ubre 
dr  la  Conunis^iion  i\v    lyri'i.   ijf),  noie  T». 

BraudMurourl  (Seine-Inférieure).  Ab- 
sence de  «iiarité  des  «lécimateurs,    jt-j'i. 

Bretagne.  Envoie  beaucr)up  d'enfants 
trouvés  h  Paris,  loô  ;  ses  Etals  coniri 
huent  aux  dépenses  d<>  la  mendicité  ; 
renies  >ur  les  Etats  de  Bretaj^nr,  :»7», 
note  T. 

Breton  le  Mignon,  chef  de  ban«le,  .H:». 
note  3. 

Briatte,  preire  dv  Nanuir.  délinît  h-s 
caractères  de  la  ])au\relé,  /|  et  nol»'  1  ; 
afllrme  l'existence  d'un»*  cla»«s<'  sociale 
des  pauvres,  iH,  iV 

Brie.  Bandes  do  \a^abonds.  35. 

Brienne.        \  oir  Loménie. 

Brienne-tei'Jidteuu  (  \ube).  ï^tal  du  imt- 
sonnel  de  son  hi^pitai,  nyx. 

Brieu  (Pierre),  dit  Fleur  d'Epine,  chef 
de  bande.  3."»,  noh'  3. 

Brigands.    -  l'o/r  bandes,  \afî:abond*.. 

Brillon.  Sa  délinition  de  riiospice.  ô\), 
note  3. 

Brissac  (duc  de),  mend)re  Ao  la  Mai- 
son Philanthropitpie,  353, 


^l'»!) 


^ro«</es  (sieurs).  I^eur  manufacture  au 
dépût  de  mendicité  d'Orléans,  i7(), 
note  7. 

Brongniarl,  architecte,  33(». 

Brugny  (Marne).  Son  cahier  dénonce 
le  défaut  de  charité  des  cun*s.  /|«><>. 

Bûclierons.  lx»ur  mist're  dans  réleclion 
do  Claniecy  en  1786,  n. 

Budget  d'une  famille  de  \y\yQ  moyen, 
'1,  r»  ol  noies  I  el  rî. 

«  Bulle  )>  remise  à  la  nourrice  qui  se 
charjre  d'ini  enfant  trou\é,  io(i. 

Bureaux  d'aumùne  à  caractère  muni- 
cipal, au  \vi'  siècle,  Vi,  /|.>,  .'17;  leur 
fonctionnement,  i3o-3  ;  leur  création 
recommandée  ))ar  le  gouvernement  en 
17(1.'!,  lOocl  noh>  3;  pn)jel  de  règlelinenl 
eu  1705,  i03;  leur  création  sous  Terra  y, 
i(»8  et  note  1;  nécessité  de  les  multiplier 
el  de  les  charger  de  l'administration  de 
tous  les  revenus  tle  la  charité,  i8S-<).  -  - 
\'oir  bureaux  «h*  charité,  di's  [iau\re><. 

BurnuLT  de  h'wnfaisanee  dans  les  villes 
épiscopales  profK)sés  par  l' Vcatlémii»  de 
(Ihâlons,  Il  '|. 

Bureaux  de  eharité  créés  au  wii*  siè- 
cle, '|8  ;  leurs  variétés,  iti-3  ;  leur 
foncti(»nnemenl,  n5-7  ;  leur  orjrani- 
sation  sous  Turffot,  hj'i-S  ;  luunbreuses 
créations  à  partir  de  1770,  iy8  ;  recom- 
mandés par  r  Vcadémii»  d<'  (ihMons,  7i3; 
leur  création  favoris»'-*'  par  Necker,  nt- 
3  ;  leur  dotation  infériiMire  à  celh'  d<'s 
hôpitaux,  •it>»j-i7<»  ;  \omix  en  leur  fav.'ur 
dans  les  cahiers  de  «loléances,  qui  pro- 
po.sent  de  leur  crudier  l'adminislralion 
de  tous  les  rexMUis  de  l'assistance.  '\o\)  \ 
créations  en  i78().  /|Hl,  noie  •).  \(àr 
Viniens,  Charles ille,  (Chàleauroux,  La 
Ferlé-sous- Jtuiarn'. 

Bureau  de  correspondance  rnln'  le?»  hô- 
pitaux au  sujet  des  mendiants.  Ti». 

Biireaii.r  de  direction  dans  1rs  hôpitaux, 

Bureau  de  Filature,  créé  par  Necker  <'t 
Lenoir  ;  son  fiMidionnement,  -i-c'i  ;  miIi- 
siste  en  i'^^\),  .'inj. 

Bureaux  des  incendit^s  en  (Champavrne, 
•»("»••  el  notes  .'1  el  â. 

Bureaux  des  inondtKs  en  Chanq)ap:ne. 
•2(»3,  unie  •!. 

Bureaux  du  Bien  laihlic.  ]'oir  Bien 
pul)lic. 

Bureau  intermédiaire  de  ClIiAleaudiin  el 
N'endôme  alt(*sle    la  inis<''re  en   178S,  i-.», 

/|OC>. 

-  de  Laon  allesle  la    misère  eu    17S11, 
8. 

Butte  Montmartre.  Aleiiers  de  charité 
en   1781).  '|i8. 
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Cadet  rfff  Vaux,  c\\\m\%le.  Son  mr 
moire  sur  le  nettoiement  de  Pari»,  ibi  : 
invente  un  fourneau  {unir  faire  ilisp»- 
raîlre  les  exhalaisons  délétères,  t55  ; 
membre  «le  la  Commission  d'hygiène  de 
1777,  :j58.  noie  0. 

Carn.  Oiiirs  (raccouchomenl,    a'iy. 
Voir  Soriélé  d'afi^rlciilture. 

Cahit'i'g  d<'  1789.  Valeur  de  leurs  plain- 
tes sur  la  misère,  9  ;  idées  et  vieux 
qu'ils    expriment   sur    l'assislaiire.    V»'">- 

lie  visite  <lans  les  h<^pitaux,  sont 
mal  teinis,  77-8. 

Caisêe  de  charité  à  créer  dans  clia<|ne 
paroisse,  ^Si^-^. 

—  d'éparpne,  projet  de  Faijjnel  de  \il- 
leneuve,  loC»;  recommandée  par  (Àin<h)r- 
cct,  li'jb^S  ;  par  l'Assemblée  provinciale 
d'Orléans,  39.'!  ;  charjrt'e  do  recevoir  les 
trains  et  héritages  des  enfants  trouvés, 
Vio;  à  cH'cr  dans  cha(pie  dé|>arl<'m(mt. 
/i.'|3. 

—  des  amortissements,  rentes  sur  <dle, 
272,  note  a. 

d'escom|)te,  souscrit  5*». 000  livres 
pour  les  pauvres,  S5i  ;  don  (pi'elle  fait 
à  la  Maison  Philanthropi(pie,  355. 

—  des  domaines,  doit  recevoir  le  pro- 
duit de  la  vente  des  immeubles  des  hc\- 
pHaux,  3 10. 

-des  ]|(^pitau\  civils;  ses  ressources, 
3o3,  3oâ  et  notes  1  à  3. 

des  incendiés  proposée  par  les  ca- 
hiers, 'ii'i.  \f)ir  bur(>aux  des  incen- 
diés. 

-  lie  la  mendicité,  aCAS  et  noie  5. 
Oi/w/cr  de  la  caihst*  comunnie  des  re- 
cellfts  [«fénérales,  3n  <»l  note  '|. 

d(^  la  mendicité  dan*i  chaque  géné- 
ralité, 3^1  et  note  5. 

Calais.  Misère  en  178/1,  10;  (Miandire 
des  i>auvres,  état  du  (lersoniiel,  -191  ; 
charges,  39/1 . 

Calendrier  historique  dt»  l'Orléanais  at- 
teste le  caractère  ]>énil<>ntiaire  th's  dé|H5ts 
de  mendicité,  170. 

Calonne.  Son  intervention  dans  les 
démêlés  des  administrateurs  v\  des  reli- 
gieuses de  rH«Mel-Di<Mi,  75  ;  envoie  «les 
instructions  (^n  province  sur  les  mala- 
dies, aVj  ;  sa  delinition  du  rôle  de  la 
Société  de  Médecine,  iV'i;  prescrit  une 
en([uéle  sur  les  épidémies,  '>.\i)  ;  refuse 
de  paver  les  ingénieurs  sur  les  fonds  de 
charité,  aO/i  ;  veut  conller  aux  assem 
blée.s   provinciales    l'administration    des 


ateliers  de  charité  et  des  secour*,   378  et 
note  I. 

(Àwibrésis  envoie  beaucoup  d'enfants 
tnmvés  à  Paris.  iu5,  note  ;i  ;  ses  monts 
de  piété,  L"i5. 

Camp^ujnes  mauipient  d'lu'>i)ilaux.  fti".. 
loir  bandes.  dé|>opulation,  hôpitaux, 
uuMidiaids.  niendieité.  vugalH)nd«i. 

Capital.  Son  intlnence  en  agrl4'ullure, 
en  industrie,  17.  •}'%. 

Caffurins  de  lu  Chausst^e  d'.iuiin  (dis- 
trict) à  Paris.  .Son  .comité  <le  bienfai- 
sance, /|iO  et  note  (*>. 

Capurins  du  faubourg  Saini-Jaequex. 
Projet  <!'>  inslalh'r  un  hospice  |)our  vé- 
nériens, 3o'i.  337. 

Capurins  Sainl-llonon^  (district).  Son 
comité  de  bienfaisanc**,  '11  (î. 

Caraclhre  «  inonasti(|ue  m  des  hôpi- 
taux. 89,  90,    I  lli, 

Carrati;  peine  contre  les  mendiants, 
5<». 

Curasses.  Droit  perçu  sur  eux  par  l'Hô- 
pital (iénéral  de  Paris,  378. 

(^art(^sianisme  appliqué  à  la  médecine. 
i5i>. 

(jis  itrtW)tuuj\  S?.?.: 

CatMiisme.  Prix  fontlés  pour  les  en- 
fants ([ui  le  suivent,  -^71  et  note  5.   . 

(Jaudehec  (Seine-Inférieunv).  Son  dépôt 
de  mendicih',  i03,   note  C,    i()8,  note  3. 

Causes  générales  de  la  misère  ;  me- 
sures (jue  pr<q)ose  l'AcajIémie  de  Châ- 
lons  pour  y  f»an*r,   'ii  et  note  3. 

sociales  et  individui'lles  <lo   la   mi- 
sèn*  :  leur  étroile  relation,  38. 

/;</jijr  (pays  de).  Terrorisi»  parles  ban- 
des de  nu'udianls  et  vagabonds,  S'i, 
note»  5,  35,  n<»te  3. 

('élf'stins  (c«Kivenl  des)  à  Paris,  affecU' 
à  l'hospice  des  ^ounls-nuiels,  tî35  ;  pro- 
jet d'hôpital,  335. 

(Jellerier,  lieutenant  de  maire  au 
département  des  travaux  publics  à  Paris, 
^117. 

Cerfval  (de).  Sa  théorie  sur  les  l)iens 
ecclésia^iticpies,  371  et  note. 

Certificat  donné  aux  indigents,  18O. 

C/j<i/oH.«t  (p'-néralité).  Mi^M're  en  178'!. 
II  ;  destination  îles  hôpitaux,  (iu,  93; 
ateliers  de  charité,  307;  état  tlu  jK^rson- 
nel  des  hôpitaux,  •!92  ;  budgets  et  char- 
ges,   133,  ri95. 

-  (ville).  Ihireau  des  pauvres,  Vi  : 
déf>ôl  (h*  mendicité,  17'!,  ijO  ;  entn»- 
tient  un  élève  à  l'écoh;  vétérinaire  de 
Lvon,  l'iC),  note  /i  ;  cours  d'accouche- 
ment, î'mj  et  notes  3  el  (l  ;  déplacement 
des  cimetière»,  aâti  ;  bureau  des  incen- 
dié«.  aC.j,  note  tx  ;   hôpital   général  :  son 
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budpot  en  i77'i.  laâ  ;  srs  fMnpriiiils  \i;i- 
pcrs,  :m|o.  iiolt»  i  ;  bureau  «1rs  hc>{>ilau\. 
3<>a  ;  s«n»urs  t\\\v  la  ville  distrihuo  aux 
pauxres,  ^'t-,  in»te  i,  6o3  :  ateliers  de 
charité,  /|t»'i  et  note  i.  Ko/r  Académie 
d<*  CliAlons.  (Iliaui]>anrne. 

/;/iawi/*orfi  (Loir  et-Clier).  l*rojet  d'éta- 
blir daiiï^  le  cliAleau  nue  niaisou  de  Ira 
vail  |H»ur  les  mendiants,  ■ii.'t,  note  -?. 

(Uifimbrclans  |)erséeulés  f)ar  les  mahn's 
de  métiers.  -'7. 

(^hamoiisst'l ,  pliilanlhro|M'.  |)n>{><)se 
tren\o>er  les  en(*auls  tnMi\és  à  la  Loui- 
siane, ii(|;  di'  les  iu)urrir  au  lail  ani- 
mal. i.>r>  el  notes  i3  j'I  l 'i  ;  regarde  h^s 
biens  liospilnliers  roiunn^  des  biens  so- 
ciaux, î'iDelnide,  l'ii  et  note  .T  ;  pn>- 
clamj;  le  dn^t  des  pauvres  sur  le  su|M*rnu 
d(rs  ricli«'s.  i'i8,  noie  ."»;  ses  pn)j«»ls  d'une 
maison  d'asscjcialion  jKHir  les  malades, 
de  rompa|rnif>s  d'assurances  jiour  la 
santé.  iTiti  el  nol(?  î  ;  sa  crititpie  îles  bo 
pitaiix,  itiO;  son  pntjet  do  divis4>r  l'Iio- 
Icl-Dieu  en  deux  élablisseniLMits,  1O7 

fUinmfiafjnc.  Misère  des  habitants.  7, 
8,  II,  '101  ;  elTels  de  la  trop  fçninde  divi- 
sion du  sol,  iH;  n'');ime  industriel,  35; 
mendiants  et  vajralM>nds,  .'{3,  Hr>  ;  prix 
trop  élevé  du  lransjM»rl  |>ar  r«x*h«î 
d'eau,  n>7;  priuK's  aux  nourrices  \<'nant 
di*  celle  province,  108;  diiTusion  de  la 
nou\eIle  méthode  de  serours  aux  noyés, 
•x'io  et  note  \  ;  bureaux  des  incendiés, 
iCtt  et  neïft^  'i  el  ")  ;  «h's  inondés,  ifjH, 
note  rr  ;  écoles  de  filature,  ^'n . 

(a>send)Ié(î  pn»\inciale);  réy^lenien 
talion  des  ateliers  de  charité.  '?yi  ;  cours 
d'accouchement.  M)-. 

f.'hamfHirl.  Ses  incon\énients.   m. 

^'/mi/i/iV/'.s  dr  tvrrnssemriit,  niod»'  «h*  se 
courss,  lyO,  ÀOi.  \'iiir  ateliers  de  clia 
rite. 

t^hafn'lains  iUiii^  les  ho])ilau\,  liS. 

(.'hapilrr  cathétiral  admini*^lraul  les 
hôpitaux,  (i.'>  el  note  1.  O'i  v\  noti*  'i. 

\otre-l)ani«r  de  Paris.  Son  |x»u\oir 
dans    rilôtel-Dleu    réduit  au    spirituel, 

^7utrf/i/fm  (hôpital).  Ix*s  fous  >  mmiI 
bien  traités.  SC».  noie  «i  ;  état  du  fK^r'^tm- 
liel,  2(ji. 

ilhimn*»  des  hi'ipitaux  ;  étals,  t«>.'î-8. 

—  fiscales  fH'MMil  l«»unlemei>l  sur  l'aj^Ti- 
culture,  L'i».   M. 

f^kitritiiins,  nom  dm  nié  aux  frèn?>  «le 
Saint-Jean  «h*  l)i«'u,  ('18,  ont»'  '.\. 

f'.harih'  ()i>|N)sé<>  à  la  t>i(Miruî>anc«'  ; 
criti<pif>  (|u'ou  lui  adn*ss*»,  l'i'i,  iV>  cl 
noies  i  à  3,  SAi  ;  doil.  s<»h)n  Tur;î<d, 
être  eusei^n«'*e  aux  enfants,  180 ri  noie  r. 

-  se  confond  M)uvenl  avec  hôpilal 
ircnéral,  58. 


-  frères  <le  la  charité  ou  de  Saint-Jean 
de  Dieu  ;  plainU^H  contre  eux,  70,  noie. 

-  hApilal.  à  Paris;  doit  trop  de  rentes 
via«rèn's,  :m)o  ;  état  du  personnel,  agi  ; 
ses  chargea,  -4(17  ;  indemnité  ([ui  lui  est 
accordé»'  en  conifH*nsalion  de  la  suppres- 
sion de  ses  franchises  de  droit;*  d'entrées, 
.'Il S,  note  r». 

léjxale,  créée  par  le  xvi"  siècle,  .'lO  ; 
ses  priuci|)es  au  x\in*,  it'>8. 

maternelle  (Sociél»'  de);  historique, 
fonctionneuKMit,  3."»7-8,  '1^8. 

paroissiale,  au  moyen  âj;e.  .'(«j;  va- 
riétés ties  leuvres  et  institutions,  ii3-3; 
ré}xlemenlée  par  le  Parleinenl,  3'n-<i. 

religieusi^,  au  moyen-â^,  entendre 
la  mendicité.  .V>  ;  son  réxeil  au  xvii"  siè- 
cle, /|(>.     -  Voir  auniômr. 

M  CJuiril^  »  au  moyen  âge,  /lo. 

('harlittan,  rharlatanisme.  Mesun*s  con- 
tre eux,  3 '10  et  notes,  ^l^. 

ChiirU's  !X  et  la  réforme  «les  hôpitaux, 
'\.i,  note  I,  'i^.  note  1  ;  son  ordonnance 
sur  la  police,  vi'i\. 

flhnrleiml  (prieur  «hO.  propriélain'  «h^ 
d?m<'  h  Saint- Vrnoult,  ir.î. 

Ilhurlcville.  Bureau  «hî  charité,  2i3  et 
uoh»  î;  déplac«>ment  des  cimetières,  liO; 
luUel-Dieu.  abus  «(ui  s'y  (Ximmcttent, 
300  ;  distribution  do  siTours  aux  pau- 
vres, 3-17.  note  I. 

Chfirost  (duc  tle).  Sa  charité,  35«\ 
nobî  \. 

Chartm.  Hospi»;  d'aveugles.  i>o  ; 
dé|M>t  de  mendicité,  i(»3,  woXo.  0,  ir>8, 
note  "S;  (x»urs  d'atxouchcment,  îVj;  la 
tax<'  «l«?s  pauvres  parait  y  avoir  éh'î  per- 
manent(%  '\'](u  note  h  ;  hotel-Dieu,  état 
du   pers4^»nn(>l.  3«j3. 

(Duc  iU),  vacciné,  aô»  ;  niombrcde 
la  .Mais4>n  Philanthropique,  333. 

f  :  liasse  CfHiuinf,  rltas^te-gueuXf  43. 

Clnisli'Uiix  (manpiis  de\  ami  de  Tur- 
p)t,  17(1. 

CfulIramUm.   Ilôlel-Dieu  ;  «|uorelle>  cn- 
In*  laïtpu's  et  ndi^ieus.  «i.'i  el  note  1. 
1  oir  bureau  intermédiaire. 

f:lniti'iw-  t'orrien  (Anh-rnies).  C'/>urs 
«raccoucheuieiit,  l'uj,  noie  i\  ;  réformt^ 
du  bun^au  «le  charité,  3'|3,  note  1. 

(^luilriiun'iMnl  (}At\iv[).  -  loir  Fonpî- 
r.-l. 

f]ht\lemirnn,r.  Hun^au  de  charité  créé 
«•u  «778.  re^ranlé  comme  un  modèle, 
n3. 

tlhAb^invmu:  (</<•)  concourt  à  l'Aca- 
déuijc  <l«*  (^liùlon<,  ait,  n«>lc  u. 

t'fnUmiiriltiiin  (  Hau le  Manie >.  Maisim 
de  rharilé  :  étal  du  [K.»rsomM'l,  cliarge<«i 
a«ri,  »«M. 
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('hiUHrl  lU'  Paris.  Lu  dv  si's  coiisoJUcrs 
inciiibrc  du  biircati  ilc  ]'Iiùtcl-nicii,  05. 

Ch(Uim*m(s  coiilrc  los  mcndianU,  /|/i  ri 
iiolc  3. 

Chaiinuml,  Hùtcl-DiiMi  :  <'Ul  du  por- 
suiinol,  ?.\y2. 

(^haurwid  (h*  P.).  Sa  propagande  on 
province,  '|8. 

CkedaiUc  (Nicolk*.  vi?ii\c*  d'Aiiloiiic 
Marcotte),  poursuivie  potir  recel  tie  jn*<>J*- 
scsse,  loo,  note  3. 

fjuuiffage,  ilroit  pour  les  hôpitaux,  378 
et  note  I , 

Cht'niery,  rlurtirin<*n,  ilcmonhtraleur 
d'accoucheuieuls,    à    Sainto-Menehould, 

2fn).    UOl(!  C\. 

f;/uvi/w'«iV'/vN-tt,s-LoMtvvs(Seine-el-Oise). 
Hè[;ieiuenl  de  la  charité,  3f|3,  note  1. 

(Jlu'pY  (Marne).  Fondation  charitable 
ilu  curé,  -171.  note  1 1 . 

dhevallicr^  curé;  sa  fondation  cliari- 
table  à  llïnas,  271,  note  11. 

Chevu're»  (Anleniu»s).  Rèplenicnl  pcMir 
la  distribution  de  pain,  3'|3.  note  1. 

Chimistes  dans  les  Sociétés  d'a^rriciil- 
ture,  i.'». 

(Ihirnnjit'  evercéc  par  les  frt>res  de  la 
charité.  ii8,  noti*  3  :  ses  propres  ;  Imsti- 
lité  de  la  Faculté  de  Médecine;  fa\eur 
de  I^)uls  \IV  et  «le  l.ouis  \\.  i.")!.  lôj, 
«'il  et  notes   i  et  3.         Vuir  Collèjjes. 

C/i//j/ryiVH.s  et  barbiers,  i.")i  ;  pri\ilèfjes 
({ui  leur  sont  coiic'<lés,  i.")?  ;  soins  qu'ils 
donnent  aux  enfants  en  n<»urrice  et  aux 
enfants  trouvés,  i(»(),  'i3<j  ;  projets  de; 
réforme  à  leur  sujet  pro^iosés  par  les 
As'4emblées  pm\incial(;s,  les  cahiers,  le 
Comité  de  Mendicité,  3«,3,  ',i3.  '|38. 

—  démonstrateurs  d'accoucheuieuls, 
3/i«j,  note  ('). 

—  épicier-i,   maréchaux-ferraiits,     *.'\Z. 

—  |)ensionnés,  a.V?  et  note  'i. 

—  tians  les  dépôts,  les  hôpitaux,  77  S, 
i7ri. 

ilUoavl  (h'  Hncriwal,  évèrpie  de  Beau 
vais,  réorjranise  le  bureau  îles  pauvn's, 
3M'». 

Choist'iU  fa\orise  h*  placement  d<*s 
enfants  trou\és  à  la  campagne,  ii3. 
notes  j  et  3  ;  ses  instructions  sur  la 
répression  des  mendiants,  iC5. 

Clwiseuliioufjii'r  (C(unle  iU'\  andws 
sadeur  à  Consiantiimple,  nuMubre  de  la 
Société  Philanthropifpie,  3r>3. 

—  (duchesse  de).  Sa  bienfaisance,  3j(t. 

Chômayr.  Part  «pie  lui  fait  la  déclara- 
lion  de  17C4  sur  les  va«ralK>nds,  iGi  ; 
ouvriers  en  chôma^fe  à  dislinfçuer  des 
mendiants  de  profession,  iOr>,  note  ô  ; 
projet  d'iuie  caisse  de  chômajfe,  3t)i. 


O'mc/iércs  à  éloi}ïner«le  l'intérieur  des 
villes,  t5.j-(),  '|i'i;  le  |)roduit  de  leur 
vent<î  doit  être  versé  <lans  la  caisse  de 
charité  de  cliaque  [laroisse,  38(j. 

(Uvivrrs  (Kure).  Absence;  de  charité  des 
décima teurs  tle  la  paroisse,  r!73. 

fjlnimiisscl  (Seine-Inférieure)  (prieuré 
de).  7. 

CUimerY.  Misère  dans  l'élection  en 
178'!,  II." 

(Jhssc  de  mendiants  n»comuie  dès  le 
mo>en-Ajr<»,  '10. 

—  despau\res;    son    existence,  3,  i3. 

(Uasses  rurales  ;  leur  condition  misé- 
rable, 18  et  suiv, 

Clavièrr^  futur  ministre.  Son  mém(»irc 
pour  la  compagnie  d'assurances  sur  la 
vio,36i,  note  -*.. 

Clercs  chargés  de  l'administration  des 
maisons-Dieu  ;  leur  corruption,  V»  et 
note  T. 

(Jlères  (Seine  Inférieure).  CUarilé  du 
sei}^neur.  A'tn,  ncde  \  ;  misèn;  en  1788-ij, 
'ion. 

Clenjè.  S>n  rôl»;  dans  l'ailiuinistration 
des  hôpitaux,  V'.  ''»'i  et  notes  1  à  3;  sou 
rôle  charitable,  sa  bienfaisance,  3t7- 
33o  ;  rentes  sur  lui,  ■J7!  et  utile   !. 

ré;;ulier.    Sa  bienfaisance,  crili<pM's 
doid  elle  est  l'objet,  3m),  3'i'ï,  noie  ri. 
Vitir  aun'iône. 

CU'vnuml  -  en  -  Benneuisis.  1  lôt<*l  -I  )ieu  : 
chMuande  à  j)ercevoir  des  œtroii,  •J77, 
n<de  '1  ;  son  droit  sur  les  réceptions  «h«s 
niapistrat<  et  des  maîtres  de  méli«;rs, 
^78,  note  7  ;  ses  charf^i's,  uji). 

CUhy  (b>irel).  Ilôhd-Dieu.  mauvais 
élal  «le  ses  luUiuient*^,  •»8«),  utile  y. 

Cimuines  de  l'Hôtel -Dieu  de  Paris, 
d'Orléans,  78  et  note  '1  ;  fondées  au 
xvnr  siècle,  i5u. 

CUnsnns  dans    les   lits  d'hô|)itaux,  8'. 

Ctiiiiioi  ile  lilervarhe  accu.se  le  n'- 
jriine  corporatif  d'être  une  cause  de  la 
misère,  ii)  ;  ce  (|u'il  dit  des  diflicultés 
d'hospitaliser  les  mendiants,  i.~t«)  ;  ami 
de  Turj^ot,   171J. 

CUmel  concourt  à  l'Académie  île 
Chàlons,  aiî,  note  m. 

fAïujny,  conlrôl<;ur  général.  Sa  lettre 
sur  les  dépôts  de  mendicité,  175,  note  3  ; 
rétablit  les  dépôts  supprimés  par  Tur- 
p>t,  !»<»((  et  noU'  I. 

CorUers  exclus  des  Petites  Maisons, 
i33. 

Coehes  d'eau  de  Champa^rne  et  de 
Hourpopne  trop  coûteux,  107. 

Cochin,  curé  de  Saint-Jac<pies-du* 
Haut-Pas,  concourt  à  l'Académie  de 
Ciiàlr>ns,  213,  note  a  ;  enfants  des  hôpi- 
taux ipii    suiveid   son  convoi,   îi.'i;    sa 
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biellfili^anc(^  3'î(j  ;  rrûo  un  liusiur»»  dans 
sa  paroisse,  3 '17. 

Cocqaeaii,    arcliilcclr,  combat   le   |>n» 
ji?t  de  Poyel  sur  rHùlel-l)ien,  33«. 

Co'ujny  (duc  </f).  uienibrc   de    la    Mai 
sufi  Philanthri>pi(|u<>,  3r)3. 

ilolbert  et  l'édil  de  lOOC»  >ur  la  uiaiii- 
morle,  3«)5. 

(JoUnjrs  de  chinirjrie  en  pnniMci', 
i5j  ;  à  Paris,  :î'ii. 

de  médecine  créés  en  1707,  i5i. 

f^olombin\  médecin,  insi)ecleur  géné- 
ral des  hôpitaux.  Ses  ra|)p4)rts  d'inspec- 
tion, Oo,  note  2,  70,  nol<',  77,  note  0, 
81,  82,  «3,  noh'  '1.  87,  noie  3,  8«),  noie  u. 
io(),  note.  0,  ii8,  note  1,  17.'»,  nol«<  '1. 
?8«|,  note  <|.  i«)»),  3<to.  3oi,  3m|  ;  dirijre 
riiospic(;  de  Xaufiirard,  73^  ;  d<>il  dirijrcr 
le  noUvid  hospice  d(*  xénériens,  337. 

-  chinirfrien.  dénionslratennraccou- 
cheinents,  à  ('.liàteau-l*orcien,  u^hj.  nol<.'  i\. 

(lolon-Ih'lnmoUc,  chirurgien  de  i'hos- 
pice  de  Vau};irard,  •K3'i,  noie  5. 

Colonie».  Tentali\e  pour  les  ])eu|)ler 
de  mendianls,  ."iom  ;  projet  dr*  les  |)eu- 
pler  avec  des  entants  trouvés,   i  n). 

doliu't'  (Jean),  curé.  Sa  Tondation 
charitable  à  Sainle-ColondK'-hi-('.anii>a- 
•rne.  371.  iioh?  1 1 . 

Coiiu'Uiiuis.  Le>  enfanls  placés  chez  eu \ 
sont  exclus  de  la  charité  «les  pan»isses, 
irîij. 

Comt'difs  doivent  h'  droit  des  pauvrt's, 
3  7y,  381»  et  noie  1. 

(Ànnices  aijrirolcs  nés  au  wiii'  si«''cle. 
1.'). 

(lomUv  dv  Mend'u'Ui'.  Dresse  le  bud>;et 
d'une  ianiille,  \  et  noie  '1;  stalisliiiue 
des  pamres,  ù  ;  donii<>  le  nombre  des 
salariés,  l'i,  m»le  3;  criti(pi«'<  la  léj^isla- 
tion  de  la  mendicité,  ôi,  \'u)  ;  im|x>r- 
tance  de  ses  rapp«»rls  comme  source 
liistori(pie,  'y,;  slalisticpuî  des  hôpitaux, 
.18,  noie  1  :  |)rotesle  contre  la  non 
admission  des  non  catholiques  dans  les 
hôpitaux,  ()i,  noh^  r;  ;  raison  (pi'il  donne 
de  la  variété  des  administrations  d'hôpi 
taux.  In;  criticjue  le  caractère  \ia«r<T 
<le>  l'on(!lions  administrati>es  dans  les 
hôpitaux,  1)7  et  notes  i  et  «  ;  statistiifue 
des  malades  «le  rnôhd  Dieu  et  de  l'Hô- 
pital (lénéral,  71J,  note  i  ;  tableau  (pit; 
ses  rap|K>rls  tracent  de*  hôpitaux,  8.)  ; 
ce  qu'il  <lit  de  la  jrale  à  la  Sal])èlrière, 
8'i  ;  du  traiU;ment  des  vénériens  à  liicé- 
Ire,  8,"».  note  '1;  {\v<  aliénés  à  Hicétrc,  la 
Salpélrière,  (!harenh>n,  81')  et  note  (J  ; 
dénonce  le  défaut  de  soins  aux  malades 
dans  l(»s  hôpitaux,  88  ;  h*  caractère 
«  monastique  »  de'^  hôpilaiix,  8«|  ;  statis- 
tique des  abandons  d'enfants,  «>(),  nohs 
1  et  ri  ;  des  nieneur«<.  107,  noie  ?  :  de  la 
mortalité  <les  nourrissons,    uo,    note  ;  ; 
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proleste  contre  l'hospitalisation  des 
enfants  trouvés,  contre  les  excès  «le 
l'enseijînenuMit  relipieux  à  la  Pitié,  1 1 '1, 
notes  2  et  '1  ;  contre  l'usag*^  de  faire 
suivn*  les  convois  funèbn*s  aux  <Mifants 
thvs  liô|)itaux,  contre  l'éducation  intel- 
lectuelle «fui  leur  «'st  donnée,  contre 
rabsenc«î  <le  travail,  11.'):  tlénonce  les 
suites  du  régime  d'éducalion  de  la  mai- 
son du  fauliourg  Saiut-Aidoine,  u  Toisi- 
v(*lé  et  l'inertie?  »>  des  enfants  dans  les 
hôpitaux,  (H)  ;  vv  qu'il  dit  de  la  misèn? 
des  nourrices  d(?  l'hôpital  de  Paris,  118. 
note  1  :  critique  l'absence  d«*  travail 
réguli«T  <lans  les  dépôts,  177,  note  i  ;  sa 
criticiue  du  Mont  de  Piété,  s;.'»  ;  son 
appréciation  favorabh;  de  l'hospice  de 
^iadame  Ntîcker,  de  l'hospici^  des  écoles 
de  chinirgie,  t3o,  «'h;  s(»n  évaluation 
des  revemis  des  hôpitaux,  iSi  ;  dénonce 
le  danger  des  emprunts  ptuir  h's  hôpi- 
taux, i»)o  ;  renseignements  sur  le  prix 
de  la  journée  <le  mala<le,  21)8  et  note  2 
son  o|)inion  favorable  sur  la  Sociél<3  de 
Charité  MaU'rn(dl(\  3r)7, 3r>8;  sesorigines; 
son  plan  de  réforme  de  l'assistance.  '|23- 
'ir><>;  distinction  entn;  s«mi  ieu\re  théo- 
rique et  son  cruvn?  pratique,  f\'U)  et 
notes. 

fjomitr  dv  surveillance  près  de  chaque 
maison  de  charité,  V'i8. 

-     «les  secours  publics   «le    la  Législa- 
tive, V'iy. 

-  «les  subsistances  créé  par  la  Consti- 
tuante, 'n\. 

(JimiiU^s  (h?  bi<*nfaisanc(*  «!«•>  districts   à 
Paris,  /|Hj. 

municipaux  «h*  s«'cours,   «h»  subsis- 
tance en  i78tj,  '|i(i. 

nationaux  de  bienfaisance  en  178), 

iJommissdires    «le    (|uarti«Ts    (|)our  l«*s 
pauvres),  V">. 

«lu  (trand  Ihin'au,  i3i. 
du  r«>i  «les  «listricts  ont  la    sur\eil 
lanc«*  «les  «Mifaids  tr«)uvés,  '|3i). 

Commission  «h*  i-C)'i  pour  éliidi<*r  l«*s 
«fuestions  r«'laliv«'s  à  la  mendicité,  i.')«n?t 
n<.)t«'  G,  iTm»  «'t  not«'s  ;  «h;  177-!  pour  r«*xa 
men  des  renn'Mles,  ir>8,  •î;i8,  iV»  ;  de 
i77'i,  cr«'ée  par  Turgcd,  p«>ur  la  mendi- 
cité, i8Vn.|!»;  d«»s  épidémies,  créée  par 
Turg«»l.  '18,  •>37  ;  «i'hvgiêuf  (  1777).  •»r»8 
«•t  n«)h*  {')  ;  jxMir  la  réforme  ih*s  h«>pi- 
taux  «Ml  1777.  «réée  par  Necker,  •r'7  8  ; 
pour  l'exécution  «h*  l'iMlil  «1«'  1780,  3i  t  «q 
not«'  I  -.d'administration  jje  l'agricultun' 
(1787)),   i."»  et  n«)h*  'j. 

(Commissions      inlerniédiair«'s     |)ro\in- 
ciah's.  l.jMir  rôh*  en  malien' «l'as-^islanc»?, 
3«j'i-7  :  témoignages  «pie  celles  <lc  Cliam 
pagn«*  et  du  Soissonnais  donnent    «le    la 
misère,  8. 
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Assistniire  scolaire.  Voir  «Volo»  do  rlia- 
r'xU*. 

Association  dr  bifnftmance  judiciaire  ; 
historique.  J'oiicUonnf'nrn»fil,  308-9. 

Association  pour  malades  (mai«ioii  tl'), 
projfl  de  Chanioiisspt,  i.lO. 

Assfwiations  ouiwicres    prohIW'os,    ir>r>. 

Assurances,  (^ommonl  elles  doivenl- 
ètre  or{fanlwW»t4,  d'après  \v.  ComiU^  de 
MeiidiciU»,  /|/i3. 

conln*    la     vieillesse,    projet    pn>- 
]»o»<^  à  rAKseiiiblé<»  provinrialc  d'Orléans, 

rofitre  l'iiicendle,    au  wiii*  siftcle, 

3r>i»  3<)o. 

des  recolles,    propos/'e    à    l'Asseui- 
hUr  provinciale  d*()rl^'atis,  3(j/|. 

—  pour  la  santé;  compagnie»  proje- 
UVk,  iM\. 

sur  la  vie;  projet  d'en  fain^  un  ser- 
vice municipal,  .'^Oi,  noie  1. 

Atelier  domestique^  réf^ime  dominant 
dans  rindustrie,  nô. 

Ateliers  de  charité.  I^nir  caractère  péni- 
tentiaire au  wi*  siècle,  !\!i  et  notes  1  et 
j,  fjo  ;  or^nisation  en  1770,  i('»8;  leur 
but,  191  ;  leur  ftrjranisation  et  fonction- 
nement sous  Turffot,  i()G-!ro8  ;  leur 
t^rnnd  nombre  entre  1775  et  1789,  2<»7  ; 
les  ateliers  après  Turjrot,  -la^,  note  5  ; 
sous  Necker,  aa.'i;  après  lui,  îtâi  ;  fonds 
(pii  leur  sont  affectés  par  le  trésor  royal  ; 
contributions  des  particuliers,  iGii  et 
note  a,  jiiâ  et  note  1  ;  vices  d(^  leur 
répartition,  38/i  ;  plan  d'orf^ranisalion 
proposé  par  le»  Assemblées  provinciales, 
3<ji  ;  leur  administration  par  les  (kun- 
missions  intermédiaires,  3y5-0  ;  en  1781), 
misère  et  indiscipline  des  ou>rlers, 
4o3-0  ;  recommandés  par  les  cabicTs, 
/|ii)-i,  par  l'abbé  Faucbet,  !ix\  ;  leur 
bi«toire  à  l*arl»  en  1789,  617-9:  co  qu'ils 
doivent  être,  d'après  le  Comité  de  Men- 
dicité, '137. 

Aubaine,  droit  sur  les  boi»  repêchés 
non  réclamés  perçus  par  rilc\pital  (iéné- 
ral  de  Paris,  378. 

Augustins,  Augustim*8  dans  le»  ll(^pi- 
taux,  09. 

Auguêtines  i\u  fa ul)our^ Saint- Antoine  ; 
prix  de  la  journée  de  malade,  :{98. 

Aumtlne.  Cnli(iues  tlonl  elle  est  l'objet  ; 
accusée  de  i'Hvoris(T  la  mendicité  ; 
formes  diverses  de  répartition,  de  per- 
ception ;  interdiction,  '|i,  'i'),  139,  note, 
i5a,  18.'),  198,  ^70  et  noie  1,383,388, 
^37. 

—  Celles  des  paroisses  doivent  élre 
attribuées  au  départemiMil  des  secours 
publics.  Vi7. 

du  roi,  aOi.  3i() 


-  ecclf^siastiqura  doivent  être  attri- 
buées au  déparlement  <les  s<»cours  pu- 
blics, tili-j. 

-  .  amentles  au  profit  des  pauvre»  pri- 
sonniers,   lO'?. 

Aumônier  (Grand).  Ses  attributions, 
317  et  noie. 

-  dans    les     bùpitaux,    08    et  note  i. 

Autonomie  financière  «les  hôpitaux  ; 
crititpies  ilont  elle  est  l'objet;  atteintes 
cpi'elle  reçoit,  (•(),  G7,  300,  /l'ili  ;  mainte- 
nue pnjvisoirement  par  la  Constituante. 
Vi8. 

Autorité  <li verses  chargées  d'appliquer 
la  déclaration  de  i7'«'i,  ô^i  et  noli.'>  ». 

Auvergne.  Ouvriers  en  (piète  de  tra- 
vail qui  en  viennent  ;  envoie  beaucoup 
d'enfants  trouvés  k  Paris;  projet  de 
dépôt  de  mendicité  en  1733.  53,  io5. 
iC3  <»t  note  2,  i85. 

Aiwerre  (évè<ïue  (V).  Son  projet  de 
bureau  de  charité  à  Gosne,  35o. 

«  Avances  »  nécessaires  h  l'a^fricul- 
tiu-e,  18. 

Aveugles.  Le  nombre  des  établisse* 
mcnls  qui  leur  sont  destinés  est  insufli- 
sant  à  J'aris  ;  doivent  être  soip^nés 
d'abord  par  la  famille.  Go,  188  ;  mélbodo 
d'éducation  de  l'abbé  llaûy,  355,  375  ; 
secours  (pie  leur  donne  la  Maison  Phi- 
lanthropique   de    Paris,    35.'i.  355. 

.4v(Marne).  Son  bureau  de  charité,  270, 
note  3,  3'|3.  note  1. 


Baignères,  administrateur  du  dépar- 
temcml  des  hôpitaux,  (w], 

Bailly,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences,  333  ;  membre  de  la  MaUon 
Philanthropique,  353  ;  maire  de  Paris, 
distribue  du  ri/ aux  pativres,  /|iG  ;  reçoit 
les  souscriptions  en   leur  faveur,  '12G-7. 

Halayage,  service  nninicipal  à  Paris, 
255. 

fiandi'S  de  va^alx)nds  dans  les  c^im- 
pa^rues,  35  et  notes  3  et  '1,  3<»,  iGG. 

Hnnnefroy.  llenseijrnements  ((u'il donne 
sur  h»**  arrestations  i\v  mendiants  et  sur 
les  déi>ôts  de  mendicité,  lO'j,  note  .^. 
i7(»,  177.  note  I,  177.  note  2. 

liimnissementy  peine  prononcée  contre 
les  mendiants;  ses  inconvénients;  la 
déclaration  de  1764  y  renonce,  hU  cl 
note  3.  i(ii-!>,  172.  aii  ;  désapprouvée 
|)ar  le  Comité  d<'  Mendicité.  Vu. 

lianquets  {\v  mendiants,  3i-2. 
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Hnr-gur-Aubc.  Wtmn*  dos  i)aii\rr»s; 
iHat  (Ju  personnel  de  riiôpiial  Sainl-Ni« 
colas  /♦aga- 

Barbiers.  Leurs  qnerollcs  avec  les  clii- 
rurjf l'eus,  i5i,  i5a,  noie  i. 

Barnavr.  Sa  motion  pour  la  créaMon 
d'un  Comité  do  Mendicité,  Vî;-^. 

Barrage  (droit  de)  pen.-u  jiar  riiô])ilal 
de  Pontrûse,  «yH. 

Barrère.  higeuwui  qu'il  porte  sur  les 
lifjpitaut,  r>7. 

Barrv  (Madame  du)  prot/'j^e  l<'s  coni- 
paK"!^  de  traitants  rharp'»es  de  l'enlre- 
prise  des  dépAts  de  mendirité,  m()H, 
note  I. 

BiUardise,  préjugé  à  alK>lir,  .'iia-3. 

Bâtards.  Leur  situation  juridique,  loV 

Bâtiments  des  hôpitaux,  trop  coiiteux  ; 
non  réparés,  ai  a.  a8<)  <»t  noie  <|. 

Baux  de  fermes  sont  précaires,  ly. 

Bayeux,  cilé  par  Tiirj?t»t  comme  moilèlo 
d'or^anisulion  de  Tassistance.  kj'j. 

BrtWirf».  Disette,  la;  trop  grande  divi- 
sion du  sol.  i8;  mendiant:»  et  vagralionds, 
33,  35  et  note  3. 

Beauileau  (ahhé).  Statistique  des  pau- 
vres, .")  ;  stMi  iémoi;«fnajre  sur  la  coutlition 
des  ouvriers  a«4:ricoles,  ao,  noie  '>  ;  son 
projet  d'une  caisse  générale  d'aumônts 
i/io,  noti"  I  ;  ce  qu'il  dil  du  >r<»uverne- 
ment  paternel,  i'|(>.  note  'i  ;  du  droit  h 
l'assistance,  i\S  et  note  'i  ;  demande  la 
mulliplicatir>n  des  dépôts  d'enfants  trou- 
vés, lôj  «H  noie  5  ;  sa  critique  des  hôpi- 
taux, ?()();  disciple  de  Turbot.  179  ;'coni- 
menl  il  explicpio  les  altrihulions  des 
officiers  de  justice  en  matière  d'assis- 
tance, 3-!  3. 

Beaujon  (Imspice),  5()  et  noies  A  <?l  5, 
3',8. 

Beawiumt  ((^lirlstoplie  de)^  arclie\é(pic 
de  Paris  ;  ses  démêlés  a>ee  les  autres 
administrateurs  de  l'Hôpital  (Général, 
3a/,. 

Beaumont -sur -Oise  (Oise).  Kxcès  des 
dép(?ns<»s  de  construclions  à  Thôlel-Dieu, 
a8y. 

Beaurais.  Hôpital  j^énéral,  8»),  (ji  ; 
ri'jflemeut  ïM>ur  lesenfanls.  117,  noie  1  ; 
bureau  des  pauvres,  Vi,  i33,  nol(?  '1, 
3'|(>;  cliarité  «les  pauvres  malades,  iij3. 
noie  !^,  i<8,  uoh*  .'>  ;  ])rojet  de  mont  de 
piété,  t'ti];  eours  d'accouchement,  j'hi, 
note  0  :  fermeture  des  cimetières  iute 
rieurs,  -îôC»  ;  cris<.'  iuduslriell<>  en  i788.(), 
/ioa  ;  assf)cialion  de  hienfaisanceen  1781). 
Vj3.  —    Voir  Saint-(}uentiu  de  Beativais. 

Benuxhostes  (Madame  di').  Sa  fonda 
tion  charitable.  371,  note  7. 

Bec  (abbaye  du),  propriétaire  des 
fuosses  dîmes  à  Hour^llieroulde.  au 
Gros-Theil.  373,  a 7V 
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Bt'chreldt,  caissier  «le  la  caisse  Ciun- 
munc^  des  recellesp-nérales,  3>i,  note  V 

BeHêine(Orni').  ('onséquences  de  l'édit 
«le  ij'i»)  iM>ur  son  Ii(>tel-Dieu.  37a,  ntde  3; 
bud;rel   «le  l'établissement  «'u  17O/1,  >.%'). 

Bellengrevillelte  (Sein«*-lnîéri«'ure).  Mi- 
sère de  s«>s  habilanls,  7. 

Betteritle,  |>rès  Paris.  Ilèjçlement  «le  la 
charité,  3'|3.  n<»te  1. 

Bénéfice»  non  à  charge  «l'âmes  affectés 
aux  établissements  charitables,  'no. 

Benoisl-Héry  fn»res.  L<Mir  manufac- 
ture de  bonneterie  au  «lépôt  de  mendi- 
cité d'Orléans,  i7<î.  no|«»7  ;  leur  bienfai- 
sance, 3r>i. 

Bernage  (de),  conseiller  d'Etat,  mem- 
bre de  la  Commission  de  réforme  <l«»s 
hôpitaux,  aa8  et  note  3. 

Bernard.  Son  rapp«jrt  à  la  Législative, 
Vkj. 

Bernardin  de  Saint- Pierre.  Ses  idées  sur 
l'assistance,  30(j,  note  6,  370. 

Bernay.  Régime  du  travail  à  l'hôpital, 
91  ;  dépôt  «le  mendicité.  168,  note  3  ; 
opini«)n  du  sub«lélégué  sur  la  f<»rmelure 
«les  ilép«'>ts  par  Turg«>t,  •-»«»«>,  not«*  i. 

Berry.  Misent  des  métayers,  ao  ; 
bandes  do  va<rabonds.  3r>  ;  projet  de  défri- 
cliemeiit  «l«' srs  land«>s,  '121. 

Berthetin.  religieus«»  d«»  l'hôtel-Dieu 
«l'Orléans,  iuculpéi*  «le  v<d,  7'!. 

Bertier,  iiilendant  de  Paris,  rappor- 
t«Mir  d«^  la  ('ommission  tl*'  170/1  et  de 
cidiede  i77'i»  i"»«),  note  (1,  i()a,  nol«'  a, 
liMi  et  noie  1.  i8'i  ol  not»-  3;  comment  il 
orjranise  l<^s  com|)a<rnies  «r«uivriers  pro- 
>in«'iau\.  i()i)  ;  l(>s  ateliers  «le  charité. 
a(>/i  «'I  ii«>l«'  a,  •«(>.') et  note  i  :  altribntions 
qu'il  remplit  dans  h*  service  «hj  la  men- 
dicité, 3i8  «'l  nol«»  1  ;  cara«tèr.»  de  na 
])hilantln'o])i«\  '.\'.ô. 

Bertin,  dv  Nalonciennes,  coiu'ourt  à 
rAcadémi«'  «h*  (ihAh^ns.  ji».   note  ••. 

Besançon.  Sa  maison  pliilaidliropi<pio. 

Besoins,  lM>soins  éléineiilair«>s.  stricts 
beM>ins  ;  diniculté  de;  leur  évaluation, 
3.  ',. 

Bèlltune-CtinniAt  (duc  de),  président 
do  la  Maison    Philanlhrnpi«pn^,  3ri3. 

Beurre,  iu''c«'ssair«'  à  la  sul»istanc«'  «lu 
pau\r«\  «l'après  Hriatl«>,  '1. 

Birètre.  Sa  «h'stiualiou,  (mi  ;  administré 
|>ar  l(»  bureau  «l«?  l'Ilôpltal  (iénéral.  {)'), 
note  '1;  nTounnaudatiitn  ])our  un  vit'il 
lard,  80,  n«»t<'  '1  ;  s«)ii  ins'dubrité.  8a  ; 
frétpieiiro  dos  épidémij's  ri  dos  llèvr<*s, 
8'i  ;  traitomoul  «l«*s  >éiiéri«'us,  d«'s  fous, 
8."»  et  notes  '^  ol  5.  H''t  et  in»t<*s  3  et  'i  - 
régime  alimentaire  de>  lK>ns  pauvre*; 
87   et  note   3  ;    corruption   et    malversu. 
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lions  du  personnel  siibaUerne,  88; 
rijirnenr  <les  devoirs  religieux,  «)o;  insiil- 
lisance  du  Iravail  des  liospilalisés,  <ji,()3 
et  noie  i  ;  jirojet  d'infirmerie,  aa/i  ;  trai- 
tement des  enfants  vénériens,  ali'i  ;  état 
du  personnel,  açji  ;  i)rojet  de  \erser  les 
>énériens  de  Hirèln*  à  l'ho^ipiee  de  Vau- 
^'irard,  '.VA-;, 

Hirhat,  élé>e  tlv  Desault,  78. 

»t  Hirn  dvs  pauvn\'i  ».  121. 

Hicns  des  fmiivrfs.  Leurs  re\enus 
doi\enl  élre  versés  dans  la  caisse  de  cha- 
rité de  la  paroisse,  'SSS. 

Hieiis  doman'uniT.  IxMir  suppression 
désirable  afin  d'augmenter  le  nombre 
des  i)ropriétaires,  !\Vô. 

BiciiS  rrrlt'siasliqiieii.  Droits  de  l'Etal 
sur  «'u\,  H71  :  doivent  être  alTeclés  au 
service  de  l'assislanct*.  /109,  ^10,  fi'A'y  ; 
leurs  revenus  attribués  au  dé{)artemenl 
des  secours  publics.  Viy. 

iiieiis  fU?s  Mpitaiw,  saisis  au  wi'  siècle, 
^«1  ;  sont  des  biens  ecclésiasti(iues.  i3()  ; 
des  biens  sociaux  appartenant  h  l'Etat, 
l'n    el    note    5;    doixenl    èlrfî    aliénés, 

Hini-i'liv  nécessaire.         \oir   besoins. 

liivnfahance  opposera  la  cliarilé,  iVi, 
i/i'»  et  not<'s  I  à  .1,  f\.\\  ;  son  développe- 
UH'nt  en  178^,  H.")». 

-  privée  coud>b»  le  ilélicit  «les  hô- 
pitaux, 3tm-i.  Viiir  assistance  pri- 
vée. 

liien  public  (Société  du)  prryetée  à 
Paris,  35H,  note  n. 

-  {^BureaiLr  ri//>  dans  les  Assend>lé<'s 
provinciales,  ;^78  el  note  .S,  :<7«)  el  notes. 

liièvre,  rivière,  8i. 

biynon,  prévôt  des  marchands,  sup- 
prime les  cimetières  intérieurs  à  l^aris, 

t(  Hijoux  »,  enfants  traiU's  avec  uik? 
faveur  spéciale  à  la  SaI|M*trière,  80, 
note  3,  I  lô. 

Hinas  ( Loi r-et  Cher).  Fondation  chari- 
table du  curé,  rj7i,  note  1 1. 

Hlancs-Monlraux  (rue  des),  à  Paris, 
siè^e  du  Monl  de  Piété,  laîi. 

Blasphémateurs  exclus  ile  la  cliarilé 
des  paroisses,  rjy. 

Blessés.  Soins  à  leur  donner,  nji. 

Blin  de  Saintuore,  fondateur  de  la 
Maison  Philanthropitpie,  353. 

Blois  (ville).  Dépôt  de  mendicité, 
i(VS,  note  (>,  1O8.  note  3  ;  cours  d'accou- 
chement, u.V.i;  hôlel  Dieu,  son  bud};et 
en  i7<)').  ^8.'»  ;  hô|)ital  jjréiiéral  sollicite 
un  secours  du  roi,  3oi. 

-  (élection).  Kcht^c  des  bureaux  d'au- 
mône, i('>8,  note  I  ;  lettre  du  subdélé^ué 
>ur  h"s  alelier>  tle  charité,  ao3. 


Bœrhnave  applique*  la  méthode  expé- 
rimentale à  rhyjriène,  i.'k». 

Bois,  jrenre  de  biens  onéreux  aux  hô|>i- 
taiix,  21J. 

Boisguillebert  dénonce  la  misère  de 
son  temps,   l'ia. 

Boites  de  remèdes.         \  oir  remèdes. 
Boîtes  fumiyatoires  |)ourles  noyés;  pro- 
jets de  dépôts,  4i-'i. 

Bonal  (François  de),  évèque  de  Cler- 
monl.  Son   vcpu  à  la   Constituante,  .'137. 

Bnnrerf.  Son  mémoire,  /|2i,  /iri.'>-'i37  ; 
membre  du  Cnmilé   de   Mendicité,  ViQ. 

Bomieterie.  Misi'Te  des  ouvriers  à  Or- 
léans en  1782-3,  t|. 

«  Bons  de  subsistance  »)  pour  h^s  men- 
diants libérés  des  dépôts,  173. 

Bons  ]»auvres  à  Hjcétre  ;  leur  ré«;:ime 
alimentaire.  87  et  note  3. 

Boos  (Seine-Inférieure).  Absence  de 
charité  des  décimat(Mirs,  273. 

Bordeaux.  Son  dépôt  de  mendicité 
maintenu  par  Turjïot,  k)'!  ;  sa  maison 
jihilanthropique,  S'i^y. 

Bordcnaee,  chirurgien,  2;'|i,  note  3. 

Bosc-Edeline  (Seine-Inférieure).  Cha- 
rité des  seigneurs,  3j(i.  n<»te  \. 

Boteron  (Marguerite).  Procès  en  pa- 
leniité  contre  Majola  (Jacqu(*s),  102, 
note  .'i. 

Bon  (Lo'yrvï).  Sa  fabrique  d<' blondes  de 
soie,  35 1 . 

Boucher  (Louis).  --  Voir  Desliois 
(Jeanne). 

Boucher  d'Anjis,  avocat,  fondateur  de 
l'Association  de   bienfaisance  judiciaire, 

358. 

Boucfiers,  fournisseurs  altitn's  de  la 
charité  des  paroisses,  126. 

Bouille  (manjuis  de).  Son  témoignage 
sur  la  misère  à  Pari8  en  1788-9,  /|oi. 

«  Biuiillous  des  pauvres  ».  l/'urs  avan- 
tages, 188. 

BoulanyerSf  fournisseurs  attitrés  de  la 
charité  des  pamisses.  n(i,  lyd. 

Boulevards  h  Paris,  258, 

Boullongiw  (de),  conseiller  d'Etat, 
intendant  des  linances,  membre  de  la 
Conunission  de  i7().'i  et  de  celle  de  177'!. 
i5(),  note  0,  18'!  el  note  3  ;  s<»s  attribu- 
tions au  Contrôle  général,  317. 

Boutofjne.  Mis«'»re  en  178/i,  11  ;  dépôt 
de  mendicité,  i(')8.  note  3  ;  hôpital  géné- 
ral, élat  du  persoimel.  2t)i  ;  ses  charges, 

Bourbon  (duchesse  de).  Sa  bienfai- 
sance, 35o. 

Bourbon- \  illeneuve  (nw)y  siège  du  ma- 
gasin central  du  Ihireau  de  Filature,  22/1. 
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liniirhoiinr- les- Bains  (Haulc-Mariu').  ^» 
y  envoie  les  malades  des  dépôts  de  men- 
dicité, i7(».  note  j. 

bourg  (en  Bresse).  Son  dépôt  d<?  men- 
dicité niiiintenii  par  Tnrgol.  i()/|. 

BourgeoiSy  administrateurs  dMiopitauv. 
^i;  leurs  fondations  charitables,  J71. 

Hoiirgeoisii'  miiniciftale.  Ses  [>ro«j:n's  au 
\vi'  siècle,  'ii. 

Bourgogne.  Bandes  de  vagabonds,  3')  ; 
ouvriers  qui  en  viennent  en  quéle  de 
travail,  53  ;  envoie  beaucoup  d'enfants 
trouvés  à  Paris,  io5  et  note  3  ;  prix  trop 
éle\é  du  coche  d'eau  (|iii  en  vient,  107  ; 
primes  aux  nourrices  qui  en  viennent, 
108;  ses  Etats  contribuent  aux  dépenses 
de  la  mendicité,  •;(>(). 

Bourgthcroulde  (Eure).  Absence  de  cha- 
rité des  décimateurs,  273  ;  charité  du 
seipneur,  3r)o,  note  V 

Bourse  connnune  des  pauvres  de  la 
paroiss(»,  proposée  par  l'Académie  de 
(îhâlons,   îuS. 

Bourses  fondées  dans  les  collêjçes,  271 
et  note  10. 

Boutteville-Dumet:.  Sa  motion  à  la 
(Jonslituanle,  VïT».    . 

Bouvard  de  Fourifuenj',  consi^iller 
d'Etat,  assiste  à  La  lecture  du  mémoire 
de  Loménie  de  Brienne,  iH.'»  et  note  e  ; 
membre  de  la  commission  pour  l'exé- 
cution <le  redit  de  17H0,  3î'i.  note  1. 

Boynes  (de),  crinseiller  d'Etal,  mendire 
de  la  Commi.»ision  de    i7(»V.   «Vj,  note  <*i. 

Braudéaneourl  (Seine -Inférieure).  Ab- 
sence de  charité  «les   décimateurs,    j-fi. 

Bretagne.  Enxoie  b(>aucoup  d'enfants 
trouvés  k  Paris,  in5  ;  ses  Etats  contri- 
buent atix  dépenses  de  la  mendicité  ; 
rentes    sur    les  Etats   de    Breta^no,  •J7<, 

Breton  le  Mignon,  chef  de  bande.  3.'), 
note  3. 

Briatle,  prêtre  de  Namur.  définit  1rs 
caractères  de  la  pauvreté,  /|  et  noie  1  ; 
ailirme  l'existence  d'inie  classe  sociale 
des  pau\res.  i3,  j/|. 

Brie.  Bandes  de  vagabonds,  3.'). 

Brienne.         \oir  Loménie. 

Brienne-ledUâleau  (Aube),  l^lal  ilu  j)er- 
>oimel  <le  son  hôpital,  aya. 

Brieu  (Pierre),  dit  Fleur  <rE|»in<»,  chef 
de  band<s  35,  note?  3. 

Brigands.  -   To/r  bandes,  vagabonds. 

Brillon.  Sa  délinilion  de  l'hosiiice,  59, 
note  3. 

Brufsnc  (duc  de),  nuMubre  de  la  Mai- 
son Philanthropique,  353. 


fîro/M/<»s  (sieurs).  I^ur  manufacture  an 
dépôt  de  mendiciU';  d'Orléans,  176, 
noUi  7. 

Brongniarl,  architecte,  330. 

Brugny  (Marne).  Son  cahier  dénonce 
le  défaut  de  charité  des  curés,  /ioy. 

Bùclierons.  Ix^ur  mls«'»re  dans  l'élection 
de  Claniccy  en  178/1,  11. 

Budget  d'une  famille  de  type  moyen, 
'1,  5  et  notes  i  et  2. 

«  Bulle  »  remise  à  la  nourrice  qui  so 
charge  d'un  enfant  trouvé.  io(i. 

Bureaux  d'aunwne  à  caractère  muni- 
cipal, au  \vr  siècle,  Vi.  /i5,  .'17;  leur 
fonctionnement,  i.3o-3  ;  leur  création 
reconunandée  par  le  gouvernement  en 
170^,  lOoel  note  3;  projet  de  règle^iieiit 
en  17O5,  i(33;  leur  cnration  sous  Terray, 
iM  et  note  1;  nécessité  de  les  multiplier 
et  «le  les  charger  de  radminislrati«)n  de 
tous  les  revenus  «le  la  charité.  i8H-«).  -  - 
]'oir  bureaux  de  charité,  des  jtauxres. 

BurefuiT  de  b'wnfaisanee  «lans  les  villes 
épiscopales  profKisés  par  r\ca«lémi«' de 
Cliâlons,  M  V 

Bureaux  de  eharilé  cr<*és  au  xvii*  siè- 
cle, /|8  ;  leurs  variétés,  ii'j-3;  leur 
fonctiomiement,  115-7  ;  leur  organi- 
saticui  sous  Turgot,  iy'i-8  ;  uombrens<^s 
créati«)ns  à  partir  «le  i77r).  19H;  recom- 
mandés jiar  l'AcadémitMle  (Ihàlons,  ?i3; 
leur  création  favorisi^e  par  Necker.  aia- 
3  ;  l(?ur  dotation  inférit'ure  à  celle  «les 
hcSpitaux,  3C<)-'i7»);  vœux  en  l<Mir  fav,^ur 
dans  l«»s  cahiers  de  <loh''auces,  (jui  j)ro- 
posent  «le  leur  confi«'r  ra«lministration 
«le  tous  l«'s  H'venus  de  rassistanc«>,  \m)  ; 
cr«''a lions  en  i78«j.  /nO.  note  «j.  Voir 
Vmit'iis.  Charleville,  (^hàleauroux,  La 
Fert<*-sous-J(marre. 

Bureau  de  correspondance  eidn»  les  ln>- 
pilaux  au  suj<*t  des  meiidiaids,  5(. 

Bureaux  de  direction  «lans  les  hôpitaux, 
\ih  03. 

Bureau  de  Filature,  créé  par  \ecker  et 
L<»n«)ir  ;  son  fonctionn«>meid,  ri/i  ;  sub- 
siste en  178(1,  fin). 

Bureaux  des  incendit^s  en  Cliam|>agne, 
•ïCn  «'l  notes  /|  et  5. 

Bureaux  des  inondtK^  en  Champagne, 
:iri3,  noh'  2. 

Bureaux  du  Bien  fnibtic.  \'oir  Bien 
public. 

Bureau  interniMiaire  i\v  Ch<M«'audiHi  et 
Vend()me  att<îsle   la  mist're  «mi  1788,  ij, 

/|0<>. 

-  de  Laon  attesh*  la  mis«Te  en  1780, 
8.  '    ^ 

Butte  Mftntmartre.  Ateliers  d«'  charité 
en   178»).  /|i8. 
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Cadet  de  Vaux,  cliimiftlo.  Son  mr- 
inoire  sur  lo  iif>tU>icinont  dp  ParU,  QÔt  ; 
iinenle  un  fourneau  pour  fain.'  dispa- 
raître It"*  oxlia laiton»  délél<'res,  ^55  ; 
inenihro  de  la  Commission  d'hygièru'  de 
1777,  a58,  noie  (i. 

daen.  Cours  d'accoucliomonl,  aVj.  - 
Voir  Soci<^té  d'apriculture. 

(Jahiers  de  17H9.  Valeur  de  leurs  plain- 
te» sur  la  misère,  9;  idées  et  vumix 
(|u*ils    expriment  sur   l'asslstanc*'.   /i»»r>- 

—  de  visite  dans  les  hôpitaux,  sont 
mal  tenus,  77-8. 

Cause  de  ctiarité  k  créer  dans  eliaquc 
paroisse,  388-9. 

—  d'éparpn»»,  projet  de  Faif^net  de  Vil- 
leneuve, 1  .')(■»;  recommandée  par  Cjïudor- 
œt,  .H75-O  ;  par  l\\s»emblée  pro\inciaIe 
d'Orléan»,  89^  ;  etiarjrée  do  rec<»voir  les 
frains  et  tiéri lapes  des  (>nfants  trouvés, 
Vi(>;  à  créer  dans  rha(juo  déparlemenl. 
W- 

des  amortissoments,  renies  sur  «'Ile, 
372,  not*?  a. 

-  d'esconipte,   souscrit  50.000   livres 

r)ur  les  i)auvres,  35a  ;  don   ({u'elle   fait 
la  Maison  Ptiilanthropique.  355. 

-  des  domaines,  doit  recevoir  le  pro- 
duit de  la  vente  <les  immeublen  des  liA- 
pitaux,  3 10. 

-des  litkpltaux  ci\ils;  ses  ressources, 
3o3,  M) h  et  notes  1  à  3. 

des  incendiés  proïKisée  par  les  ca- 
liiiTs,  'n'i.  Voir  bureaux  «It's  incen- 
diés. 

ile  la  mendicité.  a(»<»  <»l  noie  5. 

(Caissier  de  la  caisse  commune  des  re- 
celtes prénérales,  3ii  et  noie  V 

de  la  mendicité  dans  cii<i(iue  géné- 
ralité, 3ni  et  note  5. 

Calais.  Misère  en  178/1,  n);  Chambre 
des  pauvres,  état  du  personn»»!,  «91  ; 
charpe»,  39^. 

Calendrier  hislorique  «le  l'Orléanais  at- 
teste le  caractère  jM'nilenliaire  des  dépôts 
de  mendicité,  170. 

Calnnne.  Son  Intervention  dans  les 
démêlés  des  administrateurs  et  des  reli- 
gieuses de  l'Hôtel-Dieu,  70  ;  envoie  des 
instructions  en  province  sur  les  mala- 
dies. A  Ml  ;  sa  définition  <Im  rôl<*  de  la 
Société  de  Médecin«\  >Ji'\  \  f>rescril  une 
enquêta»  sur  les  épidémies.  7,'|5  ;  refuse 
de  paver  les  iufréniours  sur  le**  fonds  de 
charité.  aO/»  ;  veut  confier  aux  assem- 
Idées   provinciales    radministration   des 


ateliers  de  charité  et  «les  secours.   378  et 
note  I. 

Cainhrésis  envni<'  b(>auc(»u|)  d'enfants 
trouvés  à  Paris,  io5,  note  3  ;  s<'s  monts 
de  piété,  aaô. 

r;flr/»i/)«f//i/'.s  manquent  d'hoi)itaux.  ^it. 
loir  l>aiides.  dépopidation,  hôpitaux, 
mendiants,  mendicité,  xapajjoiids. 

Cnpilnl.  Son  iulluence  en  agriculture, 
en  industrie,  17,  j\. 

Capiieiiui  de  la  <Uiaas.<ée  d'Anlin  (dis- 
trict) à  Paris.  Sou.  comité  de  bienfai- 
sance, /|i(i  et  Ufde  (». 

Capucins  du  fauhourg  Sainl-Jarques. 
Projet  ^Vy  installer  un  liospice  pour  vé- 
nériens. 3o'i,  337. 

Capurins  Sainl-Ilonon^  (district).  Son 
comité  de  bienfaisance,  '|iO. 

Cararibre  «  monasti(|ue  »  des  liôpi- 
lau\.  89,  «)o,    I  i(i. 

Carcan;  peine  contre  les  mendiants. 
5(». 

Curasses.  Droil  perçu  sur  eux  par  l'Hô- 
pital Général  de  Paris,  378. 

(^arlt^siunisme  appliipié  à  la  médecine. 
i5o. 

<^us  prccôtaus,  Sj*.: 

Calih'hisme.  Prix  fondés  pour  les  en- 
fants qui  le  suivent.  •<7i  vi  note  5. 

(Jaudehec  (Seine-lnféri(Mire-).  Son  dépôt 
d(^  nitMidicité,  i(i3,   note  0,    1G8,  note  3. 

Cuuses  générales  tle  la  misère  ;  me- 
sures qui'  pro|K)se  l'Académie  de  Chà- 
lons  p(»ur  >  |>arer,   u-i  et  note  3. 

sïKTiales  et  indiuduelles  de   la  mi- 
sère ;  leur  étre»ite  relation.  38. 

(Jaux  (\rà\s  de).  Terrorisé  ])ar  les  l)an- 
des  <le  inendianls  vl  \agalNMuls,  3.'i, 
note  5.  35.  ntde  3. 

Célfslins  (cou\enl  des)  à  Paris,  affecté 
à  l'hospice  i\o>  sourds-muets.  .«35  ;  pro- 
jet <rhôpiUI,  335. 

Cellerier,  lieutenant  de  maire  au 
départemenl  des  travaux  publics  à  Paris. 

Cerfeol  {de).  Sa  théorie  sur  les  biens 
ecclésia^^licpu's,  'S-n  et  nc»te. 

Cerlijical  donné  aux  indigents,  i8(). 

Cfuîlous  (gi'néralilé).  MisW're  en  178'!, 
11;  destination  des  hôpitaux.  Oo,  93; 
at<'liers  «le  charité.  307;  état  du  jHîrson- 
nel  d<'s  hôpitaux,  ruja  ;  budgets  et  char- 
ges.  133,  395. 

-  (ville).  Bureau  des  pauvres.  Vi  ; 
«lépôl  de  mendicité,  17/1,  ijO  ;  entre- 
tient un  élève  à  l'école  vétérinaire  de 
Lvon.  :îV>.  note  '1;  cours  d'accouche- 
ment, '^'19  et  nol«^s  3  et  (>  ;  «léplacemenl 
«les  cinu'lières,  aôO  :  bun^au  «h's  incen- 
diés, a  (la.  nol<?  h  ;   hôpital   général  :  son 
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budget  on  i77'i.  t'j'^  ;  ses  «Miipriiiils  \ia- 
pers,  nio.  iiol«*  i  ;  Imrrau  «l»^s  hùpilaiiv, 
3^13  ;  sjHMMirs  i\\io  la  vilh*  dislribiie  aux 
pau\n's,  3!7.  iioto  i,  4o3  ;  att^lirrs  de 
charité,  'n»'i  <'l  noie  i.  -  Voir  Aoacléinio 
<le  CiiAloiis,  (^liaiiipaiiciH'- 

<;/Miiii/wini(Lt)ir  et-CIier).  l*rojel  d'éta- 
blir «laii>  le  <li!\toan  iiin?  nialsuii  «le  Ira 
vaîl  iK»iir  les  iiieiidiaiits,  -u'.S,  note  -?. 

Chonibn'lans  persécutés  par  les  niahn's 
de  métiers,  -i'j. 

Clitimouast*! ,  pliilaiitlirf)|M>.  proposa* 
d*<*ii\(>>or  les  enfants  tromés  à  la  Loui 
siane,  ii(|;  de  les  nourrir  au  lail  ani- 
mal, i.').")  et  notes  i3  el  l 'i  ;  regarde  les 
biens  hospitaliers  ronnnc*  des  biens  so- 
eianx,  i A'»  «'l  noie,  i'|i  <'t  note  3;  pro- 
ehnne  le  droit  des  pan\  nvs  sur  le  su|M'rtln 
des  riches.  i/i«,  note  .'»;  ses  projets  d'une 
maison  d'as<ocialion  [K>ur  les  malades. 
d(>  eompaprnies  rl'assnranrt^s  jNiur  la 
>anlé,  i7}{\  et  note  !  ;  sa  rritiqut*  îles  li«» 
pilau\.  itiri;  s<»n  pn»jt?t  lUt  divisiT  l'ilô- 
Icl  Dieu  en  doux  élablissemcMils,  1O7 

dwmiiatjnc.  Misère  dos  habitants.  7, 
}^,  II,  ftoi  ;  (>ITets  de  la  Irop  ^ninde  di\i- 
sion  du  sol.  tS:  n''vrbne  industriel,  25; 
mondianls  el  \a^:dKMids,  33,  3r>  :  prix 
trop  élevé  du  Iransporl  par  rwhe 
d'eau,  107;  prinn"«  au\  nourriee>  menant 
de  celle  proxilice,  mS  ;  ditrusiun  tie  la 
nouvelle  méthode  de  secours  aux  iiovés, 
tiôo  el  note  '1  ;  bureaux  des  inc(>ndiés, 
■<(>.-»  et  notes  '1  <»t  .'>  ;  des  inondés,  tiu\, 
note  f  ;  écoles  (}o  filature.  3.')». 

(assenddée  provinciale);  réj^lenien 
talion  d(»s  ateliers  de  charité.  3yi  ;  cours 
d'accoucheiuent,  3«)7. 

C.hnmimrl.  Ses  incon>énieiils.  ti. 

fJhinliers  r/f  ternissrnu'nt^  mode  de  se- 
cours, iy('>,  «o».  luir  ateliers  de  cha- 
riU'. 

fJluijMrhuks  dans  les  hôpitaux,  (îS. 

i'Iutjiitri'  cathédral  adniinistniiil  les 
h<jj>itaux,  r)3  r\.  note  1,  Ct!\  el  note  V 

-  Notre  Dame  d<' Paris.  Son  |>«>u>oir 
dans  rilôtel-Dieu  réduit  au  spirituel. 
/i:i.  GC». 

^7utrr/i/on  (hôpital).  U»s  ftnis  x  soid 
liieii  Irailés,  ii(],  iioli>  li  ;  élal  du  f)«^r:H>ii- 
nel.  :i(ji. 

f^fuinjiv  lies  hôpitaux  ;  étals.  -nj-'J-î*. 

-  -  fiscale';  ïH»>ent  lounli»meid  sur  ra«:ri 
cullun*.    »o,  •!. 

t'kttrUnim.  nom  donné  aux  fn-re^  «le 
Saint-Jean  de  Dieu,  liS.  n<»le  3. 

ahnritr  n\>\yt}<>vr  à  la  bieufaixance  ; 
crititpu's  cpTon  lui  adnrsM»,  iVi,  i'i3  ot 
noU'î»  t  à  3.  '|3i  ;  doit,  selon  Turbot, 
être  ensei^ni'^' :iux  enfanl>.  iSuetnole  r. 
-  se  («jnforid  '«ouxent  avec  hôpital 
pénéral,  58. 


-  frères  de  I»  charité  ou  de  Saint-Jean 
de  Dieu  ;  plaintifs  coulro  eux,  70.  note. 

-  hôpital,  à  l*aris;  doit  tn)p  de  rentes 
\ia«j:èn*s,  mjo  ;  état  du  jwrsomiel,  291; 
SOS  charîfes,  iwj  ;  indemnité  <iui  lui  est 
accordée  en  coinp<'nsation  «le  la  suppres- 
sion d<*  s<^s  franchises  de  droits  d'entrées, 
3i3,  noio  5. 

léjiale,  créée  |)ar  le  xvi'  siérle,  '|0  ; 
s«'s  princifies  au  xmii*,  it>8. 

malernelle  (Société  do);  historique, 
ftniclionnement,  357-H,  ',^8. 

paroissiale,  au  moyen-â$i^\  34j;  va- 
riétés des  oMivres  el  institulions,  n2-3; 
réj^h»menlée  parle  Parlement,  3'n-'i- 

ndigitMiM*,  an  nu»yen-è^e.  eiijriMidre 
la  mendicité,  ^o  ;  s*m  ré\eil  au  \vu"  siè- 
cle, .V».      -  Voir  aumône. 

«  <'Jmriiés  >»  au  nio.v<'n-Age,  V». 

f.'hnrhtany  rhnrfatanisme.  Mesun*s  con- 
tre eux,  ii.V»  et  note'*,  .^i3. 

t.'harlt*s  fX  et  la  réforme  d<?s  hôpitaux, 
U,  note  1.  '|3.  note  i  ;  son  onlonnanci* 
sur  la  police,  n5'i. 

f:har(fiujl  (prieur  de),  propriétaire  de 
ilînn'  à  Sainl-Anioull.  r»7.3. 

ilhnrU'mlU'.  Hureau  de.  charité,  2i3  et 
note  r.  déplacement  des  cimetières,  •»5(»; 
hôtel-Dieu,  abus  qui  s'y  cuuuuetteul, 
3oo  ;  distribution  de  s<»cours  aux  pau- 
vres, 317.  noUî  I. 

(Iharost  (duc  île).  Sa  charité,  35o, 
note  f\. 

Chartres,  Hospice  d'a\eujrles,  (k»  ; 
déiM)t  de  mendicité.  i(>3.  note  0,  iM, 
note  3;  c«>ur$  d'accouchemcMil,  3^9;  la 
laxf»  des  (vauvres  parait  y  axoîr  été  per- 
manente, riTt),  note  S  ;  hôtel- Ditui,  état 
du   personnel,  i()3. 

(Duc  i/c),  vacciné.  35'!;  membre  de 
la  Mais<.>ii  Philanthropique,  353. 

ChttHsc-cdiittirui,  rhaste-giieiuc,  .'|5. 

Clkiutlelhtx  (marquis  d<?),  ami  de  Tur- 
jrot.  17.1. 

CktUcmidun.  Uôlel-Dieu  :  (|ncrclles  en- 
tre lanpnrs  et  reli}rieux,  Ii5  el  note  3.  — 
1  oir  hureau  intermédiaire. 

t lUtUt^tiu  -  l*ort'ien  (Anlemies).  f>»urs 
d'accouchement,  n'iç).  n(»te  0  ;  ni'forme 
du  bureau  de  charité.  3V^,  noie  i. 

ilhiUetuiremtnl{\M\r\^\).  -  Voir  Vo\\\:%i- 
rel. 

r.hittfinrtmr.  lUin*au  de  charité  cnic 
en     «77^,    rejrardé    comuie    un    mcMlèlc, 

ilhtiitHuivieiw  idr)  ciHicourl  k  l'Aca- 
tlénii»'  d<*(ihâloii>,  21'.  note  u. 

i.'hfittiiiiviUiiin  (Hauh' Marne).  Maiscm 
de  charité  :  élal  du  ikt^ouir'!,   chargesy 
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('hiUrIrl  Av  Paris,  lu  do  ws  ccifiscillors 
niombrc  <lii  bureau  tic  rilùtcl-Dicn,  05. 

(^hâlinifiits  conlrc  les  meiidianls,  fi\  et 
note  3. 

(^hnnmonl,  Hùtel-Dieii  :  état  du  per 
sunnel,  ?.ij'i. 

Chauratid  (le  P.).  Sa  propagande  en 
province,  '|J<. 

ChedaiUr  (Nicolle.  %cuve  d'Anloin»» 
Marcotte),  ïM>ursuivi(;  poiir  recel  <le  pros- 
sessc,  loo,  note  3. 

fUuuiffage,  droit  pour  les  hôpitaux,  278 
et  note  I . 

Cht'mery.  cliinirinen,  démonstrateur 
d'accouchements,  à  Salnto-Menehould, 
aVj.  tiole  0. 

Cheniu'vu'i'fs  lis-Loiivres  (Sei nc-el-Oise). 
Itèglement  de  la  charité,  3^3,  note  i. 

(Jn'py  (Marne).  Fondation  charitable 
du  curé,  U71.  note  1 1. 

dhn'nUier^  curé;  sa  fondation  chari- 
table à  Dînas,  271,  note  11. 

Chcvières  (Aniennes).  Règlement  pour 
la  distribution  de  pain.  3'i3,  note  i. 

fMnisles  dans  les  Sociétés  d'agricul- 
ture, if). 

Chininj'w  exercée  par  les  frères  de  la 
charité.  (»H,  note  3  ;  ses  progrès  ;  hosti- 
lité de  la  Faculté  de  Médecine;  fji\eur 
de  l^ïuis  \l\  et  de  Louis  \\,  i5i.  lôj, 
2'\\  et  notes  j  et  3.         Vttir  Collègj's. 

^'/»/n/ryiV/Js  et  barbiers,  ir>i  ;  privilèges 
qui  leur  sont  roncjdés,  iôt  ;  soins  qu'ils 
donnent  auv  enfants  en  nourrice  et  aux 
enfants  trouvés,  loG,  '|3«)  ;  projets  de; 
réforme  à  leur  sujc't  pnqiosés  par  les 
Assriiiblées  provinciales,  les  cahiers,  le 
(Comité  de  Mendicité,  3ij3,  'ii3,  '\'S^. 

—  démonstrateurs  «raccouchemenls, 
a/i»),  noU^  0. 

—  é])iciers,   man*chau\  f<Trants.    •<'|3. 

—  pensit)nnés,  aV»  et  note  '1. 

—  dans  les  dépAts,  les  hnpitîiuv,  77  8, 
I7(i. 

Choart  dv  Huzeiwal,  évéque  de  Beau- 
vais.  réorganise  le  bureau  des  j)auvres, 
3'i0. 

Choisful  favorise  le  placement  des 
enfants  trouvés  à  la  campagne,  ii3, 
noies  A  et  3  ;  ses  instructions  sur  la 
répression  (h»s  mendiants,  iG.i. 

t:hoiseiil'(iotifJh'r  (comte  (/<•),  nndias 
sadtMir  à  ('.onslantinoi)le,  memhr<*  de  la 
Société  Philanthropique,  3.i3. 

—  (duchesse  drj.  Sa  bienfaisance,  3jo. 

Chàinayr.  Part  qiu'  lui  fait  la  déclara- 
tion de  1764  sur  les  vagaimnds,  i()i  ; 
ouvriers  im  chômage  à  distinguer  des 
luendianls  tie  profession,  iC».'»,  noiv  5  ; 
projet  d'iuK!  caisse  «le  chômage,  3(ji. 


Cimetières  à  éloigner  de  Tiidérieur  des 
villes.  lâô-O.  .'ii'i;  le  produit  tle  leur 
vente  doit  être  vers*;  dans  la  caisse  de 
charité  de  clia<pie  paroisse,  38(). 

(Jivières  (Kure).  Absence  de  charité  des 
décimateurs  de  la  paroisse.  173. 

(Huirruissel  (Seine-Inférieure)  (prieuré 
de),  7. 

Clamery.  Misèn?  dans  l'élection  en 
178'!,  II. 

(tinsse  tie  mendiants  r(*coiuuie  dès  le 
nio><;n-Age,  'lo. 

—   «les  pauvres  ;    son    existence,  3,  i3. 

Classes  rurales  ;  leur  condition  misé- 
rable, 18  et  suiv, 

Clavirre,  futur  ministre.  Son  mémoire 
pour  la  cx)mpagnie  d'assurances  sur  la 
vio,36i,  note  ?. 

Clercs  clMrfi(és  de  l'administration  des 
maisons  Dieu  ;  leur  corruption,  '10  et 
note  T. 

(Jères  (Seine  Inférieure).  CUarité  du 
s<?igneur.  3r»o,  note  '1  ;  misère  en  i7H8-«j, 

/|00. 

Clcnjê.  Son  rôle  dans  radniinislration 
des  hôpitaux.  '\\,  (»'i  et  noh*'*  i  à  3;  son 
rôle  charitable,  sa  bienfaisance.  317 
33o  ;  HMites  sur  lui,  -'71  et  note   '.. 

régulicT.    Sa  bienfaisance,  critiques 
tlont  elle  est  l'otijet,  3iij,  3V«,  noie  a. 
\  oir  aun'iône. 

Clermonl-en- Heaiienisis.  Hôtel  Dieu  : 
demande  à  percevoir  des  octroii,  277, 
note  '1  ;  m)U  droit  sur  h's  réceptions  «les 
magistral-^  et  des  maîtres  de  métiers, 
278,  note  7  ;  ses  charges,  !•<)(). 

CUhy  (lx>irel).  Hôtel-Dieu,  mauvais 
état  de  s(«s  bAtiments.  ■t8<j.  note  y. 

(Ainiiliies  de  Pllôtel-Dieu  île  Paris. 
d'Orléans,  78  et  note  '»  ;  fonderas  au 
XVI II"  siècle.  i5o. 

Cloisons  dans    les   lits  d'hôpitjiux,  8-. 

Cliqnot  ile  lilervarhe  accuse  le  ré 
gime  corporatif  d'être  uncî  cause  d<^  la 
misère,  tG  ;  ce  (|u'il  dit  d<*s  diflicultés 
d*hospitalisi*r  les  mendiants,  i.')i);  ami 
de  Turgot,   17»^. 

Cloiiet  concourt  à  l'Académie  «le 
Chàlons.  ai:!,  note  a. 

(Auijiiy,  contrôleur  général.  î^a  lettre 
sur  les  dépôts  de  mendicité,  17a.  note  3  : 
n'tablil  les  dép<>ts  supprimés  |>ar  Tur- 
got, 3<)«)  et  note  1. 

(Cochers  exclus  des  Petites  Maisons, 
i33. 

CoHies  d'ean  il<'  Champagne  et  de 
Bourgogne  trop  coûteux,  107. 

Cochin,  curé  de  Saint-Jacques-du- 
Haul-Pas,  concourt  à  l'Académie  de 
GliAloiis,  a  13,  note  a  ;  enfants  des  hôpi- 
taux qui    suivent  son  convoi,    iiV»    sa 
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bioiifaisanco,  S-jy  ;  crée  nii  liospiro  «laiis 
sa  paroisse,  3. '17. 

Cocqucmi,    archilect(\  combat    le   [)ro 
j».»l  do  Poyel  sur  l'Holol-Dicii,  .'iSi. 

Coiijny  (duc  t/c),  nicuibrc  ilc  la  Mai- 
s(»n  lMitlantliropi(|tK',  3r»3. 

(lolhvrt  v\.  redit  d<»  lOOO  sur  la  uiaiii- 
morte,  .loô. 

f!oUt\fcs  do  cbirurj^io  on  pro>inco, 
i')\  ;  à  Paris,  ^'ii. 

do  modoci  110  créés  ou  1707,  i5i. 

iUAomhici\  niéilociu,  iuspoctour  jçéué- 
ral  d(*>  hôpitauv.  Sos  ra[»|H)rts  d'iuspoc- 
tiou,  Oo,  noto  3,  70,  U(>1<\  77,  uol<'  T». 
81,  82,  83,  nolo  '1,  87,  uolo  3,  8.),  uolo  2, 
loG,  note  0,  118,  uolo  1,  17.'),  uoUî  'i, 
■»8(),  nolo  <),  •»<)<),  3<H»,  3o-.»,  3iij  ;  diri{x<' 
riiospic4^  <io  \aufîirard,  n3/î  ;doitdiripT 
lo  nouvel  hospice  <!o  \éuérious,  337. 

cliiriirp:ion,  déuioustratourd'accou- 
cliomenls,  à  Cliâtoau-Porclon,  2f\\),  note  i\. 

Colon -Df'lanwt te f  cliinirgiou  do  l'hos- 
pice de  Vaupfirard,  i'.\\,  nolo  5. 

(Johmies.  Tonlati\o  pour  les  peupler 
de  mendiants,  r»oM  :  projet  de;  les  peu- 
pler avec  des  enlants  trouvés,  1  nj. 

(^oliu^c  (Jean),  curé.  Sa  fondation 
cliarilablo  à  Sainlo-Colonibe-ln-Canipa- 
•îne.  271.  nolo  1 1. 

(JomêdUnis.  Lo>  enfanis  placés  chez  eux 
sont  e\clus  d<*  la  charité  dos  paroisses, 
i3y. 

Comédies  <loi\ont  lo  <lroit  dos  painro**, 
a7<.j,  380  et  nolo  1. 

Com/rcs  «j/riro/cs  nés  au  wiiT  >ioclo. 
là. 

Comité  de  Meiidieité.  Dn'sso  le  bud;rot 
d'une  raniillo,  'i  et  nolo  '1  ;  stalisliqui^ 
despau\res,  «»  ;  donne  le  nondiro  «les 
salariés,  l'i,  iu»le  3;  critifpu^  la  léj^isla- 
tion  do  la  mendicité,  ai,  i.'x)  ;  impor- 
tance dc^  SOS  rapports  comme  source 
hist4>ri(pie,  r)7  ;  stalistitpio  dos  hôpilaux, 
.18,  nolo  I  ;  f)rotosto  contre  la  non 
admission  <hrs  non  catholicjuos  dans  les 
hôpitaux,  r>i,  note  j  ;  raison  <iu'il  donut; 
de  la  >ariété  «les  administrations  d'hôpi 
taux,  ('»!  ;  criti<|ue  lo  caractère  \iajr<*r 
dos  l'onctions  administrati\os  dans  les 
hôpitaux,  (17  et  notes  1  el  i  ;  >lalisti(pio 
dos  malades  de  rilôhd-Diou  et  do  l'Hô- 
pital  (iénéral,  79.  noto  i  :  tableau  (pio 
SOS  rapports  tracent  d<*s  hôpitaux,  80  ; 
ce  qu'il  dit  de  la  pralo  à  la  Salpotrièro, 
8'i  ;  du  traitement  dos  vénérions  à  Uicé- 
Ire,  8.').  wdr  '1;  dos  aliénés  à  nicétro,  la 
Salpotrièro,  (Iharenton,  8ii  et  noh*  ^)  ; 
dénonce;  lo  défaut  de  soins  aux  malades 
dans  les  hôpitaux,  88  ;  lo  caractère 
«  monastique  »  dos  hôpitaux,  8()  ;  statis- 
tique dos  abandons  (ronfants.  «)<),  nolo«« 
f  et  T  ;  dos  mon<Mirs.  107.  not(;  :;  ;  d«'  la 
mortalité  «les  nourrissons,    110.   note  !  ; 


proloslo  contre  l'hospitalisa  lion  «les 
enfants  trouvés,  contre  les  excès  île 
r<'nsoiîrnomont  roliprioux  à  la  Pitié,  ii'i. 
notes  2  et  '1  ;  contre  l'usafjro  de  faire 
suivri'  les  conçois  funèi)ros  aux  enfants 
dos  hôpitaux,  contre  l'éducation  intol- 
lectuolh'  (|ui  leur  est  domiée,  contre 
l'absence  do  travail,  i?.');  dénonce  les 
suites  du  rénfimo  d'éducation  <lo  la  mai 
son  du  faulMMir^  Saint-Antoine,  u  l'oisi- 
\olé  et  l'inertie  »>  d<'s  enfants  dans  les 
hôpil<iux,  iiO  ;  ce  qu'il  dit  <le  la  misère 
des  nourrices  d»;  l'hôpital  do  Paris,  118, 
note  1  ;  critique  Tabsonce  tlo  travail 
réjxnlit'r  dans  les  tlé|>ôls.  177,  iiolc  1  ;  sa 
critiqu<î  du  M<»nt  de  Piété,  it'i  ;  son 
appréciation  favorable  dcî  l'hospice  do 
AJadamc  \eckor,  de  l'hospice  dos  écoles 
de  chimrpe.  rs3o,  '«'ii  ;  son  évaluati(m 
des  re\«'nus  «les  hôpitaux,  -îSi  ;  dénonce 
le  danfff.T  des  empnnils  pour  les  hôpi- 
taux, 2()o  ;  renseifrnenionts  sur  W.  prix 
de  la  journée  de  malade,  21)8  et  ntde  2 
son  opinion  favorable  sur  la  Société  de 
(Iharilé  MaU'rnello,  3')7, 3."»8  ;  sesorijjfines; 
son  plan  do  réforme  do  l'assistance,  '|23- 
,V">o  ;  distinction  entre  son  oMi\re  théo- 
rifiue  et  son  leuvre  pratitjuo,  '|t«j  et 
not(?s. 

(.'omité  de  surveillance  près  de  chaque 
maison  de  charité,  Vi8. 

-  des  secours  publics   do    la  Législa- 
tive, Vi(). 

-  des  subsistances  créé  par  la  Consti- 
tuante, Vi'i- 

tUmiités  do  bionfaisanci?  dos  districts  à 
Paris,  AH). 

-  municipaux  do  secours,   <le  subsis- 
tance en  i78«),  'iiO. 

nationaux  de  bienfaisance  en  178), 

(Commissaires  «le  cpiartiors  (pour  les 
pauvres),  'lâ. 

du  Cirand  Bureau,  i3i. 
du  roi  «les  districts  ont  la    sur\eil 
lance  des  enfants  trouvés,  'i3r|. 

Commission  dv  170^1  pour  étudier  h's 
(|iH^stions  rolalivj's  à  la  mondictité,  i.'xn't 
note  0,  iGo  cl  notes  ;  tlo  177  î  pour  l'oxa- 
mon  des  remèdes,  i(»8,  {38,  •?V>  ;  do 
J77'i,  créée  par  Turîjrot,  pour  la  miMidi- 
cité,  i8'|-n.|'>;  des  épidémies,  créée  par 
Tur^îol.  ni^,  >.l\- :  d'hvjrièno  (1777).  •«.'>8 
et  n«>to  (i  ;  jïour  la  réforme  dos  hôpi- 
taux ou  1777,  créée  par  Nockor,  •r»7-8  ; 
|M)ur  l'exécution  de  IVmHI  de  1780,  3i  t  et 
n»do  I  ;  d'administratiou-^Jo  l'agriculture 
(178:»).   iT»  et  note  V 

(j)mmissions      intermédiaires     provin- 
ciales. Leur  rôle  en  matière  «l'assistance, 
3'.)'i-7  ;  téun)igua^'«»s  (juo  celles  doCham 
pagne  et  du  Soissonnais  donnent    «le    la 
misèr«',  8. 
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t'ontinfssionnairrs,  ffinmcs  <|iii  siip- 
plôenl  k's  iiH'iH'iirs,  1117,  luAv  t. 

Commiltimits,  privilèp:e  de  l'Hôlfl-Dioii 
♦•t  i\v  rilôpital  GéïK^ral  <le  Paris.  60. 

fJommunautt^s      (riiabitaiils.      Inconvt'- 
niciils  ilr  leurHCoiitribiilioiis  volontaires 
lH>ur  les  ateliers  de  chanté,  307-8. 
légales  «le  painres,  fio. 

( 'ommuuaitx  nécessaires  aux  i)an\res 
des  campa^nies,  21. 

Commune  doit  a\oir  la  charge  des 
enfants  tntmés  sur  son    ti»rntoirc,    43y. 

Comftatjièit'n  de  capttalislus  afferment 
h^  terres,  nj  ;  font  des  entreprises  indus- 
triel tes.  -.:*.  ' 

Comfmgnies  dt*  cliari  té  tlails  les  |)arois«ies, 
à  Paris.  I^Mir  rôle;  leur  esprit  confes- 
sionnel, /iO  7.  1:11,  ii'i  et  notes  1  et  2. 
inO,  127,  j'îo. 

—  «l'ouvriers  pniiinrianx.  fi)'!,  i«>«), 
3o«»  et  note  1. 

de  va^lK>nds<î  discipline  niilitain*, 
187. 

des  Ka\i\  <le  Paris,  t  o/r  Périer 
(fnTes). 

des  Indes;  n-ntes  sur  elle.  273, 
note  -I  ;  don  (|u*elle  fait  à  la  Maison 
Philantlirojïique,  .Vm. 

des  poniiH*s  antiméphitiques  |)our 
la  vitlan;re,   \'ih  et  not^'  A. 

i\u  Sa'ml^Sacremenl.  Son  influence, 
'17,  /|S.  note  I,  137. 

-  du  \(Mitilateur  pour  la  vidante. 
3.").'i  vl  note  V 

-  royales  d'assurances  conln*  l'in- 
cendic,  sur  la   \  ie,  'M'u. 

(jmtpfujnons  de  métiers  exclus  de  la 
cliarili*  i\rs  paroisses,  du  (irand  Bureau. 
i:i<.,  i.'V.. 

ilomjiitujm'  (foret).  Projet  de  n'lK»isc' 
ineul,  '.\x\. 

(lomiilva  de  l'hospice  NecWer,  leur 
publicité,  t3i  et  nr)le  5,  3oi'|, 

des  hôpitaux,  de  l'assistance  doi- 
vent être  publiés,  ^17,  /|3/î. 

(Mut'ieryva  iles  déi^Ms  tle  nif>nd;cité  ; 
abus  dont  ih  >e  rendent  coupables,  177 
et  noU'  ■>.. 

f'nnrniint    sur   la    menilicilé.  lo/r 

'.catléuiie  de  (Ihàloiis,  s«H'iélt*s  d'ap'lcnl- 
lnu*e. 

('tmrnhfiifitjr,  cause  d'exclusion  j!e  fa 
charité  «h»s  paroisses,  itîQ. 

(j)nnniynfs    à  l'Académie  de  Châlons, 
leur  jfrande  di>ersité.   m  »  et  notes  1  et  ». 
tjoiidi'  (prince   de)    souscrit    \h)ui'   lex 
noineaux  hôpitaux  de  ParU.  3.3t>. 

f.'oruhnel.  .S m  témoi^nap'  sur  la 
nii>êre  de  ^^a  paroisse  de  UilicuuHit,  H»;  s« 


définition  de  la  misère.  iV,  son  ojiinion 
<ur  les  salaires,  «S  ;  lettres  (fuo  lui  écrit 
Turjurot,  180,  noie  3;  son  juj^ement  sur 
la  dîme,  27/j,  note  3  ;  envoie  un  méinr)ire 
à  rAcadémi<>  d«»s  Sciences,  333  ;  ws  idées 
sur  Tassistauce  et  sur  la  prévoyance, 
373(1. 

Cnmhtcleiir  prénéral  dans  un  ah*Iier  ilt; 
charité,  :îo''i.     * 

f'onfrrriea  d'artisans.  V». 

de  charité.  /it<.    i23  et  notes  3  et  (i, 

38.,. 

CoiimUabUc  «l'Orléans.  Ses  archives 
riclH*s  en  d«MMnuenls  sur  les  bandits  de 
\a«xnl>onds,  3.'>. 

(^om^il  d'a«isisla net;  siéf^eant  an  Minis- 
tèn»  de  l'intérieur,  Viï*- 

de  ville  R  Paris  ;  son  organisation 
en  «M'Iobn*  t'S\h  'n7- 

—  tlu  Uoi  f)ré|iare  la  déclaration  de 
173'!  sur  les  mendiants,  hi.  —  Voir 
Arnds  du  (Àinseil. 

i.'onseillrr  à  la  (>»ur  des  Ai«les,  membre 
du  bureau  de  rilôlel-Dieu,  6."), 

—  dans    1rs    ('uunpa^iies  de   charité, 

Consliintion  doit  compn*ndre  ra.Hnis- 
laiice.  V*".  'i3o-». 

de  17») I  proclame  le  principe  d'un 
«  élablissiMuent  f^énéral  de  s<>c4)urs  pu- 
blics »,  Vi<». 

fjnnstriirtions  des  hôpita^ux  trop  coiï- 
leusrs,  2K«>. 

(sOnsiiUiUions.  Grantles  salhrs  à  créer 
pour  elles  dans  len  hôpitaux.  ^2. 

('tmlaffieiur  mêlés  aux  autres  malades 
et  «tans  le  même  lit  à  rfiôtel-Dieu,  81-2. 

('nn(i  (princesse  de).  Ses  recomman- 
datitms  en  fa^eur  de  maladies  àadmettn; 
dans  les  hôpitaux.  79,  note  •!. 

(Jantrihution,  base  de  fa  réiKirtition 
des  secours,  .'13-». 

—  à  imfKjser  ponr  la  caisse  de  rliariti* 
de  cha<pie  |iarfnsM>,  389. 

—  volontaire»  jiour  atelier»  de  cliaritt*. 
— ■  \  oir  Ateliers  di*  charité,  Terray. 

(Jonlrôlt'ur  tjénrrol.  St^s  attributions  en 
malien*  charitable,  317. 

0/iea^'jtrc/i/.<t  (hôintal>.  État  du  person- 
nel,   HJ». 

—  mal  S4>ip:nés  à  rilôU*l-l>i«Mi,  83  et 
iKde  3. 

Conn-niion  \ali(inat€  n-alfse  le  prf»- 
fn*«'nnie  du  Comité  de  Mcmlîcité,  |>n?- 
céde  à  la  v<*iile  dc>  f>iens   des   hôpitaux, 

IV.i'iîo. 

(jmrrrsinn  d'un  protestant,  d'un  juif, 
Hccomi)li<'  |Kir  la  charité,  i2«|. 

(jturtm  /iim^'ftrr».  Enfant»  des  hér)>ttaMX 
qui  les  ^ui>eiil.  li'iei  note  5. 
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(lorheil.  Ordonnance  do  f)olicc  pour  la 
salubrilé  de  la  ville,  aj^  ;  proj<*t  de 
rétablir  la  navigation  entre  elle  et 
Etampes,  l\2i. 

Cordt'Uers  du  faubourg  Saint-Marcel  à 
Paris,  1O7. 

—  (district).  Son  Comité  de  bienfai- 
saince,  Ai  G  et  note  8. 

Cor(/W(<nu/(f  (Seine-Inférieure).  (Charité 
du  seigneur,  35o,  note  k- 

(Jorporatiotit  régime  corporatif,  cause 
de  la  misère  des  ouvriers,    2G,    ay,    ^7^. 

Correêpondance  agronomique  entre 
Paris  et  le  royaume,  i5.  —  loir  Bureau 
de  correspondance'. 

Corse.  Projet  d*y  transporter  les  men- 
diants, /|Al'3. 

Coivée  abolie  en  17^7,  iC»  ;  eveniption 
ou  remise  de  la  corvée  en  cas  de  sinistre, 
aGj  et  note  3.  --  Voir  évaluation. 

Cosiie.  Projet  d<î  bureau  de  cbarilé, 
35o. 

Costume  des  détenus  dans  les  dépôts, 

CoHr/w (maison  tie  la)  à  Paris.  Admi- 
nistraiion,  fréquence  des  abandons,  soins 
donnés  aux  nouveaux-nés,  hygiène 
déffîctueuse,  ra\ages  de  la  syphilis,  !n), 
65,  note  A,  lo'iet  note  3,  loO,  m,  112  et 
notes  2  et  0. 

Coulomb,  commissaire  de  l'Académie 
des  Sciences,  333- A. 

Coulomhet,  curé  de  Saint-Denis  sur 
Sarlhon.  Sa  bienfaisanc<'.  3a(j,  note  f\. 

Coalommirrs.  Hôtel- Dieu  ;  esprit  con- 
fessionnel «le  son  H'jîlemenl,  8y. 

Cour  des  Miracles,  3i. 

Courtille  {Lu)^  y,  note  5. 

Coulre  de  charrue,  instrument  des 
crimes  des  vagabonds,  35. 

Couvents.  I>eurs  distributions  d'au- 
mônes, incon\énienls  (pii  en  résultent, 
129,  note,  ih'}  :  assimilés  aux  hôpitaux, 
i53  ;  leurs  inenses  supprimées  à  réunir 
aux  caisses  de  charité  des  paroisses,  38tj. 

Couverture  des  bA liment»  ruraux,  en 
paille,  à  remplacer  par  la  couverture  en 
tuile,  262,  2O3,  note  1. 

CréfUt  agricole.  Projet.  30 1. 

(Jn^ff Y-en- Valois  (Oise).  Son  bureau  de 
charité,  3/|5,  note  1. 

Crimes  commis  par  les  vagabonds  «lans 
les  campaguf's.  3V 

Criminalité.  Ses  progrès,  52. 

Criquetot  (Seine-Inférieure).  Ses  cours 
d'accouchement,  3<j(). 

Criquetot-sur-Ouville  (Sc'ine-Mérieure). 
Charité  du  seigneur,  35o,  note  /j. 

Crises  économiques,  iuduslriclles,  3,  9, 
a(),  38 1,  38m. 


Croix  ou  inar(|ue    du  Grand  Bureau, 

l32. 

Crosne  {de),  rapporteur  do  la  Commis- 
sion de  170/1,  i5y,  note  0. 

-  (Madan)e  de)  crée  un  asile  pour 
enfants  élevés  au  lait  d'animaux,  393, 
note  3. 

<:rouy  (prince  de).  Sa  bienfaisance, 
35o. 

Cullerier.  Tableau  qu'il  trace  du  ré- 
gime d(îs  \énériens  à  Bicètre,  83,  note  i, 
85,  note  5. 

Culture.  Sa  liberté  désirée  au  xvin' 
siècle,  lO  ;  est  encore  arriérée,  21. 

-  (grande)  a  les  préférences  des  éco- 
nomistes, 18. 

(Jurés.  Ix*ur  misère,  7  ;  leur  rôle  dans 
l'administration  <les  hôpitaux,  0/|.  328  ; 
doi\ent  lire  tous  tes  trois  mois  au  prône 
redit  de  i550,  lOo;  chargés  delà  sur- 
veillance des  nourriss(ms  et  des  nour- 
rices, loO  et  note  6  ;*  leur  rôle  dans  la 
charité  paroissiale,  122,  123  et  note;  3. 
125,  riO  ;  délini  par  Turgot,  n)5,  329  et 
notes  1  el  2  ;  dans  les  ateliers  de  cha- 
rité, (05;  dans  railniinislration  et  la 
bienfaisance,  3^8  et  note  5  ;  leurs  fon- 
dations charitables,  271  et  mile  11  ;  doi- 
vent exhorter  les  malades  aux  lilMffa- 
li tés  charitables,  272. 

—  de  campagne,  victimes  des  >aga- 
Ixjuds  et    des  brigands,  2^. 

non  résidents;  leurs  re\<Mi us  affec- 
tés aux  établissements    charilabhrs,  '|io. 

Cuvier.  Son  témoignage  sur  les  ma- 
lades couchés  à  plu.sieurs  dans  un  lit 
d'hôpital,  8V 

Cygnes  (île  des),  près  la  plaine  de 
Grenelle.  Projet  d'y  transférer  l'Hôtel- 
Dieu.  33 j. 

Cyiiierre,  intendant  d'Orléans,  ouvre 
des  dépôts  de  mendicité  en  i7(>A,  i03, 
note  i)  ;  sa  correspondancj*  avec  L'.\verdy, 
Terray,  Clugny  au  sujet  des  bureaux 
d'aumône,  des  dépôts,  1O8.  noh'  1,  17a. 
note  3,  175,  noh's  1  et  2,  3'i5  ;  nu  sujet 
de  la  contribution  des  paroisses  pour  les 
pauvres,  197  et  note  i  ;  des  ateliers  de 
charité,  2o3  ;  fa>orise  les  cours  d'accou- 
chemenl,  2 '19;  caractère  de  sa  philan- 
thropie, 020,  32  1,  note  I. 


Dames   »le  chariti';   dans    les    paroisses, 

il!,   I  :3,  1^5. 

Dwiscison   concourt   à    l'Académie   de 
Châlons,  212,  note  2. 

Danton,  président  de   l'Assemblée   du 
district  des  Cîordeliers,  4i6  et  note  8. 
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Darcel^  commissaire  de  TAcadcmie 
des  Sciences,  333. 

DaubenlORy  proteciriir  «le  Vicq  d'Azyr, 
237  ;  commissaire  de  rAcadémie  des 
Sciences,  333. 

Dauphin^.  Ouvriers  qui  en  viennent 
I)our  chercher  du  travail,  53. 

I>ébmiche  du  peuple  de  Paris,  y  et 
noie  5. 

/V6flHc/iA<,  exclus  de  la  charité  des  f)a- 
roisses,   i!»f|. 

Deberge,  médecin  dénionslraliMir  d'ac- 
couchements à  Laon,  3 '19.  note  G. 

De  Bonnaire  de  Fonjes^  niaitre  des 
requêtes  au  Conseil  d'État,  memhre  <le 
la  Commission  jKJur  Pexéculion  de 
redit  de  1780,  3 13,.  note  1. 

nécimateurs.  Sont  peu  charilahles, 
6oy. 

Déclaration  d'avril  ir»f)3,  03. 

de  i(k)8  sur'  Padministration  des 
hôpitaux,  '19»  <*>3  et  note  '1,  -îyy. 

de  juillet  1700  sur  les  mendiants,  53. 
du    18  juillet    173'!   sur  les   men- 
diants, 53-'|. 

-  du  20   octohre    1730   sur   les  men- 
diants, 15(1. 

du  30  juillet  i7r»3,  inler|»rétati%e  de 
redit  de  i7'io.  3<>7. 

du  3  août  170^1  sur  le  vaj^atxuidage, 
iGc»  3,  lOO,  Hji. 

du  3'i  juillet  i7Cy  créant  le  bureau 
des  reccmunandan'ssi's  et  la  direclit)n 
des  nourrices,  108,  loy. 

du  35  avril  1773  créant  la  couuuis- 
sion  iH)ur  l'examen  des  remèdes,  1O8. 

<lu  35  décembre  1776  al>olissant  le 
privilège  de  l'Ilôtel-Dicu  i)our  la  vente  de 
la  \iande  de  Carême,  181  et  note  5. 

-  <lu  10  mars  177G  ordonnant  le  dé- 
placenuMit  «les  cimetières    de  Paris,  •?5fi. 

—  de  gn>«*sesse.  -      Voir  grossesse. 

-  «le  la  mère,  grand  préjugé  d«^  [»a- 
Icrnité,  io3. 

de  mendiant,  173. 
des  droits  de  l'homme    <loil  conte- 
nir les  dn>its  de  l'indigent,  'i.'^o. 

Uefer  de  .\ouerre,  capitaine  d'artille- 
rie. Sou  projet  d'adduction  des  eaux  de 
l'Yvette  ù  Paris,  357. 

Déficit  d(?s  hôpitaux  comblé  [)ar  la 
bifMifaisance  privée,  3oo-i. 

Défricliements.  Édit  <le  i7G()  les  concer- 
nant, iG,  ai. 

Delamare.  Son  témoignage  sur  la 
discipline  des  pativres,  i/|6,  note  3. 

Denrées^  malsaines  sont  le  lot  des  pau- 
vres,   ^i  ;    forme   de  secours  de   charité, 


laG,  i()G  ;    leur  prix,    base  de  la  réparti- 
tion des  secours  publics,  ^|32. 

Deparcieux,  physicien.  Son  projet 
d'adduction  des  eaux  «le  l'Yvette  à 
Paris,  257. 

Département  (assemblé<*s  de)  en  1787  ; 
leur  rôle  dans  l'administration  de  l'as- 
sistance, 388.  3«»o,  3ij3. 

attributions  vn  178»),  '117  et  nol<;  '1  ; 
son  étentlue,  l»as<'  de  la  n*partition  «les 
secours  publics,  'i32  ;  a  la  surveillance 
et  l'insfM^ction  des  enfants  Iniuvés,  '|3<)  ; 
sa  part  dans  r«>rganîsatiou  administra- 
tive de  l'assistance  :  obligé  «le  concourir 
pour  une  part  aux  secours  «pi'il  demande 
en  faveur  des  indigents,  Vi8. 

des  li«>pilaux,  des  travaux  publics, 
à  Paris,  '117. 

«les  si'ctiurs  publics,  [»r<qK>sé  par  le 
Comité  d<»  Men«licité  ;  s<»«i  ressources 
llnancièn^s,  ViG-8. 

-  particulier  pour  l'administration 
des  hfîpitaux,  3i8  et  note  V 

Déf)opulationi}cs  campagnes;  ses  causes, 
33,  i5:». 

Ik'piUs  de  mendicité,  i>ropos«'*s  par  la 
commission  «le  i7G'i,  iG«»  et  note  i  : 
l'idée  eu  avait  apparu  «lès  1733,  iG3  et 
note  3  ;  «Miv<»rts  aprt»s  la  «](klarati«>n  de 
i7G'i,  iG3,  note  G  ;  créés  par  arrêt  du 
Conseil  «lu  m  «K'tobn*  1707.  iG'i  et 
note  -1  ;  leur  «  engorgement  »  et  leur 
insalubrité,  iG5;  d<>scripli«)ii  «les  «léfK>l<, 
1G8-1-8  :  «•aus<'s  «le  leur«'ch«*c,  i85  ;  sup- 
prim«.*s  par  Turgot.  h,m»-'i;  nUablis, 
3o8-y  ;  crili(pi<;s  par  rVcadémie  «le  Clià- 
h)ns,  TI3  ;  l<Mirs  r«*ssourc<'s  llnancières, 
•iGG  ;  n'glemeiit  «!«•  1785,  338-y  ;  «loi\ent 
être  réser\<''si)our  l«*s  mendiants  irréduc- 
tibles. 38G;  plans  de  réorganisation,  3«rî, 
'ii  I,  /riî,  Vi3. 

Desaiilt,  chirurgien  «!«•  rH<MeI-l)ieu. 
Ses  «lémêlés  av«H'  les  religieust^s,  75,  7G, 
3i5;  crée  la  cruiitpie  de  l'Hôtel-Dieu, 
fait  établir  un  amphithéâtre,  78,  j'ii, 
not<^  3. 

Desh'iis  CJ«*anne)  pr«)duit  en  justice 
d(;s  l(;ltr«'s  «l'amour  de  l>ouis  lioucher, 
mrî,  note  'i. 

Desbois  de  liochefort,  cun;  «le  Saint- 
André  «les  Arts.  Son  t<'nioignage  sur  les 
enfants  trou%«>s  à  la  charge  de  rh<>pital 
de  Paris,  io5  et  notes  1  et  3  ;  statislitiue 
des  meneurs,  1(17,  note  3  ;  avantagea 
([u'il  tmuve  au  placement  des  enfants  à  ' 
la  campagne,  ii3;  sa  biimfaisance,  Siq  ; 
fonde  un  hospice  dans  sa  paroisse,  3^7  ; 
son  témoignage  sur  la  misère  en  1788-9. 
^01-3. 

Des  Essarts  essaie  de  détînir  les 
divers  Impilaux,  5(j  ;  statistique  des 
abandons  tl'cnfantsv  90*  i^ote  1. 
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Des  Graviers  (veuve),  poursuivie  pour 
recel  de  grossesse,  100,  fiole  3. 

Despierres,  caissier  de  la  mendicité  à 
Alençou,  20G,  iiolc  5. 

Despotisme  éclaire;  son  caractère,  i'i7 
et  noies  ^  et  a. 

Dessèchements  de  marais.  Rdit  de  1763 
les  concernant,  16. 

Détenus  des  dépôts  de  mendicité.  Caté- 
gories, régime,  1O9,  170  et  notes,  172-7. 

Dictionnaire  de  Trévoux  hostile  à  la 
vaccine,  35i. 

Diderot  trace  le  |>ortrail  de  la  pay- 
sanne pauvre,  8;  distingue  la  classe  des 
riches  et  celle  des  pauvn*s,  i3  ;  dans 
quelle  mesure  il  représente  la  sensibi- 
lité de  son  temps,  iA3,  iVi.  notes  2,  3,  '1  ; 
ce  qu'il  dit  des  pratiques  employées  par 
les  sages-femmes,  2.'|8,  noir»  1  ;  favorable 
H  la  vaccine,  2ji  ;  hostib*  au  projet 
d'adduction  des  eaux  de  l'Yvette  à  Paris, 
357  ;  sa  lettre  sur  les  aveugles,  30,5, 
note  I. 

Diest  prépare  les  «  remêile>«  du  roi  »>, 
2  fit. 

/)/mr'.'Mau\  qu'elle  cause.  21  ;  aliment 
de  la  cliarilé  paroissiale,  3«»  ;  détournée 
de  son  objet,  /u».  27:?  ;  critiquée  par 
l'Académie  de  Cliàlons,  m!  :  enquête  à 
s<iu  sujiît  dans  le  «liocèse  de  Rouen  ; 
absence  de  charité  des  décimattîurs, 
372-'!, 

Direction  générale  du  Bureau  des 
nourrices.  Création,  a  tiribu  lions,  108,  109. 

Directoires  d<*  déparlemenl.  (Circulaire 
<|ue  leur  adressa  le  Ministre  de  l'inlé- 
rietir  sur  1rs  dépi)ls  de   mendicité,  17'!. 

de;  tlislrict  chargés  d'organiser  les 
ateliers  diî  charité,  /|37  ;  du  |)lacem<>nt 
«les  enfants  trouvés.  'l'M);  |)ronoiicent 
Tadmissioii  des  vieillards  dans  les  hos- 
pices, V'io. 

Disette  «lans  ^Orléanai^  en  i7<>8-«j.  la  ; 
ravages  qu'elle  cause.  -î.'i.  8?  ;  cause  de 
l'échec  de  la  déclaration  de  172/1.  33; 
en  1788-y,  ses  causes,39y,  '102. 

Distributions  d'aliments,  «le  pain.  Cri- 
tiques dont  elles  sout  l'objel,  19O,  3'|2, 
note  a. 

Districts,  Leurs  attributions  en  ma- 
tièn;  «l'assistance,  ii/i8.  -  Voir  direc- 
toirt»s. 

—  (à  Paris).  Leurs  Omilés  de  bienfai- 
sance, fiil). 

!)ijr-huitième  sihir.  Dans  «picllr  UK-sure 
il  imite  le  xvi*  pour  l'assistance,  V». 

Dodun,  controhMir  général,  a  l'idée 
des  dépôts   de  niendirit(''.    i(i3  et  n(»le  a. 

Domaines.  Charités  <|ue  h'urs  adminis- 
trateurs font  lors  de  leurs  traités,  233. 


--  et  octrois,  rentes  sur  eux,  27a, 
not<î  2. 

seigneuriaux.   Expériences  agrono- 
miques qui  s'y  font,  lO. 

Domestiques  forment  le  vingtième  de 
la  iK>pulation  ;  très  nombreux  à  l'ariset 
dans  les  villes,  où  leur  présence?  est  une 
|)reuve  «le  la  misi^-re  des  campagnt's, 
23-/r,  ne  sont  pas  admis  à  la  charité,  Oi, 
note  3,  i3o,  i33. 

Domfront.  Hôtel-Dieu,  son  déficit  en 
1780,  38G. 

Domicile  de  secours,  38G,  .'|36. 

Dominicaines  «lans  les  h«'>pitaux,  69. 

Dommages-intérêts.  (Condamnation  pro- 
n«mcée  contre  le  père  d'un  enfant  natu- 
rel, 102. 

Oo/ir/i^rv  (Ardennes).  Compt«îs  «h»  l'hô- 
pital. tî87.* 

Donnemarie  en  -  Mont  ois  (Seine  -  et  - 
Marne).  Règlement  «h;  la  cliarilé,  3^3, 
note  I. 

Dons  et  legs,  'i.'»,  «3i. 

Dorivnl,  (X)mniissair«>.  «le  |>olice.  .S<m 
prt)cès  v«>rba1  «h»  rin«*«»n«lie  de  l'Hôtel- 
l)ieu.  lOG,  note  3. 

Dortoirs.  L«'ur  insalubrité  «lans  les  hô- 
pitaux, 8i-V 

Dfjts  p«iur  lllh^s  pauvres.  Fondations 
charitables,  r.îG,  271  ««t  n«)le  3. 

Douljtct,  iiKjdccin  «le  rhospic«'  «le  \au- 
girard.  Kloge  (|u'il  en  fail,  «Si,  note  .'>, 
235  ;  ailjoint  à  Colombier,  inspecteur 
général  des  h«*)pitau\,  319. 

Doultens.  Hôlel-I)i«'u,  étal  du  pers«)u- 
nel,  charges.  392,  •?9'i  ;  «Vol»;  «le  iilature, 
33 1  ;  mis(!'re  de  la  piqtulalion,  /iui- 

Dourdan    (comté  «le),   c«Mitre    d'opéra- 
tions des  band(*s  d«>  brigaiuls,  33,  note  3. 
(\ille).    (Confrérie    de    charité,  i23, 
note  3,  Il 7,  iiol»;   ♦. 

Draps  de  tits,  rongés  |)ar  les  paysans 
afTamés  au  (iros-TInMl  «mi  177/1,  7- 

Dreux.  ,  Dépôt  «le  mendi«Mlé,  1G8, 
noie  3. 

Dnfit  à  l'assistance.  1^17.  1 '18.  38'i.  — 
loir  assistance. 

—  à  la  subsistaiici*.  —  \oir  subsis- 
tance. 

—  au  travail,  n'est  pas  «lans  h*s  idée« 
du  xviu'  si«''cle.  r«?p«)ussé  par  le  Comité 
de  Mendicilé,  atu),  3G8,  '|32. 

—  «le  l'eiifaut,  pré|x>iidérant  dans  la 
re«-herche  «le  la  paternité,  io3. 

-  «le  iniMKlicilé  pour  l'entretien  du 
dépôt  de  \ersailles,  2GG. 

—  des  pauvres  au  prolit  des  hôpitaux, 
•79- 
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—  inoiioriio  «Ips  painrr»  naît  an  \m* 
siècle,  3y. 

—  public.  Son  innuenco  sur  l'assis- 
tance, i37-iiii. 

Droils  d'eniréc  sur  les  ilcnrées.  Aboli- 
tion «les  franchises  dont  jouissent  les 
hôpitaux.  3i«-3. 

—  féodaux,  seijirneuriaux,  iK'senl  lour- 
dement sur  lu  terre.  20. 

—  liscaux  pen;tiN  par  les  hôpitaux, 
a  70- a 80 • 

Drouel,  cabarelier.  Hantiuels  de  men- 
diants qui  se  donnent  chez  lui.  3?. 

Duhois-Crancé  propose  à  la  (îoiisti- 
iuante  la  suppression  du  (Comité  des 
subsistances.  \2!\. 

Du  ^'o//(/niv  (dame  Le  lioursier),  sajçe- 
femme.     Ses     cours     d'accouchement, 

Dufotf  médecin  démonstrateur  d'ac- 
couchements à  Laon  et  Soissons,  iVj, 
note  C. 

Dufour,  secrétaire  de  Hailly,  recueille 
les  souscriptions  pour  les  pauvres,  ^27. 

[Xit'our  de  Villeneuve^  conseiller  d'Etat, 
membre  Je  la  Commission  pour  l'exé- 
cution de  redit  de  1780,  3i2,  note  1. 

Dufourny  de  \  illiers.  Ses  idées  sur 
l'assistance.  '00. 

Didauretis  dit  (pie  les  aumôniers 
sont  pris  dans  les  ordres  mendiants,  68, 
note  I  ;  crititpie  l'organisatitui  du  ser- 
vice médical,  78. 

Dumnis,  apprenti  chirurj:ien  à  l'hôtel- 
Dieu  d'Orléans,  7:». 

iHinod  (le  P.).  Sa  propagande  en  pro- 
vince. '|8, 

Dunoh.  Misî're  tles  habitants,  la. 

Du  Pont  df  .\emours,  ami  «le  Turgot, 
i7«j;  envoie  un  mémoire  à  l'Acailémie 
«les  Sciences.  333  ;  ses  idées  sur  l'assis- 
taïK'c",  3t*M)-37i. 

Imfiuylrvn^  élè\«'  de  IH^saull.  78. 

Durai  (duches«ie  Je),  mendjnr  la  Si>- 
ciété  de  (liiarité  maternelle.  3r)7. 


Euu  n'e^l  pas  uwv  boi>soii  >ulTisaide, 
'1  ;  de  Paris  jiour  l'alimentation,   157. 

—  minérales  et  médicinales^.  I^^ur  sur- 
\eillance  c«)nfiée  à  la  Société  d«'  Méde- 
cine, 338. 

Eft'lrsiasti«iurs^  char^n''**  du  soin  de> 
malades  dan^  le*i  hôpitaux.  <i8  ;  leur  dé- 
faut de  bienfaisance.  '|o<.i<  4io  ;  ne  doi- 
vent pas  lipurer  dans  les  bureaux  de  di- 
rection «le>  hôpitaux,  4ia. 


J^cole  miliUiirr.  Projet  d'hôpital,  335. 

Krolrs  t]r  charité  «lans  les  paroisses, 
laC  et  note  ».  127,  271  et  note  2. 

—  de  chirurjrie.  Hospice  qu'y  crée 
Tur^fot,  209,  jlii. 

-  profes.sicinnelles  ;;ratuites  pour  les 
pauvres,  35 1. 

-  Saint-Côme  (de  chirurjrie),  à  Paris, 
i5i. 

-  vétérinaires,  ti'iO  et  note  /i. 
Economes  dans  les  hôpitaux,  O7,  noie  3, 

Economistes  désirent  la  diminution  des 
imi>ôts,  lO;  partisans  de  la  culture  en 
^rand.  18;  favorables  au  dé\elop|)ement 
de  l'industrie  dans  les  campâmes,  sô. 
—  Voir  pinsiocrales. 

Ecorrherirs  doi\ent  être  éhiignées  de 
l'intérieur  «h's  villes,  255.  note  5. 

Eroligny  (.*>ei ne- Inférieure).  Charité  du 
seigneur,  35o,  note  '|. 

Ecrouellcux.  Maison  s|KViale  pour  eux. 

Ertotli's-Bauns  (S<'ine'lnférieure).  \b- 
siMic<*  d«'  charité  des  décimateurs,  27'i. 

Edit  de  fé\rier  i55(>  sur  la  déclaration 
de  grossesse,  i)()-ioo. 

-  d'avril  i50i,  concernant  les  comptes 
des  hôpitaux,  n)vt. 

—  de  décembre  lOiiO  sur  la  main- 
morte, .3o5. 

—  «le  mars  i0<j3,  r»3. 

«l'avril  Hmp  sur  la  juridiction  ecclé- 
siasti«pie  et  sur  l«*s  hôpitaux,  d  et 
n«>l«»  3. 

—  «l'aoôt  i7'i()  sur  la  mainm«irle,  122, 
it3,  i3tj,  ^72  et  n«)l«'  3,  3o5-(>,  307, 
not«*  3. 

—  «le  «hVendire  177^1  cr«'ant  l'hospice 
«les  «Voles  «le  chirurgie,  l'ii. 

-  «le  janvier  1780  sur  la  vente  des 
imnuMibles  des  hôpitaux,  a32,  2C1,  3ixj- 
1:1. 

sur  la  mendicité,  projt'té  en  17C5, 
1O3,  32  5. 

Education  intellechu'lle  des  enfants 
dans  l«'s  hôpitaux  st»  ré«luit  à  i>eu  de 
ch«>s«»,  «'st  souvent  un  privilègt»,  ii5; 
«lans  les  pan»isM»s  est  une  récompt*nso 
«h'  la  piété,   128.  u«)l«'  .'(. 

Efilisc.  Son  n*»h*  charilabh\  crilit]ues 
«pii  lui  simt  adn's«i«M»s,  34>,  io,  'ili,  5(»  : 
consi«lér«'M'  «-onun«'  une  nruieure.  i38, 
i3«). 

—  galli«-ane.  Ses  libertés,  i3«|,  note  1. 
Etjmont    (comte    «/'),    présitlenl   de  la 

Commission  int«'rmécllaire  «lu   Soisson- 
nais,  8. 
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Elbenf  (Soino-Inf<'ririiro).  Atolior-i  <li' 
charit<?,  207;  crise  iiulnstrifllt»  en  1788-y. 
4oo. 

ÉleHricîtâ  aj)pli([ii(V  an  Iraitomonl  des 
maladies  nerveuses,  ^"S. 

Elony,  aïXïWv  à  la  bande  (rOr^rères,  30, 
note  I. 

EmbrUisscmi'nta  «les  villes,  l't-. 

Emeutes  au  début  de  la  Kévolulion. 
sont  le  résultat  de  la  misère,  'ii.'). 

Emploi»  ou  déf>artemenls  à  Bic4)tre  ; 
confusion  des  malades  et   des  infirmes, 

8a. 

Emprunts  des  liô|)i(au\  sont  e\as:én'>. 
2(><)  et  note  r»  ;  n»slrictions  im|)i>sée<  par 
Turp>l,  3(»7. 

Fucyrlopvdif.  Sa  criticpie  des  fonda- 
lions,   I  V»  ;  des  liôpilauN,   i(i(i. 

-  Mvthod'uiuc  dénonce  l'insufllsancè 
dos  salaires,  ti),  note  1  ;  essaie  de  définir 
les  variétés  d'hôpitaux,  ôq  et  noie  5  ;  dit 
<pie  leur  nombre  est  insuflisant  à  Paris, 
()o;  criti(pie  l'arbitraire;  de  leurs  admi- 
nistrateurs, r»7,  noie  a  ;  proteste  contre 
les  projets  d'employer  les  enfants 
trouvé*  au  service  de  l'Elat,  lao;  ré- 
prouve le  caractère  confessionnel  de 
la  charité,  i!\^.  note  3;  son  jugement 
sur  les  dépôts  de  mendicité,  177;  dé- 
nonce les  mauvaises  pratiques  des  accou- 
cheuses dans  les  campagnes,  3^7  ;  fait 
rélojïe  de  l'édit  de  17S0,  3ia  ;  «le  la 
bienfaisance  tl«*s  Parisiens,  3'|{). 

Enfant,  enfants,  i.es  pauvres  ont  besoin 
d'avoir  de  quoi  h's  élever,  '1  ;  jjain  néces- 
saire p<mr  un  enfant,  ô,  note  a  ;  leur 
grande  mortalité  dans  les  campagnes,  a3: 
à  rHôt<'l-l)ieu,  aux  Enfants  Tn)uvés,  8/î; 
leurs  dortoirs  à  la  Salpêtrière,  à  la  Pi- 
lié,  81,  83,  note  3  ;  comment  ils  sont 
assistés  ;  médiocrité  des  résultats  obtenus. 
t)8-iao;  Turgol  veut  (pi'on  leur  enseigne 
ia  charité,  j8o  vi  note  i  ;  projets  dr  ré- 
forme du  régime  de  leur  assistance,  187-8, 
393,  397,  439- Vio. 

-  abandonnés.  loir  enfants  trou- 

vés. 

de  (lueur.  Koiidalions  en  h'ur  fa- 
veur, a  71  et  nol(»  7. 

de  Paris  mis  en  nourrice  par  leurs 
parents,  98. 

-  de  ])roviiice  afilurnl  a  Paris;  nom- 
breuses morts  au  cours  du  voyage  ;  in- 
terdiction du  transfert,  io5  et  noie  ■>., 
ic»(J  et  note  a,   iiu,  iii  et   note  i,  a33  /|. 

élevés  dans  les  hôpitaux  tournent 
ordinairement  mal,  119. 

--  Jésus  maison  de  T),  ouvroir  d«;  la 
paroisse  Saint-Sulpice,  3^i  et  note  1. 

-  légitimes  sont  en  grand  nombre 
parmi  les  enfants  abandoiniés,  99. 


—  moralement  abandonnés  sont  négli- 
gés sous  l'ancien  ré;:imf,  98. 

—  naturels  doivent  jouir  des  avan- 
tages de  la  liberté  individuelle,  lao. 

—  nourris  à  domicile  par  leurs  mères, 

98. 

—  Rouges,  hôpital  uni  à  celui  des 
Enfants  Trouvés,  3oa. 

scrofuleux  couchent  à  trois  dans 
un  lit  à  Bicéire,  83. 

—  trouvés  sont  à  la  charge  des  hauts 
justiciers,  '49  ;  leur  grande  morlaliU';, 
8/i;  pounpioi  ils  sont  si  nombreux,  io3- 
/i  ;  éducation  qu'ils  reçoivent,  régime 
auquel  ils  sont  soumis  dans  les  liôpi- 
taux,  116-7;  ^o"'  '*  propriété  de  l'Etat, 
les  enfants  d(>  la  patri*»  ;  emploi  qu'on 
peut  taire  d'eux;  protestations  contre 
ces  idées,  119-iao,  Tâ5  et  n«)te  a.  ai3; 
comment  ils  doivent  être  nourris  et  éle- 
vés, i55  et  notes,  Si/i-.');  leur  traite- 
ment dans  les  dépôts,  17O  ;  mesures 
prises  en  leur  faveur  par  iNecker,  a33-r)  ; 
dépenses  \nutv  eux,  ^08-9;  projet  les 
concernant  en  178a,  337;  mesures  pro- 
posées ])ar  les  caliiers,  '|i3  ;  par  le  ('o- 
mité  île  Mendicité,  '|39,  fifio. 

Enfants-Trouiu's  (hôpitah.  Sa  création, 
49,  98;  administré  par  l'Hôpital  (iénéral, 
().'>,  note  'j  ;  grand  nombre  d'enfants  à  sa 
charge,  98,  lo^  :  salaires  des  nourrices, 
io(>,*nott»  5;  les  su'urs  visitent  les  nour- 
rissons en  province,  107  ;  placement  à  la 
campagnes  iia  et  note  3,  ii3;  critiques 
dont  riiôpital  est  l'objet,  119;  ses  res- 
sources, a(i8-9  ;  subventit»n  sur  la  Lote- 
rie royale,  3o3. 

vaccinés.  In  établissement  pour 
eux  mampie  à   Paris,  (îi. 

Engouement  rural  du  wiii'  siècle  attestai 
par  Mably,  iT». 

Enquête  de  \~^\h  sur  la  situation  des 
hôpitaux,  ?8a  ;  dans  h?  diocèse  de  Rouen 
en  177^1,  7  ;  de  177"  sur  les  hôpitaux, 
i9«  et  note  a  ;  enquêtes  entreprises  par 
I«*s  Couunissions  intermédiaires  sur  les 
pau>re'i,   39V.'».  Voir    Académie   des 

Sci<«nces. 

Entrepreneurs  de  manufactures  dans 
les  hôpitaux  ;  ra|»i«l«'s  fortunes  qu'ils 
font,  9a. 

Epargne.  —  \'oir  (baisse  d'épargne. 

A'/wr  (ablK*  det')  et  les  sourds-nuiels, 
a35,  37.'). 

EpcrnuY.  Droit  de  minage  sur  les 
grains,  ^78;  cours  d'accouchement,  296, 
noir'  (1;  projet  de  bun»au  de  charité,  343, 
note  I. 

Epidi*mies  «lans  les  campagnes  ;  com- 
ment elles  sont  combattues  ;  recherches 
à  leur  sujet,  i5o,  aie,  aVi  et  notes  3  à 
5,  39O-7. 
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—  frpquenles  à  Bicêlre,  à  rHôlnl-Diru, 
S'i.  87,  note  a. 

Epileptiques  non  admis  par  les  sœure 
flans  les  hôpitaux.  i(h,  note  1  ;  doivent 
être  soi f^nés  dans  la  famille,  188. 

Ephtxitieit.  Comment  t»Iles  sont  roni- 
Itattues,  a65-G;  opposition  du  Parlement 
de  Toulouse  à  Turjfot  à  propos  de  celle 
du  Midi,  .^35. 

Espagne  a  Ix^aucoup  d'iiôpilaui  et  de 
mendiants,  i33. 

«  Esprit  de  citoyen  »  défini  par  Turbot, 
180  et  noie  6. 

—  de  système  en  médecine,  i5o. 

Essai  sur  Vélnhlissement  des  hôpiiavur  ; 
théories  exposées  dans  cet  ouvrage,  30*'»- 
8,  371,  note  2,  420. 

Estropiés  doi\ent  être  soignés  dans  la 
famille,  188. 

Etablissements  de  charité.  Précarit4*  de 
leurs  finances,  3(k). 

—  d'utilité  publi(|ue.  l^ur  caractère. 
307. 

—  publics,  caractère  nc)u\eau  des  hô- 
pitaux à  la  fin  de  Tancien  régime,  3i/i. 

Etampes.  Plaintes  contre  les  sueurs  de 
riiôtel-Dicu,  70-1  :  état  du  personnel, 
agH  ;  onlonnance  de  iK)lice  sur  la  salu- 
brité, aa.'i.         Voir  Corlx'il. 

Etat.  Ses  de\oirs  en\ers  ses  sujet;!,  4  : 
son  contrôle  sur  les  hn|)itau\  au  wi*  siè- 
cle, 'la  ;  extension  de  son  rôle  et  de  ses 
devoirs  en  matière  d'assistance,  137,  i38, 
i.V».  i'h.  »45.  '^8,  i/|()  <»t  note  1,  37/1-;'), 
.38.'i-5  ;  liornes  «le  son  rôle  dans  Torgani- 
sation  du  travail,  /|37. 

Etats  (pays  d')  soumis  à  Timposition 
de  3  deniers  pour  livre  pour  la  memli- 
cité,  a(Wi. 

—  généraux  de  râCo.  lâlu  proposent 
d'aliéner  les  biens  hospitaliers,  i'h. 
note    I . 

—  provinciaux.  Uentes  sur  eux.  272  et 
note  2  ;  leur  rôle  en  matière  d'assis 
tance,  A08. 

Evaluation  des  corvées,  ressource  pour 
les  ateliers  de  charité,   ari'i,  aCO,  not»»  1. 

Evéques.  Leurs  pouvoirs  dans  les  hôpi- 
taux, O2  et  note  1.  299,  328  et  note  4, 
4i2  ;  instruction  que  leur  adresse  le 
gouvernement  en  170^,  ifio  et  note  3, 
3a8  ;  Turgot  les  charge  d'une  enquête 
sur  les  hôpitaux,  192. 

Evolution  de  l'assistance  jus(|u'au 
jLvnr    siècle,    39-j/i. 

Erreux.  DéptU  de  mendicité.  iC3,  note 
G,  1O8.  note  3  ;  ateliers  de  charité,  207  ; 
cours  d'accouchement,  a/ig,  39G. 

Exemptions  d'impôts  au  profit  des  hô- 
pitaux, a 80  et  note  a. 


Exercices  religieux  ])rennent  trop  de 
temps  dans  l'éducation  des  enfants 
trouvés,  II V 

Expectants,  catégorie  de  malades  à  Ui- 
célre.  83,  85  et  notes  fi  et .'). 

Expériences  agronomiques  dans  les 
domaines  seigneuriaux,  lO. 

Ex[tériinentation  introduite  en  méde- 
cine, i5o. 

Exploitations  industrielles.  Leurs  va- 
riétés,   24. 

Exposition  d'enfant  regardée  comme 
\\n  crime,  99-101. 

Externes  dans  les  hôpitaux,  77. 


Fabrique,  Ses  relations  avec  le  bureau 
de  charité  d«  la  paroisse,  laa,  ia3  et 
note  I. 

Faculté  de  droit.  On  y  transfère  les 
écoles  de  médecine,  3 10. 

--  de  médecine.  Son  esprit  nUrograde, 
médiocrité  d<^  son  enseignement,  i."io  et 
note  ;  son  hostilité  contre  les  chirur- 
giens, i5i  ;  contre  Vicq  d'.Xzyr,  la  Société 
de  Médecine,  337,  a38  ;  contre  la  vac- 
cine, a'»!  ;  son  rapport  sur  le  cimetière 
des  Innocents,  aôO. 

de  théologie,  hostile  à   la   \accine, 

2.*»!. 

Fngner,  chirurgien,  dirige  l'hospice 
de  \augirard,  23'!. 

Faignt'i  de  \  illeneuve.  Son  témoignage 
>ur  \v>  conséquences  du  régime  corpo- 
ralif,  27,  note /|  ;  son  projet  de  caisse 
«l'épargne,  i .'»<». 

Faim^antise  encouragée  par  les  hôpi- 
taux, 2l3. 

Falsifications  de  denrées  sont  fré(| uentes 
et  d'une  j)rati({ue  ancienne,  258. 

FnnuThon  (Somme).  Kpidémie  qui  y 
sé\il,  2'i5. 

Famillr.  Soins  (|ui  lui  incombent 
préalableuKMil  à  huil  s4'cours  public. 
188  :  secours  aux  familles  nombreuses. 
2(i9,  noie.  'j37  ;  placement  des  enfants 
trouvés,  de«i  vieillards  dans  les  familles, 
recommandé  par  le  Omiité  «le  Mendicité, 
fi'M],  \'in.  -     loir  Budget. 

Famines.  Leurs  ra\ag«*s  dans  les  cam- 
pagnes, a3. 

Farine,  donnée  à  titre  de  s<»cours,  lafî. 

Fnuclu'l  (abbé),  fixe  le  ininiunim  de 
salaire,  5,  note  »  ;  regarde  l'assistance 
comme  une  obligation  de  l'Etat,  4ao; 
recommande  l'assistance  par  le  travail, 
4ai. 
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Faveur  à  rinlérieur  tles  hùpilaux.  >*o 
et  note  3. 

Favril  (Le)  (Eure).  Rèfçleinent  de  la  dis- 
tribution de  pain,  3^3,  note  i. 

Faydit  de  Terssac,  curé  deSaint-Sulpire 
à  Paris.  Sa  bienfaisance,  Sag  ;  «  ordre  d'ad- 
ministration »  de  la  charité  qu'il  établit 
dans  sa  paroisse,  3/io-a. 

Fébricitants  entassés  les  uns  sur  les 
autres  à  l'Hôtel  Dieu.  81. 

Femme,  femmes.  Salaire  minimum 
d'une  femme,  5,  note  j  ;  les  corporations 
leur  sont  hostiles,  37  et  note  3  ;  leur 
travail  peu  réunmeré,  27  et  note  3  ; 
rôle  qu'elles  jouent  parmi  les  mendiants, 
33,  3^  ;  femmes  de  tout  âp^e  et  de  toute 
maladie  couchées  dans  le  même  lit  à  la 
Salpétrière,  83. 

-  enceintes,  en  couches,  exclues  des 
hôtels- Dieu,  61  ;  comment  elles  sont 
traitées  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  81,  8a  ; 
leur  grande  mortalité,  84  ;  épidémies 
résulti^nt  de  l'excès  de  nourriture,  87, 
note  a  ;  chez  les  pauvres,  elles  sont  mal- 
traitées par  leurs  maris,  iio  et  note  f^  ; 
secours  que  leur  donne  la  charité  parois- 
siale, ia6  ;  la  Maison  Philanthropique, 
354  ;  doivent  avoir  des  salles  sp<*ciales 
dans  les  hôpitaux,  /iia. 

Fénelon  dénonce  la  misère,  i/ia  ; 
définit  la  charité  chrétienne,  i^^. 

FéodaliUK  cause  de  la  misère,  38o. 

Fermages.  Leur  taux  augmente  avec 
les  améliorations  culturaies,  ly. 

Fermes,  lueurs  réunions  se  font  au 
détriment  des  petits  fermiers  et  des 
métayers,  ai. 

—  (grandes)  ont  la  préférence  des 
économiste»,  18  ;  leur  niorcellenient 
nécessaire  en  l>eauc()Uj)  d*endn»ils,  k). 

Fermier  général  dans  le  bureau  tic  l'Hô- 
tel-I)ieu.  or»  ;  charités  (pir  li's  fermiers 
généraux  font  loi*s  de  leurs  traités,  a3:i. 

—  (|)etits).  Leur  condition  uiisTable  ; 
mœurs  de  ceiix  cU»  Picard i»*,  nj. 

-  dos  hôpitaux,  négligents  et  inal- 
hnnnétrs,  u)isérabie<«,  188  et  notes  .*?  et 
fu  '^89.  not"  3. 

Ft'rua  (rue),  i  Paris,  siège  de  la  mai- 
son des  sieurs  do  la  paroisse  de  Saint- 
Su  I  pire,  3'|i,  note  •*. 

Ferrières  (nl)ba>ede).  Ses  disiribulions 
d'aumônes  interdites.  3'|3,  note  1. 

FiHes  rcliificuses.  \jo\ir  nombre,  trc^p 
grand,  doit  être  diminué,  ai,  a;,  37'!, 
note  I,  437. 

Fièvre,  lièvres,  fré<|uentes  à  Bicètre,  à 
la  Pitié,  8',. 

-  puerpérale  est  à  IV-lat  permanent  à 
l'Hôtel  Dieu,  82,  8'i. 


Filature,  forme  de  secours  pour  fem- 
mes, enfants,  vieillards,  196,  202,  2o3, 
20G  :  recommandée  par  les  cahiers,  4 10. 
—  Voir  Bureau  de  Filature. 

Filles-Dieu  (Les)  à  Paris.  Transforma- 
tion de  ce  quartier,  a58. 

Filles  enceintes,  filles-mères,  non  admi- 
ses par  les  sœurs  dans  les  hôpitaux,  iGa, 
note  2  ;  sont  nombreuses  parmi  les 
ouvrières  et  les  servantes,  io4  et  note  2  ; 
leurs  stratagèmes  pour  dissimuler  leur 
grossesse,  1 10  ;  iloivent  étr<y  réhabilitées, 
reçues  dans  des  asiles  secrets,  lao  et 
noie  a  ;  mesures  proposées  en  leur 
faveur,  393.  -      Voir  femmes  enceintes. 

-  -  repenties.  Asile  proposé  pour  elles» 
Go. 

Finances  de  la  charité,  des  hôpitaux  ; 
conunent  le  (xiinoir  royal  mt  comporte 
à  leur  égard,  fuj-ôo  ;  doivent  être  uni- 
fiées, 189  ;  im[>ortance  de  leur  étude, 
270  ;  leur  mauvaise  situation,  exemples, 
causes,  28i-3oo.  —  Voir  ressources  de  la 
charité. 

Flandre  fournit  le»  aumôniers  des 
hôpitaux.  68.  noie  i  ;  envoie  lieaucoup 
d'enfants  trouvés  à  Paris,  io5  et  note  3  ; 
ses  monts  de  piété,  aaj. 

Flétrissure,  peine  contre?  les  mendiants, 
tiésapprouvée  par  h»  Comité  de  Mendi- 
cité, /i/ii. 

—  légale  du  bâtard,  ki'i. 

Foi  catholique  proclamée  en  tète  des 
statuts  des  Compagnies  de  charité,  ia8. 

Foins.  Droit  sur  eux  iierçu  par  les 
hôpitaux,  278  et  note  3. 

Foires  imposées  au  droit  des  pauvres, 
279,  a8<)  et  note  1. 

Folie  non  soignée  à  Bicètre,  85  ;  traitée 
par  l'hydrothérapie,  8G. 

Folio  (ils  aine,  industriel.'  Sa  bien- 
faisance. 301. 

Fondateurs  désignent  les  pauvres  à 
admettre  dans  h»s  hôpitaux.  79  et 
note  \. 

Fondations  ciuisti tuent  le  «  bien  des 
pau\res  »,  iji  ;  dans  les  paroisses.  laG 
et  note  a  ;  critique  à  laquelle  elles  sont 
soumises,  notamment  par  Turgot,  139- 
I V».  i8j.  3o8  ;  les  produits  de  toutes 
celles  d'une  paroisse  doi\enl  revenir 
au  bureau  de  cliarité,  198  ;  leur  grande 
ilixersilé.  271  et  notes  1  à  m  ;  sont  ime 
charge  |>our  les  hôpitaux,  289;  forma- 
lités prescrites  à  leur  sujet  par  l'édil  de 
1769,  3oô-G. 

Fonderies  de  suif  â  éloigner  des  villes, 
'»5r),  note  5.  /ii'i. 

Fonds  de  charité  du  gouvernement 
attribués  au  département  des  secours 
publics,  4 '47. 
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—  du  roi  pour  travaux  de  charité  à 
verser  dans  la  caissp  de  charité  de  chaque 
paroisse.  .H8(j. 

—  publics  préférés  aux  placements  on 
terre»,  22. 

Fontainebleau  (forél  de).  Projets  tle 
reboisement,  ^ai. 

Fontaines  publiques  à  Paris,  ajy. 

Foréls.  Projets  de  reboisement,  /lai. 

Formalités  administratives  jçéncnt  l'exé- 
cution de  la  déclaration  de  176'i,  53,  ù'a 
et  note  i. 

Fosses  d'aiwinces  oblipaloires,  25/|. 

—  publiqiu's  pour  les  yidan|çcs  et 
nrrfllières  corrompues,  253,  254. 

vétérinain's  établies  à  Paris.  205. 
Fouet,  peine  contre  les  mendiants,  Vi 
et  note  :i,  5/»  ;  désapprouvée  par  le  Comité 
de  Mcuilicilé,  Vu- 

Fougerct  (Matlanie  de)  a  l'idée  de  la 
Société  de  Charité  Maternelle,  35;  ;  crée 
à  Châteaurenard  un  asile  |K»ur  enfants 
nourris  au  lait  animal,  393.  note  3. 

Fougères  bouillies,  nourriture  des  pay- 
sans, 7. 

Fournel.  Son  témoijfnajre  au  sujet  de 
la  recherche  de  la  pat<*rnité,  loi,  notes 
I.  2,  6,  102.  notes  i.  2,  io3. 

Fou  rot,  chirurprien  de  l'Hôtel -Dieu  de 
Paris,  2/17,  note  3. 

Frais  de  pf<''sine,  condamnation  contre 
le  pcre  d'un  enfant  naturel,  101  et 
note  /î. 

Franc-salé.  —  Voir  Droits  d'entrées, 
droits  fi«icaux. 

France.  Polilicpie  de  ses   rois  \is-à-yis 
des  hôpitaux  au  \vi'   siècle,  /n    et  suiv. 
François  I"  et    la    réforme    des  hôpi- 
taux. ^2,  note  I,  '|3.  note  1,  .'49. 

François  //et  la  réforme  des  hôpitaux, 
43,  note  I. 

Franche  Comté.  Handes  de  va|?al)onds, 
35. 

Franklin,  membre  de  la  Maison  Phi 
lanthropique,  353. 

Fraudes  dans  les  hôpitaux,  298-9. 
Fréminville  (de).  Ce  qu'il  dit  du  crime 
d'exposition  d'enfant,  100. 

Fresnais  (frères)  ont  l'entreprise  du 
dépiM  d'Alençon,  176,  note  2. 

Froidmont  (abbaye  de).    Ses    ilistribu 
tlons  d'aumônes  interdites,  3V3,  note  i. 
Fromage,  mercier,  charjjé  du   Bureau 
de  Filature,  2 2/4. 

Fruits,  aliment  indispensable,  d. 


Gagne-deniers  ne  sont  pas  admis  aux 
secours,  i32.  i33. 

Gai  lion  (Chartreux  de),  {fros  décima- 
teurs  à  (iisancourt,  173. 

(;nle.  Ses  ravajres  k  l'Hôtel-Dieu,  à  la 
Salpélrière.  8'i. 

Galères,  i>eine  contre  les  mendiants, 
Vi  et  note  3.  5o,  52.  161,  162,  18G  ; 
désappn»uvée  par  l'Académie  de  Châ- 
lons,  212;  par  le  Comité  de  Mendicité, 
441. 

Galeux.  Insuffisance  d'hôpitaux  pour 
eux  à  Paris,  (»i. 

Gamnches  (Somme).  MiH?re  de  ses  habi- 
tants. 7. 

Gardes  des  pauvres,  45. 
—  meubles  dans    les    corapapmies   de 
charité  à  Paris,  126, 
Garre  (la),  rivière,  81. 
Gâtinais.  Bandes  de  vagabonds,  35. 
Gautier  (François),  chef  de  bande,  35» 
note  3. 

Gènes.  Ses  maisons  de  travail  données 
comme  modèles,  221. 

Gcnlis  (Madame  de).  Sa  bienfaisance» 
35o. 

Gens  dentures  non  admis  dans  les 
hôftitaux.  1C2,  note  2. 

~  de  lettres  mêlés  aux  polémiques 
sur  la  vaccin»*,  25 1. 

Geoffroy  d'Assy,  caissier  de  la  caisse 
commune  des  recettes  générales,  32 1, 
note  4. 

Géométrie  appliciuée  k  la  médecine, 
i5o. 

G'u:n  (élection).  Misère  de  ses  habi- 
tants. II. 

Girard  (docteur),  fondateur  de  la  Mai- 
son Philanthropique,  353. 

Gisancourt  (Eure).  Absence  de  charité 
des  décimaleurs,  273. 

Gisors  (Eure).  Ecole  de  filature,  92  ; 
ateliers  de  charité.  207  ;  cours  d'accou- 
chement. 39O. 

Gobelins.  Leurs  immondices  pn»»  «le  la 
Salpélrière.  80. 

^'ommcn'///c(Seirie  InférieuH').  Vbsence 
de  charité  des  décimateurs,  273. 

Gonfreville-l'À rcher  ( Sei ne-ln féricure). 
Charité  du  seif^neur,  35o,  note  4- 

Gosselin  demande  le  partage  des 
grandes  propriétés  entre  les  pauvres  ; 
son  opinion  relativement  aux  droits  de 
l'Etat  #ur  les  biens  ecclésiastiques,  87». 
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Goudar.  Ce  qu'il  pen*e  do  IVlTicacilr 
de  la  littérature  agronomique,  17  :  du 
devoir  d'assistance  do  la  part  do  l'Etat, 
i^qet  note  1  ;  ses  crilicpios  contre  Tau- 
niuue,  contri'  les  tiôpitaux,  iSr?.  nott*  l{, 
i53,  note  •*. 

(iournay,  ôconomisle.  Avanla^jes  qu'il 
volt  au  drvrl(ipp<Mn(Mit  df  Tindustrio 
dans  les  campagiio'^,   '.'i  ;  maître  de  Tiir- 

—  (Seine-Inférieure).  Ateliers  de  cha- 
ritt».  ao7. 

(iouvernemenl.  Protection  qu'il  accorde 
à  l'agriculture.  iO:s«^cours  (lu'il  donne 
aux  établissements  de  cliarite,  afio  ;  aux 
pauvres  en  i7^<o.  'lo-^  :  n'est  nécessaire 
que  parce  qu'il  y  a  des  paiivres,  SfiO-y  ; 
leur  doit  une  assistance  hi<*n  organisée, 
^3o.    -    Voir  Assistance,  Klat. 

Grafjigny  (Madame  de).  Sa  correspon- 
dance a>ec  Turgot.  i>*o.  note  1,  iSi, 
note  I. 

drains.  l>eur  cherté,  cause  de  mis^'^n», 
II  ;  prohibition  ou  nt)erté  de  leur  com- 
merce, lO,  2  3,  t(),  37 'i. 

—  -  à  ensemencer.  Substances  et  ingré- 
dients introduits  <lans  leur  préparation, 

Grand  Bureau  des  pauvres  à  Paris.  Son 
institution,  son  rôle,  son  fonctionne- 
ment, 4'i,  /|5,  .'17,  i3o-.'î;  taxe  fierçue  ])ar 
lui,  37/1-.'). 

Grande-Bretnijne.  —    Voir    Angleterre. 

Gratuje-Hateli^re  (la)  à  Paris.  Transfor- 
mation de  ce  quartier.  ^58. 

Grassin  (Thomas),  chef  de  bande.  .'?.'), 
note  3. 

Gratuitt^  dvs  fondions  administratives 
dans  les  hôpitaux,  00. 

Greffier  à  Tllôpital  (îénéral,  O7.  noie  .*?. 

—  du  (îrand  Bureau.   i.Hi. 

Grêle  du  a.Hmai  17H7,  du  i.'î  juillet  17H8. 
aO.'i.  3«)7,  ,Hij«), 

Greu:e  et  la  sensibililé  au  x>ni'  siè- 
cle. l'iS. 

Grères,  1*). 

Gritjiton  concourt  à  rVciidémie  de 
Chàloiei.  air»,  note  2. 

Gros-Caillou  (.|)aroi«ise  de  Paris).   u3o. 

Grossesse  (décluralion.  recel  de).  ()<), 
100  et  note  3,  1S8. 

GrosTheil  ifj')  (Fa\to).  Mis<'«re  des  habi- 
tants, 7  ;  absence  de  charilé  de»*  déciina- 
leurs,  ^-fi  ;  charilé  du  s<Mgneur,  3r»o, 
note  'i. 

Guêrin,  curé.  Sa  fondation  charitable 
à  Sinceny.  •j7i.  note  11. 

Guerre  des  farines.  Hôle  qu'y  jouent 
les  mendiants  lilx'rés  des  dé{>ôls,  uo8. 


Gwrres  eiriles.  Maux  qu'elles  ont  cau- 
sés «lan»*  les  campagnes.  38. 

Guévarre.  ^a  propagande,  '|8. 

Gue:,  caissier  de  la  mendicité  ou 
Champagne.  3u.  note  5. 

Guirourn"st  («Mi-Léonnais),  L<»ttre  du 
recteur  ^ur  la  nomination  des  accou- 
cheuse*. :!'|7. 

Guignard,  administrateur  du  départe- 
ment des  hôpitaux  à  Paris,  '117. 

GuiUauinot,  agent  des  ponis  et  chaus- 
sées. Son  mémoire  sur  les  ateliers  de 
charité.  3o3,  note  1,  2o3.  note  i. 

GuiUotin.  Sa  motion  à  la  Constituante 
en  fa\eur  d'un  Comité  pour  les  pauvres, 

Guim*s  (Pas-de-Calais),  entretient  un 
élève  à  l'école  d 'AI fort,  a'iO.  note  fi. 

Guitton,  lieutenant  de  (îautier,  chef 
de  bande,  35,  note  3. 

Guyot,  juriste,  essaie  de  définir  les 
divers  hôpitaux,  58  ;  éloge  rpTil  fait  de 
redit  de  1780,  3i2.  note  \. 


H 


flabilanls  aisés  font  partie  des  bureaux 
de  charilé,  i(j5. 

Ilagnon,  économe  de  IJicétre.  80, 
note    .'|. 

flainaul  envoie  beauctnip  d'enfants 
troiivés  à  Pari**.  io5,  note»  3  ;  ses  monts 
«le  piété.  3  25. 

Ilamt^eoiirt  (Madame  d'),  «lirectrice  du 
bureau  <I«»n  rec<»mmaiidaresses,  108, 
note  t. 

Hardy,  son  témoignage  sur  la  misère 
à  Paris,  'loi. 

liane  {Le)\  l'hôpital  do  Houen  y  en- 
voi»» s<>s  rnfauts  sur  les  vaisseaux  du 
r«û.  I  n),  note  <î. 

Haiiy  (abbé  \al(>ntin).  >a  méthode 
d'éducati(Ui  (h»s  aveugles.  355.  375. 

«  llèhi^tude  >»,  état  des  lilles  sortant  de 
la  Salfiétrière,   1  lO. 

IlelrtUias  (  \drien)  prépare  les  n  ro- 
mèdes  ilu  roi  ».  2'|3. 

Henri  II  et  la  réforme  «les  hôpitaux, 
.V3.  note  I  ;  son  édit  sur  la  déclaration 
de  grossesse,  «jf)  ;  déclaration  sur  la  taxe 
des  pauvres,  j-\. 

Henri  III  et  la  réforme  (h's  hôpitaux, 
'i3.  not<»  I  ;  son  ordonnance  sur  la  po- 
lice (21  novembre  1577),  ^*'''- 

Henri  IV  et  l'assistance.  4».j. 

Herbes,  nourriture    «les   pauvres,  7,  8. 

Ilerraueille  (Henpieville  ?.  Eure).  Fon- 
dation charitable  du  curé.  371.  note  ri. 
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HerviUy  (marquis  <fj,  sa  bienfaisance, 
35o. 

HeuyleviUe  (Hugloville  ?,  Seine -Infé- 
rieure). Charité  du  seijfneur.  35o,  note  h- 

Hiver  de  lyS'i,  ii  ;  élan  do  la  bicnfai- 
sanre  «lu'il  provoque,  352. 

-    do   1788.    MistTc   des    populations, 

3f)Ç)-  '|02 . 

Holeau,  curé.  Sa  fondation  charitable 
à  llomagne,  171,  note  11. 

Hollande.  Sa  législation  des  pauvres, 
ses  maisons  »le  travail  citées  comme  des 
modèles,  i5/i  et  note  fu  31 3,  331  ;  a  peut- 
être  donné  à  la  France  l'exemple  des 
institutions  de  pré^ojance,  i55. 

Homme  sensible.  Sa  définition,  i.V».  — 
Voir  sensibilité. 

Homoii  (pn^sident<?  d'),  membre  de  la 
Société  de  Charité  maternelle,  357. 

Honfleur.  Vteliers.  de  charité,  207. 

Hôpital  (it'm^ral  de  Paris.  Sa  création, 
.'18  et  note  1  ;  S4m  gn'fller,  ses  économes, 
()7,  note  3  ;  son  rô\c  dans  l'application 
de  la  déclaration  de  17^/1,  .')'i,  note  i  ; 
son  n'^gime  administratif,  05  et  note  4. 
06  ;  pouvoirs  excessifs  de  ses  administra- 
teurs, O7  et  note  2  ;  description  inté- 
rieure, 80-91  •  j<^"*t  des  bénéfices  du 
Mont  de  Piété.  aaS  :  incon\énients  de 
l'admission  de  ses  malades  à  l'Hôtel- 
Dieu,  jaçi  ;  est  le  représentant  léji^l  «les 
pau\res,  270  et  note  i  ;  exxmipté  des  ef- 
fets de  redit  de  17/49,  272,  note  3,  307, 
note  I  ;  droits  fiscaux,  exemptions  d'im- 
jmMs  dont  il  jouit,  27O,  note  5, 278  et  note  7, 
a8o  ;  déjïenses  exaj(«*ré<»s  de  construc- 
tions, 289;  étal  du  personnel,  291  ;  ses 
fournisseurs  non  payés.  3oo  ;  sollicite  un 
secours  du  roi,  3oi  ;  Necker  prescrit  la 
publicité  de  ses  comptes,  3o'i  ;  approuve 
l'édit  de  1780,  3ii  ;  désappruuxe  l'aboli- 
tion des  franchises  de  droits  d'entrée; 
indemnité  qui  lui  est  allouée  en  com- 
pensation, 3i  3  et  note  5  ;  démission  de 
son  Bureau  en   1789,  /|i7. 

Hôpitaux.  Nombreux  au  moyen-âjje  ; 
\ices  de  leur  adminislralion.  39,  /|o  et 
not<'  2  ;  |H^liti(|ue  des  rois  de  France  à 
leur  suj(>t  au  wT  siècle,  /|i,  /|2  ;  leur 
surveillance  confiée  aux  bun^aux  d'au- 
mône, V'>  ;  réforme  de  leur  réjjfime  sou«* 
lx)uis  \l\,  /19  ;  considérés  comme  lieux 
de  détention,  .'lo;  leur  rôle  dans  l'appli- 
cation de  la  déclaration  de  172/1,  52-3; 
difliculté  d'en  dresser  une  stalisticpie, 
58  et  note  1;  variétés  d'ori|2:ine,  d'esinVes, 
58  et  note  2  ;  discrédit  dont  ils  sont 
frapp<'*s,  Oo  ;  leur  destination,  Oo,  93-7  ; 
description  générale,  O3-72  ;  leur  situa- 
tion juridique  de  corps  el communautés 
en  tutelle,  i38et  notes,  139;  accusés  de 
favoriser  la  mendicité,  la  dépopulation 
des  campagnes,  i53  et  notes  2  et  3  ; 
vices  de  leur   régime  intérieur,    i54    et 


note  3  ;  enquête  sur  leur  situation  en 
176A.  lOo;  obstacles  qu'ils  opposent  à 
l'exécution  de  la  déclaration  de  176A, 
162  et  note  2,  i63;  doivent  recevoir  les 
malades  des  dépôU,  175;  doivent  être 
de  petites  dimensions,  188  ;  enquête  sur 
leur  situation  prescrite  par  Turgot,  19a 
et  note  2  ;  n^triclions  qu'il  apporte  à  leur 
capacité  d'emprunter,  209  ;  s<ml  criti- 
qués par  l'Académie  de  Chàlons,  aia  ; 
reganlés  comme  un  encouragement  à  la 
fainéantise,  2i3  ;  refusent  de  recevoir  les 
enfants  trouvés.  33'i  ;  avances  que  leur 
fait  le  roi  pour  les  frais  d'entretien  des 
enfants  trouvés,  2O9;  évaluation  de  leurs 
revenus  diflicile.  281  ;  étude  de  leur  si- 
tuation financière,  282-314  ;  sont  des 
élabliss<*ments  ecclésiastiques,  328;  criti- 
ques que  leur  adress<»nt  Bernardin  de 
Saint-Piern»,  l'ablH'  Ré^calde,  Condorcet, 
370,  3*75  ;  les  quatre  hôpitaux  à  la  place 
de  l'Hotel-Dieu,  demandés  par  les  cahiers 
parisiens,  'ni  ;  critique  des  hôpitaux  par 
les  cahiers  ;  leur  plan  de  réorganisation, 
/lia;  préférences  des  publi cistes  en  1789 
])Our  les  petits  établissements,  '121  ;  ils 
proposent  la  \ente  de  leurs  immeubles, 
4a2  ;  critique  des  hôpitaux  par  le  Comité 
de  Mendicité,  438,  4'iO  ;  discussion  de 
l'idée  qu'ils  sont  le  patrimoine  des 
pauvres  des  lieux,  4'iO  ;  leurs  n»venus 
attribués  au  département  des  secours  pu- 
blics, 447  ;  préjudice  que  leur  causent  les 
premières  lois  de  la  Révolution,  447  * 
leurs  biens  mis  en  vente  par  la  Conven- 
tion, 449-'i5o.  Voir  Charges  des  hôpi- 
taux, droit  des  pauvres,  droits  fiscaux, 
édit  de  1749,  de  1780.  exemptions,  finan- 
ces, fraudes,  monopoles,  octrois,  person- 
nel, ressources  de  la  charité,  revenus. 

-  généraux.  Leur  création,  47-8  ;  doi- 
vent recevoir  les  mendiants,  52  ;  leurs 
caractères  distinctifs,  leur  destination, 
58  et  note  2,  59,  Ik»  et  note  a  ;  assistent 
les  enfants,  98  ;  chargés  de  la  police  des 
pauvres,  i3o. 

Hospice.  Acception  de*  ce  mot,  58,  59 
et  notes  3  à  5.  Oo  el  note  1. 

—  commun  prtur  certaines  maladies 
H  établir  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, 438. 

de  vieillards  dans  charpie  départe- 
ment. 4'io. 

Ho.<pi  la  libres  de  la  place  Royalc>.  de 
Saini-Mandé  ;  grande  mortalité  dans 
leur  maison.  S'i. 

d<>  la  RcK|iiette;  grande  mortalité, 
84  ;  étal  du  |M'rsf)nnel,  291  ;  projet  le?» 
concernant.  .330. 

Hôtel  de  \  ille.  Uente>  sur  lui.  272  et 
note  2. 

Hôtel-Dieu  de  Paris,  sécularis^'^  au 
XVI'  siècle,  42  ;  lilM'»ralité  de  ses  ri'gle- 
ments  d'admission,  Oi  ;  son  régime 
administratif,  05  et  note  4  ;  attributions 
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dos  n'iigiousos,  ()9;  conflits  dos  roli- 
gicuses  avec  le»  administrateurs  et  les 
médecins,  74-G  ;  personnel  et  service 
médical,  76  et  note  i,  78;  insalubrité, 
description  intérieure,  8o-4  ;  procédés 
thérapeutiques  en  usage,  S^y  8.')  ;  régime 
des  aliénés,  8."),  8i5  ;  vices  du  régime  ali- 
mentaire, 80,  87  et  note  1  ;  incendie  de 
1772  et  Incendies  précédents  ;  projets  de 
reconstruction,  iCG  et  note  3,  167;  lettres 
patentes  de  mai  i773,*opposilion  du  Bu- 
reau, 217;  mesures  prises  en  faveur  de 
THôtel-Dicu  par  Turgot,  209;  améliora- 
tions discutées  en  présence  de  Madame 
\ecker.  21 3;  mesures  proposées  par  la 
Commission  de  réforme  des  h()pitau\, 
228-9;  sédition  des  malados  de  ^ll(^pllaI 
Général  soignés  à  ^H<^tol-l>icu,  229; 
lettres  patentes  de  1781,  ressources 
qu'elles  créent,  282  et  note  3  ;  les  amé- 
nagements décidés  par  Necker  ne  sont 
cvécuU's  ((ue  parlioUennent.  133  ;  cons*'»- 
quences  défavorables  dé  l'édit  de  17/19, 
272,  note  3  ;  droits  liscaux.  exemptions 
d*imp<Ms  dont  il  jouit,  27U,  note  5.  •*78 
et  note  7,  280  ;  monopole  de  la  viande 
de  carême,  280,  281  et  notes  i  à  '1  ;  re- 
venus et  charges,  délicil,  '«8.'),  iSl»,  297  ; 
état  du  personnel,  nj!  ;  fraudes  sur  les 
denrées  de  consommation,  298;  .Necker 
prescrit  la  publicité  de  ses  comptes,  3oV, 
le  Bureau  reconnaît  que  les  biens  hospi- 
taliers font  partie  de  l'Etal,  3n,  note  i  ; 
>'oppose  à  Tabolition  des  franchises  de 
dnnts  d'entrée  ;  indemnité  qui  lui  est 
allouée  on  coni|)ensation,  3i3  et  note  '>  ; 
enquête  de  TAcadémio  des  Sciences  à 
son  sujet,  33u-7  ;  démission  du  Bureau 
en  1789,  '|i(». 

Holfh Dit'ti.  (laractî'rcs  distinclifs,  des- 
tination, conditions  d'admission,  58 
el  noie  2,  'n\y  lio  et  note  u,  lii  et  notes  1 
à  3  ;  assistent  les  enfants.  98. 

Howard.  Son  jugement  sur  l'état  des 
liopitauv,  33i,332  et  note  1. 

Hmjnenots  ne  laissent  pas  leurs  pauvres 
mendier.  i:<8. 

JluissiiTs  du  Grand  Bureau.  i3i. 

fluUn  (Charles),  dit  Le  BlontI,  chef  do 
bande,  30  et  notes  3  ot  '|, 

Humaniti^.        \  oir  sen>ihilité. 

ïlydvùthénipie,  médication  do  la  folio 
à  l'iUMel  Dieu.  80. 

liyyu'tiv  insulTIsanto  «lans  les  campa- 
gnes, j3  :  SOS  progrès  au.wiii*  siècle, 
leur  influence  sur  l'assislanco,  137,  ir»o. 
-  profos>ionnolle  n'est  pas  réglemcui- 
téo,  j-. 


He-de- France.  Hégimo  industriel,  2Û  ; 
mendiants,  33  ;  méthode  de  secours  aux 


noyé»,  260  cl  note  k\  misère  en  1788-g, 
^01-2  ;  association  de  bienfaisance  en 
1789,  4o3. 

immeubles  constituent  le  patrimoine 
des  établissements  de  charité,  271  el 
note  li  ;  la  vente  de  ci^ux  des  hripitaux 
demandée  par  les  publicisUrs  en  1789, 
Vu.   -    Voir  édit  de  1780. 

Imposition  de  3  deniers  |K)ur  livre  af- 
fcïctée  aux  dépenses  de  la  mendicité,  260 
et  notes  2  et  3. 

Impôts.  I^Mir  diminution  désirée  par 
les  éamomistes.  lO;  pèsent  sur  l'agri- 
culture, îo  ;  diminution  ou  décharge 
d'impôts  acconiéo  à  lilro  de  secours  ex- 
traordinaire, 2Gi-3;  sont  une  cause  de 
la  misère,  37/1.  38 1. 

-  de  Saint-(iharlos  à  Orléans,  pour  le 
(h>|)/>t  de  mendicité  ;  protestations  qu'il 
soulève,  2OO  et  note  r>. 

Imprimerie  royale  tloit  imprimer  les 
comptes  des  h(^pitau\  de  Paris,  3o'|. 

Inamovibilité  des  administrateurs  «l'Iio- 
pilaux  ;  ses  inconvénients,  1O7. 

Incendies  do  l'Hôtel-Dieu,  1OO-7;  leur 
fréquence  dans  les  campagnes  ;  secours 
extraordinaires  dont  ils  sont  l'occasion, 

232  el  notes,  2O3  et  notes,  jO'i  et  noie  i. 

Incurables  non  admis  auv  hôtels  Dieu, 
Oi. 

—  (hôpital)  administré  par  le  bureau 
de  rUôtel-Dieu,  05,  note  '1  ;  plaintes  dos 
malades  contre  les  religieuses,  70,  note; 
rareté  des  \isites  médicales,  77,  note  3; 
recommandations  pi>ur  y  être  admis. 
79  et  note  .'1  ;  trafic  «les  ))lacos  vacantes, 
8Ù,  note  I  ;  son  caractère  monastique. 
90,  note  2  ;  travail  des  hospitalisés,  91  ; 
étal  du  |)ersonnel,  291  ;  indemnité  pour 
suppression  de  franchises  i\v  droits  d'en- 
trée, 3i3,  note  5. 

Indigence  au  wiiT  siècl»*,  38. 

Indigents  forment  une  classr  sociale; 
difllcuilé  d'une  statistique.  5;  leur  grand 
noml>ro  dans  l(>s  campagnes.  22;  doivent 
du  traxail  on  échange  do  l'assistance,  /|3; 
grand  nombre  do  ceux  qui  sont  exclus 
tio  la  ciiarité  paroissiale.  1^9. 

étrangors.  Français;  comment  ils 
doivent  »'lro  traités  |)ar  les  bureaux  do 
charité,  mj.'i  «î. 

Industrie.  Son  régime  est  un(*  cause  de 
la  misère  ;  sa  prospérité  n'est  (|u'ap|)a- 
rento.   »'i-3o. 

Inégalité  dos  conditions,  cause  do  la 
niisôro  ;  jugé»'  nécessaire,  '.\-,  181  et 
note  I,  217.  30().  38o. 

Infaitticides  nombreux,  99,  note  3. 

Infirmes.  Comment  ils  doivent  èlro  se- 
courus, l'i'i,  188.  —  loir  vieillards. 

Infirmeries  iW  rilôjiilal  (iénéral,8i,  1  «9, 

233  ;  ilans  les  dépôts  do  mendicité,  17Ô. 
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Injtrmit'rs.  hiji  nui  ères  dans  los  liojïi- 
taii\;  leur  iminuralitô.  88. 

Ingénieurs  dans  les  aU'Iiers  de  cliarité, 

[ni liathw  privée.  Sos  œuvres  au  moyen- 
âge,   3<)-'|0. 

/;»«or#'ii /s  (cimetière  à  Paris).  Inconvé- 
nients de  sa  situation,  sa  fermeture,  lôô-C». 

Inoculation.  —  Voir  vaccine. 

Inondations  de  178'i,   n,   nî^,  ^yy. 

Inspirtrur  dos  apprentis  de  F  Hôpital 
(iénéral,  ii.'<  et  note  7. 

InsfH'ction  j^énérale  des  tiopitaux  et 
maisons  de  force,  319. 

—  médicale  des  enfants  trouvés,   m. 

Instruction  des  enfants,  œuvre  de  cha- 
rité, ii(».  —  Voir  école  de  charité, 

—  relijiieuse  prend  beaucoup  de 
temps  dans  l'éducation  îles  enfants,  ii'i. 

Instructions  k  la  suite  de  la  déclaration 
d(î  i7î-'i,  03;  de  17G7  sur  les  déjuMs  de 
mendicité,  i7i!|  ;  de  17O8  sur  la  répres- 
sion des  mendiants,  Hiô  et  notes  /i  et  ô; 
de  1770  sur  les  ateliers  de  charité,  aoi 
et  note  2  ;  do  Turbot  sur  les  ateliers  de 
charit<'%  •>«<>3-<»  ;  sur  les  travaux  de  fila- 
ture, toG-8  ;  envovées  .en  province  sur  le 
trailement  d<'s  maladies.   iV'i. 

Instruments  de  truvait,  forme  de  se 
cours,  12O. 

Intendants  et  hôpitaux,  53  ;  enquête  qui 
leur  est  demandée  sur  les  hôpitaux  ;  in- 
vités à  créer  des  bureaux  d'aumône»  d'ac- 
cord avec  les  évéques,  lOo  ;  à  ouvrir  des 
dépôts  de  mendicité,  i()3;  in«ilniclions 
qui  leur  sont  adressées  sur  la  répression 
de  la  mendicité,  i(\h  ;  ont  autorité  sur  les 
défM>l'4,  iiW),  173,  17.'»;  chargés  par  Tu rjrot 
d'une  enquéle  >ur  les  hôpitaux,  \\)-x  ; 
doi\entétjd)lir  des  ateliers  de  charité  sui- 
vant l'état  des  récoltes,  ao'i  ;  leur  rôle  en 
temps  d'épidémies,  i/|.V5  ;  favorisent  l(?s 
embellissements  des  \illes.  i'^'j  \  chargés 
de  répartir  les  secours  aux  viittimes  des 
incendies.  2i\j>.  ;  ré<litj:ent  les  états  de  pro- 
positions pour  ateliers  de  chariti'*.  jO'i  et 
n<jte  x  ;  chargés  «les  dépenses  do  la  men- 
dicité, aflO  ;  surxMllent  les  compt<*s  des 
hôpitaux,  j<)y  et  note  0;  leurs  attribu- 
tions en  matière  rl'assistance,  3i()  3m>  et 
notes  ;  chargés  «le  la  régie  des  dépôts, 
321  ;  écartés  par  les  cahiers  tie  l'admi- 
tration  de  l'assistance.  '|o8. 

Interne.<  dans  les  hôpitaux,  77. 

Incatides  doivent  être  secourus  dans  les 
hôpitaux,  l'y'x. 

(hôpital).  Indemnité  qui  lui  est 
allouée  en  compensation  des  franchises 
de  droits  d'entrée  abolies,  3i3,  note.'). 

Irrigation,  d'un  u«agc  peu  répandu  au 
x\iu*  siècle,  ai. 


Italie  a  beaucoup  d'hôpitaux  et  de 
mendiants.  i53;  renseignements  sur  ses 
hôpitaux  demandés  par  l'Académie  des 
Sciences,  333. 


Jachère,  encore  rt^pandue  au  xvni*  siè- 
cle, ar. 

Jacobins  Saint-I)omini(jue  (district  à 
Paris).  Son  comité  de  bienfaisance.  \u\ 
et  note  7. 

Jauberthon   vaccine  la    famille  royale, 

2'}?.. 

Jean  le  Bon.  Son  ordonnance  contre 
les  mendiants,  ^.'1,  not<^  3. 

Jennroy  (docteur),  fondateur  de  la 
Maison  Philanthropirpie,  3.')3. 

Jésuites.  Leur  propagande  charitable  en 
France.  /|8. 

Jo/r,  caissier  «le  la  mendicité  de  la 
généralité  de  Paris,  3a  1,  note  5. 

Joly  de  Fleitry,  proi'uœur- général  du 
Parlement,  12^,  '^2^. 

Joseph  H.  Son  jugement  sur  l'Iiôlel- 
Dieu,  332. 

Journal  de  Paris  ouvre  une  rubrique 
de  la  «  bienfaisance  »  en  1788,  352  et 
note  I. 

yoHrna//>r.s' exclus  des  secours  du  Grand 
Bureau.  131  ;  leur  mist're  dans  les  cam- 
pagnes, ao  ;  arrêtés  comm<^  mendiants, 
53. 

Journée  de  malade,  i8«).  j'Si  et  note  3. 
298. 

Journée  de  travail  trop  longue,  27. 

Jousse.  Tableau  (pi'il  trace  de  la  mi- 
st're  à  Orléans  en  17O9.  n  et  note  a  ; 
variétés  «l'hôpitatix  (pi'il  distingue,  58, 
note  a  ;  d'institutions  paroissiales  de  cha- 
rité, lar»;  décrit  leur  fonctionnement, 
ii!5  ;  ce  «pi'il  dit  do  l'esprit  confession- 
nal d(.'  la  charité  paroissiale,  ia8,  note  a  ; 
range  les  hôpitaux  parmi  les  Ci)rps  et 
communautés,  i38,  note  i  ;  ce  qu'il  dit 
tie  l'aCTiM-tation  des  revenus  des  hôpitaux,  i 
390  ;  expose  les  n*gles  de  la  reddition 
de  leurs  comptes,  :>.()[). 

JouY  (man}uis  de).  Sa  fondation  cha- 
ritable. '71,  note  (i. 

Juges  de  paix,  chargés  de  la  sur\eil- 
lance  des  (*nfants  trou>é«,  '|39  ;  de  pro 
noncer  l'admission  des  vieillards  dans 
les  hospices,  /1/40. 

royaux.  Leurs  pouvoirs  en  matière 
d'assistance.  V-i.  323  et  note  3  ;  entendent 
les  comptes  des  hôpitaux,  299. 

Jm//*  c<>n\erli  par  la  charité,  129. 

JuUien ,  intendant  d'Alençon,  19a, 
note  a,  32o. 
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Jnmièges  (abbé  de),  propriétaire  do  !n 
dîme  à  Civières,  373. 

Juridirtion  pr^vôtnle  pr(iiion(!e  l'iiilcr- 
ncment  des  mendiants,  171  ;  sa  défini- 
lion  par  Tiirgot,  186,  nolo.  -  -  Voir  ma- 
réchaussée. 

Jurisprudetwe  Irtîs  libérale  dans  les 
procès  en  recherche  de  paternité,  io3. 

Jussieu  (de),  lieutenant  de  maire  au 
département  des  hôpitaux,  ^117. 

Justici\  idéal  de  Turgol,  180. 


Khiyl  (Henri)    concourt   à  l'Académie 
de  Châlons.  212,  note  2. 


iMharihe  fonde  la  C"  jçénérale  «l'as- 
surances  contre  l'incendie,  300. 

La  Biniinaye  (abbé  de),  chanoine  de 
rEjrlise  de  Paris,  rapporteur  du  bureau 
du  bien  public  à  l'Assemblée  provinciale 
de  rile-de-France,  378;  définition  et 
classification  (|u'il  fait  des  pauvres,  382  ; 
crili(me  rauniône,  383. 

Im.  Borie  (de).  Son  mémoire  sur  les 
enfants  naturels,  loi,  note  ,'i,  io5,  note  /i, 
118,  note  I. 

La  liourdonnayv  (de)y  intendant  de 
Soissf>ns,  3îo. 

Laboarivr  (Marie- Jeanne),  poursuivie 
pour  recel  de  grossesse,  100,  note  3. 

La  Bruyère  dénonce  la  mis<»re  de  son 
temps,  1^13. 

La  (Ihapelle-Saint- Martin  (Loir-et-Cher). 
Absence  de  charité  des  di'cimaleurs,  :î7'i. 

Im  (Ihapelle- Saint- Mesmin  (Loiret).  Ab- 
sence de  charité  des  décimateurs,  /|io. 

La  Chaussée  et  la  sensibilité  au  wiii* 
siècle,  1^3. 

Ijifarge.   —  Voir  ir)ntine. 

La  Fayette  (marquis  de),  mendjre  «le 
la  Vlaiiion  philanlhrojiique,  353. 

-  (marquise  de),  membre  de  la  So- 
ciété de  Charité  maternelle,  3ri7. 

La  Fere  (Aisne).  Réglementation  sévère 
des  devjiirs  reli«ri«'ti\    dans  riiùpital,  91. 

Im  Ferlé  (Somme).  Mist-re  des  habi- 
tants, 7. 

-  soiis-Joimrre  (vSeino-et  Marne).  Bu- 
reau de  charité,  a23  cl  note;  i. 

Lajfectcur  (Denis),  inventeur  d'un 
rob  antisyphilitique,  :\!\\,  note  i. 

La  Houssaye  (Eure).  Absence  de  cha- 
rité des  décimateurs,  273. 


iMÏcisation  des  liùpitaux.  Au,  08,  ni)te  2, 
33o. 

Lait,  donné  comme  secours,  ia6;  le  lait 
animal  préférable  pouf  les  enfants  à 
celui  do  femme,  i55  et  note  A,  ai 3,  293 
et  note  3,  397. 

Laitage,    nourriture    indispensable,  h. 

Laiteries  urbaines  £)our  enfants,  k  créer, 
21 3. 

La  Lande  (marciuis  de).  Sa  charité, 
35o,  note  /|. 

La  Marlinière,  premier  chirurgien  du 
roi,  85,  2^1. 

Lambert,  insp«»cleur  des  apprentis  de 
rUôpital  (iénéral,  ii3,  note  7  ;  concourt 
à  l'Académie  de  Châlons,  212,  note  2; 
estime  que  l'assistance  doit  faire  partie 
de  la  Constitution,  ^lo  ;  propose  la 
création  d'un  Comité  |>our  les  pauvres, 
^20,  note  !i  ;  membre  du  Comité  de 
mendicité,  '429  ;  ses  projets  d<î  grands 
travaux  pour  les  indigents,  /|37. 

Lambon  (de),  administrateur  de  Tllù- 
tel-Dieu,  membre  de  la  commission  de 
réforme  des  hôpitaux,  12S  et  note  3. 

La  Minière  (Chaumont  de).  Ce  <iu'il 
dit  des  translations  de  mendiants,  172, 
note  2  ;  membre  de  la  Commission  de 
réforme  des  hôpitaux,  278  et  note  3  ; 
u  commissaire  du  roi  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  hôpitaux  »  ;  ses  in'sj)cclions 
en  province,  3i8  et  note  5,  319;  ses 
instructions  à  la  maréchatissée,  338  ; 
membre  du  (Comité  de  Mendicité,  V'9. 

Lanioignon  (Madame  de),  trésorière  de 
la  Compagnie  pour  la  délivrance  des 
prisonniers,  i«'i,  note  i. 

Im  Morandière,  Tableau  (pi'il  trace 
d(îs  manirs  des  mendiants,  3i,  Zîx,  note  3, 
35,  note  i,  109  ;  dénonce  rinsalubritc  de 
Nersailles,  1'^\,  note  !\. 

Landou:c  (Anne),  condamnée  pour 
recel  de  gros>rsse.  100,  note  3. 

Im  .\eavHle'CluuU-d'()isel  (Seine-Infé- 
rieure). Absence  de  cfiarité  des  décima- 
teurs, rî73. 

iMnijlurd,  administrateur  du  départe- 
ment des  hôpitaux.  '117. 

L<//iî//W,chirurgiendémonslrateurd'ac- 
couclH'mentsà  Heau^ais,  'î'19,  note  G. 

iMmjres.  Maison  d»*  charité  ;  rî'glement 
do  l'ouxroir  des  orphelins,  117,  noir  i  ; 
bureau  des  incendiés,    iG:»,.  note  f.\. 

Lantjuedor,  Bandes  des  xagabonds,  35  ; 
montai  d<'  [)iété,    {25.  note  2. 

(Etats  de)  contribuent  auv  dé- 
penses de  la  miMidicité.  jGG  :  renies  sur 
eux,    272,  note  2. 

Languet,  curé  de  Saint  Sulpice.  fon- 
dateur de  l'ouvroir  de  rEnfanl-Jésns, 
3^1,  note  I. 
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Laon.  Son  tiépôt  i!c  mcndiciU*,  i()8, 
note  3,  309,  noie  1,  :îji  ;  dcplaceoncnt 
des  cimetières,  356;  sa  maison  philan- 
thropique, 355. 

lAtplarr,  commisj^airc  do  l'Académie 
des  Sciences.  333. 

La  Rorh'foucaitlH  (cardinal  fie).  Sa 
bienraisanco,  /io3, 

■-  Lianrnurt  (duc  (le).  Sa  bienfai- 
Mince,  i.'i,  note  3,  .\5o  ;  membre  de  la 
Maison  philnn(bropi(|ue,  353  ;  membre 
de  l'Assemblée  provinciale  du  Soisson- 
nais,  379;  son  rôle  au  Comité  de  Men- 
dicité, /i38,  'i3g. 

Im  Roque  {de)t  3<j'i. 

La  Roquette  (Soinc-Inféricure).  Mîst»re 
des  habitants,  7. 

Ijarrey,  élève  de  Desault,  78. 

tjit  Sniulfule,  administrateur  du  dépar- 
tement des  hôpitaux  à  Paris,  tii-j. 

Lassonne  (de),  directeur  de  la  Sociétt- 
myah;  de  nié(b*cine,  membre  do  la  (Com- 
mission tlo  n*fornie  des  hôpilaux.  537, 
338,  iSy  ;  prépare  les  boites  do  remèdes 
du  n)i.  l'ii  ;  membn;  de  la  Commission 
d'hypiène  do  1777,  "«^S,  note  0  ;  commis- 
saire do  rVcadémio  des  Sciences,  333. 

l^itrineft  obligatoires,  :jr>3. 

L'Averdy,  contrôleur  général.  riMuiit 
une  coniniissit)n  i>our  préparer  une  loi 
sur  les  mendiants,  i5y:  sa  lettre  à  l'in- 
tendant d'Orléans,  i03,  note  0,  175, 
not(^  :»  ;  à  c<'lui  tio  Rouen,  175,  note  3  ; 
reconunaiide  la  dame  Du  (ioiulra>  pour 
les  cours  d'accouchement,  y^y  ;  son  rôle 
en  matière  do  bienfaisance,  317. 

fMVOîsier.  Sou  opinion  sur  le  nMe  i\o 
l'administration  en  agriculture.  H», 
note  3  ;  commissaire  de  l'Académit'  des 
Sciences,  333;  ses  rapports  à  rA>sembléo 
provinciale  d'Orléans,  37<|. 

-  (Madame),  mend)ro  do  l;i  Société 
de  Charité  mateniello,  3r»7. 

//^/yW/cs,  doiuiéesc<»nimo  sooours,   uCi. 

h'ftel,  curé  de  Tréfols,  fonde  un  bu- 
reau do  charité,  3/|3,  note  1. 

h'  CamuA  de  Pontrarré,  fondateur  «le 
la  Maison  philanthropique,  353. 

/•  (Chapelier  propose  à  la  (Consti- 
tuante la  création  d'jui  (Comité  des 
subsistances,  /isV 

Lectures  édifiantes  dans  les  hôpitaux, 
90. 

I^'duc  de  Latounielle,  caissi<»r  <lo  la 
mendicité  de  la  généralité  de  Soisftons, 
a6G,  note  5. 

Légat  (salle  du)  à  rilôlel-Dieu,  incen- 
diée eu  1773.  lOr). 

Ugislation  dos  hôpitaux  au  xm*  siècle, 
A3,  43  et  note  i. 
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—  «les  pauvres.  Ses  caractères,  157; 
imitation  de  celle  d'Angleterre  rep<»us- 
sce  par  le  Comité  de  Mendicité,  '|30,  Vi'i. 
—  Toir  police,  taxe  des  pauvres. 

IjtfgunwSf  aliment  indispensable.  '|. 

f^maire,  conmiissaire  au  Châtelet. 
Son  mémoire  sur  les  attributions  du 
lieutenant  de  police,  333. 

/>»  Maire  de  Ternaiites,  chirurgien  dé- 
monstrateur d'acdoucbements  à  Troyes, 
3^9,  not<î  (*». 

Lendormy  -  iMucourt,  médecin.  Statis- 
tique qu'il  donne  de  la  mortalité  des 
nourrissons.  110,  note  a:  dénonce  les 
ravages  de  la  syphilis,  113,  note  1. 

Lenoir,  lieutenant-général  de  jïolico. 
Tat>leau  qu'il  trace  des  mœurs  des  men- 
diants, 3i  ;  ce  qu'il  dit  do  ta  bande  de 
(Charles  Hulin,  35.  note  3  ;  membre  do 
la  Commission  de  177'!.  i8'i  et  noie  3; 
crée  le  Bureau  de  Filature,  as'i  ;  le 
Mont  de  Piétû,  1 15  ;  membre  de  la  Com- 
mission do  réforme  des  hôpitaux.  338 et 
nohî  3  ;  fonile  l'hospice»  dos  enfants  vé- 
nériens à  \augirard.  33 'i  ;  invente  les 
boîtes  fumigatoires  |M»ur  noyés,  3.">o  ; 
mosjiros  on  faveur  des  blessés,  35 1  ;  son 
f)rojot  d'hospice  |H>ur  personnes  atteintes 
i\v  la  rage,  t5i  ;  interdit  l'usage  dos 
ustoMsiles  de  plond)  et  de  cuivre  cIh't: 
les  marchands.  ,t58  ;  M»n  rôle  dans  l'his- 
toire de  l'assisliuico  à  Paris.  3*3,  3t3  et 
note  I. 

Le  Petetier  de  Mortefontaine,  intendant 
do  Soissons.   rîi.  n()te  \  et  3»o. 

de  Saint- Fargeau.  Sa  proposition  à 
ta  Constituante  sur  les  altril)utions  clia- 
ritablos  dos  nuuiicipalités,  Vf'i. 

Leroy,  mnnbro  do  rVcadémio  des 
Scii'UCJ's.  .Son  |)rojol  i\v  reconstruction 
de  rilôtet-lJieu,  1O7,  note  3. 

/>•  Troane.  Sa  description  dos  inu^irs 
ties  nuMidiants,  3i.  3'i.  35.  3(*i.  159  ;  ami 
do  Turgol,  179  ;  son  ménioin?  sur  les 
vagalM)nds  présenté  ù  la  Société  «l'agri- 
culture  d'Orléans,   mi.  note  1. 

Ij'ltres  d'amour  ser\ent  de  preuve 
dans  les  procès  m  recherche  «le  pater- 
nité. I03  et  note  '4. 

LtUtres  j>a tentes  do  mai  1773  sur  la 
nîc«)nstruction  de  l'Ilôtol-Diou,  107  et 
noie  0. 

-  d'août  1778  créant  la  Société  Royale 
«h-  Médecin««.   >38. 

du  io  juilU'l  1780  prescri\anl  l'éta 
blissom«*nt  d'infirmeries  à  l'Hôpital  Gé- 
néral, 09. 

—  «lu  ?.?.  avril  1781  sur  l«'s  agrandis- 
sements de  l'Hôtel-bieu,  329.  332. 

Le  \'ncher  de  la  Feu  trie,  doyen  de  la 
Faculté  de  m«'^d«*cin<\  Son  ])aniphlet 
contre  la  Stx-iélé  i\v.  Médecine,  338. 
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IJancourt  (Oise).  Ferme-école  et  cta- 
blissemenls  <lc  bienfaisance,  35o.  —  Voir 
La  Rochefoucaiild-Liancourt. 

Libéralités  leslamenlaires  encouragées 
par  le  Parlement,  rï;^. 

UbertinSy  exclus  do  la  charité  des  pa- 
roisses, lay. 

Li^e  envoie  beaucoup  d'enfants  Inui- 
vés  à  Paris,  io5,  note  3. 

JJeiitaiid,  premier  médecin  du  n)i, 
président  de  la  Société  <le  Médecine, 
2H8  ;  membre  de  la  ('.ommission  d'hy- 
giène de  1777,  aTiH,  note  G. 

Limlrnnnl  général  de  policr,  chef  de  la 
direction  de  rHôtel-Uieu  et  de  l'Hôpital 
Général,  (m  ;  ses  altributirms  en  matière 
d'assislanc<>,  de  santé  et  d'hygiène  publi- 
ques, de  mendicité,  3^2  et  notes  2  à  5, 
3a3  et  note  1.  —  Voir  Lenoir,  Sartine. 

Lirutcnanls  du  premier  chirurgien  du 
roi  créés  en   172'!,  lôi. 

Limousin.  Ouvriers  «pii  eu  viennent  à 
la  recherche  d<;  travail,  ri3.  i85;  organi- 
sation de  la  charité  publitpie  par  Tur- 
got,  intendant,  1 8^1.  lyi;  ateliers  de  cha- 
rité avant  le  minist<;re  de  Turgot,  3oa  et 
note  5. 

Lin'jCy  donné  comme  secours,  ii(>. 

Liiujurt.  Citations  de  lui,  couiiiieu- 
taires  de  HriathN  '1  et  notes  1  et  3,  i3, 
note  :t  ;  son  témoignage  sur  le  peu  de 
rémunération  du  tra\ail  des  femmes,  :i7, 
note  3;  dénonce  les  ravages  de*  la  s> phi- 
lis,  113.  note  I  ;  son  jugement  sur  les 
dépôts  de  m«>ndicité,  177  ;  hostih»  à  la 
vaccine,  fja. 

Lire  (abbé  de),  ilécimaleur  à  La  Neu- 
ville Chaut  d'Oisel  et  Romilly,  -i-'S. 

LisifUT.  Uôtel-Dieu,  77,  note  0,  81. 

Lisors  (Eure).  Absence  de  charité  des 
«lécimateurs.  J73. 

Lits  clans  les  hôpitaux  ;  iilusieurs 
malades  couchés  d^ns  un  seul  lit;  les 
lits  individuels  donnés  sur  recomman- 
dations ;  sont  un  objet  de  trafic,  80,  8», 
83  et  notes  3  et  /i,  89,  371  et  note  8  ;  tlans 
les  dépôts  de;  mendicité,  17^1  et  notes 
.'1  et  G. 

Littérature  p\ï'i\9.niUr(ii}'uiuv..  Son  carac- 
tère, i38;  causes  de  sou  «iévelopi^emeut 
à  la  tin  de  l'ancien  régime,  3Gr>,  !i2o. 

Livret  ouvrier,  2<j. 

l/jralures  en  Sologne,  30. 

h)ire.  Sa  nn\igation  arrêtées  pendant 
l'hiver  de  178'!.  11  ;  ses  inondatiiuis  eu 
1788-9,  3yy,  ',07-3. 

Lo/s  contre  les  mendiants,  qualifiées  de 
(c  lois  de  sang  »  par  le  Comité  de  Men- 
dicité ;  effroi  qu'elles  répandent  dans  los 
campagnes;  sont  inefficaces,  ji  el  note  î, 
jj  ;  tnq)  nombreuses,  i.'m). 


Loménie  de  Brienne,  archevécpie  de 
Toulouse,  ami  de  Turgot,  président  de 
la  conunission  de  la  mendicité  en  177'!, 
analyse  du  mémoire  qu'il  rédige,  i83, 
note  3.  i8'i  et  note  3,  185  et  note  '1,  190  ; 
chef  du  Conseil  royal  des  llnanctTs  ; 
détourne  de  son  objet  le  produit  de  la 
souscription  jiour  les  nouveaux  hôpi- 
taux de    Paris.  33G. 

lAirges  (Loir-et-Cher).  Uéglemcnlation 
d(>s  distributions  <le  pain,  3'|3,  note  i. 

Lorraine.  Trop  grau<le  trnisiondu  sol, 
18  ;  envoie  iM'aucoup  d'enfants  trouvés  à 
Paris.  10.')  ;  ^e^  monts  de  piété,  laô, 
note  T. 

tôlerie  royale.  llistori(pie;  afTectatioii 
de  ses  revenus  ;  subventions  prises  sur 
elle,  3G9,  3o3,  3u3  et  n<»les  i  à  3.  367. 

Ixmis  (Antoine),  chirurgien,  a'ii, 
note  3. 

lAjitis  A7//  et  l'assistance.  Vj. 

Louis  XIV.  Sa  f^oliticpie  charitable, 
'«7-'i'.)»  •"»  •>'»•  '^y  et  note  1,  l'iG.  note  5, 
I .')  I . 

Louis  W.  Sa  politique  charilable,  137, 
i'i2,  i/|Get  note  G,"  i'i7,  notei,  i5i-:i,  3o5. 

Louis  \VI.  Sa  politique  charilable. 
137,  iVj,  i/i7  et  note  2,  3o5,  3o8  ;  sa  let 
tre  sur  la  mendicité.  317  et  notes  3  et  '1  ; 
sur  les  enfants  trouvés.  3  33,  note  i  ;  sa 
bienfaisance,  3iG  et  note,  3'i8. 

Louisiane.  Chamousset  pr<q)ose  d'y 
envoyer  les  enfants  trouvés,  119. 

lauriers.  VIeliers  de  charité.  3<i7  ; 
crise  industrielle  en  1788-9,  V»<i  ;  sous- 
cription de  bienfaisance,  'io3. 

Louvois  (marquis  de).  Sa  f«>ndati(in 
charitable.  ilM),  note   t. 

Louvre.  Projet  d'agrandissement  par 
Poyet.  'ii\. 

Louvres-enParisis  (Seine-<;l-Oise).  Rè- 
glement d'une  fouilation  charitable, 
3 '13,  note  I. 

Luxtmbounj  (maréchale  de).,  recherche 
vainement  les  enfants  de  Jean-Jacques 
Rousseau  aux  Enfants  Trouvés,  99, 
note  3. 

—  (prince  de).,  membre  de  la  Maison 
Philantliropiqu<\  3.'>3. 

Lyon.  Son  écoir  vélérinaire,  -^'iG  el 
note  'i. 


M 


yiably  signale  l'engouement  rural  de 
sescontem])orains,  i5  ;  afïlrmiî  le  droit 
à  l'assislaiice.  i'|8  et  noie  i. 

Machinisme,  cause  de  la  niisi're,  37'!, 
note  1. 


liHo 
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Martinrr,  ninU'ciii,  îiiPinhro  do  lîi 
(!<)llllnis^ioll  il'h>;^irii<'  de  "777»  ■*'^' 
note  '■). 

Magistrats,  membres  dos  Socit'Uîs  d'afrri- 
ciiltiire,  !.'>:  droit  perçu  par  le»  liùpi- 
laiix  sur  Ic'iiiN  réceptions  et  jrages,  378 
el  nol(;  7. 

Maijny  (Sein(;-el-()ise).  Son  école  de 
filature,  y». 

Maine.  Misère  de  ses  habitants,  7. 

Mainritlr  (df),  (abricant  «le  toiles 
p<Mntes  à  Orléans.  'ioo. 

Maire  de  lieims.  N'ose  sortir  les  diman- 
ches et  fêles,  10. 

Maisonnenve  (de),  négociant  à  Paris, 
représentant  de  la  Compafjnie  d'assu- 
rances f^énérales  contre^  I  inccnidie,  3Go. 

Mfiison  Philanthropique  de  Paris.  His- 
toriqu(î  ;  fonclionnenienl.  '.\'\^-'\. 

Maisons.  Leur  entrelien  onéreux  pour 
les  hôpitaux  :  ne  sont  pas  réparé(;s,   112, 

—  à  se|)t  éta«res  au  faubourg  Sainl 
Marcel  à  Paris,  «j. 

de    tra\ail   proposées    par  l'Acadé- 
mie de  Châlons,  nS. 
-  Dieu,  'i<>. 

—  religieuse>  ne  prati(piant  pas  l'hos- 
pitalité ;  leurs  biens  attribués  au  dépar- 
tement iirs  secours  publics.  V17. 

Maîtres  de  nuUiers.  Privilè;j:es  c«»ncédés 
à  ceux  qui  prennent  des  enfants  trouvés 
en  apprentissajfe.  ii:<.  note  '1  ;  sont  s<miIs 
admis  à  la  cliarilé  des  paroisses,  i.'îo; 
aux  Pelih's  Maisons,  i3*;  droit  perçu 
par  le-i  hôpitaux  lors  «le  leur  admission, 
J78  et  note  7. 

Maîtresses  d'école  «lans  les  panusses, 
iar>. 

Majota    (Jacques).  \  oir    Hoteron 

Marguerite. 

Malades.  Comment  ils  s<»nl  traités  dans 
les  hô[)itaux.  8i-8'i,  i8«j,  t-ji]  ;  dans  les 
délits  de  mendicité,  i7r»-c>;  secours  à 
leur  donner,  d'apivs  le  (Comité  de  Men- 
dicité, ',H8. 

Maladie  n'est  pa>  objet  «le  lé<jrislalion 
en  fa\iMir.<les  <»uvriers.    {7. 

spéciale  de  rilôl4«l-Dieu,  8'i. 

Maladies  auxquelles  s'appliquent  les 
boîtes  (!e  remèdrs,  :iY^. 

—  coutapeuses  n'ont  pas  assez  d'hôpi- 
taux à  Paris,  Oo. 

—  de  la  bouche,  de  la  iK)itrine,  t'ré- 
(pientes  à  la  i^alpètrière,  87. 

—  de  la  peau,  soignées  à  l'hôpital 
Saint-Louis.  82  ;  fréquentes  à  la  Salpè- 
trière,  8/i,  87. 

-■    éj)idémi(pies    les    plus    fréquentes. 


-  nerxeuses  traitées  par   l'électricité. 

8:,. 

—  ))opulaires;  ])rojet  de  slatistitiue. 
ai'i.-     Toir  épidémies. 

\énériennes,    étudiées    d'a|>n'*s    la 
méthode  «l'obserxation,  i54). 

Malesherhes  assi>l<»  à  la  lecturt"*  du 
mémoire  de  Loménie  de  Brienne,  i85 
el  not<;  2. 

Matouet.  Sa  motion  à  la  Constituante 
sur  les  tl<»voirs  d(»  la  société  en>ers  les 
pauvres,  V»'i. 

Maltot,  curé.  Sa  fondation  charitable 
àClu»py,  '>»7i,  note  11. 

W«/i'««.r(abbé),  auteur  du  résumé  des 
mémoires  du  Concours  de  l'Académie  d<- 
(^liAlons.  7IJ,  note  ?>. 

Malversations  des  employés  des  hôpi- 
taux, 88.  8(,. 

Manié,  Binihenje  et  C",  société  qui  a 
rentreprise  des  dépôts  de  mendicité  en 
Normaiulie.   17'!. 

Mmion  Roger,  dite  lielle-tiorge,  sous- 
crit pour  les  Mou\(;aux  hôpitaux.  33(i. 

Mantes.  Si'cours  annuel  que  son  hôpi- 
tal n'çoit  du  roi,  3oi. 

Manufactures  hospitalières.  Guicurrencc^ 
(pi'elles  font  à  l'industrie  pri\ée  ;  insuf- 
lisanceth>  IcMir  pnxJuit,  93,  2i3. 

Marais.  Projets  de  d(>ss<'>chements  en 
r78c),  'ni. 

—  (ÏA'),  ((uartier  de  Paris.  Sa  transfor- 
mation, -'.'yX. 

Marchands.  Seuls  admis  à  la  chariti! 
«les  ]>aroiss<'s,  i3«i. 

A//irro//c  (Antoine).  —  Voir  Chedaille. 

Maréchaussée.  Chargi'e  de  la  répression 
des  mendiants:  erreurs  qu'elle  commet 
dans  les  arre>lalions  ;  sa  sé\érité  excès 
si\e,  .'»i.  .")3  et  note  1,  lO.'i  el  notes  3  à  fi, 
iCr»,  171  «l  noies  3  et  3,  i8(>  el  note,  3-jo, 
34  1  et  note  1,  338,  383;  chargée  de  la 
police  «les  ateliers  de  charité,  lo'i,  note  7. 
-  lV>/r  juridiction  j)révôlale. 

Maryuilliers  dans  les  bureaux  de  cha- 
rité.  I  »7.   ij3  el  note  1,  i  lô,  note  a. 

Mariage.  Les  |)a\sans  y  répugnent  à 
caiise  de  leur  misère,  jS  el  note  1. 

Marie-Antoinette.  Sa  bienfaisance,  3i6 
et  noh'  ;  «  fondatrice  »  de  la  Société  de 
Charité  maternel  le.  3Ô7. 

Mariraux  et  la  sensibilité  au  wui'  siè- 
cle ;  critique  les  procédés  <le  la  charité, 
I  '|3,  1  'i.').  note  I. 

.Marie  (Aisne).  Abus  qui  se  commctletit 
dans  son  hôlel-Dieu,  61.  note  i. 

Marly  (Seine-et-Oise).  Aumônes^  du 
roi  pour  ses  pauvres,  a6i  ;  son  hôtel- 
Dieu,  <)i.  note  a. 
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.>/rtrmi/<î  dos  pauvres,  inO,  note  i,  ^71 
et  note  9. 

Marque,  peine  conlre  les  mendiants, 
5o,  r»3,  18O;  dé»approuvée  parle  Comité 
de  Mendicité,  Mii. 

-  -  du  Grand  Bureau.   —  Voir  croix. 

Martagny-en-Bray  (Eure)-  Mis<*re  de  ses 
habitants,  7. 

Marville  {de),  conseiller  d'Etat,  mem- 
bre de  la  (^.ommission  de  176'!,  liiy, 
notf^  6. 

Masse  commune  de  tous  les  fonds  de 
charité  prr»posée  par  le  Comité  de  Men- 
dicitéy  repoussée  par  la  Constituante, 
.Vi5-8.  —  Voir  trésor  c^^mmun. 

Massicu,  curé  de  Cerjçy,  membre  du 
Comité  de  Mendicité,  \'jS. 

Mathon  tle  la  Cour,  3(|/i. 

Malhurins  (district  de  Paris).  Son 
Comité  de  bienfaisance,  ^lO  ;  lettre  d'un 
de  ses  habitants  i>arue  dans  le  Spectateur 
\atiomUt  !^^i')-^). 

Matière  médicale  s'enrichit  au  xviir  siè- 
cle, a3«j. 

Matii'res  premières  données  k  titre  de 
secours,  inG. 

Mauduit  di*  la  Varertm;  médecin,  char- 
gé d'étudier  les  applications  de  l'élec- 
tricité, j'Mj. 

Maupeou,  vice-chancelier.  Ses  instruc- 
tions sur  la  répn»»sion  de  la  mendicité, 
iC). 

Maynon  d'Inrau,  contrôleur  général. 
Avantages  qu'il  trouve  au  développe- 
ment de  l'industrie  dans  les  campagnes, 
•j5. 

Meaux.  Hôpital  général;  esprit  confes- 
sionnel de  son  règlement,  8ij  ;  son 
dépôt  de  mendicité,  i()3  et  note  ^1.  1G8, 
note  3. 

Médecine.  Ses  progrès  au  wm*  siècle  ; 
leur  inlluenct;  sur  l'assistance,  137,  i.V.i- 
i5j. 

-  populaire,   ifn  et  note  3. 

Médecin  inspecteur  de  santé  en  Nor- 
mandie, iVi. 

Médecins  dans  les  liùpitaux.  77-8  ;  les 
religieuses  de  rilôt<^l-l)ieu  n'e\écuUMit 
pas  leurs  ord<mnanres,  87  ;  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  l'hygiène  de  l'Hôlel- 
Dieii,  '^39;  augmentation  de  leur  nom- 
bre demanilée  par  h's  AsMMnblées  pro- 
>inriHle>.  34|3  ;  pl.iu  (rorganisalion  il  un 
corps  de  médecins  dans  les  xilbs  et  les 
campagnes,  638. 

des  épidémies,  l'V'i. 

—  dans  les  dépôts,  170. 

-  membres  des  Société^  d'agriculture, 
i3. 

-  pensionnés,  jVi  et  note  '1. 


Médicaments,  donnés  comme  secours. 
Il  G. 

Melun.  Son  dépôt  de  mendicité,  1C8, 
note  3,  17G,  note  7;  son  hôtel-Dieu,  386, 

Ménages  de  mendiants,  33. 

—  à  la  Salpétrière.  vivent  dans  la 
saleté,  82. 

Mendinnisme,  7,  3a. 

Mendiants.  Difllculté  de  leur  statistique, 
5  ;  description  de  leurs  mwurs,  3 1 -5  ;  au 
service  de  ^a  police,  32  ;  sont  la  terreur 
des  campagnes.  34  ;  comment  ils  sont 
traités  au  wi'  siècle,  fih  et  notes  i  à3  ; 
régime  auquel  ils  sont  soumis  dans  les 
hôpitaux,  52  ;  déclaration  de  1726,  son 
inefficacité,  oa-S/i  ;  exclus  de  la  charité 
paroissiale,  lay  ;  domiciliés  et  non 
domiciliésdistingués  dans  les  instructions 
de  i7fi8,  iGa  et  note  '1;  arrestations  de 
mendiants,  nombreuses  erreurs  dont 
elles  sont  l'oc^^ision  ;  translations  ;  décla- 
rations ;  soumissions,  171  et  notes  3  et  3, 
17a  et  notes,  173,  383  ;  domiciliés  et  vaga- 
lM)nds,  distinction  insufllsante,  i85  ;  or- 
donnance de  1777,  319-220;  critique  des 
mesurcis  de  répression-,  383.  V'io  ;  me- 
sures projjosées  par  le  (x>mité  de  Men- 
diciU^,   /i'io-3. 

—  valides  astreints  à  des  travaux  de 
ponts  et  chaussées,  52  ;  ditliciles  à  dis- 
tinguer des  invalides,  i85. 

Mendicité.  Ses  progrès,  M)n  organisa- 
tion dans  les  campagnes,  22,  23,  2^1,  33, 
34;  plaie  du  xviii*  siècle,  3o  ;  familles 
qui  ont  seize  quartiers  de  mendicité,  3i; 
causes  de  sa  naissance  au  moyen-ége  ; 
organiM'e  en  régime  parlementaire,  'io  ; 
ses  progrès  au  xvu*  siècle,  ^17  ;  son  ex- 
tinction est  le  but  de  la  i)oIitique  chari- 
table jusqu'au  wiir  siècle,  r»o  ;  ilé\elop 
ptrment  de  la  mendicité  professionnelle, 
5?  ;  fa><)risée  |)ar  le  trop  grand  nombre 
de  chîiriti's,  i5t  et  note  3;  sa  répression 
entre  i7Gi!i  et  17G7,  160-G;  variété  des 
mesures  de  proscription,  i85  ;  son  vrai 
caractère  juridique.  iSd;  dépenses  do  la 
uien<licité.  jG5-:5G8;  définition  du  délit 
de  mendicité  par  le  Comité  de  Mendi- 
cité, V'ii. 

Mciwnrs.  Leurs  attributions;  leurs  ha 
biludes,  1  où  108.       % 

Menses  abbatiales  alTeclées  aux  établis- 
sements de  charité,  4i«>. —  loir  couvents. 

Mercier.  Tableau  «pi'il  trace  de  l:i 
misère  ilu  peu|»le  rie  Paris,  «j  ;  des  men- 
diants. 3i  et  note  3  ;  sU'itistique  des  nia- 
lajbs  de  rHôlel-Dieu  et  de  l'Hôpital  Ck- 
nénd.  711.  uot(>  1  ;  tableau  de  la  salle 
d(;s  vénériens  à  Hirèlre,  iS3  ;  jugement 
sur  l'Hôtel-Dicu.  8'i  ;  ce  qu'il  dit  des 
pratiques  des  sages-femmes.  nu>.  note  t, 
268,  note  I  ;  de  la  mortalité  des  n(iur- 
rissons,  109,  note  3;  décrit  le   mode  de 
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Iransforl  des»  nourrissons  de  pro\incc  à 
Paris,  no;  son  jugement  sur  la  ré- 
pression de  la  mendicité  en  i'}Cnj,  i()ii, 
note  5;  sur  ifs  dép<>ts.  177;  sur  le 
Mont  de  Piété,  a^ô;  si[^nale  les  progrès 
do  la  chirurgie,  itn  ;  approuve  la 
nouvelle  méthode  de  secours  aux  noyés, 
t^yo  ;  dénonce  Tinsahibrité  de  Paris, 
•m'i;  les  dangers  de  la  présence  du  ci- 
metièn»  des  Innoc(.*nt$  en  plein  Pa- 
ris, a.").')  ;  les  falsifications  de  denrées, 
a.Mj  ;  trouve  insuffisant  le  taux  de  la 
taxe  des  pauvn»s  pour  les.  bourgeois  de 
Pari*,  370,  note  a  ;  fait  l'éloge  de  Tou- 
vroir  de  l'Enfant-Jésus  3'ii,  note  1  ; 
critique  les  distributions  d'aliments  à  la 
porte  des  couvents,  3'ia,  note  a  ;  loue  la 
bienfaisance  ile  ses  contemporains.  3. '18  ; 
son  jugement  sur  le  Journal  di:  Paris, 
33  a,  note  1. 

Méreau,  }cioi\  si»rvaulau  paiement  des 
ouvriers  dans  les  ateliers  de  chariU'*,  aoO» 
note  1. 

Mère  chef  laine,  religieuse  en  chef  de 
chaque  salle  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  77. 

Mères.  Liuir  recherche  par  les  hôpitaux 
doit  être  alx)lie,  188. 

Mérinville  (présidente  4e),  m«?mbre 
de  la  Société  de  Charité  maternelle,  357. 

Méry  (ablx*).  Son  témoignage  sur  le 
grand  nombre  de  domestiques  à  Paris  et 
sur  la  dépopulation  des  campagnes,  •»3-'i; 
adlrme  le  droit  à  l'assistance,  1 48. 

MesnilLieubray  (Le)  (Sirine-lnférieure). 
Absence  de  charité  des  décimaleurs,  •?73. 

Messes  sont  une  charge  pour  les  hùpi 
taux,  3^<). 

Métayage.  Sa  grande  extension  en 
France,  nj. 

Métayers.  Ixîur  grande  misère,  a»»  ;  ne 
doivent  pas.  sui>ant  Turgut,  être  admis 
aux  secours  publics,  196. 

Méthodes  nouvelles  de  culture  ne  peu- 
>entèlre  appliquées  par  la  majorité  des 
paysans,  17. 

Métiers  i\p,  mendiants,  33. 

J/cîm/o/i  (Seine-rl-Oise).  Plan  d'or;;ani- 
sation  de  l'assistance  présenté  par  le  ca- 
hier du  tiers  du  bailliage,  '40-,  /io<|. 

Menlan  (Seine-et-Oise).  Hôtel-Dieu  ;  a 
le  monopole  de  la  vtMile  de  la  \iande  en 
carême,  aS». 

Mézières.  llùtel-Dieu  ;  plaintes  contre 
les  sa*urs,  70;  bureau  de  charité,  n3, 
note  3.  i33.  note  '1;  difïlrulléde  trouver 
des  quêteuses  pour  les  pauvres,  :»7o. 
note  3. 

Muuujc,  droit  sur  les  grains  perçus  par 
la  Charité  d'Epernay,  378. 

Minimes  (district  de  Paris).  Son  Comité 
de  bienfaisance,  .'nO. 


Minimum  nécessaire  à  la  vie,  '1,  5.  -  - 
Voir  lx>soin. 

Ministre  de  l'intérieur.  Sa  lettre  sur  les 
dép<>ts  de  mendicité,  17'!. 

.Milice.  Son  régime  engendre  le  vaga- 
lx)ndage  et  la  mendicité,  3o:  exemption 
de  la  milice  dont  le  fait  d'élever  des  en- 
fants trouvés  (?st  la  cause,  1 13  et  notes  a 
et  3. 

Miraheiui.  Son  témoignag(*  sur  le  trai- 
tement des  fous  à  Hia^lre.  80,  nolcî  \  ; 
dénonce  l'agiotage  de  la  Compagnie  des 
Eaux,  3ti<>  et  noie  1  ;  affirme  le  dn)it  à 
la  subsistance  par  le  travail,  3()8,  note; 
partisan  de  l'assistance  par  le  tra>ail, 
371. 

Mironiesnil  (deU  ganlc  des  sceaux, 
préside  la  Commission  de  réforme  i\vh 
hôpitaux,  a:{8. 

Mise  eu  pension  chez  des  particuliers 
applicable  aux  estropiés,  infirmes,  vieil- 
lards, aliénés,  188. 

Misère.  Idée  qu'on  s'en  fait  au  x\iir  siè- 
cle, 3  ;  son  caractère  endémique  depuis 
Louis  \1V,  7;  définie  comme  un  phéno- 
mène social.  i3,  l'i,  37,  21O;  ses  causes, 
d'aprt's  Condorcet,  373- '1  ;  «l'après  les  as- 
semblées provinciales,  38o  1. 

Missionnaires  charitables  au  wn*  sic-cle, 
'18,  127. 

Mississipi,  lieu  de  transporta  lion  des 
mendiants,  5i  et  note  't. 

Mohilier,  donné  à  titre  de  secours,  ir 7. 

Modistes  se  plaignent  de  la  concur- 
rence que  leur  font  les  \entes  de  cha- 
rité, 3.")  3. 

Moisdi*  nourrice.  Les  parents  qui  ne  les 
paient  pas  sont  emprisonnés,  107  et 
notes,  la'i.  iTiô,  'ii3;  prélèvement  des 
meneurs  sur  les  mois  de  nourrice,    108. 

Monarchie  administrative,  paternelle; 
son  caractère.  l'iO,  i'i7. 

Monastères.  Leurs  aumônes  ;  critiques 
dont  elles  sont  l'objet,  .39,  ^o  ;  doivent 
avoir  la  charge  des  vieillards,  ai 3. 

-  inutiles  a ITectés  aux  établissements 
charitables,  ^lo. 

Monct,  caissier  de  la  mendiciUî  géné- 
rale. 3m.  note  i. 

Monopole  de  la  venle  de  la  viande  de 
carême,  •f8<>.  a8i  et  notes  1  à  '|. 

Mont  (Meuse).  Fondation  charitable 
du  curé,  :!7i,  note  11. 

Montagny-en-Bray  (Seine-Inférieure) . 
Absence  de  charité  des  décimateurs,  373. 

Montargis.  La  maréchaussée  juge  la 
bande  de  Hulin.  3.'»,  note  3  ;  dépôt  de 
mendicité.  iG3.  note  (*»,  168.  note  3  ; 
cours  d'accouchement,  t'h);  charges  de 
riiôtel-Dieu,  mjO  ;  plan  d'administration 
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do    rassistancx;  expose  dans  le  cahier  du 
tiers  du  bailliap^e.  'io8. 

Mont  de  P'uHè.  Création,  administra- 
tion, fonctionnement;  critiques  dont  il 
est  l'objet.  65,  note  4,  iiB-O,  (wh- 

MonUUdier.  Charges  de  l'hôtel-Dieu, 
tie  riiôpilal  général,  ay/i  ;  école  de  fila- 
ture pour  tilles  pauvres.  Soi. 

Montesquieu  et  le  droit  à  Tassistance, 
i.'i8  et  note  3  ',  plus  hardi  que  Turgrol, 
i8i  ;  son  opinion  sur  la  pauvreté,  sur 
les  hôpitaux,   i53  et  notes  2  et  3. 

Montigny^  Ixiinénie  de  Hriennc  y 
donne  lecture  de  son  mémoire,  i85. 

MontUnot.  Statistique  des  pauvres,  6; 
prote>te  contre  rinsufllsance  de  la  Icgisla- 
tiondu  travail,  37,  notcG  ;  peint  les  mœurs 
des  mendiants,  3i,  33  et  notes  1  à  5;  son 
opinion  sur  les  causes  de  l'échec  de  ladé- 
clation  de  17'î'i,  r)3;  statisti<|ucdes  enfants 
abandonnés,  y»),  note  3  ;  son  opinion  sur 
les  filles-mères  de  la  généralité  de  Sois- 
sons.  10/4,  note  a  ;  statistique  de  la  mor- 
talité des  nourrissons  dans  le  Soisson- 
nais,  1 10  ;  critique  la  «  tournure  monas- 
tique »  des  hôpitaux  d'enfants,  iiO  et 
note  '4\  fait  des  réserves  sur  la  définition 
du  vagabond  dans  la  déclaration  de 
170/1,  lOi,  note  I  ;  désapprouve  le  ban- 
nissement comme  châtiment  des  men- 
diants. lO*  ;  son  témoignage  sur  le  re- 
fus d'admission  de  certains  in<lividuspar 
les  sci'urs  dans  les  hôpitaux,  1O2,  note  a; 
précise  le  caractère  pénitentiaire  des  dé- 
pôts de  mendicité,  1O9,  170  et  note  3; 
dit  que  les  erreurs  dans  les  arrestations 
de  mendiants  sont  rares  dans  le  Sois- 
sonnals.  171,  note  3  ;  son  opinion  sur  les 
translations  de  mendiants,  171,  note  3  ; 
raille  les  concours  académiques,  311; 
concourt  à  l'Académie  de  Châlons,  un. 
note  a  ;  critique  l'ordonnance  de  1777 
sur  les  mendiants,  aao  et  note  5  ;  nom- 
mé inspecteur  du  dépôt  de  Soissons  ; 
réformes  qu'il  y  introduit,  aai  et  note  ô, 
3?a  ;  membre  du  Comité  de  Mendicité, 
/,.y. 

Montmartre.  Projet  d'hôpital,  335. 

Montmorency  (duc  de),  membre  de  la 
Maison  Phitenthropiquc,  353. 

Montreuil  (sur-Mer).  Orphelinat  ;  état 
du  personnel,  Co,  acp  ;  hôlel-Dieu  ; 
état  du  personnel,  charges,  aya,  ly'i. 

Moreau,  arcliitecte  ?.  Ses  observations 
sur  l'incendie  de  riIôlel-Dieu,  lOO,  note 
3. 

,  tli recteur  des  fermes  du  roi,  ou- 
>re  un  établissement  tl'enseignement 
agricole  avec  des  enfants  trouvés,  ii3, 
note  3. 

de  Bennmont,  conseiller  d'Ktat, 
membre  de  la  Commission  pour  l'exécu- 
tion  lie  redit  de  1780,  3il',  note  i. 


Morelly  et  le  droit  à  rassistanc<;,  i/i8 
et  note  i. 

Moreuil  (Somme).  Hôtel-Dieu  ;  état  du 
personnel,  aga. 

Mortagne.  Salaire  des  nourrices  tie 
l'hôpital,  106,  note  5;  difliculté  de  pla- 
cer les  enfants,  118,  note  i  ;  hôtel-Dieu, 
scis  charges,  a<)8,  note  1  ;  biens  dont  il 
demande  l'union,  3oa,  note  0. 

Mortalité  très  grande  dans  les  campa- 
gnes, a3;  dans  les  hôpitaux.  8/|  ;  des 
enfants,  98;  des  nourrissons;  ses  causes, 
109,  110;  à  l'hospice  ^ccker,  33i. 

Mortemnrt  (duc  </»•)♦  membre  de  la 
Maison  Philanthropique,  353. 

Morvan.  Bandes  de  vagabonds,  35. 

Moulins  (ordonnance  de),  a7'i. 

Moutardier,  caissier  de  la  mendicité 
de  la  généralité  de  Soissons,  2OO,  note  5. 

Moysan  (dame  de),  supérieure  <lc  la 
Salpétrière;  conflit  dont  elle  est  l'occa- 
sion entre  le  Parlement  et  le  roi,  33 /|. 

Muguet.  Ses  ravages  parmi  les  enfanb^, 
8 '1  ;  à  la  maison  de  la  Couche,  m. 

Municipalité,  muniripnlités.  Leur  con- 
trôle sur  les  hôpitaux  au  xvi*  siècle,  /ia  ; 
cas  où  elles  administrent  les  hôpitaux,  (53 
et  note  a  ;  leurs  attributions  en  matière 
d'assistance,  i3o-3,  iS:»,  188,  3a(),  337,  33<|, 
387,  ^08,  'ii5-6,  /117  et  note  h  ;  comment 
elles  évaluent  les  revenus  des  hôpitaux, 
a8i  ;  leur  coidrôle  sur  les  comptes  de 
ces  maisons,  399;  sont  obligées  de  con- 
courir pour  une  part  aux  secours  qu'elles 
sollicitent  en  faveur  des  indigents.  Vi8. 

—  de  Paris  renonce  à  son  droit  d'élire 
le  bureau  de  l'Hôtel-Dieu,  05.  note  5. 

.l/H5st'r/ros(auj.  Muchegros,  lùire).  ('lia- 
nte du  seigneur,  35o,  noie  \. 


N 


JSiichet,  médecin  démonstrateur  d'ac- 
couchements à  Laon,  2'n),  note  0. 

Nation.  Ses  représentants  doivent  seuls 
être  chargés  de  l'administration  de  l'as- 
sistance, /io8.  —  Voir  Assistance,  Etat. 

Aan  (dame)  dirige  le  Bureau  de  Fila- 
ture, Aig. 

IVecker.  Sa  définition  du  peuple  et  de 
la  pauvreté.  r3.  l'i  ;  statisli(iuc  des  hôpi- 
taux, 58,  noie  i;  critique  la  permanence 
des  administrateurs  d'hôpitaux.  O7,  note 
2  ;  son  intervention  en  faveur  du  chi- 
rurgien DesauU,  7O;  critique  l'usage  des 
recommandations  à  l'entrée  des  hôpi- 
taux, 80;  caractère  de  sa  politique  cha- 
ritable. i58;  ses  idées  en  matière  d'assis- 
tance, 31  Va  18,  aOi,  317  ;  statistique   des 
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aiTe»talion»  do  meiuiianU  en  1707.  n»/i. 
noie  d  ;  dos  depuis  do  niondicilt^  lOM, 
nota  S  ;  dénonce  les  abii»  dan»  rarret^ta- 
lion  des  mendiants,  i-i,  note  ti,  338; 
son  témoignage  sur  les  ateliers  do  clia- 
rilé,  ao2,  note  a,  307,  note  5;  fait  rendre 
Tordonnance  de  ir'^j  sur  les  mendiants, 
317-220;  crée  le  depol  mo<lèle  de  Sois- 
sons,  22  1-2  ;  favorise  la  création  do»  bu- 
reaux de  charité,  23«-3  ;  du  Hun;au  de 
Filature.  21/1;  cnlrepond  la  réforme  dos 
hôpitaux.  120-233;  ses  mesures  jKjur 
améliorer  l'assistance  dos  enfanls,  233-5; 
favorise  l'éducation  des  sounls-mucts, 
s35;  ses  mesun's  pour  améliorer  la  sanlé 
et  l'hygiène  publiques,  2  30-i),  266,  248  ; 
favorise  les  cours  d'accouchement,  2^8  ; 
renseignements  qu'il  donne  sur  les  dé- 
penses do  l'assistance,  2C8.  209,281,  3i5, 
note;  dénonce  les  >  ices  «le  la  gestion  des 
hôpitaux.  288  :  établit  la  Loterie  royale 
de  France,  la  caisse  des  hôpitaux  civils, 
3o3;  prescrit  la  publicité  dos  comptes 
des  hôpitaux,  3<)^  ;  auteur  de  Tédit  de 
1780  sur  la  vente  des  immeubles  des  hô- 
pitaux, 3o8-3ii  ;  son  témoignage  sur  les 
prérogatives  des  cours  de  justice  en  ma- 
tière d'assistance,  323,  note  3;  souscrit 
pour  les  nouveaux  hôpitaux  de  Paris, 
330  ;  membre  de  la  Maison  Philanthro- 
pique, 353  ;  ses  idées  se  retrouvent  dans 
oclic»s  des  Assemblées  provinciales,  385  ; 
disette  sous  son  second  ministf>re,  ^02. 

-  (Madame).  Sa  visite  aux  vénériens 
de  Bicélre,  83  ;  influence  qu'elle  exerce 
sur  son  mari  ;  caractère  de  son  rôle  cha- 
ritable. Il '4,  ai"»  et  notes  1  et  3  ;  protec- 
trice du  bureau  do  cliarilo  de  Château- 
roux,  .123  ;  membre  de  la  Sociétiî  do 
Charité  maternelle,  357. 

—  (hospice),  5y  et  note  '>  ;  la  recom- 
manda lion  n'y  est  pas  d'usage,  80. 
uoiii  1;  description  intt'Tiouro,  :?3o  «^i  <?t 
noU's,  :î33,  :!«(8  ;  roooit  une  subvi'nliuii 
sur  la  Ixjtorio  rt»>alo,  3o3;  indomnitéqui 
lui  osl  accordée?  on  r<»m|)en>a lion  des  fran- 
clii.M's  do,  droits  d'entrée  abolies,  3i3, 
note  5. 

.\f*r<w.  Sa  pétition   à    la   ('onslituanto. 

A>N/V/id/r*/  (Seino-lnforiouro).  Son  écolo 
do  iilature,  92  ;  cours  «raccouchemonl, 
3.j0. 

.'SffuvUlo-anxIj}{fes  («uj.  Neuville-aux- 
IJois,  Loirot).  Uèglomont  do  sa  charité, 
3^3,  note  i. 

MetwiUe - Ferrières  (Seine - 1 nférieu re), 
35o.  note  h. 

Nivernais  (duc  de),  membre  de  la 
Maison  philanthropique,  353. 

yobles.  Leurs  fondations  charitables, 
«71. 

JS'tujcnt-lc-RoIrou.  Projet  do  bureau  do 
charili'*,  3^3,  note  1. 


Non  cathoUqueê  exclus  des  hôtels-Diou, 
Oi  et  note  t. 

Normandie.  Sa  misère,  7,  ii«>o  ;  ré- 
gime de  l'industrie,  25  ;  mendiants, 
33  ;  ouvriers  qui  en  viennent  au  mo- 
ment des  moissons,  53  ;  envoie  beau- 
coup d'enfants  trouvés  à  Paris,  io5, 
note  3  ;  grande  mortalité  des  nourris- 
sons, loy,  note  3  ;  ateliers  de  charité, 
202,  207  ;  m<Hlecin  inspecteur  de  santé, 
2V^i  ;  dilTuslon  do  la  nouvelle  méthode 
de  secours   aux    noyés,  2  5o    et   note  'i. 

Notables  dans  les  bureaux  de  charité, 
n3,  195. 

Notaires  doivent  exhorter  les  testateurs 
aux  libéralités  charitables,   (72. 

Nolre-lkime  (congrégation).  Ses  biens 
attribués  au  département  des  secours 
publics,  Vi7- 

-  de  Liesse.    ,couvent  de  bénédictins 
transformé    on     hôpital    (\ecker).    23o. 

—  des  \  ictoircs  (rue  à  Paris),  siège 
do  rétablissement  des  jeunes  aveugles, 
355. 

Nourrices  à  la  campagne,  loOet  note  5, 
/ii3. 

—  de  l'hôpital  des  Enfants  Trouvés. 
Provinces  où  elles  se  recrutent;  leur 
nombre  insuftlsant,  107  et  notes  1  et  2, 
108,  110;  sont  les  plus  pauvres  femmes 
des  paroisses,  1 18  et  note  i. 

—  sédentaires  à  la  maison  de  la 
(40uche  ;  supprimées  en    1788,  loO,  m. 

Nourrissons,  objet  de  trtlic  ;  leur  pla- 
cement à  la  campagne  ;  leur  grande 
mortalité,  io5.  loO,  109  et  note  3,  iiu  et 
note  2,126. 

Nonrriiurey    objet  de    trafic  à   Bicôtrc, 

—  des  pauvres,  .'j,  5  et  note  2. 
Nouveaux-nés.  Leur  grande   mortalité, 

98. 

SouDelle-Orténns  (!*»).  L'hôpital  de 
Uouen  y  envoie  des  filles,  119. 

Noyés.  Nouvelle  méthode  de  secours, 
•j5o. 

Noyon.  Hôpital  général.  91  ;  troubles 
causés  par  les  nourrices  non  payées, 
107,  note  0. 


Observation  on  niédeiino,  i.")o,  ^39. 

Oct/xtis  pen;us  par  les  hôpitaux,  27O 
et  note  5,  .177  et  notes. 

(JhAifs,  alinionl  indispensable,  'i. 

fFuvrrs  pan»issialos  «le  charité  ;  leurs 
\ariétés;  lein*  caractère  confessionnel, 
122,  lu 3,  I '«7-130. 
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Offices  clauslrnux  des  moiiastt»rc&.  allri- 
bnésau  drpartemcnldes  secours  publics. 

Officiers  do  justice  dans  les  bureaux 
de  cbarité,  ia3  et  note  a,  196;  leurs 
attributionsen  matière  d'assislance, 313-4. 

—  -  de  santt*  conseillent  aux  mères 
d'envoyer  leurs  enfants  aux  Enfants 
Trouves,  a3/i  et  note  3.  • 

—  municipaux  ont  l'initiative  de  la 
formation  des  bureaux  de  cbarité,  lyô; 
doivent  (^tre  chargés  des  enfants  aban 
donnés,  /|3()  ;  de  firononcer  l'admission 
des  vieillards  dans  les  bospices,  /|/io. 

Oisemont-en-Vimrn  (Somme).  Hôtel- 
Dieu  ;  plaintes  conlri*  les  relijfieuses, 
70;  état  du  persoiHiel,  lya  ;  cliarjres, 
195. 

Opéra  imposé  au  droit  des  pauvros, 
179,  a8o  et  note  1  ;  donne  une  représen- 
tation au  profit  des  pauvres  en  178H, 
352. 

Oinnion  publique  et  assistance,  i38- 
\'M),  i58  ;  bostile  aux  dépôts.  177  ;  appel 
que  lui  fait  la  Commission  de  réforme 
des  bôpitaux  en  1777,  117. 

Ordonnance  de  Blois,  /|3. 

--  de  Moulins,  ^3,  notes  a  et  3,  27'!. 
-  du  3  mai  i7rjo  sur  les  mendiants.  53. 

—  du  i5  juin  1720  sur  les  mendiants. 
5i,  note  3. 

—  du  ■>.-;  juillet  1777  sur  les  men- 
diants, 219  'i^O. 

«  Ordre  d'oilministration  »  de  la  cbarité 
dans  la  paroisse  Sainl-Sulpicc.  -  Voir 
Faydit  de  Terssac. 

Ordres  liospilaliers  au  moyen-âjçe,  39  ; 
liMirs  biens  attribués  au  déparlement  des 
secours  publics,  Vi7- 

Or^<Vv.s  (l)ande  d'),  30,  note  i. 

Orléanais,  Orléans  (prénéralité).  Misère 
des  babitaiits  en  1O87.  en  1784.  en  1788-9, 
7.  Il,  18  ot  note  /i.  .'|oo  ;  régime  de 
l'iiiduslrie,  jj  ;  bandes  de  vagabonds,  35 
et  notes  3  vl  A  ;  destination  des  bôpi- 
taux, CuK  [)'i  ;  ateliers  de  cbarité,  •lo'j  ; 
diffusion  de  la  nou>elle  métliode  de 
secours  aux  noyés,  ôo  et  note  '1  ;  bud- 
gets d'hôpitaux,  «83,  njO  ;  étîit  du  per- 
sonnel des  hôpitaux,  :m)3  ;  écoles  de  fila- 
ture, 35 1. 

—  (ville).  Misère  d(»s  ouvriers,  9, 
la,  600;  auniôntî  générale,  /li,  /|5  ; 
maison  de  fous,  Co  ;  hôtel-Dieu  ;  que- 
relle entre  laïques  et  religieux,  O/i  ; 
conduite  des  religieuses,  71,  72-7.'4  ;  per- 
soiun'l  et  s(*rvice  médical,  77  et  note  i. 
78  et  note  '1  ;  son  insalubrité,  81  ;  filles- 
mères  qui  s'y  trouvent,  lo'i,  note  a;  a  le 
monopole  de  la  viande  de  carême,  a8o  : 
état  du  persoiuiel,  293;  ses  cliargcs. 
29rr,  hôpital  général;  réglementa- 
tion sévère  des  devoirs  religieux,  90,91; 


grande  mortalité  des  nourrissons,  109  î 
n'gleinents  des  dortoirs,  iiO,  117  ;  ([uêle 
annuelle  à  son  profit  peu  fructueuse,  270, 
note  3  ;  entraves  que  l'édit  de  17/19  oppose 
à  l'accroissement  »le  son  patrimoine,  272, 
note  3  ;  droits  qu'il  perçoit  sur  les  den- 
rées, 276,  note  5  ;  son  budget  en  1775, 
a86  ;  étal  du  personnel,  398  ;  ses  charges, 
296  ;  reddition  de  ses  comptes,  299, 
note  G  ;  secours  du  roi,  So?  ;  union  des 
biens  des  Célestins  d'Ambert,  3o-i  ;  -  - 
dépôt  de  mendicité,  i63  et  note  5,  ir»8, 
note  3,  17^1  et  note  5,  17a  et  notes  1  et  a, 
17»)  et  notes  7  et  8  ;  -  -  école  royale  de  chi- 
rurgie, i52,  note  2  ;  — ateliers  de  charité, 
•joi  et  notes  2  et  3,  .'lo'i  ;  —  projet  de  mont 
de  piété,  2'î6  et  note  3;  —  cours  d'ac- 
couchement, 249,  396;  service  de  secours 
aux  noyés.  35o,  note  4  ;  ordonnances  de 
police  sanitaire,  a54  ;  déplacement  des 
cimetières.  25r)  ;  percées  de  rues,  cons- 
truction du  pont,  des  quais,  258  ;  distri- 
bution par  la  ville  de  secours  aux  pau- 
vres, 3r»7,  note  1  ;  projet  d'unification 
des  œuvres  de  charité  paroissiale,  3ii5  ; 
maison  philanthropique,  355-0  ;  société 
de  charité  maternelle.  358,  note  i  ;  bu- 
reau de  consultations  gratuites,  359  ; 
quête  pour  les  pauvres  en  1789,  .'102  ; 
comité  de  bienfaisance,  'n6et  note  2.  — 
Voir  Société  d'Agriculture. 

—  (duc  d').  Ses  plaintes  sur  la  misère, 
7  ;  fait  vacciner  son  fils,  252. 

Ormesson  (d'),  commissaire  du  roi. 
Son  mémoire  sur  la  misère,  7.  note  i, 
1/12. 

-  fils,  intendant  des  finances,  817. 

Orphelinats  doiveht  être  multipliés 
dans  les  campagnes,  21 3, 

Orphelins  assimilés  aux  enfants  trou- 
vés, 98;  admis  à  laTriniU'*,  i32. 

Onlremont  (rf'),  avocat,  membre  de  la 
commission  de  réforme  des  hôpitaux, 
2t8  et  note  3. 

Ouvrier,  ouvriers.  Salaire  nécessaire, 
/i  ;  leur  misère,  9,  10,  25,  l^oo-t  ;  n'ont 
aucun  droit  politique  ;  assimilés  aux 
domestiques,  aux  mendiants  et  aux 
vagabonds,  3o. 

—  agricoles.  Leur  misère,  20. 

—  chômeurs,  arrêtés  comme  men- 
diants. 53  ;  exceptés  des  mesures  prises 
contre  les  vagal)onds,  i85  ;  asiles  à  créer 
pour  eux,  tm. 

Ouvrières.  Nombreuses  filles-mères  par- 
mi elles.  lo^  et  note  a. 


Paiement  des  ouvriers  dans  les  ateliers 
de  charité,  2o5. 

Paillasses  vidées  dans  les  salles  de 
l'Hôtel-Dieu,  81. 
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Pailla,  mftchée  par  les  paysans  en 
temps  de  disette,  7. 

Pain,  aliment  nécessainî  ;  son  prix, 
/î,  5  et  note  2  ;  de  mauvaise  <|ualité  à 
Paris,  a58. 

—  sans  farine,  pain  de  son,  nourriture 
des  pauvres,  7. 

Palaist'QU  (Seine-et-Oise).  Absence  de 
cliarité  tl'un  gjos  bénéficier,  ^iot), 

Panckourke  concourt  à  l'Académie  de 
Cliàlons,  3  12,  note  r^. 

Pape  n*a  pas  le  droit  d'unir  des  hôpi- 
taux dans  le  royaume,  189  et  note  i. 

Paralysie  non  soignée  à  Bicétre,  85. 

Parard  (fille)  condamnée  pour  exposi- 
tion d'enfant,  ioi«  note  3. 

Parcelles  (Tournons  de),  18,  21. 

Parents  ((ui  ne  paient  pas  les  mois  de 
nourrice,  107  et  note  5. 

Paris.  Statistique  des  pauvres,  G  ;  mi- 
s«Nre  du  peuple,  9,  11,  .'loi-t  ;  son  approvi- 
sionnementestune  p^rande  préoccupation 
du  gouvernement,  22  ;  grand  nombre  de 
domestiques  veiuis  de  la  campagne, 
23-4  ;  police  des  ouvriers,  2<)-3o  ;  mœurs 
des  m(*ndiants,  3i-*«  ;  crimes  des  vaga- 
bonds, 35  ;  c'est  sa  sé-curité  que  vise 
surtout  la  législation  des  pauvres,  ^3,  5o, 
220  ;  atelier»  de  charité,  Vi  et  note  1,  5o, 
2  2'i,  '|o<i,  417-9  ;  ^ices  de  la  répression  des 
mendiants  a  Paris,  -y-io  :  son  insalubrité  ; 
s<»r\icede  la  vt)iric  insuffisant,  'i5V5  ;  ses 
agrandissements.  2 58  ;  bienfaisance  de 
s<»s  habitants,  349  ;  ses  approvisionne- 
ments ruinent  les  campagnes,  38i  ;  Co- 
mité des  secours  en   1789,  ind  et  note  3. 

-  1  oir embellissements,  cimetières,  fon- 
taines publiques.  Hôpital  Général,  hô- 
pitaux, Hôtel-Dieu,  latrines,  pauvres, 
police  sanitaire,   rues,  vidange,   Yvette. 

Parlement  ile  Paris.  Son  rôle  dans  l'ad- 
ministration  de  Tassistance,  des  hôpi- 
taux, /|2,  47,  49,  54,  t)5  ;  a  autorité  exclu 
sive  sur  le  (irand  Bureau,  i3i  ;  prescrit 
la  levée  d'une  taxe  sur  les  paroisses  iH'i, 
27O  ;  nrpousse  en  17O5  les  projets  d'édit 
sur  la  mendicité  et  de  n^glement  sur  les 
bun>aux  d'aumône,  i63,  1O4  et  note  1  ; 
n'a  pas  autorité  sur  les  dépôts  de  men- 
dicité, 1C9;  interdit  la  vaccine,  abi  ;  les 
cimetières  dans  l'intérieur  des  villes, 
255-0  ;  la  vente  du  poisson  pourri,  258  ; 
encourage  les  libéralités  testamentaires, 
274  ;  dénonce  les  dépenses  excessives  de 
consiruction  des  hôpitaux,  289  ;  ses 
attributions  en  matière  d'assistance, 
323-(i  ;  réglemente  la  charité  des  pa- 
roisses, 3V'-'i- 

--  de  Bordeaux.  Son  arn*l  sur  la  taxe 
des  pauvres,  -»7(»,  note  3. 

de    Rouen.     Son    rôle  en    matière 
d'assistance,  54,  note  5,  «7O. 


Parlements  écartés  par  les  cahiers  de 
l'administration  de  l'assistance,  4o8. 

Paroisse.  Doit  l'assistance  à  ses  pauvres, 
43,  409;  doit  s'imposer  pour  eux,  197;  le 
secours  dans  la  paroisse  préférable  à  tout 
autre,  i54,  i55,  380;  caisse  de  charité  à 
créer  dans  chaque  paroisse.  388-9. 

-  rurales.  Beaucoup  n'ont  pas  de 
bureau  de  charité,  i34. 

Pasquier  (Mère),  supérieure  de  l'hô- 
tel-Dieu  d'Orléans,  72. 

«  Passade  »  (aumône  de),  45. 

Patay  (Loiret).  Hôtel-Dieu  ;  état  du 
personnel,  293. 

Paternité.  Sa  recherche  ;  procédure 
suivie,  99,  loi -3. 

Patrimoine  charitable  confondu  avec 
le  domaines  public,  i4i. 

-  hospitalier.  En  quoi  il  consiste  ; 
ses  progrès  entravés  par  l'édit  de  1 749, 
272  et  note  3. 

Paupérisme,  phénomène  social,  l 'i,  37  ; 
ses  rapports  avcrc  la  colonisation,  5i. 

Pcuivres.  Statistique,  5  ;  classification 
par  la  commission  de  17G4,  lOo  ;  dans 
le  mémoire  «le  Loménie  de  Brienne.  187  ; 
par  les  assemblées  provinciales,  382-3  ; 
affirmation  de  leur  droit  au  secours, 
300-7,  '«•^'«• 

-  de  la  paroisse,  forment  une  classe 
spi'îciale,  129  ;  doivent  seuls  étn»  assisttvs 
par  les  bureaux  de  charité.  195.  -  Voir 
assistance,  communautés  légales,  pa- 
roisse, police,  privilèges. 

«le   passiige    admis    dans    l«'s   hôpi- 
taux, Oi. 

honteux,   i'«i.   12O.   njO,    nS.  271  et 
note  0.  '13'!. 

Pauvreté.  ld('*e  qu'on  s'en  fait  au  xviii' 
si«''cl«»  ;  ses  caractères,  3,  4.  i3. 

Pawlet,  chevalier.  Son  proj«'t  d'une 
«Vole  militaire  jmur  enfants  trouvés, 
119. 

Paysans  achètent  lN>aucoup  d«'  terres. 
18  ;  émigrent  vers  les  vill«»s,  23  ;  terro- 
risés par  l«*s  nien«liants,  34. 

Pay.*annr  f pauvre.  Son  [Kirtrait  par  Di- 
derot. 8. 

l*élisson,  direct4Mir  «les  «Vonomats, 
envoie  «l«»s  reui«''des  gratuits  en  pro- 
vince. 243. 

Peine  de  mort  «'onln»  l«"s  mendiants, 
désapprouv*'*»»  par  r\ca«lémi«Ml«'Chàlons, 
212. 

Peines  amieliv«'s  et  infamantes  ;  de 
même,  21?. 

Pénalités  «-ncounu's  pour  fait  de 
paternité  naturelle.  m2  et  n«»t«»  3. 

Pension  alimentaire.  «*ondanHiati«)n 
prononc«''e  contn'  le  im^t*'  «l'un  «Mifant 
naturel,  loa. 
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—  (les  enfants  trouvés  à  la  campaprne, 
112,  note  3. 

Penthièvrc  {duc  dr).  Sa  bienfaisance, 
35o. 

Percfie-Gouët.    Sa    misère    en     1788-9, 

/|O0. 

Pereire  (Kodripues)  invente  la  mé- 
thode d'éducation  des  sonrds-inuets, 
235. 

P^res  de  l'Eglise.  Leurs  recommanda- 
tions sur  la  distribution  des  aumt^nes, 
/il. 

Périer  (frères),  directeurs  de  la  C"  des 
Eaux  de  Paris,  fondent  une  société 
d'assurances  contre  l'incendie,  SGo  et 
note  I. 

Péronne.  Bureau  des  pauvres  char- 
Iriers,  iS.'i,  note  !%  ;  hôtel-Dieu,  ses 
charfçes,  296  ;  .souscription  de  bienfai- 
sance en  1789,  .'io3. 

Péronnet,  ingénieur.  Son  projet  d'a- 
mener les  eaux  de  l'Yvette  à  Paris,  257. 

Perron  {du)  concourt  à  l'Académie  de 
Chftlons,  212,  note  1. 

Persan f  curé.  Ses  fondations  chari- 
tables à  Sassey  et  à  Mont,  271,  note  ii. 
Personnel  trop  nombreux  dans  les 
liôpitaux,  290-3. 

-  subalterne  des  hôpitaux  ;  son  im- 
moralité, 88. 

Petau,  religieuse  de  l'hôlel-Dieu  d'Or- 
léans. Son  inconduile,  72. 

Petit  (Antoine),  chirurgien.  Son  pro- 
jet de  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu, 
1O7  et  note  fi  ;  protecteur  de  Vicq 
d'Azyr,  237  ;  favorable  à  la  \accine, 
3.J2  ;  fonde  un  bun»au  de  consultations 
gratuites  à  Orléans,  359. 

Petit-Gentilly  (U),  9,  note  3. 

Petit-Pont  {Le)  incendié  en  1718,  107. 
l*etites  Maisons  (hôpital).  Adminis- 
tr/'es  par  le  (irand  Hureau,  ()5,  note  /|  ; 
recommandations  à  l'entrée,  79  ;  desti- 
nation. i32-3  ;  indemnité  en  compensa- 
tion de  la  suppression  ties  exemplions 
«le  droits  d'entrée,  3i3,  note  5. 

u  I^etits  Ijonnets  »  à  la  maison  du  fau- 
l)ourg  Saint- \ntoine.  ii/|. 

l*eupte.  Sa  définition  par  ^ecker.  i3, 
des  villes.  Sa  misère,  9. 

/'/tarmrtr/V  doit  être  surveillée,  'iï3. 

l*lmrinariens  ilans  les  Sociétés  d'agri- 
culture, I.'), 

Philanthropie.  —  Voir  assistance,  bien- 
faisance, sensibilité. 

Philanthropes  (Société  de)  à  Strasbourg, 
353,  note  2. 

Physiocrates.  Impulsion  qu'ils  doinient 
à  l'agriculture,  i5,  17. 


Pia,  chef  de.  service  des  secours  aux 
noyés  à  Paris,  25<»,  note  2. 

Picard,  caissier  de  la  mendicité  de  la 
généralité  d'Orléans,  32 1,  note  5. 

—  orfèvre;  receleur,  35,  note  3. 

Picardie.  Effets  des  inondations  de 
178.'!,  II  ;  mœurs  des  fermiers,  19  ;  ré- 
gime de  l'industrie,  25  ;  mendiants,  33  ; 
fournit  les  aumôniers  des  hôpitaux,  68, 
note  I  ;  diffusion  de  la  nouvelle  mé- 
thode de  secours  aux  noyés,  260  et 
note  4  ;  incendies  nombreux  dans  les 
campagnes,  2O2  ;  misère  en  1788-9,  4oi. 
—  Voir  Amiens  (généralité). 

Pillore^  chirurgien  démonstrateur d'ac-- 
couchements  à   Rouen,   2^9,  note  6. 

Pilori.  Peine  contre  les  mendiants,  V'i, 
note  3. 

Piqueurs  dans  les    ateliers  de  charité, 

Pitié  ^La)est  une  des  maisons  de  l'Hô- 
pital Général,  05,  note  /i  ;  lits  à  tiroirs 
superposés  pour  les  enfants,  83,  note  3  ; 
épidémies  cpii  y  régnent.  8.'i  ;  traite- 
ments qu'y  subissent  les  aliénés,  86, 
note  5  ;  reçoit  les  pupilles  des  Enfants 
Trouvés,  112  ;  l'instruction  religieust^  y 
prend  b<.>aucoup  de  temps,  1 1  <i  et  note  /j  ; 
travail  des  enfants  souvent  suspendu, 
ii5  et  note  2  ;  projet  d'infirmerie,  129. 

Placement  des  nourrissons  à  la  cam- 
pagne, 106  et  note  ii,  112,  ii3. 

Placements  mobiliers  préférés  aux  pla- 
cements en  terre,  22. 

Plaies  les  plus  simples  sont  les  plus 
mortelles  à  l'Hôtel-Dieu,  8^. 

Plaisant,  administrateur  <lu  départe- 
ment des  travaux  publics,  /|i8. 

Plymouthoi  Portsmouth.  Visite  de  leurs 
hôpitaux  par  Tenon  et  Coulomb,  33'i. 

Poisson^  aliment  nécessaire,  A. 

-  iK>urri,  ^cMldu  aux  halles  de  Paris, 
258. 

Poitiers  (diocèse).  Règlement  de  la 
charité  des  paroisses  par  le  Parlement, 
3/,3,  noh^  2. 

/*o//ctf  (otliciers  de;  et    mendiants.    52. 

—  des  ouvriers  très  rigoureuse,  29. 

-  des  pauvres  au  \vi*  siècle.  ii3. 
Politique  charitable  des  rois  lU*  France? 

5o-2,  55-0. 

Pont'aux~l>ouble$  sur  la  Seine,  80. 

PontVEvéque.  Cours  d'accouchement, 
39O. 

—  (département).     Sa    misère,     395, 

/|00. 

Pont'Sur-Seine  (Kwho).  Plaintes  contre 
les  sœurs  de  l'hôtel-Dieu,  70. 

Pontoise.  Dé|)ôt  de  mendicité.  i08, 
note  3  ;    hôtel-Dieu  ;  son    droit  de  bar- 
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rage,  378  ;  a  le   monopole  de  la    viand(» 
de  cardme,  280  ;  ses  charges,  297. 

Ponts  à  Paris,  f^urs  réparations  a58. 

Popincoiirt  (manufacliire  ^  de).  De- 
mande de»  enfants  trouvés  à  employer, 
11.^,  note  6. 

Population,  base  de  la  répartition  de» 
Hccours  publics,  '|33. 

—  dei*  hôpitaux  trop  forte,  79  et 
note  I. 

Parcherons  (Les),  quartier  de  Paris,  9, 
note  5,  208. 

Portsinoath.  —  Voir  PI  y  mou  th. 

f*ostes.  fientes  sur  elles,    373,  note  :?. 

PoYet,  architecte.  Son  projet  de  trans- 
lation de  l'Hôtel-Dieu,  332-7  ;  d'agran- 
dissement du  Louvre,  Aii. 

Pre^aujr (Seine- Inférieure).  Absence»  de 
charité  des  décimaleurs,  273. 

Prélaùi  non  résidents.  Leurs  revenus 
affectés  aux  établissements  charitables, 
fiio. 

Premier  président  de  la  Cliambre  des 
Oïinptes,  un  des  chefs  de  la  direction 
de  rilôtel-Dieu  et  de  THôpital  Général. 
05,  328. 

—  de  la  Cour  des  Aides  ;  de  même, 
65. 

—  du  Parlement,  de  même,  228,  323. 
Préséance  du  clergé  dans  les  bureaux 

des  hôpitaux,  3^8  et  notes  2  et  3. 

Preuves  Qix  matière  de  paternité,  102  et 
note  t\. 

Prévost  (abbé)  et  la  sensibilité  au 
xviu'  siècle,    i'i3. 

Prévôt  des  marchands,  un  des  chefs 
dv  la  direction  de  riIôtel-Dieu  et  de 
l'Hôpital  Ciénéral,  65,  228  et  note  3. 

Prévoyance.  Son  apparition  en  France, 
iâ5-6  ;  ses  progrés  au  xvm*  siècle, 
359-30 1  ;  idées  de  Condorcet  à  son  sujet, 
373-0  ;  idées  des  publicistes  en  1789, 
/ii9  ;  recommandée  par  le  Comité  de 
Mendicité,  fiM. 

Prieur,  gouverneur  «les  Quinze - 
Vingts.   Son  immoralité,  330. 

—  député  de  (]hâlons,  membre  du 
Comité  de  Mendicité,  M. 

Primes  à  la  maréchaussée,  i6lt  et 
note  3. 

—  aux  nourrices,  ir)8. 
Prisonniers.    -      Voir    Compagnies   de 

charité. 

Privilèges  des  administrateurs  d'hôpi- 
taux, 00. 

—  des  pauvres  au  moyen-âge,  f^o. 

Pri.T    d'agriculture    ne    sont    donnés 
qu'aux  cultivateurs  aisés,  17. 
Procureur  ôv  charité,  122,  120. 


de   la  commiuie,    curateur-né    des 
enfants  trouvés,  '139. 

Procureur  général  du  Parlement.  Ses 
attributions,  son  rôle,  05,  ia4  et  note  1, 
i3i,  i32,  328,  2^8,  323. 

Programme    agraire     des     Assemblées 
provinciales,   lO  et  note  i. 
0  —  du  xviir  siècle  ;  pourquoi  il  ne  fut 
qu'imparfaitement  réalisé.  17. 

Prolétariat.  Son  existence  au  xviii* 
siècle.  i3,  37. 

Propriétaires.  Beaucoup  sont  inscrits 
sur  les  listes  paroissiales  des  pauvres, 
i8  ;  doivent  l'assistance  à  leur»  mé- 
tayers, 196  ;  leur  domination,  cause  do 
la  misèn;,  21O  et  note  3  ;  le  Comité  de 
Mendicité  propose  d'en  augment<>r  le 
nombre  par  la  vente  des  grands  do- 
maines, /|35. 

-  -  aisés,  seuls  imposés  à  la  taxe  des 
pauvres,  197  et  note  3. 

-  de  domaines,  dîmes  ou  rentes, 
doi>ent  assister  les  pauvres,  np. 

-  (grands)  conii>osent  les  Sociétés 
d'agriculture,  ij,  21  ;  leur  absentéisme, 
cause  de  la  misère,  21  et  note  1. 

Propriété.  Son  émancipation  est  l'idéal 
du  xvur  siècle,  lO  ;  sa  grande  mobi- 
liti;  ;  trop  divisée,  18  ;  affranchie  par  la 
Révolution,  37. 

--  (grande),  collaboratrice  de  la  science, 
i5. 

Prosélytisme  religieux  des  Compagnies 
de  charité,  '1O-7. 

Prostituées  se  recrutent  parmi  les 
domestiques  venues  de  la  campagne  à 
Pari»,  3^. 

Protection  de  la  jeune  fille  par  la  cha- 
rité paroissiale,  127. 

Protestant  converti  parla  charité;  avoir 
un  enfant  placé  che/.  un  protestant,  est 
une  cause  trexclusion  de  la  charité,  129; 
prolestants  plus  charitables  que  les  reli- 
gieux «léciuiateurs  à  Saint-Euslache-la- 
Forét,  273. 

Provence.  Ses  monts  de  piété,  235. 
note  2. 

Provins.  Hôtel-Dieu,  Oi,  71,  note;  hô- 
pital général,  297. 

Pupil  (abbé)  demande  des  enfants 
trouvés  pour  sa  manufacture,  ii3, 
note  6. 


Quais  de  Paris.  Leur  construction,  258. 

Querelles  entre  laïques  et  religieux 
dans  les  hôpitaux,  Qk.  05.  60. 

Quesnay.  Impulsion  que  son  école 
donne  à  l'agriculture.  i5  ;  Turgot  ap- 
partient à  celte  école,  179. 


TABLE  GÉNÉRVLE   DES   MATIÈRES 


489 


(Juètes  pour  les  pauvres,  45  ;  criticpiées 
par  rAcadémio  do  Ghâlons,  212  ;  difli- 
cilos  à  orpanhor  ot  p«mi  fniclueuses  au 
xviii*  siècle,  270  ri  notes  1  à  3  ;  leur 
produit  attribué  au  département  des 
secours  publics.  .V'i7. 

Quêteuses  pour  les  pauvres  diillciles  à 
recruter,  370  et  note  3. 

Quinze- Vingts  (hôpital).  Son  caractère 
monasti(pie.  90  ;  ses  cliarges,  397  ;  son 
transfert  au  faubourg?  Saint-Antoine. 
3n,  note  4  ;  son  administration,  3-15  ; 
opposition  (bi  Parlement  au  transfert, 
32O. 


RwÀne  dénonce  la  misère  de  son 
temps,  l'i'i. 

liaffelot  (Seine- Inférieure).  Charité 
du  sei^rneur,  35o,  note  t\. 

Rage.  Secours  aux  personnes  qui  en 
sont  atteintes,  35 1. 

Hamazznni  pratique  l'observation  et 
rexpérimentalion  en  médecine,  ifio. 

Rantigny  (Oise).  Établissements  indus- 
triels de  bienfaisance,  35o. 

Raynal  (abbé)  affirme  le  devoir  d'as- 
sistance de  la  part  de  TEtat,  1/^9. 

Rvralde  (abbé).  Son  projet  do  ré- 
forme ilu  personnel  ecclésiastique  des 
hôpitaux,  76  ;  critique  lo  service  mé- 
dical, 78  ;  décrit  la  maladie  spéciale  de 
THôtel-Dieu,  84  ;  dénonco  l'immoralité 
des  infirmiers,  88  ;  jugement  s<Wère  qu'il 
porte  sur  les  hôpitaux.  370. 

Recel  de  grossesse.   —    Voir  grossesse, 

Receiu'ur  dans  les  hôpitaux,  ^7,  note  3  ; 
du  (irund  Bureau,  i3». 

-     des  pauvres.   Voir  trésorier. 

"  des  tailles  paient  les  bons  de  sub- 
sislaïue  des  mendiants  libérés,   173. 

Recherches  d'enfants  abandonnés,  peu 
fructueuses.  99,  note  ?. 

Reconunandaresses  (bureau  des).  Orga- 
nisation et  attributions,  io8  et  notes  1 
à  3. 

Recommandations  dans  les  hôpitaux 
79  et  note  a,  80  et  note  4- 

Reconstruction  de  l'Hôtel- Dieu.  -^  Voir 
Hôtel-Dieu. 

Recrues.  Projet  de  les  prendre  parmi 
les  enfants  trouvés,   119. 

Réforme  des  hôpitaux  au  xvi*  siècle  ; 
principaux  textes  législatifs,  /|3,  note  r, 

((  Réformes  »  du  Cirand  Bureau,  i3a  et 
note  I . 

Régie  des  dépôts  substituée  à  l'entre- 
treprise.  174. 


Régime  agraire,  industriel,  généra- 
teurs de  misc're,  lA. 

—  alimentaire  dans  les  dépôts,  176  et 
notes  I  t^  3  ;  dans   les  hôpitaux,  80,  87. 

-  successoral  ;  ses  mau>ais  efrels,  18, 

Régisseurs  des  biens  des  hôpitaux,  né" 
gligents    et     malhonnêtes,    misérables, 

288. 

Rt^lcmenls  contre  la  vaccine,  253. 

—  -  d'hôpitaux,  89,  229.  note  /i. 

Régnier,  secrétaire  de  l'évêque  de 
Rodez.  Son  projet  de  reconstruction  de 
l'Hôtel-Dieu,  327. 

Reims.  Statistique  des  pauvres,  6  ;  mi- 
sère des  ouvriers,  9,  10,  11,  4oi  ;  ate- 
liers de  charité  au  xvi'  siècle,  /i4t  note  i  ; 
maisons  pour  aliénés,  pour  écrouelleux, 
pour  orphelins,  60  ;  cours  d'accoucho- 
ment,  2^9.  note  G  ;  bureau  des  incen- 
diés, 2Ga,  note  4  ;  —  hôtel-Dieu  :  con- 
ditions libérales  d'admission,  61  ;  bud- 
get et  charges,  286.  386,  290  et  note  2, 
395  ;  —  liôpital  général  :  doit  trop  de 
rentes  viagères,  390  ;  état  du  personnel, 
292  ;  —  hôpital  de  Saint-Marcoul  :  étal 
du  personnel,  191. 

—  (diocèse  de).  Règlement  fait  par  le 
Parlement  pour  la  charité  dans  les  pa- 
roisses, 3'|3. 

Religieux,  religieuses  dans  les  hôpitaux  ; 
leur  service  ;  critiques  qu'on  leur 
adresse,  O2  et  note  i,  69-76  ;  à  THôlel- 
Dieu  de  Paris,  n'exécutent  pas  les  ordon- 
nances des  médecins,  8?  ;  leurs  malver- 
sations k  l'Hôpital  Générai,  89  ;  leur 
esprit  mercantile,  91. 

Religion  chrétienne.  Turgot  loue  son 
esprit  de  charilé,  180. 

RemMes,  forme  de  secours,  13O,  137  ; 
commission  pour  leur  examen,  108, 
238,  l'io. 

du   roi.    distribués  en   Ixiîtes  dans 
les  campagnes,  310,  2  43-4.  2O8,  397. 

--  gratuits.  Projet  de  dépôts  spé- 
ciaux, 4i3  ;  salles  de  distribution  à 
créer  dans  les  hôpitaux,  421. 

—  secrets.  Leur  réglementation  par 
Turgot,  210.  3  4o. 

Remueuses  à  la  maison  de  la  Couche, 
loG. 

Renfermement  des  pauvres,  des  men- 
diants, 48,  5o,  iGi,  1G2. 

Renfermeries.  —  Voir  dépôts. 
Rentes  sont  des    immeubles    incorpo 
rcls.  373  et  notes  1  et  2. 

—  éléémosinaires  doivent  être  attri- 
buées au  département  des  .secours  pu- 
blics, 447. 

—  foncières  sont  une  charge  pour  les 
hôpitaux,  389  et  note  i. 


Afp 
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—  viajrères  dues  par  le»  hâpitaux  ; 
charpie  qui  en  résulte,  390. 

Beprésentations  lliéâ traies  au  profit  des 
pauvres,  353. 

Ressources  do  l'assistance  doivent  être 
puisées  dans  lo  produit  de  la  vente  des 
biens  dVî^lise,  3; a  ;  doivent  <^tre  natio- 
nales, non  niunici|)aleM,  fifi'i-ô  ;  vices  de 
h'ur    répartition  sous   l'ancien   régime, 

Rethi'l.  Statistique  dos  pauvres,  5  ; 
hAlel-DiPU  :  son  insalubrité,  «i  ;  état 
du  personnel,  aya  ;  cours  d'accouche- 
ment, ai^Q,  note  G. 

.  Beuilly  (près   Paris).   Ateliers  de   cha- 
rité en  1789,  'h  8. 

Revenus  dos  hôpitaux.  Difficulté  d'en 
connaître  le  montant  ;  états  qui  on  ont 
été  dressés,  281. 

—  casuels  dos  hôpitaux,  277-9. 
Heyinond  (abbé)  propose    d'affecter    à 

Tassistance  lo   produit  de    la    vent<î  dos 
biens  ecclésiastiques,  372. 

Ribemont  (Aisne).  Misère  des  habi- 
Unts,  8. 

Riboul,  caissier  do  la  mendicité  de  la 
généralité  de  Houen,  .iCG,  note  5. 

Richer  signale  les  dangers  de  l'ex- 
tension «les  biens  des  hôpitaux,  139, 
note  2. 

Riencourt  (Somme).    I^pidémie  qui    y 

sévit,  2/1 5. 
Rites  dos  mendiants,  33  et  note  (i. 
Rituel  des  compagnies  paroissiales  de 

charité,   i!8  et  note  2. 

Rivet,  prêtre  do  la  Mission,  i<7, 
note  2. 

Riz  remplace  lo  pain  on  cas  de  disette, 
19O  et  note. 

Roche  (Françoise),  condamnée  pour 
recel  do  grossesse,  100,  note  3. 

Rohan  (cardinal  de),  grand  aumônier. 
317,  note. 

—  (prince  de),  archevêque  de  Cam- 
brai, membre  do  la  Maison  Philanthro- 
pique, 353. 

Roi.  Comment  il  exerce  sa  tut^'lle  sur 
les  établissemonts  charitables,  139  ;  doit 
élrtî  patornol  et  sensibh\  i'i5-7*;  com- 
ment il  exerce?  sa  charité  personnelle, 
31O-7. 

Roland  de  la  Platière.  Distinction  qu'il 
établit  entre  les  di\ erses  exploitations 
industrielles,  a'i;  dénonce  l'insufTlsanco 
des  salaires,  29,  note  i. 

—  (Madame).  Son  opinion  sur  la  mi- 
sère dos  paysans,  9. 

Rôles  do  la  laxe  do»*  pauvres  dans  les 
paroisses.  '17,  5'i  et  note  5. 

—  des  pauvres  du  Grand  Bureau,  i3a. 


Romagne  (fji)  (Ardennes).  Misère  tles 
habitants,  7  ;  fondation  charitable  du 
curé,  271,  note  ii. 

Romanet  (Madame  de),  fondatrice 
d'une  école  de  filature  à  Montdidier. 
35i. 

Romans  dt*  Coppier  concourt  à  l'Aca- 
démie de  Châlons,  212,  note  2. 

Rome  a  I)eaucoup  d'hôpitaux  et  do 
mendiants.  i53. 

Romilly  (Eure).  Absence  de  charité  des 
décimateurs,  273. 

Romorantin.  \teliers  de  charité,  202, 
note  3  ;  roglemont  île  la  «  boîte  »  dos 
pauvres,  3^3,  note  1;  m isèn?  des  ouvriers 
en  1788-9,  .'loo. 

Rondonneau  de  lu  Motte.  Son  témoi- 
gnage sur  l'absence  de  la  publicité  dos 
comptes  de  rHôtol-Diou,  30.'!, 

Rouen  (bailliage)  juge  la  bande  de 
Pierre  Brieu,  35,  note  3. 

-  (chapitre),  propriétain^  do  dîmes  à 
Lisors,  au  Mosnil-Lioubray  cl  à  Monta- 
gny.  273. 

—  (département).  Grande  misère,  390, 

'|00. 

—  (diocèse).  Enquête  proscrite  jiar  l'ar- 
chevétiue  on  177^1,  7,  273. 

—  (généralité).  Cours  d'accouchement, 
2^9  ;  budgets  d'hôpitaux,  384;  enquête 
sur  les  pauvres.  395. 

—  -  (ville).  Bureau  dos  pauvres  valides, 
Vi  ;  projet  d'un  bureau  de  recommanda- 
rosses,  108,  note  3  ;  ateliers  de  charité. 
TOI,  notes  3  et  /i  ;  projet  d'un  mont-de- 
piété.  320;  cours  d'accouchement,  249, 
note  0  ;  fontaines  publiques,  257  ;  sous- 
cription de  bienfaisance,  en  1789,  /io3;  — 
hôtol-Dieu  :  plusieurs  malados  dans  un 
seul  lit,  83,  note  \  ;  son  budget,  28O;  — 
hôpital  général  :  sa  filature,  92  ;  son 
tour.  io4,  note  (i  ;  sqs  droits  sur  les  ré- 
ceptions des  magistrats  et  des  maîtres  de 
métiers,  378.  note  7,  28O.  290  ;  ses  fi- 
nances, 29O  ;  secours  du  roi.  3oi  ;  pro- 
teste contre  le  projet  d'aliéner  ses  biens, 
3o8;  —  dépôt  de  mendicité,  103,  note  0, 
ir»8,  note  3,  17^  et  note  <),  17O. 

Rouiiy  d'Orfeuil,  intendant  do  (^hâ- 
lons.  Sa  corres|K>ndanco  au  sujet  de  la 
suppression  dos  dépôts  par  Turgt>t.  193 
et  notes  2  à  /i  ;  ce  qu'il  pense  Iles  offris 
de  la  déclaration  de  17G/1,  iGO,  nol^*  1  ; 
son  témoignage  sur  les  fraudes  dos  sages- 
femmes,  23/i,  note  3  ;  encourage  les 
cours  d'accouchement,  2/19;  règlomento 
la  distribution  des  s<»cours  aux  incen- 
diés, 2O2,  2O3  et  note  i  ;  sa  lettre  aux 
ofliciers  municipaux  de  Ch&lons  sur  les 
ateliers  d«  charité,  'jo'i,  note  1. 

Roule  (Le).  Transformation  de  ce  quar- 
tier de  Paris,  a58;  siège  de  la  caserne  des 
compagnies  d'ou>riers  provinciaux,  19^. 
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—  (hospice).  Indemiiilr  en  compen- 
sation de  Tabolition  des  francliises  de 
droits  d'entrées,  3i3,  note  5.  —  Voir 
Beaujon. 

Rousseau   (le  P.),  capucin  ;   cliarlatan, 

—  Jean- Jacques  et  la  sensibilité  au 
wiM*  siècle.  i/|3  et  note  i,  i/i4.  notes  3 
et  r»,  i'i5,  note  t  ;  loue  la  charité  des 
Parisieinies,  3^<). 

Rouvray  (Seine-Inférieure).  Charité  du 
stMgrncMir,  3r>o,  note  /i. 

Boye  (Somme).  Sa  maison  de  charité; 
élat  du  personnel,  it^i  ;  son  école  de 
filature,  37)1. 

/if;ir»  (Somme).  Hotel-Dieu,  ses  char^fes, 
295  ;  hôpital  ^otre-Dame,  élat  du  per- 
sonnel, 391. 

Rueil  (Selne-et-Oise).  llèîçlement  de  la 
charité,  3.'|3,  note  i. 

Rues.  Leur  «  nettoiement  »  à  Paris, 
253  ;  en  province,  ao.'i. 

RuUion,  caissier  de  la  mendicité  de 
la  généralité  de  Rouen,  3'u,  note  5. 

Russie.  Ses  compagnies  d'assurances, 
Vi3. 


S 


Sabathier,  administrateur  du  dépar- 
t(Mneid  des  hôpitaux,  417. 

Sa(je.<  femmes  dans  les  hôpitaux,  77-H  ; 
celles  de  Paris  cachent  les  filles  en- 
ceintes et  placent  les  enfants,  100  et 
note  t  ;  celles  de  pro\ince  conseillent 
au\  mères  tl'envover  leurs  enfants  aux 
Knfanls  Trouvés  à  Paris,  ^Vi  et  note  3  ; 
sagrs  fenunes  dans  les  dépôts,  i7r);  con 
ditions  de  leur  recrutement,  leurtliselte 
dans  les  campa^j^nes,  2^0  7  ;  mesures 
proposées  i)ar  les  cahiers  en  \u<'  de  leur 
meilleur  recrutement,  /|i3;  orfçanisation 
d'un  corps  ile  sages-femmes  dans  les 
ville»;  <*t   I«*s  campagnes,  /|38. 

p<Misionné(îs,  iftjt  et  note  '\. 

Salaberry  (président  de)  propose  à 
l'Assemblée  pro\inciale  d'Orléans  la 
créalion  d'une  caisse  d'assurance  pour 
h>s  récoltes.  39.V 

SaUiire,  salaires.  Minimum,  'i,  5.  note 
•j  ;  dilliculté  d'en  connaîtn;  le  laux,  27- 
H  ;  fixation  îles  salaires  (Jans  Icn  ateliers 
lïv  cliurilé,  sui\ant  Turgot.  :i<>5-<l  ;  sui- 
\anl  les  Assemblées  pro\inciales.  391  ; 
leur  insuffisance,  37^. 

.Salarirs.  Leur  nondjre  ;  sont  exposés  à 
la  misère,  l 'i  et  note  3. 

Salles  d'hôpitaux.  Triste  spectacle 
(|u'rlles    offrent.    81  V 

Salm  Salm  (prince  (le),  membre  de  la 
\lai>uu  Philanthropique,  353. 


Salpetri^re.  Sa  destination,  60;  est  une 
des  maisons  de  l'Hôpital  Général,  05; 
conflit  que  provoque  la  nomination  de 
sa  supérieure,  fiC,  note;  traitement  fie 
faveur  des  «  bijoux  »,  80,  note  3  ;  son 
insalubrité,  80,  81,  83;  épidémies  de 
gale,  8/1  ;  traitement  odieux  des  folles, 
80  ;  vices  du  régime  alimentaire,  87  : 
corruption  et  malversations  du  personnel 
subalterne,  88  ;  abus  des  pratiques  reli- 
gieuses, 90  ;  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  91;  reçoit  les  filles  qui  viennent 
des  Enfants  Trouvés,  nt»  ;  la  lecture  et 
récriture  y  sont  enseignées  par  faveur, 
ii5;  régime  général  des  filles,  ii5-G; 
ouverture  d'une  infirmerie,  229,  233  ; 
traitement  tles  enfants  vénériens,  33^1; 
état  du  personnel,  291. 

Salubrité  au  xmii'  siècle,  lôi-g. 

Sangsues.  Abus  qu'on  en  fait  à  l'Hôtel- 
Dieu,  85. 

Santé  (La),  hôpital.  -  loir  Sainte- 
Anne. 

Santé  publique.  Organisation  de  son 
service  par  Turgot,  209-210;  idées  des 
Assemblées  provinciales,  du  Comité  de 
Mendicité  à  ce  sujet,  393-'i,  ^^8. 

Sartine,  lieutenant  de  police,  s'occupe 
de  recouvrer  les  mois  de  nourrice,  loy, 
note  5  ;  supprime  les  cimetières  inté- 
rieurs dans  Paris,  250  ;  son  rôle  dans 
l'histoire  de  l'assistance  à  Paris,  3a 2 
et  notes  /|  et  5. 

Sassey  (Meuse).  "  Fondation  charitable 
du  curé,  271,  note  11. 

Sauvai.  Tableau  qu'il  trace  «les  men- 
diants, 3i. 

Saealette  de  f/inges,  fondateur  tle  la 
Maison  Philanthropique,  353. 

Science.  Services  qu'elle  rend  à  l'agri- 
culture au  xviii*  siècle.  i5. 

Seipion,  ime  des  maisons  de  l'Hôpital 
(lénéral.  05,  note  ^. 

Scorbut.  Ses  ravages  dans  les  hôpitaux 
de  Paris,  8',.  87. 

Secours.  Hiérarchie  des  secours  fixée 
par  Du  Pont  de  Nemours,  3O9  ;  règles 
générales  de  leur  distribution  ;  dangers 
à  é>iter,  ^33-/i  ;  n'gles  pour  les  valides, 
malades,  enfants,  vieillards  et  infirmes, 
.'i37  V'io  ;  donnés  par  la  \ation  en  faveur 
des  hôpitaux  ;  leur  mode  de  répartition, 
Vi8. 

—  à  domicile;  leur  organisation,  121- 
i34  ;  prt''férables  aux  secours  hospita- 
liers, i5/i,  188,  2i3,  ii3/i  ;  doivent  être 
donnés  par  les  bureaux  de  charité,  19O. 

—  de  paroisse.  En  quoi  ils  consistent, 
12O  et  notes  i  et  3,  127. 

-  publics.  Bases   de  leur  répartition, 

432. 

-  extraordinaires,  i3/i,  2O1-4,  ItZ'j, 
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—  sur  le  trésor  royal  au  profit  <los 
hôpitaux,  3oi-2. 

Secrétaire  dans  les  hôpitaux,  C7,  note  3. 

—  d'Etat  de  la  guerre,  de  la  maison 
du  Roi  ;  leurs  attributions  en  matière 
d'assistance  et  de  mendicité,  817,  Sii. 

—  trésorier  dans  les  compagnies  de 
charité  à  Paris,  126. 

Sécuinrisation  de  la  charité.  En  quoi 
elle  consiste  au  xvi'  siècle,  827.  Voir 
laïcisation. 

Sedan.  Misère  des  ouvriers  en  1788-9, 
4oi  ;  hôtel-Dieu  ;    monopole    de    la 

viande  de  carême,  280  ;  -  hôpital  de  la 
Mis<'tricorde  ;  même  monopole,  281. 
note  f\  ;  ses  comptes,  287. 

Sédition  k  Bicétre  à  cause  de  la  mau- 
vaise nourriture.  87. 

Séez  (Orne).  Déprédations  commises 
par  le  personnel  de  l'hôpital,  89,  note  2. 

Séguier  de  Saint-Brisson.  Ce  ciu'il  dit 
de  la  différence  entre  les  mendiants  et 
les  vagabonds,   iG'i,  note  1. 

Seigneurs  ont  Tinitiativc  de  la  forma- 
tion des  bureaux  de  charitis  190;  incon- 
vénients de  leurs  contributions  volon- 
taires pour  les  ateliers  de  charité,  207-8. 

—  (grands)  distribuent  des  aumônes  à 
la  porte  de  leurs  hôtels  ;  inconvénients 
(jui  en  résultent,  129,  note,  ir)2;  leur 
bienfaisance,    3/i9-35o. 

—  hauts-justiciers.  Leurs  devoirs  en- 
vers les  enfants  trouvés,  envers  les  pau- 
vres de  leurs  paroisses,  .'19.  loj,  ij3, 
note  3.  268,  note  3,  269. 

—  laïques  et  ecclésiastiques  dans  les 
sociétés  d'agriculture,  i5. 

Seigneuries,  source  de  procès  jKïur  les 
hôpitaux,  188. 

Seine.  Ateliers  de  charité  pour  la  cana- 
liser, 207. 

Seizième  siècle.  Son  imporlance  dans 
l'histoire  de  la  charité,  39  ;  causes  qui 
provoquent  alors  la  réforme  de  l'assis- 
tance, '11;  imité  à  cet  égard  par  le 
XVIll',  /itt. 

Sel,  aliment  nécessaire,  4. 

Sellier,  architecte  de  la  ville  d'A- 
miens. Ses  rapports  sur  les  ateliers  de 
charité,  /io4-6. 

Sénac  de  Meilhnn  atteste  la  bienfai- 
sance du  clergé,  829  et  note  3. 

Sentis.  Dépôt  de  mendicité,  168.  note 
3  ;  maison  philanthropique,  355. 

Sens.  Orphelinat,  60  ;  dépôt  de  men- 
dicité, 1O8,  note  3  ;  hôtel-Dieu,  ses  char- 
ges. '«97. 

Sensibilité.  Sa  définition;  son  influence 
sur  l'assistance,  137.  i.'i2-9. 

Sergents  des  pauvres,  45,  53.  i3o. 


Serqueux  (Seine-Inférieure).  Charité 
du  seigneur,  35o,  note  /i. 

Sennintes.  Grand  nombre  de  filles- 
mères  parmi  elles,  ro'i.  note  2. 

.Service  médical  dans  les  hôpilaux,  77. 

Sézaime  {M&rne).  (Confrérie  de  charité, 
123,  note  /|  ;  cours  d'accouchement,  2 '19, 
note  G. 

Sieyès  (abbé),  membre  du  bureau  du 
Bien  public  à  l'Assemblée  provinciale 
d'Orléans,  379. 

Signalements  do  mendiants  doivent  être 
enregistrés,  03 . 

Silence  est  de  règle  dans  les  hôpitaux, 
90. 

Simonnet  de  Coulmiers,  abbé  d'Abbé- 
court,  membre  du  ComiU*  de  Mendicité, 
^28. 

Sinceny  (Aisne).  Fondation  charitable 
du  curé,  271,  note  11. 

Sinistres.  Bureaux  de  bienfaisance 
spécialement  destinés  pour  eux,  propo- 
sés par  l'Académie  de  ChAlons,  n'i. 

Sirops.  Abus  qui  s'en  fait  à  l'Flôtel- 
Dieu,  8/i. 

Société  regardée  comme  responsable 
de  la  misère.  37.  —  Voir  assistance. 
Etat. 

—  d'agriculture,  i5,  lO,  17.  18,  19, 
211,  note  I. 

—  de  charité  maternelle.  —  Voir  ce 
mot. 

—  de  médecine  de  Paris.  Sa  création  ; 
ses  attributions,  i5i,  236-2/ii,  2/4^-5. 

—  de  Londres,  reçoit  les  commissaires 
de  l'Académie  des  Sciences,  334. 

Société  philanthropique,  35 'i,  355,  'i/i8. 

Sœurs  de  cliarité  dans  les  paroisses, 
122,  125  et  note  4,  12G. 

Soissonnaùi.  Misère,  8,  18  ;  régime  in- 
dustriel, 20  ;  mendiants,  33;  l'Assemblée 
provinciale  fait  une  enquête  sur  le  nom- 
bre des  pauvres.  382  ;  elle  critique  les 
distributions  d'aumônes,  383. 

Soissons  (généralité).  Misère  en  178/1, 
1 1  ;  destination  de  ses  hôpitaux,  60,  q5  ; 
enfants  abandonnés,  99,  note  2  ;  filles- 
mères,  lo'i,  note  'i  ;  mortalité  des  nour- 
rissons, ïio;  I(;s  erreurs  sur  les  men- 
diants y  sont  rares,  171,  note  2;  ateliers 
de  charité,  201  et  note  r,  307;  cours 
d'accouchement,  249  ;  budgets  d'hôpi- 
taux, 284  ;  leurs  charges,  296. 

—  (^ville).  Hôpital  général,  91,  92, 
286;  hotel-Dieu,  ses  charges.  296  ;  dépôt 
de  mendicité.  91,  92,  168,  note  3,  170, 
note  3,  i7'i,  175  et  note  i,  176  et  note  7, 
209,  note  I  ;  dépôt  modèle  créé  par  Nec- 
ker,  -2^1- 1. 

SoldaUt  admis  dans  les  hôpitaux,  Gi, 
3o2  et  note  3. 
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Sologne.  Misère  des  habitanU,  des  inr- 
tayen,  10,  ao,  600  ;  baiidc»  de  vag» 
bond»,  35. 

Soniinery  (Seine- Inférieure).  Charité 
du  seigneur,  35o.  note  6. 

Sottnùlle  (près  Rouen).  Misère  des 
tiabitants,  ^00. 

«  Soumissions  »  de  mendiants,  peu  ef- 
ficaces. 173. 

Sourds-muets.  Hospice  à  eux  dc«*tiné, 
33.T  ;  Condorcet  demande  qu*on  multi- 
plie les  asiles  pour  eux,  375. 

Souscription  au  profil  dci  nouveaux 
hôpitaux  de  I^aris,  330,  35»  ;  en  faveur 
des  pauvres,  /nô-C. 

Spectacles  (ôTo'ii  sur  les).  —  Voir  droit 
des  pauvres. 

Spectateur  National  (Le).  Lettre  cpj'il 
piibli(;  sur  la  niis«Nre  à  Paris  et  l'ouver- 
ture d'une  souscription  pour  les  pauvres, 

/ij.'j-O. 

SpMilation  favorise  les  einbellisse- 
uients  des  villes,  ^07. 

Stael-flolstein  (baron  de),  ambassadeur 
de  Suède,  membre  de  la  Maison  Philan- 
thropique, 303. 

Statùilique  démographique.  Sa  diffi- 
culté,   j. 

Strasbourg.  Sa  société  de  philanthropes, 
353,  note  2. 

Sulntêtéijui^s  ont  autorité  sur  les  dépôt» 
de  mendicité.  iO(j,  173  ;  ont  la  police  des 
ateliers  de  charitt;,  ao^i  ;  écartés  de  Tad- 
minislration  de  l'assistance  par  les 
nihiors,  AoH.  —  1  oir  intendants. 

Subsistance  (droit  à  la).  366  ;  subor- 
donné au  travail  fourni,  /|32. 

Subventions  sur  le  trésor  royal  accor- 
déj's  iiux  liôfiilaux,  3oi. 

SuipiM',    ri\ière.    Sivs    inondations,    ii, 

N//».s>v.  Sa  léjjislation  des  pauvres 
regardée  a»uunj'  un  modèle,  lô'i  et 
note  /|. 

Sully  -  sur  -  IMre  (Loiret).    Hôtel -Dieu, 

:!8o,  :î()3. 

Sufierjlu.  Turgot  n.'ganle  un  peu  de 
superflu  comme  nécessaire,  H.  —  Voir 
besoins. 

Sydcnhani  pralicjue  l'observation  et 
roxfwrimenlation  en  méiiecine,  i5o. 

Syndir.^  de  jtaroisses.  Certificats  qu'ils 
ilnniicnl  aux  nourrices,  106. 

Syphilis.  Uavajres  qu'elle  fait  parmi 
les  nourrices  et  les  nourrissons,  m,  u-.i 
et  note  1  ;  nouveau  mode  de  traitement, 
création  de  riujspice  de  >  augirarrl,  23 '4  ; 
remède  pro])osé  par  les  Assemblées  pro- 
\inciales,  3«)3,  397. 


Saint-Aignan-le-Jaillard  (Loiret),  centre 
d'opérations  de  la  bande  de  François 
Gautier,  35,  note  3. 

Saint  -  Amand  (de),  fermier  général, 
membre  de  la  Commission  do  réforme 
des  hôpitaux,  aaS. 

—  (abbaye  de),  propriétaire  de  dimc 
à  Boos,  à  La  Houssaye,  373. 

Saint -André' de -Cailly  (Seine-  Infé  - 
rieure).  Absence  de  charité  des  décima- 
teurs,  273. 

Saint-André-des-Arts,  paroisse  de  Paris. 
Son  hospice,  347. 

Saint-Antoine  (maison  du  faubourg) 
pour  les  enfants  trouvés,  49,  65,  note  A, 
lia,  nott<  2,  u'i.  Il 5. 

Saint-ArnouU  (Seine- Inférieure).  At>- 
sence  de  charité  des  décimat(>urs,  373. 

Saint-Aubin,  pn>s  (îournay  (Seine-Infé- 
rieure). Misère  de  8i*s  habitants,  7. 

Saint- Augustin  (salle)  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris,  incendiée  en  1772,  1G6. 

Saint-Chartes  (pont)   sur  la  Seine,  80. 

—  (salle)  à  l'Hôiel-Dieu  de  Paris.  .Son 
encombrement,  81. 

—  de  Nancy  (scMirs  de)  dans  les  hôpi- 
taux, 6(). 

Saint-Denis  (.Seine).  Dépôt  de  mendi- 
cité, 168,  note  3,  170,  note  3,  174,  i7,'>, 
176,  note  7,  itj'i,  /|i  î. 

Saint-Esprit  (ordre  du)  de  Montpel- 
lier. Ses  biens  attribués  au  département 
des  secours  publics,  4^7. 

—  (hôpital),  une  des  maisons  de  l'Hô- 
pital Général  de  Paris,  65,  note  4  ;  h\s 
exercices  religieux  y  prennent  beaucoup 
de  temps,  11 4  :  état  du  personnel,  acji. 

Saint- Et ienne-dti-Mont.  Statistique  des 
pauvreK  donnée  jMir  le  curé  de  la  pa- 
roisse, 6. 

—  (district).  —  Voir  Lambert. 

Saint-Eustache,  paroisse  de  Paris.  Or- 
ganisation de  la  charité,  136,  ia8,  note  3  ; 
son  curé,  mcmbn^  de  la  Commission  de 
réforme  des  hô|)itaux,  337. 

Saint  -  Eustnehe  -  ta  -  Forêt  (.Seine  -  Infé  - 
rieure).  Absence  de  charité  <le8  décima- 
leurs,  373. 

Saint- Far  (ci*»),  architecte  des  hôpi- 
taux, 337. 

Saint' Fargenu  (Yonne).  Hôtel-Dieu  ; 
état  du  personnel,  jr)3. 

Saint-Florentin  (comte  de),  ministre  de 
la  maison  du  Roi.  Ses  instructions  aux 
évoques  en  176'i,  160. 

Saint- François  (sœurs  du  tiers-ordre  de) 
dans  les  hôpitaux.  69. 

Saint-Germer  (b<''nédlctins  de),  déeima- 
leurs  au  Mesnil-Lieubray,  273. 
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Saint-Germain  (fauboiirp)  à  Paris.  Sa 
transformation,  :{58. 

Saint'Germain-en-Laye.  Projet  d'un  bu- 
reau de  rccommandaresse!»,  io8,  note  3. 
ï-tiohain  (Aisno).  Misère*  dos  o\h- 
,  8  ;  far  iBiBnfoclurc  donne  du 
travail  aux  détenue  4n  là&piA  de  Sois- 
lions,  176,  noie  7,   121. 

Saint-Honnrt^  (faubourg)  à  Paris.  336. 

Saint-Jacques  (faubourg)  à  Paris,  r»r)8. 

—  -  (hôpital).  &  Paris,  considén?  comme 
un  hospice,  dq,  noie  3  ;  sqs  biens  donnés 
à  l'hospice  de  Vaugirard,  a35,  3oa. 

—  de  l*Epée  ou  de  LncaiMft  (oidre  de). 
Ses  biens  aftiiboés  au  depertemeiit  des 
secours  publics,  V'17. 

—  du  liaul-Pas  (hôpital),  considéré 
comme  un  hospice,  69  et  noie  5  ;  sa 
création,  son  fonctioiuiement,  3'i7  el 
notes  s  et  3. 

Saint- Jean,  salle  de  rilôtel-DIeu  de 
Paris,  incendiée  en  177a,  166. 

--  «le  nieu,  ordre  hospitalier,  (i8  et 
note  3,  3a«). 

Saint- Josse,  paroisse  de  Paris.  Organi- 
sation de  la  charité,  iia,  i33,  note  1. 

Saint- Ijiurentf  paroisse  de  I*aris,    33(». 

Saint- lAizare^  ordre  hospitalier  (rhoni- 
mes,  6<j. 

—  maison  des  So'urs  tleSainl-Viiicent- 
de-Paul,  0(j. 

Saint-Louis,  paroisse  de  Paris.  Organi- 
sation de  1h  charité,  iiO. 

—  hôpital,  05.  nohî  '1,  7<|,  noie  1,  8a, 
1G7,  338,  335,  330. 

salle  de  riiôtel-Dieu    destinée  aux 
fous,  81  ;  encombrée,  80,  note  i. 

dortoir   des   garçons    à     l'hôpital 
général  d'Orléans;  son  règlemenl,  ii()-7. 

—  -  religieuses  de  cet  ordre  dans  les 
hôpilaux,  G9. 

Saint- Ma  rr ,  Sa  int-  Marceau .  \  la  ro  i  sses 
d'Orléans,  35 1. 

Saint-Marcel^  faul>ourgde  Pari.s.  Misère 
«les  habitants.  <j  ;  ses  immondices  près 
de  la  Salpétrière,  80. 

Saint-Martin  (dejy  fondateur  tle  la  Mai- 
son Philanlhropipue,  353. 

—  de  Tours,  chapitre,  décimaleur  à 
La  (Ihapelle-Saint-Mesmin,  'no. 

Saint-Maurice  de  Chartres.  Religieuses 
de  cet  ordn>  dans  les  hôpitaux,  O9. 

—  près  iNeufchAtel  (Seine-Inférieure). 
Misère  des  habitants,  7  ;  absenc<?  de 
charité  des  décimaUrurs,  373. 

Saint-Merry,  paroisse  de  Paris.  Son 
hospice,  59  et  noie  5,  3'i7.  3/|8  et  nol«»  i. 

Saint- \icolas-des-('hamps,  paroisse  de 
Paris.  Organisation  de  la  charilé,  131, 
laO. 


Saint- Mom-de- Jésus,  orphelinat.  Recom- 
mandations pour  y  être  admis,  yy.  nohî  'i  ; 
esprit  confessionnel  de  son  rt»glement, 
89,  90  et  noie  3. 

Saint-Ouen  (bénédictins  de),  décima- 
teurs  à  Saint-André-de-(^ailly,  373. 

Saint-Paul,  paroisse  de  Paris,  330. 
-    salle    de    niôtel-Dieu  ;     mesures 
d*hygiène,  75. 

Saint' IHerre (dibhé  (U')  inspire  la  décla- 
ration de  i72^surlcsm<'ndiants.5a,note; 
dén<ince  la  misère  de  son  temps,  iVi- 

EnsenleltU',  paroisse  d'Orléans,  i:!3, 
note  r,  laO,  noie  ?. 

Smmà4)mmUiM.  UôU'l  Dieu,  61,  note  1, 
85,  note  5.  393»  395  ;  aumône  générale, 
i33,  noie  V 

de  beauvnis.  Son  bureau  ilc  charité. 
ia3,  note  I  ;  3'i3.  noie  i. 

le  Petit  (Ardennes).  Fondation  cha- 
ritable, 13O,  note  3. 

Saint-Riquier  (S<3inni(0.  Hôt<»l-l)ieu, 
293,  395. 

Saint-Itoch.  paroisse  «le  Paris.  Organi- 
sation «le  la  cliarilé,  3^3.  noie  1,  370, 
nol<;  I  ;  le  curé  niembn;  de  la  commis 
sion  «l«»  réforme  «l<;s  hôpitaux.  •»37. 

Saint-Sauveur  d'E\reux,  abbay*',  pm- 
priélaire  de  «lime  à  Sainl-Arnoull,   373. 

Saint-Sépulcre  (onlre  «lu).  Ses  bi«»ns 
allribu(''s  au  département  «les  secours 
public>.  V17. 

Saint  Sulpicr,  paroiss«>  «le  Paris.  Orga- 
nisation d<;  la  charité,  3'ii>-î,  370:  lios 
pice,  voir  Ni'cker  ;  presbylèri',  \ente  «hî 
charité  qui  s'\  fait  en  178'!,  353. 

Saint- Thomas  de-  \  illeneuve  (religieuses 
de),  O9. 

Saint-Valery  (Seine-lnférieun').  Hôlel- 
Dieu,  393. 

Saint  Vincent  de  Paul  cl  h*s  «^ifaiits 
trouvés.  '19.  98  ;  et  les  bureaux  «le  cha- 
rilé, 137. 

-  (sœurs  de)  «lans  les  lu'>pilaux  et 
les  paroisses,  Oi,  O9,  ia5  «'t  noie  .'1.  33o  ; 
faveur  dont  ell«?s  jouissent,  ai5,  note  3, 
33o. 

Saint-Wandrille  (abbé  de),  d«'îcimaleur 
à  Hraniléancourt,  à  Eclol-h's-Baons,  37/1. 

Saint-Yves,  salle  «le  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris,  78. 

Sainte- Agnès,  «lortoir  i)Our  l<*s  tilles  à 
rh(>pilal  général  d'Orléans  ;  son  n!'gl«'- 
menl,  11  G,  117. 

Sainte- Anne,  hôpital,  05,  note  /i,  107, 
335-0. 

Sainte- Austrebertlie  (Seine-Inférieure). 
Misèn?  de  ses  habitants,  7. 

Sainte-tUUherine,  hôiMlal  à  Paris,  con- 
sidéré comme  un    hosj)ice,    59,    note  3  ; 
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tlémêh'îs  des  rclipficiiscs  avec  radininis- 
fral<Mir,  70,  luAe  ;  ses  cliar^s,  297. 

Sainte  -  (Jolombe  -  la  -  Oimpatjne  (Ku re). 
Fuiidatioii  cliariiable  du  curé,  n7i.  note 
1 1. 

Sainte-Croix,  chapitre  c^lhédral  d'Or- 
léans. Son  rôle  dans  le  procès  entre  les 
sœurs  de  riiôtel-Dieu  et  la  municipalité. 

73. 

Sainte- Marguerite^  paroisse  de  Paris, 
330  ;  son  curé  membre  de  la  (commis- 
sion de  réforme  des  hôpitaux,  .•n7. 

Sainte- Menehontd.  Misère  des  habitants, 
11;  hôpital,  <)i,  3oo  ;  cours  d'accouche- 
ment, 3.V.),  note  (). 

Sainte- Pélagie,  une  des  maisons  d(î 
l'Hôpital  (lénéral.  05,  note  '1. 

Sainte  Périne-de-Chaillot,  abbay(*.  Pro- 
jet d'y  établir  un  hôpital.  330  et  note  5. 

Sainte- Reine,  hôpital.  Traitement  des 
petits  teigneux,  85. 


Tablettes  de  Ixjuillon,  •i/i3,  noti;  5. 
Tahoureau,  contrôleur  prénéral.  Ses  ins- 
tructions sur  l'arrestation  d<'s  mendiants, 

TJO. 

—  de  Bacqaencourt,  rapporteur  cle  la 
Commission  de  170'i,  i5«j,  note  6. 

Taille,  tailles.  Exemption  en  cas  de 
sinistre,  aOi»  et  note  3  ;  u moins  imposé» 
des  taitlables  pour  ateliers  de  charité, 
«O'i,  «Oô.  note  1  ;  renies  sur  les  tailles, 
273,  note  T. 

Taine.  Son  explication  <le  la  sensibilité 
au  XV m"  siècle,  i/i3-3. 

Tnlleyrand-Périgord  (duc  de)*  évéqiu> 
d'Vutun,  membre  de  la  Maison  Philan- 
thropique, 353. 

Target  i)ropose  k  la  (Constituante  la 
création  «l'un  comité    des    subsistances, 

Tavernier,  dit  le  l^elil- Etienne,  chef 
de  bande,  35.  note  3. 

Taxei\c  bienfaisance  additionnelle  aux 
impôts,  ,'|io, 

Ta.re  des  pauvres  ;  au  xvi'  siècle,  son 
caractère,  son  mo<le  de  perception,  65, 
i3i.  i33  ;  aux  xvu"  et  xvin*  siècles,  dans 
les  paroisses  /17,  5/i  et  nohî  5  ;  son  carac- 
tère exceptionnel,  i3^,  276-0  ;  comment 
Turgot  la  convoit  et  veut  assurer  son 
foiicliounement,  njO-8  ;  critiquée  par 
l'Acndéuiie  de  Châlons,  aia  ;  conunent 
vUv  se  permit  à  Paris,  en  î)rovince,  27/1-O  ; 
coMMueiit  elle  e>t  conçue  par  les  Assem- 
blées pro\inciah's,  3<n».  —  \oir  (îrand 
Bureiiu. 


^9^ 

-  en  Anglct<îrre.  Critiques  dont  elle 
est  l'objet,  38(j,  /|.V'i.  -  Voir  lx?g:islation 
ties  pauvres,  paroisse. 

-  générale  et  proportionnelle  sur  les 
habitants  aisés  des  paroiss<.>s,  proposée 
par  l'Académie  de  Châlons.    m 3. 

générale  d(?  10  millions  i>our  com- 
bler le  déficit  «les  hôpitaux,  proposée  par 
le  ('omilé  de  Mendicit**,  V17. 

Teelmigue  agricole.  Ses  progrès  an 
xviii'  siècle.  i5,  17. 

Teissier  et  Engren  (C")  a  Tcnlreprise 
des  dépôts  de  Châlons  et  de  Soissons, 
.7'.. 

Télinge,  chirurgien  démonstrateur  d'ac- 
couchements à  Uethel.  2/19,  note  0. 

Telles- Ihicosta.  Sa  définition  de  l'hos- 
pice, Oo,  note  I. 

Témoignage  oral  dans  les  procès  en 
recherche  de  paternité.  101 -3. 

Tenon,  chirurgien,  «'ly,  noie  3  ;  sa 
définition  de  l'hospiee,  59  et  noie  5  ;  son 
opinion  sur  l'inmifllMince  «riiôpitaux  à 
Paris,  Oo  ;  statistique  des  malades  de 
l'Hôtel  Dieu  et  de  PHôpital  (iénéral,  79, 
note  I  ;  décrit  l'infection  des  lits  pour 
plusienrs  malades,  82,  note  3  ;  le  traite- 
ment des  petits  teigneux,  des  aliénés, 
85  ;  le  régime  alimentaire  de  l'ilôtel- 
Dieu,  87  ;  statistique  des  enfants  à  la 
charge  de  Thôpitaldes  Enfants  Trouvés, 
io5,  note  2  ;  commissaire  de  l'Académie 
des  Sciences,  son  rôle  important,  333  et 
note  I,  33/1. 

Terrassement  (ouvrages  de),  nmiède  à 
la  mendicité.  187. 

T/rray  f abl)é).  Distinctions  (pi'il  établit 
parmi  les  détenus  des  dépôts.  î05, 
note  5  ;  son  opinion  sur  les  eflTets  de  la 
déclaraticm  de  17G6,  lOO,  note  1  ;  sa  lettre 
sur  les  bureaux  d'aumône,  1O8,  note  1  ; 
précise  le  caractère  pénitentiaire  des 
dépôts.  1O9  ;  ce  qu'il  dit  des  translations 
de  mendiants,  172,  note  i  ;  sa  lettre  à 
l'intendant  d'Orléans  sur  les  dépôts,  170, 
note  1  ;  organise  les  ateliers  de  charité 
en  1770,  201  et  note  2,  20/i  ;  invite 
révoque  d'Orléans  à  créer  un  bureau 
d'aumône,  3.'|5. 

Terres  incultes  sont  nombreuses  au 
wirr  siècle,  21. 

Tlu'dtre- Français  donne  un<;  représ(.'n- 
tation  au  (irofil  des  pauvr<?s  en  1788, 
352. 

Thèses  de  métlecine.  Leurs  sujets  ridi- 
cules,  i5o,  note. 

Thibault,  chirurgien  démonstrateur 
d'accouchements  à   Rouen,   2/19,  note  0. 

Thirous  d'  Crosne,  intendant  à  Rouen, 
320  ;  lieuhMiantde  police  à  Paris,  o-»»  et 
notes  '1  et  5.  Voir  Crosne  (de). 
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Thonwssin,  fabricant  do  «Iraps  en 
Champagne.  Sa  bicnrai8aiici\  35i. 

Thourel^  procureur  syndic  de  l'Assem- 
blée provinciale  de  la  Haute  Normandie, 
38o  ;  ses  rapports  sur  l'or^janisalion 
finaiirièrtî  delà  charité,  388-890;  mem- 
bre du  Comité  de  Mendicité,  /|28. 

—  médecin,  adjoint  à  Colombier,  ins- 
pecteur prénéral  des  hôpitaux,  319. 

Tillet,  commissaire  de  l'Académie  des 
Sciences,  333. 

Tissol,  professeur  à  Lausanne.  Ses 
œuvres  de  vulgarisation    médicale,    i5o. 

Tontine  I^farf^e  créée  en  1781^,  fmj. 

Topique^  nom  donné  au  chirurgien 
externe  à  l'hôtel-Dieu  d'Orléans,. 77. 

Topographit'  médicalo  de  la  France 
enlrcjprise  par  la  Société  de  Médecine, 
ilth,  note  5. 

Toulon,  lieu  de  transfert  des  {galériens, 

Tour.  Son  usage  doit  être  répandu, 
lu^i,  note  II,  188. 

Touraine.  Bandes  de  vagalxmds,  35  et 
note  3. 

Tours.  Son  dépôt  de  mendicité,  ly'i. 

Toury.  Jiolel-Dieu,  rnj'i. 

Trafic  des  places  dans  les  hôpitaux, 
80  et  note  1 . 

Traitants  ont  l'entreprise  des  dépôts 
de  mendicité;  abus  qui  en  résultent, 
i-S-.'i,  3(>«  «?t  note  I. 

Traité  (W,  commerce  de  178(1,  c^use  de 
la  misère,  y,  'lo». 

Tranquille  (le  P.),  capucin  ;  charlatan, 
270. 

Translations  de  mendiaiiLs  ;  leurs  len- 
teurs, leurs  inconvénients,  171-3. 

Transportation  de  mendiants,  r>o-i, 
aijr,  33/1,  liki. 

Travail  est  obligatoire  pour  Tindigent 
en  échange  de  l'assistance,  &3,  5o  ;  est  la 
meilleuH'  forme  de  secours,  153  et  note  1, 
183-3,  18O-7,  îoo,  3i3  et  note  3.  385,  /|io, 
/iai,  432,  A33-'i  ;  dans  les  hôpitaux  ;  cri- 
li(|U(vs  dont  il  (>s(  Tobjet.  ()i-3  ;  dans  les 
dépôts.  17G  et  notes  7  et  8,  177  et  nol4î  i  ; 
caractère  pénitentiaire  du  travail  fourni 
aux  indigents,  nj<j. 

—  des  enfants  dans  lt»s  hô)>itaux  est 
peu  éducatif.  1 15. 

Travaux  \)our  Ws  pauvres  ;  ï>rojcls 
repoussés  par  le  Comité  de  Mendicité, 
-'i37. 

—  publics  pour  les  vagabonds.  187; 
désapprouvés   par   l'Académie   de    Châ- 

lons,    313. 

TréJ'ob  (Marne).  Son  bureau  de  cha- 
rité, 3^1 3,  note  i. 


Trépan  toujours  mortel  à  l'Hôtcd  Dieu, 

H- 

uTrésor  commun  »>  formé  par  les  biens 
des  hôpitaux,  i.'ioet  note. 

Trésorier^  trésorièrr  de  la  charité  dans 
les  paroisses,  lai,  12 5,  388. 

—  général  des  pauvres  du  départe- 
ment, à  créer,  390. 

-  de  France  dans  le  bureau  de  l'Hô- 
tel-Dieu,  ()5. 

TrmiM  (hôpital  de  la),  administré  par 
le  (irand  Bureau,  05,  note  h  ;  ravages 
qu'y  faille  scorbut.  87  ;  sa  destination  ; 
conditions  d'admission,  i3a-3;  indemnité 
en  compiMisation  des  franchises  de  droit 
d'entn'*e.  3i3,  note  5. 

TroiS'Evéciu's  envoient  beaucoup  d'en- 
fants trouvés  à  Paris,  io5  et  note  3. 

Troncs  dans  les  églises  et  lieux 
))ublics,  /i5,  170  et  note  i  ;  leur  usage 
désapprouvé  par  r.\cadémie  de  Châlons, 

2  1-?. 

Tronrliin,  médecin  genevois,  Aaccine 
le  duc  de  Chartres.  u5«. 

Troupes  «le  mendiants  dans  les  cam- 
pagnes, 3'!. 

Troyt's.  Misère  des  ouvriers,  10  ;  bu- 
reau des  pauvn;s,  ^A  ;  hôpital  général, 
91,  io4,  note  4  ;  hôpitaux  réunis,  295, 
3o/i  ;  ateliers  de  charité,  207  ;  cours  d'ac- 
couchement. '.49,  note  0  ;  t^ntretient  un 
élève  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  a^O, 
note  'i  ;  école  de  filature.  35 1. 

Truduinc.  Son  témoignage  sur  l'insuf- 
fisance des  salaires,  29,  note  1  ;  ami  de 
Turgot,  membre  de  la  Commission  de 
la  mendicité  en  1774.  184  et  note  3, 
i85. 

Trusts  au  wiii'  siècle,  :î5. 

Tueries  (abattoirs)  doivent  être  éloi- 
gnés des  villes.   155,  note  5,  Ai'i- 

Tuileries.  Concert  qu'y  donnent  les 
jeunes  aveugles.  355  ;  assemblée  géné- 
rale qu'y  tient  la  Société  de  Charité 
maternelle,  357  ;  Poyet  propose  de  les 
réunir  au  Louvre.  Vii. 

Turenne  (vicomte  de),  foiidat(*ur  de  la 
Maison  Pliilantliropi(|ue.  353 

Tunjot,  C(»mment  il  fixe  le  salaire 
dans  les  ateliers  de  charité,  4  ;  <lécrlt  la 
misent  des  métayers,  de»  journaliers 
agricoles,  3(»  ;  critique  le  régime  corpo- 
ratif. 35  et  notes  3  a  5  :  son  opinion 
sur  les  effets  de  la  <1isette  dans  les 
villes,  15  0  :  sur  le  taux  des  salaires, 
38  ;  caractère  de  son  esprit  de  réforme, 
37  ;  son  opinion  sur  les  rapports  du 
paui>érisme  et  de  la  colonisation.  5o  ; 
dénonce  le  défaut  de  soins  aux  malades 
dans  les  hôpitaux,  H8  ;  sa  critique  des 
fondations,  l'in,  182.  3o8  ;  afllrme  le  droit 
des  pau>res  sur  \c  superflu   des   riches. 
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1/18  ;  caractère  de  sa  |>olUiquo  chari- 
lal>lc\  ij8  y  réalis*'  le  pro^raiiiiiio  aiilr- 
rioiir  tir  la  charité  léjfalr.  i(»8  :  iin|K)r- 
tanco  cil»  stm  œuvre  en  matière  «l'assis- 
lunre»  171)  ;  caraclère  de  sa  tuorale.  180 
ri  noie  14,  île  sa  philanthropie,  180  /|, 
Hvti  ;  irioiiis  lianli  que  Montesquieu. 
181  ;  considère  l'assistance  connue  un 
siTvice  put)lic,  182  ;  rôle  (ju'il  assijrne 
aux  municipalités,  183,  ^-i^,  XUj  ;  im- 
portance qu'il  attribue  au  tra\ail 
comme  forme  de  secours.  183-3  ;  le  nié 
moire  «le  L<iménie  de  Hricnne  en  177/1 
reflète  sc>  idée»*,  i85,  njo  et  note  i  ; 
définit  la  juridiction  pré\ôlalc,  180, 
note  ;  supprime  les  dépôts  île  mendi- 
cité, lyo-'i  ;  enquête  qu'il  prescrit  sur  les 
hôpitaux,  i{)i  et  notes  ;  organisation  des 
hureaux  tle  charité.  i<j/i-8  ;  des  ateliers 
de  charité,  n|8-io8  ;  sa  lettre  à  l'inten- 
dant d(;  Chàlons  sur  les  ateliers  tie  cha- 
rité, 2o'i.  note  I  ;  influence  de  ses 
idées,  •H)8,  210,  n/j,  385;  ses  mesures 
en  fa\eur  d(;s  hôpitaux,  de  la  santé 
|)nl)liqm^,  3oy-in),  -j^fi^,  sV^-i.  «V^-ô, 
2 '18,  2r»8,  320;  opposé  à  tort  à  \ecker. 
2ir);  réduit  l'imp^it  île  Saint-Charles  à 
Orléans.  HWi,  note  5  ;  atM>lit  le  mono- 
pole «le  la  viande  de  carême  dont  jouil 
l'Hôtel -Dieu.  281  rt  note  3  :  son  arrêt 
«le  1775  relatif  aux  emprunts  des  hôpi- 
taux. H17  ;  em|)loi  qu'il  fait  des  curés, 
'Si[)  et  notes  1  et  2. 

TutcUr  royale  sur  les  élal)lissemeiitsde 
charité,  ôo.  i38-t(,  3«>5,  32H  ;  trans- 
formée en  droit  «le  propriété,  20i. 


Vni(tns  «rii<>pitaux.  'i«i-r)o,  .Ho.», 

irsulinrs.  Leurs  biens  altribué>  au 
département  des  secciurs  publics,  W-j. 

«(  l'stifjrs  »  nt'ces'iain'S  pour  les  pay- 
sans |);iu\r«?s,  îi. 

l  Sun'.  S«'s  projLrrès  à  Paris,  aaô. 


\  arriiw.  Uésistaiic<'s  à  son  introducti<»n 
en    Krnnce;    p«.)lémi(iue  «|U*elle  soulève 

I.M).    2.")  1-2, 

W/<7»cr/cs  rurales  |)our  enfants,  218, 
\  aijiilnfmls  «lau"*  l«'s  campajçnes  «'t  dans 
l("^  >ill«*s  ;  liMirs  nH''f;iils.  :f.'l,  3'i,  3'i,  3.'); 
«'\chi>  de  l.'i  (haritéth's  par«)i>s<>s,  ij«j  ; 
d/firiilion  du  >;i*;al)i>n«lap:<\  idi,  iS(i  ;  |(.>^ 
'>(iiir>  redistiil  d«'  les  admettre  «lans  les 
iiôpilaux,     iGj,    note    2.  \  oir  incn 

(liants. 

l'aine   luiturc    nécessaire  p«)ur  h's  pay- 
sans pauvres,  31, 


Valides,  assist<''s  par  le  travail,  in'i, 
38C  ;  plan  de  secoun»  projiosé  par  le 
Comiliu  de  Mendicité.  437-8, 

Valmonl  (abbaye  de),  pros  décima- 
leur  à  (îommervillc,  273. 

Vnudermonde  applique  la  méthode  expé- 
rimentah^  à  l'hypriène,   l'jo. 

Vfm  Hobnh  (frères).  I^ur  manufac- 
ture à  Abbeville  ;  mist'n^  d«»  leurs  ou- 
vriers; immulabilit<';  des  salaires,  lo-ii, 
28. 

Vareilfes  (de)  coiic<»urt  à  l'Académie  de 
Châlon*^,  2 in,   iKite  2. 

VarioUrux  n'ont  pas  asso/  d'h«)pilaux  à 
Paris,  Tu. 

î'orjy  (Nié >re).  Ilôtid-Dieu,   mjS. 

Vaubfin.  Son  témoi^najurc  sur  la  mi- 
se're,  2«),  note  r>.  i/|2. 

FairroH/curs (Meus*').  Hôpital  du  Saint- 
Esprit,    Kji  ;  ln*»pilal  Saint-Charles.  a«j3. 

\  nmjirard.  S<'s  cabarets,  «j,  n«jh*  3  ;  at«î- 
liers  de  charité  en  178»),  '118. 

-  (hospice  «le)  ptKir  «mfants  véné- 
riens,   G.'),    ni»le    '1,    23V">,   2«.)«),  note  2. 

337. 

Vaureiutrgnes  et  la  sensibilité  au  xviii* 
siècle,  i'i3.  iVi.  note  1. 

\  endànie.  Stati>ti«pn;  «les  pauvres,  0  ; 
pnjjcl  d'un  bureau  d'aumône  général»', 
3M*».  --  Voir  bureau  intermédiaire. 

Vendùmois.  Sa  misère,  13. 

Véru^riens.  Comment  ils  sont  traités 
à  Bicêlre,  aux  Petites  Maisons,  83  «»l 
note  1,  8ô,  i33  ;  les  sœurs  refusent  «le 
les  admettre  «lans  les  hôpitaux,  1O2, 
note  2  ;  ï)rojel  d'hospice  en  1785.  3o/i. 
Voir  \au;rirard. 

Vcn/c.<  de  charité,  3j2. 

]eryerA  «lu  (îrand  Bureau,  i3i. 

yerneiiil  (Eure).  Dépôt  «le  mendicité, 
iri8,  n«)t<'  3. 

VersaHles.  Prix  «h»  la  vi(r,  'i,  5  ;  men- 
diants nombn'ux,  32  ;  projet  «l'un  bu- 
nîau  «le  recoin  ma  ndaresses,  108,  note  3; 
«>r<l(>imance  de  police  pour  la  salubrité, 
2j'i  et  iiott?  'i  ;  aum<)nes  «lu  roi  pour 
ses  pau>res,  jVu  ;  «Iroil  de  mendicité,  aOO  ; 
inai'^on  philanthr«»pi«|u<',  '^'iJ  ;  société 
«le  charité  maternelh',  358.  note  1, 

Vesie  (la).  ri\ièn'.  Ses  inondations  en 
i7«'.,  11. 

Vétcmenls,  donnés  à  titre  «h*   secours, 

I3<),    i«7. 

leiifs.  twnrrs,  a>*iisté>  par  la  Maison 
Philanthr«>pi(|U(r.  35V 

y  iaiide,  aliment  iiulisprnsable.  V 
d<Marêine.  M«»n«»pol«'d«' rilôlel  Dieu 
pour  sa  v«'nl(î  aboli  par  Turgot,  a«M|. 

\  ic(i  (/Mrvr  chargé  par  Turgot  «l'un 
cour?»  d'anatomie,  d'un  cours  «le  chimie 

32 
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cliinirfriralo.  dune  mission  dans  le 
Midi  de  la  Franco  pour  y  «Hndior  une 
épidémie,  210  ;  professeur  d*anatomie. 
287  ;  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
de  Médecine.  238  ;  commissaire  frénéral 
des  épidémies,  2'|5. 

Vidange  H  Paris,  353-V 

Vieillards  admis  aux  Petites  Maisons, 
i32  et  note  <  ;  comment  ils  doivent  éln* 
assistés,  188,  iiS  ;  secourus  par  la 
Maison  pliilantliropique,  S^'i  ;  plan  d'as- 
sistance familiale  proposé  par  le  Comité 
do  Mendicité,  Vio. 

Vieilles-Tnileries  (rue  des)  à  Paris, 
sièjçcî  d'un  ouvroir  do  la  paroisse  Saint- 
Su  Ipice,  S'il. 

Vieimett  curé  de  Saint-Merri,  fonde  un 
hospice  dans  sa  paroisse.  3 '17. 

Vieu.c-<Jolomhier  (rue  du),  k  Paris, 
siège  dv.  l'orphelinat  de  la  paroisse 
Saint-Sulpice,  3'n. 

Vignerons.  lA'ur  misère,  7.  11.  18  et 
note  II. 

VilU'-l'Evéque  (I^),  quartier  de  Paris. 
Sa  transformation,  aôS. 

Ville-en-Selve  (Marne).  Lettre  du  curé 
sur  les  accouchements  dans  les  cam- 
pa {^nes,  2  V)' 

Villrg.  Misi>redu  peuple,  9;  leur  appro- 
visionnement est  une  grande  préoccupa- 
tion des  administrateurs,  vti  ;  h^s  paysans 
y  émigrent,  '(3  ;  nombreux  mendiants.  3'(. 
niainifacturièn*s  en  Champagne 
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l'autorité  des  Etats  généraux.  Fonctionnement  «lu  régime^  Con- 
<;entration  et  unilicalion  des  ressources  de  la  charité  ;  afTectation 
«les  Ijiens  ecclésiasiicpies  à  l'assistance.  Ateliers  de  charité,  «lépeMs 
«h*  mentlicilé,  hôpitaux,  enfants  trouvés,  assistance  médicale  dans 
h.'s  cainpagn(.'s.  Vtrux  accessoinîs 3<)<j-'i  1 A 

CiiAïqTRE  IV.  —  L'année  1789. 

I,  Faits  à  retenir  pour  l'histoire  de  l'assistance.  Organisation  muni- 
cipale de   la   bienfaisance:    comités  de   secours  ou   comités  des 


